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INTRODUCTION. 

(< Tous les trois ans, un rapport sur l'état de l'instruction primaire sera présenté 
>> à la Législature. >) 

Telle est la dernière disposition de la loi organique du 23 septembre !842. 
La période triennale, qui fait l'objet de cc rapport, s'étend jusqu'au 5 t décem­ 

bre 184~. C'eût été jeter la confusion dans ce travail et dans tous ceux qui doivent 
le suivre que de compter du 4 octobre ·!842,jour où la loi est devenue obligatoire 
dans tout le royaume ; si l'année scolaire s'ouvre au mois d'octohre , l'année 
budgétaire s'ouvre au 1 or janvier, et c'est à celle-ci que se rapportent tous les 
comptes et documents statistiques les plus importants. 

Onze mois se sont écoulés depuis la clôture de la première période triennale ; 
après avoir lu ce rapport, on comprendra qu'il a fallu à. l'administration un espace 
aussi long pour réunir et coordonner les nombreux matériaux du travail qui lui 
est imposé. 

Le Gouvernement ne s'est point renfermé dans les termes précis de fart. 58; 
il ne s'est point borné à un état statistique de l'instruction primaire : les trois années 
qui ont suivi le vote de la Législature ont été employées à mettre la loi à exéeution , 
le Gonvernement , chargé de cette mission, a cru qu'il devait rendre un compte 
circonstancié de toutes les mesures qu'il a prises ou provoquées. 

Bien , plus, il a pensé que c'était l'occasion d'exposer nettement tous les cas 
litigieux. qui se sont présentés, de rapporter toutes les questions soulevées et les ~ 
solutions qu'elles ont reçues. 

L'administration a débuté dans l'exécution de la loi par le choix des inspecteurs 
provinciaux; ces fonctionnaires sont les organes directs de son action : le premier 
objet qui leur fut recommandé, c'est de prendre, par eux-mêmes, connaissance 
de la situation actuelle du service dans leur ressort respectif. A cet effet , les 
documents recueillis par les soins de l'administration provinciale, en conformité 
d'une circulaire du a mars 1842, leur furent communiqués, avec mission de les 
contrôler sur les lieux mêmes. Cc devait être le point de départ de l'organisation 
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nouvelle : il s'agissait de le fixer d'une manière précise. L'on a placé parmi les 
pièces justificatives le l'apport que M. l'inspecteur <le la Flandre orientale a adressé 
au Département de l'Intérieur, après s:1 première tournée : on reproduit cette 
pièce, parce qu'elle donne une idée exacte du genre de travail auquel ces fonc­ 
tionnaires ont dû se livrer, préalablement à la nomination de leurs auxiliaires, 
les inspecteurs cantonaux, et aussi parce qu'elle fait connaître une situation mal 
appréciée jusqu'alors. 

Le relevé statistique, opéré en -1812, ne présente pas encore tous les caractères 
d'exactitude que l'on doit exiger de ces sortes de documents; il est, toutefois, 
beaucoup plus exact que celui qui accompagne le rapport décennal. Cette obser­ 
vation ne terni point à diminuer la valeur et l'importance du travail présenté aux 
Chambres par M. Nothomb, Ministre !le l'Intérieur, le 28 janvier 1842. 

Cc rapport avait un but particulier et l'on doit convenir qu'il l'a atteint. 
On voulait aborder la discussion, longtemps diflérée , lie la loi organique de 

l'instruction primaire. 
Depuis douze ans, un principe nouveau, inscrit dans l'art. -17 de la Constitution, 

était appliqué, en Belgique, à tous les degrés de l'enseignement; des lois d'orga­ 
nisation communale et provinciale avaient introduit quelques règles pour l'action 
des pouvoirs secondaires; l'enseignement privé s'était librement constitué et 
développé. 
Que subsistait-il de la législation ancienne? Quelles dispositions nouvelles 

s'étaient établies? Telles étaient les questions que l'on devait se poser 1 avant 
d'aborder la discussion de la loi , afin de pouvoir tenir compte des faits, base 
nécessaire de toute bonne législation. 

Le rapport de M. Nothomb était donc surtout un tableau de l'état de la légis­ 
lation en matière d'instruction primaire, au commencement de l'année -1842. 
A ce point de vue , il a rempli complètement son objet. Quant aux documents 
statistiques qui accompagnaient ce tableau , ils étaient aussi complets, aussi exacts 
que le permettaient les moyens très insuffisants dont le Gouvernement pouvait 
alors disposer pour faire un recensement de cette espèce. lis n'étaient point inutiles 
toutefois: une foule de publications ayant pour objet l'instruction primaire, avaient 
répandu des statistiques plus incomplètes et plus inexactes encore; c'était pour le 
Gouvemement un devoir rie rendre publics les renseignements qu'il possédait 
et dans lesquels avaient nécessairement. dù puiser les écrivains qui avaient traité 
jusque-là ces matières. 

On se serait donc exposé à de grandes erreurs, si l'on avait accepté, comme 
parfaitement exacts, les documents statistiques joints au rapport décennal du 
~8 janvier 1.842. 

Si l'on veut juger sainement, un jour l'influence de la loi du 25 septembre 18420 
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sur le développement et le progrès de l'instruction primaire, il Jaudra prendre pour 
point de départ la situation constatée pendant ln période triennale contemporaine 
de la mise à exécution de cette loi. 

L'exécution de ln loi ne commence, en réalité, qu'après que toutes les autorités 
qui doivent y concourir, ont été constituées. Les trois derniers mois de 1842, 
l'année 1845 tout: entière ont été consacrés à ces travaux préparatoires , la période 
de transition s'est même prolongée, sous certains rapports, jusqu'en 1840. Avant 
de déterminer dans ses détails l'action respective des autorités, avant <le porter 
les règlements qui sont clu ressort du pouvoir exécu tif, le Ministre de l'Intérieur 
crut devoir adresser aux. gouverneurs des provinces une circulaire destinée 
à recevoir la plus grande publicité et qui expliquait la pensée des auteurs de la loi; 
ce document doit trouver sa place dans cette introduction : c'est, en quelque sorte, 
le programme de l'administration au début <le son œuvre. 

• Br-uxelles , 9 avril 18$5. 

(( .MONSIEUU I.E GOUVERNEUR 1 

>} C'est sous la date du 25 septembre {8421 que la loi organique de l'instruction 
» primaire, si longtemps attendue, a été promulguée. 

,, Bien qu'elle eût, dès le 4 octobre 1 reçu un commencement d'exécution par 
» l'organisation de l'inspection provinciale civile, et 1 plus tard 1 par l'institution 
» des caisses de prévoyance, j'ai cm devoir différer de vous adresser des instruc­ 
» tions générales jusqu'à cc que, de commun accord avec les chefs du clergé, il 
}> m'ait été possible de fixer les rapports et le mode d'action réciproque des auto­ 
)> rités civiles et des délégués ecclésiastiques. 

>> L'arrêté royal du 7 février, qui vous a été communiqué, est venu régler 
» l'inspection dévolue par la loi aux ministres des cultes. Les évêques ont fait leurs 
)) nominations; de sorte que le premier degré de l'inspection, tant civile qu'ecclé­ 
)> siastique 1 est complètement organisé. Le moment me paraît donc opportun 
>} pour entretenir les autorités administratives de l'organisation de l'instruction 
>> primaire et pour exposer, dans un document destiné à recevoir la plus grande 
» publicité , quels sont les vues du Gouvernement et les moyens qu'il désire mettre 
~) en œuvre pour obtenir les meilleurs résultats possibles de fa loi précédemment 
» votée. 

» Cette loi est destinée à assurer aux. populations de tout le royaume, surtout 
>> à celles qui ne_ pourraient se le procurer par elles-mêmes 1 Je bienfait d'une 
» éducation conforme à leurs besoins moraux et matériels, conforme ù l'esprit de 
>> nos institutions nationales. 

>> Elle doit aussi contribuer à conserver intact le caractère religieux que le 



>> peuple belge n'a jamais laissé altérer à travers tant de vicissitudes : cc carne­ 
,> tère forme encore aujourd'hui notre individualité aux. yeux des nations étran­ 
» gères, et cc n'est pas la moindre garantie de notre indépendance. 

>, Le législateur a placé dans l'art. 6 de la loi le programme de l'instruction 
» que le peuple a le droit de réclamer de ceux qui sont chargés de veiller à ses 
>) intérêts : minimum de connaissances que l'État, de son côté, peut aussi légiti­ 
>> mement exiger de tous les citoyens. 

' 
>1 La religion et la morale sont proclamées inséparables dans l'école. Tandis 

» que l'instruction proprement dite demeure dans le domaine exclusif de l'auto­ 
» rité civile 1 la direction et la surveillance de l'enseignement de la religion et de 
>> la morale sont réservées aux ministres des cultes. 

n Deux inspections 1 s'exerçant en quelque sorte parallèlcruent , veilleront avee 
>> sollicitude sur toutes les écoles soumises au régime de la loi, chacune agissant 
» librement dans sa sphère et aboutissant, l'une au Gouvernement central, l'autre 
» au chef du culte dans chaque diocèse. 

» Cette surveillance , nous en sommes persuadés, s'exercera sans froissement; 
)) toutes les difficultés qui pourraient naître à l'extrémité inférieure de la hiérar­ 
n chie, devant se décider dans une région moins accessible aux intérêts person­ 
» nels : ici, par des ministres responsables; là, par les chefs des cultes. 

>> La ligne qui sépare les deux actions auxquelles est confié l'avenir de l'instrue­ 
>• lion primaire est nettement tracée , si quelqu'incertitude pouvait subsister, 
» les explications qui ont été données au nom du Gouvernement, dans le cours de 
» la discussion 1 dissiperaient toute obscurité. 

)) L'action de l'autorité civile , toujours présente dans l'école en activité, 
» deviendra surtout efficace lorsqu'il s'agira de créer de nouvelles ressources eu 
» faveur de l'éducation des classes pauvres, et de coordonner celles qui existent 
» déjà en si grand nombre. 

>) Des sacrifices considérables sont demandés d'abord aux communes, puis aux 
» provinces et enfin à l'État, pour assurer le service de l'instruction primaire. Les 
» trois autorités concourent à ce bienfait, et l'art. 25 de la loi pose la limite, déter­ 
>• mine la proportion, quant à la quotité de la part contributive de chacune d'elles. 

)) L'organisation dont le germe est déposé dans cet article ne peut être impro­ 
» visée; ce sera le principal objet de I'administration, quelqu'éloignée qu'en puisse 
» paraître la complète réalisation. 

,, Ce qu'il importe , c'est de ne poser, de n'encourager aucun acte qui puisse 
>> entraver notre marche lente, mais constante vers ce but désiré. 

n Je ne dois pas négliger, Monsieur le Gouverneur 1 d'appeler votre attention 
>> toute particulière sur les ressources que l'éducation populaire peut trouver en 
» dehors des allocations officielles portées aux budgets des administrations publiques. 
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" Eu assurant fr l'instruction primaire une dotation sur les fonds couununaux , 
» provinciaux et sur ceux de l'État 1 le législateur n'a pas voulu tarir la source tic 
>• tant d'antres revenus qui n'ont cessé jusqu'ici de les alimenter. 

)) Les citoyens, les administrations publiques, doivent se persuader que les 
>' efforts de la bienfaisance n'ont pas cessé d'être indispcnsnbles, Quelle que soit lu 
)) dépense dont se charge l'État, jamais il ne sulllra, pur lui seul, ù tous les besoins 
n de l'enseignement que demande le peuple. 

>1 Vous aiderez clone 1 autant qu'il sera en vous , Monsieur le Gouvcrnem, it la 
n formation et au maintien tics charitables institutions qui prêtent un concours 
» si eûleace ù la mission civilisatrice du Gouvernement. 

>l L'art. 2;5 de la loi met au nombre des devoirs de l'administration centrale , 
» l'obligation d'encourager I'établisseruent des salles d'asile ou écoles gardiennes, 
)) des écoles du soir pour les adultes et des écoles dominicales. 

» Les écoles gardiennes sont en quelque sorte la base de l'éducation populaire , 
)) elles suppléent les soins maternels auprès des enfants de l'âge de 18 mois à 6 ans. 

>l Les enfants , clans l'école gardienne . sont l'objet d'une surveillance éclairée et 
>• affectueuse; ils y contractent des habitudes d'ordre et de propreté , ils sont 
» soumis à un régime hygiénique et à des exercices appropriés à leur ùge. C'est 
» dans ces asiles qu'ils puisent les notions élémentaires de la religion et de la 
n morale, qu'ils reçoivent ces premières impressions dont l'influence est si décisive 
)' sur tout le reste de la vie. 

>) Vous ne sauriez donc attacher trop d'importance à la création et à la bonne 
)> tenue des écoles gardiennes, ce berceau public, si l'on peut parler ainsi, où 
n l'enfant du pauvre et de l'artisan , recueilli par la société, vient contracter des 
n sentiments de reconnaissance et d'affection pour la mère commune i la patrie. 

)) Les écoles d'adultes sont particullèremcnt destinées aux ouvriers qui désirent 
n entretenir ou étendre l'instruction qu'ils ont acquise à l'école primaire , ou qui , 
>> n'ayant pas joui de cc bienfait clans leur enfance, veulent posséder les connais­ 
)> sances aujourd'hui indispensables à toutes les professions. 

)) Elles tendent donc à améliorer la condition du peuple sous le rapport maté­ 
» riel. 

» Ainsi, Monsieur le Gouverneur, pour que le bienfait de l'instruction soit assuré 
>) aux populations laborieuses de la Belgique, pour qu'il soit vraiment efficace, pour 
» tfU'il ait une influence morale, salutaire et durable , il ne suffira point d'avoir, 
» dans chaque commune, une école telle <1ue celle que prescrit l'art. 6 de la loi. 

» Dans les grandes villes surtout, dans les centres de fabrication où se trouvent 
» réunies en grand nombre, des familles vouées aux travaux de l'industrie , 
>> l'organisation de l'instruction primaire , parvenue à son état normal, devra 
'> offrir : 
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» A la première enfance 1 l'école gardienne ; 
>) A l'enfant, en ûge d'école, l'école primaire proprement dite, comme l'entend 

)> l'art. 6 de la loi ; 
n Enfin, au jeune homme et à la jeune fille dont la. journée est employée en 

ii travaux industriels, l'école d'adultes, du soir ou du dimanche. 
1, Dans les communes pins petites et dont les ressources ne permettent que 

» l'établissement d'une seule éeolo , que l'entretien d'un seul maître, il ne sera 
n 1ms impossible, par une bonne distribu lion du local et par une bonne division 
)l du temps , d'obtenir ù peu près les nièmes résultats. 

>> Quelques leçons du soir pendant l'hiver, tiendront lieu d'école d'adultes pour 
>> les garçons. 

>) L'école dominicale pourra être alors exclusivement réservée aux filles. 
)} Et l'on peut assez compter sur le zèle et la charité de 1'11\1. les curés et vicaires, 

» pour ne pas craindre que leur concours manque jamais à l'organisation <les 
» écoles dominicales. 

>> 11 faudra, en outre, s'efforcer d'obtenir, dans les écoles primaires, et dans les 
)> écoles d'adultes surtout, la séparation la plus absolue des sexes. 

>> Voilà le but; l'on ne pourra l'atteindre que par des efforts longs et persévé­ 
» rants, l'essentiel est de ne jamais le perdre de vue. 

» C'est vers une organisation comprenant les trois degrés de l'éducation popu­ 
» Iaire, que seront dirigés les travaux. de l'administration. 

>> Vous prêterez, Monsieur le Gouverneur, dans l'accomplissement de cette 
1, grande et difficile mission, le concours de vos lumières et de votre expérience 
» aux intentions du Gouvernement du Roi. 

» Une foule d'éléments précieux, qui pourront vous aider dans cette tâche: 
>> existent sur le sol de la Belgique , mais ils ne sont pas, jusqu'à présent, eoor­ 
>> donnés; ils sont disséminés, sans points de contact , lors même qu'ils ne se 
» contrarient pas mutuellement. Ici, cc sont . des institutions communales ou 
» provinciales; là, cc sont des associations religieuses ou philanthropiques; c'est 
)) quelquefois aussi l'action généreuse de la charité privée. 

· » Sous quelque forme que se produise I'œuvre de bienfaisance, vous chercherez 
>> à la rendre, le plus possible, profitable aux classes pauvres et laborieuses. 

1, Tout en laissant à chaque institution son caractère et son allure propre, il n'est 
,i peut-être pas impossible de les réunir toutes par le lien que nous présente la loi 
>> du 25 septembre 181,2_ 

,, Vous le tenterez avec nous, l\lonsicur le Gouverneur, mais en mettant dans 
» tous vos actes la prudence et la circonspection qui peuvent seules assurer le 
H succès des institutions nouvelles. 

i> Ce que vous chercherez surtout à éviter, c'est la lutte, c'est la concurrence 
i> entre des forces créées, en réalité 1 pour produire le même résultat. 
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>> Cc n'est pas trop de tous les efforts réunis et des administrutions publiques , 
)l et de la charité privée pour soustraire ln classe hl plus nombreuse du peuple à la 
>> déplorable ignorance qui pèse encore sur clic. 

n Gardons-nous de persister dans un système de défiance et d'isolement dont 
}1 l'effet funeste est de paralyser les hicnfaits des uns par ceux. des autres. 

» Dans une entreprise qui a cc caractère d'utilité sociale, il ne peut être question 
)) de mesquins intérêts d'amour-propre, de rutiles rivalités d'influence. 

>> Telles sont, Monsieur le Gouverneur, les vues générales qui devront vous 
)) servir de guides pour l'organisation de l'instruction primaire à laquelle nous 
)) travaillons de concert. 

)) Dans toutes les mesures d'exécution que vous aurez à proposer ou à arrêter, 
,> dans toutes celles sur lesquelles vous serez consulté, vous considérerez toujours, 
>> en première ligne, l'intérêt du maintien de nos institutions, si éminemment 
n libérales, l'avenir de la jeune dynastie que la Belgique entoure de son affection 
» et sur qui reposent toutes ses espérances. 

» Que les hommes que vous proposerez au Gouvernement, pour occuper dans 
» l'instruction primaire un poste quelconque, soient tous bien pénétrés de ces 
>1 sentiments; qu'ils les inspirent à la jeunesse, afin que, dans notre pays, l'on 
11 ne rencontre que des citoyens librement soumis à la Constitution et aux lois, 
)> dévoués de cœur au Roi de notre choix et gardiens fidèles de la pureté de nos 
,1 mœurs antiques et des sentiments religieux. qui ont fait le bonheur de nos pères. 

>> Je désire, Monsieur le Gouverneur, que la présente soit communiquée par 
)> vous à la Députation permanente du conseil provincial , dont le concours vous 
)> sera si précieux pour Iaecomplissement d'une mission dans laquelle une part 
)1 importante lui est attribuée par la loi. 

>) Ce que les membres des Députations ont fait, avec tant de zèle, en l'absence 
)> de prescriptions législatives 7 nous est un sùr garant des services qu'ils rendront 
)l dans l'organisation nouvelle de l'instruction primaire. 

» Il est également important que les administrations communales se forment une 
)1 juste idée et du but que nous voulons atteindre et des moyens que nous désirons 
» employer; à cet effet, vous voudrez bien faire insérer la présente circulaire dans 
» le ll'Jémorial administratif de votre province. 

)> Le iJ/inistre de l'Lntérieu>, 

)) NOTHOMB. )) 

La loi fait au clergé une part importante dans la direction et la surveillance 
de l'enseignement primaire : ce qui concerne la religion et la momie lui est dévolu. 

Dans une circulaire du 26 janvier 1846, les chefs des six diocèses de Belgique 
avaient expliqué aux curés la manière dont les prescriptions de la loi, en matière 
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de religion ('t de morale , doivent être exécutées. Cc rloeument traite, dune 
quatre paragraphes différents : 1 ° de l'enseùmement de la 1·eliyion et de la 
uunale , 2° de la visite des écoles, 5° des rapports de !IILJJ. les curés twrc 
l'institutein- et les inspecteurs civils; .f,0 des rapport« de 11/lU. les curés avec les 
inspecteurs ecclésiastiques. La circulaire des évêques est reproduite textuellement 
aux pièces justificatives. 

Les nombreux détails que contient cc rupport , sont de deux espèces . 
Les uns exposent les actes; 
Les autres constatent les résultats. 
Deux grandes divisions partagent cc travail. 
LA PllEMIÈRE PARTIE, le texte même du rapport, fait l'historique de l'exé­ 

cution de la loi et expose lu situation de l'instruction primaire pendant la période 
triennale. 

LA SE.CONDE PARTIE réunit les tableaux. statistiques et les pièces [usti­ 
Ilcatives. 

Chacune de ces deux parties est divisée en dix chapitres, indépendamment de 
l'int1'0diection; ces chapitres traitent des objets suivants, comprenant l'ensemble 
de la loi. 

CnAP. Ici . Organisation de l'inspection civile. 
CnAP. II. Inspection ecclésiastiou«. 
CHAP. III. Organisation de l'école primaire proprement dite. 
ÛIAP. IV. Commission centrale. 
CnAP. V. Dépenses lle l'fostruction primain. 
CHAP. VL Action des mitorités provinciales et communales. 
CttAP. VII. Enseignement normal pédagogique. 
CHAP. VIII. Ecoles primaires supérieures. 
CHAI'. IX. iJJoyens d'encouragement. 
CnAP. X. Établissements spéeiœutx, 
Chacun <les dix chapitres de la seconde partie correspond ù un chapitre de 1a 

première, et est divisé en deux sections : 1 ie section, Statistique; 2e section, 
'Pièces justificatives. 



CHAPITRE PREMIER. 
ORGANISATION DE L'INSPECTION CIVILE. 

L'inspection générale, à deux degrés 1 émanant également de 
l'autorité centrale, est un des caractères principaux. tJUÎ distin­ 
guent la loi belge de f 842 de l'ancienne législation hollandaise 
de -1806 ~ ce type <le toutes les lois de l'instruction primaire 
portées dans les pays constitutionnels depuis -1850. La Belgique 
a repoussé le système des commissions locales; l'expérience toute 
récente que venait d'en faire la France , lui a été d'un utile 
enseignement. La loi française de '1853 avait, en effet, donné la 
préférence à cc mode de surveillance ; mais l'administration 
reconnut bientôt la nécessité d'une inspection agissant directe­ 
ment sous I'inûuenee de l'autorité centrale. Une ordonnance 
royale a créé les inspecteurs départementaux, et, quelques 
années plus tard, des sous-inspecteurs. 

La loi de 1812 organise, pour notre pays, l'inspection à deux 
degrés : l'inspection provinciale et l'inspection cantonale. 

SECTION PREMIÈIŒ. 

INSPECTION CANTONALE. 

Bien que la nomination des inspecteurs provinciaux ait pré­ 
cédé ceJle des inspecteurs cantonaux, nous nous occuperons 
d'abord de ceux-ci; leur contact avec les instituteurs et les écoles 
étant plus immédiat, c'est surtout dans leur action que l'on 
doit étudier l'influence de -I'inspectorat ; s'ils sont le dernier 
degré de l'échelle, ils n'en sont pas le moins important. 

L'inspection cantonale civile a été organisée par les arrêtés 
royaux: 

Du f 2 avril 1845, dans le Brabant et dans la Flandre occi­ 
dentale; 

1. Système de l'in­ 
spectorat p1·êféré à 
celui des commis­ 
siens locales. 

2. Époque de l'ol'gnni­ 
sntion de l'inspec­ 
tion cantonale dans 
chaque province. 
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2. J!po111ic1lcl'orga11i­ 
sution do l 'inspce­ 
lion cantonale dans 
chaque province, 

5, Quulitês à eonsi­ 
derer dans le choix 
des inspecteurs. 

-'· Capacité seientifi­ 
'lue et administra­ 
tive. 

( fO ) 

Du ISscptembre, même année, dans la Flandre orientale, dans 
la province de Namur et dans le Limbourg; 

Du 2a septembre 1 dans la province d'Anvers et dans la pro­ 
vince de Liégo , 

Ou 26 septembre, dans la province du Hainaut; 
Du 22 novembre, même année, dans la province de Luxem­ 

bourg. 
Dès que les inspecteurs provinciaux ont été nommés, l'on s'est 

occupé du choix des inspecteurs cantonaux et de la circonserip­ 
tion des ressorts. 

Ces opérations préparatoires n'ont été compléteruent achevées 
que vers la fin de novembre 1845. Une année y avait donc été 
employée. Cependant, terme moyen 1 ce travail n'a exigé que 
huit mois. 

Dans quelles catégories de professions devait-on choisir les 
inspecteurs? C'était une question délicate qu'il eût été au moins 
imprudent de décider à priori. 

Le Gouvernement tenait, avant tout, à rencontrer dans les 
candidats qui lui seraient présentés : 

Des conditions de moralité et d'instruction; 
Une position sociale honorable; 
Un dévouement éprouvé aux institutions du pays et au progrès 

de l'instruction primaire. 
Les qualités que l'on doit exiger des personnes préposées 

à l'inspection des écoles-indépendamment des qualités morales 
indispensables dans toutes fonctions publiques, et surtout lors­ 
qu'il s'agit de l'éducation de la jeunesse, -sont ou scientifiques 
administratives. 

Il est impossible· de préciser le degré d'instruction que doit 
avoir un inspecteur; plus il aura de connaissances, plus il pourra 
rendre de services; mais l'on se fait souvent une idée très 
inexacte du genre d'instruction que requiert l'inspection des 
écoles; en général 1 on accorde trop d'importance à l'instruction 
purement littéraire. 

Ce qu'il faut, avant tout, rechercher dans les personnes aux­ 
quelles cette mission est confiée , c'est une grande variété de 
connaissances positives, se rapportant à la pratique de toutes les 
professions, aux usages habituels de la vie; des hommes possé­ 
dant ce genre d'instruction imprimeront aux travaux des écoles 
un caractère d'utilité pratique particulièrement désirable. 

Des qualités administratives devaient être aussi exigées des 
premiers inspecteurs que le Gouvernement a eu à nommer : 
ils allaient être les principaux agents d'une organisation toute 
nouvelle; lem action serait, dans les premières années, presque 
exclusivement administrative. 
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Lu manière<lontMM. les inspecteurs se sont acquittés de leurs 
fonctions a démontré à l'autorité supérieure qu'elle n'avait point 
été trompée par les renseignements et les avis qu'elle a reçus, 
lors de la première formation du cadre, sur les qualités morales 
des candidats qui se présentaient. 

On ne devait point non plus perdre de vue les qualités 
physiques; clics ont souvent une grande influence sur In consi­ 
dération que l'on accorde aux fonctionnaires. Une constitution 
saine et robuste est nécessaire à des hommes qui, pour visiter 
les écoles placées sous lem surveillance, ont de longues courses 
à faire à pied, souvent pur des chemins difficiles. 

Qualité, Il consulérer 
dans le choix d~~ 
inspecteurs. 

Quant à l'âge, le Gouvernement s'est tenu, autant que possible, 
dans de bonnes limites. 

La moyenne <le l'àgc des inspecteurs est ~ 
De 56 années, dans 1a province d'Anvers; 
De 59 id. id. de Brabant; 
De 56 id. id. de Flandre oecldentale , 
De 42 id. id. de Flandre orientale; 
De 40 id. id. de Hainaut; 
De 54 id. id. de Liége; 
De 57 id. id. de Limbourg; 
De 40 id. id. 'de Luxembourg , 
De 58 id. id. de Namur. 

Le plus àgé 1 dans la province d'Anvers, a 46 ans, et le 
moins àgé, 29 ans; 

Le plus àgé , dans la province de Brah:\llt, a nô ans, et le 
moins âgé, 55 ans ; 

Le plus âgé, dans la province de Flandre occidentale, a ;)O ans. 
et le moins àgé, 24 ans; 

Le plus âgé, dans fa province de Flandre orientale, a 60 ans 1 
et le moins àgé, 27 ans; 

_Le plus âgé, dans la province de Hainaut , a 69 ans, et le 
moins àgé, 27 ans; 
Le plus àgé1 dans la province de Liégé, a 44 uns, et le moins 

âgé, 2-1 ans; 
Le plus âgé, dans la province de Limbourg, a 40 ans, et Je 

moins âgé, 54 ans ; 
Le plus âgé, dans 1a province de Luxembourg , a 6a ans, et 

le moins âgé, 2'3 ans; 
Enfin, le plus âgé , dans la province de Namur, a ~5 ans, et 

Je moins âgé, 27 ans. 
La moyenne de l'âge , pour tout 1c pays, est de 58 ans. - 

L'inspecteur le plus âgé a 69, et le moins àgé, 2{ ans. 

A l'égard du choix des inspecteurs eantonaux , les instruc­ 
tions données aux gouverneurs des provinces 1 ainsi qu'aux 

li. Conditions 1l':igC'. 
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inspecteurs provinciaux 1 ne sont point très détaillées; il fallait 
laisser beaucoup de place à l'appréciatiou personnelle. 

La loi avait d'ailleurs constitué les députations permnnentes 
en une sorte de jury, appelé t\ donner son avis sur le mérite des 
candidats. 

Un grand nombre d'instituteurs s'étant mis sur les rangs porn· 
ces fonctions , le Ministre crut devoir faire connaître sa pensée 
sur les candidatures de cette espèce. Le -18 février -1843, il écri­ 
vait aux inspecteurs provinciaux : 

« Il pourrait y avoir de l'inconvénient ù choisir les inspec­ 
» teurs cantonaux parmi les instituteurs primaires, parce qu'en 
» général ils n'ont -pas assez d'influence pour occuper convena­ 
» hleruent ces places, et que, d'un autre côté, il leur serait 
» ditflcile de surveiller les écoles d'un canton sans se relâcher 
>) des soins qu'ils doivent à leur propre institution. Toutefois 
» il est des cas où un instituteur conviendrait à l'emploi d'inspec­ 
» leur cantonal : par' exemple, s'il était d'un mérite incontes­ 
» table; s'il se trouvait à la tête d'un établissement dont l'imper­ 
>) tance et la prospérité rendissent toute concurrence impossible: 
>> si , enfin , il jouissait d'une grande considération parmi ses 
» confrères. Je pense qu'alors rien ne s'opposerait à ce qu'il fùt 
>> nommé; je crois même qu'il rendrait plus de services que 
» beaucoup d'autres personnes, instruites d'ailleurs, mais qui 
u n'ont pas la pratique de renseignement. )> 

La. loi n'a pas voulu obliger les inspecteurs cantonaux. de 
l'instruction primaire à s'abstenir de l'exercice de toute autre 
fonction ou profession ; mais l'intérêt de l'enseignement exige 
que l'on apporte une certaine attention à la nature des occupa­ 
tions habituelles des inspecteurs. Elles doivent, avant tout, être 
honorables, et ne point faire obstacle au libre et régulier exercice 
de leur mandat. - 

Un tableau placé au nombre des pièces justificatives, indique 
toutes les professions exercées par les inspecteurs cantonaux, en 
fonctions pendant J~ période triennale. 

On voit, par ce tableau, que sur i 08 inspecteurs, i9 n'exer­ 
cent aucune profession. 

-12 sont chefs de maisons d'éducations, principaux de col- 
lége, etc. 

·f ~ sont professeurs dans des athénées ou des colléges, 
rn sont avocats et docteurs en droit. 
15 sont juges de paix. 
7 sont médecins. 
;j sont notaires. 

Il s'y trouve , en outre , un procureur du Roi, un juge de 
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première instance, quatre bourgmestres, trois échevins, un con­ 
seiller provincial, cinq commis de diverses adminlstrations. 

Des cas particuliers se sont présentés cf, ont réclamé une 
décision de l'autorité supérieure; voici le relevé de ces décisions, 
uvec l'indication des circonstances qui y ont donné lieu. 

Un inspecteur cantonal de la province de Flandre orientale 
tenait, sous le nom de sa femme, un commerce de librairie : un 
concurrent a signalé le fait au Gouvernement, en faisant remar­ 
quer que la position du mari favorisait le commerce (le son 
épouse, au détriment de tous les autres libraires, que l'inspecteur 
pouvait user de son ascendant sur les instituteurs pour les-con­ 
traindre à se fournir chez lui. 

Après enquête, le Département de l'Intérieur reconnut que 
l'inspecteur ne pouvait, sans graves inconvénients, continuer ce 
commerce qui établissait entre sa maison et les instituteurs 
placés sous sa surveillance, des rapports tout autres que ceux qui 
doivent exister pour le bien de l'instruction. Ce cumul fut donc 
déclaré irrégulier et l'inspecteur invité à le faire cesser ou à 
renoncer à ses fonctions. 

Dans la province de Luxembourg, un inspecteur, méconnais­ 
sant le respect de sa dignité, s'était fait cabaretier; il trafiquait 
aussi de livres de classe, compromettant ainsisa position vis-à­ 
vis des instituteurs ; un arrêté du 17 juin f 845 a prononcé la 
révocation de cc fonctionnaire, qui ne pouvait pins rendre aucun 
service à l'enseignement. 

A propos de la nomination au poste d'inspecteur cantonal 
d'un membre de la Chambre des Représentants, appartenant à lu 
province de Namur, 1a question s'est élevée de savoir si l'accep­ 
tation de ces fonctions emportait, pour le titulaire, l'obligation 
de se soumettre à une nouvelle élection, conformément à l'art. 56 
de la Constitution. 

Cette question n'a point été décidée, l'inspecteur ayant décliné 
le mandat que l'arrèté royal du -18 septembre -184_3 lui avait 
conféré. 

Un conseiller provincial, qui avait été nommé Inspecteur can­ 
tonal ( Flandre occidentale ) devint, quelques mois plus tard 1 
membre de la députation permanente. 

Le Département de r'Intérieur ne crut point qu'il y eùt , aux 
termes de l'art. 97 de 1a loi du 50 avril -1856, incompatibilité 
entre ces deux fonctions; mais comme, d'après la loi de '1842, 
la nomination et la révocation des inspecteurs cantonaux. sont 
soumises à l'avis de la députation permanente, et aussi parce que 
ces fonctionnaires sont expressément subordonnés, clans l'ordre 
hiérarchique , aux inspecteurs provinciaux, le Ministre, i\I. No­ 
thomb, par motifs de convenance, refusa d'autoriser le cumul et 
I'inspecteur opta pour la conservation de son mandat à la dépu­ 
tation permanente. 

8. Pi ofessiuu» oxer­ 
cées put· les w~p,•c­ 
tours cautonuuv. 

(). Cumul •il i11rn111- 
patihil11,,,. 

4 



l O. t:Îl'co1111:1'1pli11n 
cuutonale do l'in­ 
~tl'U('tiou primaire. 

f 1. Alodilk,1tions 1•t 
mulations , 

( 14 ) 

Les provinces ont été div isées 1 pour le service de l'instruction 
primaire , en ressorts d'inspection comprenant un ou plusieurs 
cantons de justice <le paix, en entier et sans division. 

La province de Brabant a été divisée en rn ressorts ; 
Celle de Flandre occidentale ou 8 id.; 
Celle de Flandre orientale en H id. ; 
Celle de Namur en HJ id.; 
Celle de Limbourg en :l id. ; 
Celle d'Anvers en 7 id.; 
Celle de Liége en ,t ,t id. ; 
Celle de Hainaut en -18 id. ; 
Et celle cle Luxembourg en ,J 7 id. 

Dans la composition des ressorts , l'on a particulièrement eu 
en vue les circonstances locales qui rendent plus ou moins faciles 
tes rapports de l'inspecteur avec les communes où sont placées 
les écoles. 

Là où les communications sont faciles et les populations très 
ngglornérées , l'on a pu réunir deux, trois et quelquefois un plus 
grand nombre de cantons de justice de paix pour former un seul 
ressort d'inspection ; les grandes villes, par exemple, sont tou­ 
jours dans ce cas. 

Ainsi, tandis que l'on s'est vu obligé de former 17 ressorts 
clans la province de Luxembourg, ,U) dans celle de Namur, il n'y 
en a que 7 dans la province d'Anvers, 8 dans la Flandre occi­ 
dentale et 10 dans le Brabant. 

Lorsque les circonstances s'y prêtent, il y a toujours avan­ 
tage à former un ressort de plusieurs cantons; c'est un moyen 
d'augmenter l'indemnité, et de s'assurer le concours d'hommes 
plus instruits et plus considérés. 

Il n'est pas toujours facile de trouver dês candidats propres à ces 
fonctions; en réduisant le nombre des places, l'on a plus de 
chances de bons choix. 

Le renouvellement du mandat des inspecteurs cantonaux se 
fait tous les trois ans; cet acte? qui a eu lieu dans le courant de 
l'année ,f846, appartient donc à la deuxième période triennale. 
On pourrait se dispenser d'en parler dans ce rapport; mais les 
modifications qui ont été apportées, en même temps, à la cir­ 
conscription cantonale sont une conséquence de l'expérience foi te 
pendant trois années, c'est un jugement porté sur le mérite de 
la circonscription primitive. Il convient de les indiquer ici. 

'Flandre occidentale. - Le 5e ressort ( six cantons de justice 
de paix) avait trop d'étendue pour être convenablement desservi 
par un rnème inspecteur, et de l'avis conforme des autorités pro­ 
vinciales 1 l'on en a détaché le 4e canton de Courtrai ainsi que le 
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euuton de llnrlebeke ct d'Avelghem , pour en former un nouveau 
ressort, sous la dénomination de 9c ressort d'iuspeetion (arrêté 
royal du 10 mai ·1846). 
Prooince cl'.Auvers. - La circonscription des trois premiers 

ressorts a été modifiée par arrêté royal du 25 septembre 184G. 
Le premier ressort se composait des cantons d'Anvers et de 
Wilryck , le 2° des cantons d'Ecckercn et de Brecht, et le 5° des 
cantons de Coutich et de Santhovcu. 

Sur la proposition du gouverneur et de l'avis de la députation 
permanente et de l'inspecteur provincial, l'on a réuni les can­ 
tons d'Anvers et de Eeekercn , sous la dénomination <le 1°1· res­ 
sort; 

Ceux <le Brecht cl <le Santhovcn , sous la dénomination de 
2t) ressort ; 

Enfin , ceux. de Wilryek et de Contich , sous la dénomination 
de 5° ressort. 

Province de Namur.-'- On n'a pas, à proprement parler, 
modifié la circonscription cantonale. Seulement, lorsqu'il s'est agi 
du renouvellement du personnel de l'inspection, ou n'a pas cru 
devoir nommer un inspecteur spécial pour le 8° ressort, dont la 
surveillance a été confiée à l'inspecteur du 9e ressort. 

Le Gouvernement ne s'est pas cru lié par l'avis de la députa­ 
tion permanente en matière de circonscription de l'inspection 
cantonale : il a toutefois suivi cet avis dans le plus grand 
nombre de cas. Il s'en est écarté dans Je Hainaut, où il a établi 
{8 ressorts, au lieu de -17 proposés par la députation; 

Dans le Limbourg, où il a établi o ressorts, au lieu de 4; 
Dans le Brabant, où il n'a établi que W ressorts, lorsque la 

députation estimait qu'il en fallait autant t]UC de cantons de jus­ 
tices de paix; 

Dans la province de Luxembourg, où il a formé J 7 ressorts 
au lieu de -18 proposés. 
Pour la province de Liége, le Gou vernement a admis le nombre 

de ressorts indiqué par la députation, mais la circonscription 
diffère quant à la réunion des cantons. 

Il a été alloué par canton une indemnité annuelle de 400 fr. 
au maximum, de sorte que l'indemnité de chaque inspecteur se 
compose, au maximum, d'autant <le fois 400 fr. que le ressort 
comprend de justices de paix. 

La moitié au moins de la somme est attribuée à l'inspecteur à 
titre d'indemnité fixe; le surplus est réservé pour le casuel, les 
frais de voyage et de séjour. 

Cc service, tel qu'il a été constitué pour la première période 
triennale; absorbe une somme annuelle de 8-1,~00 fr., dont 
t.4,85O fr. appliqués en indemnités fixes, et 26,600 fr. en casuel. 
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ll y a, dans les neuf provinces, 222 justices de paix; à 400 fr. 
par canton, la dépense totale qui pouvait être mise à la charge 
des provinces est de 88,800 fr.; le Gouvernement û pu faire, au 
profit des budgets provinciaux, une économie de 7,500 fr. 

La loi requiert l'avis de la députation permanente sur la nomi­ 
nation et la révocation des inspecteurs cantonaux et sur la 
ûxntion du nombre de ces fonctionnaires; elle ne demande point 
l'intervention de ce collége dans les questions de circonscription, 
ni dans la fixation du taux des indemnités. 

Cependant la plupart des députations permanentes ont com­ 
pris, dans le travail auquel elles se sont livrées pour lu première 
organisation de l'inspection, non seulement un avis sur le choix 
du personnel 1 mais des propositions sur la circonscription et les 
indemnités. 

L'administration centrale, loin d'y voir un empiétement d'attri­ 
butions, y a trouvé une preuve du zèle de ces collèges auquel il 
a voulu rendre hommage en le mentionnant au préambule des 
arrêtés de nominations. 

Ce préambule contient cette phrase : 
« Yu l'avis de la députation permanente du conseil provincial 

de 1 sur les propositions de l'inspecteur provincial de 
renseignement primaire à l'égard , tant de la circonscription 
cantonale que de la fixation des indemnités et <le la désignation 
<les candidats, etc. >1 

Or, la députation permanente d'Anvers n'avait point compris 
la fixation de l'indemnité dans le travail qui a servi de base 
à l'arrêté du 21:i septembre ,f 8451 et la formule modèle avait été 
employée pour cet arrêté comme pour les autres. Par disposition 
royale subséquente, la mention surabondante et inexacte a été 
retranchée du préambule de l'arrêté. 

La fixation du taux. des indemnités a, en outre, donné lieu, 
dans eeue province, à une discussion fort longue entre Je Dépar­ 
tement de l'Intérieur et la députation permanente : il parait 
utile de présenter ici le résumé de- cette discussion concernant 
une question de principe qui n'avait soulevé, dans les autres 
provinces, aucune difficulté. 

La députation contestait au Gouvernement le droit de fixer 
1 ni-même Je taux de Cl'S indemnités; elle se prétendait seule com­ 
pétente pour régler cet objet; d'après son opinion : 

» Les inspecteurs cantonaux étaient des employés provinciaux; 
la fixation de leur traitement était régie par les art. 71 et 107 de 
la loi du 50 avril ,f 856, elle appartenait au conseil provincial ou 
à elle-même. 

>) La loi de -18-1.2 ne faisait point d'exception à ce principe. 
>) Subsidiairement; Ta députation permanente présentait comme 
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une impossibilité d'exécution cette circonstance que le budget 
provincial contenait, pour le service de l'inspection cantonale, 
une allocation inférieure au chiffre de la dépense qui résultait 
de l'organisation telle que le Gouvernement l'avait faite; qu'alnsi 
la liquidation ne pouvait avoir lieu sur le pied de l'arrêté royal. )> 

Une longue corresponûancc fut échangée ù cette occasion et le 
différend se termina, selon le vœu de la loi, par l'abandon d'une 
prétention dans laquelle la députation n'était pas fondée en droit. 

Les principaux arguments que le Département de l'Intérieur 
lui opposa, étaient puisés dans les considérations suivantes : 

Indépendamment des termes formels de l'art. ·19 , dont on 
paraissait avoir oublié complètement les dispositions inscrites au 
n° 5, et que le Ministre remit sous les yeux. de ses contradicteurs, 
il ajoutait que : 
Les art. 7-J et i07 de la loi du 50 avril 1856 s'appliquaient 

aux employés provinciaux proprement dits, aux employés entiè­ 
rement dépendants de l'autorité provinciale, jouissant d'un traite­ 
ment fixe et pouvant faire valoir un jour des droits à l'obtention 
d'une pension sur les fonds provinciaux; 

Les inspecteurs cantonaux , nommés par le Roi , ne sont pas 
des employés provinciaux, mais des agents du Gouvernement , 
soumis, dans l'ordre hiérarchique, à d'autres fonctionnaires supé­ 
rieurs dépendant exclusivement du Gouvernement, les gouver­ 
neurs et les inspecteurs provinciaux ; 

Ils ne jouissent d'aucun traitement fixe; leurs fonctions sont, 
en quelque sorte, honorifiques et ils sont simplement indemnisés 
de leurs frais de tournées et de bureau, au moyen de la somme 
qui leur est allouée en vertu de la loi du 25 septembre i842. 

En conséquence, le Gouvernement étant chargé de l'exécution 
de la loi, c'était à lui, et non aux. autorités provinciales, qu'il 
appartenait de régler le taux des indemnités des inspecteurs. 
c·était ainsi d'ailleurs que la chose avait été entendue dans 

toutes les autres provinces. 
Pour le surplus, l\J. le l\Jinistre faisait observer à la députation 

que l'allocation provinciale 1 destinée à payer les indemnités , 
formait une littera du budget provincial, et que l'on pouvait; 
en cas d'insuffisance de cette partie de l'article 1 y suppléer au 
moyen d'une imputation sur une autre partie ou litier«, 

Les arrêtés d'organisation de l'inspection cantonale portent 
ce qui suit : 

<( La portion fixe de l'indemnité sera liquidée par trimestre et 
» à l'échéance; le casuel sera liquidé, sur états, à la fin de l'année, 
>) d'après un tarif arrêté par la députation permanente et approuvé 
>• par le Ministre de l'Intérieur. >> 

Conformément à cette disposition, les députations provinciales 
ont réglé le mode de payement des indemnités casuelles, sous 
l'approbation du Ministre de l'Intérieur. 
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Le tarif arrêté duns la province d'Anvers est du 21- novent­ 
hre 1815; il n été approuvé , sans modifications, le 7 décembre 
<le la même année. 

Par cc tarif, il est accordé aux inspecteurs une indemnité de 
frais de route de fr. ,f-i-50 par lieue et une indemnité de frais 
de séjour de fr. 4-00 pur jour. 

Les indemnités de frais de route sont réduites de moitié lorsque 
les voyages se font par chemin de fer. 

Le tarif pour la province de Brabant a été arrêté le 9 novem­ 
bre 1815 et approuvé le 50 du môme mois, après avoir subi une 
légère modification dans la forme. 
L'indemnité <le frais de route est de 2 fr. pur lieue et celle de 

frais de séjour est de a fr. par jour. 
L'indemnité de frais de route est réduite de moitié, lorsque 

les voyages se font par chemin de fer. 
Lorsque l'indemnlté de route, pour un seul jour, excède ,f O fr., 

il n'est pas alloué d'indemnité de séjour pour le même jour. 
S'il arrivait que les déclarations d'indemnités ù fournir par 

les inspecteurs n'atteignissent pas le chiffre de lu part affectée 
au casuel, la députation se réserve de liquider cette indemnité 
en entier, s'il y a lieu, sur la déela ration de l'inspecteur provincial 
constatant que les inspecteurs cantonaux ont fait, dans le cou­ 
rant de l'année, les tournées d'inspections prescrites par la loi et 
qu'ils ont parfaitement rempli leurs fonctions. 

Flandre occidentale. Dans la province de Flandre occidentale, l'indemnité casuelle 
allouée aux inspecteurs cantonaux est divisée en trois parts. 

Après la première visite obligatoire, les intéressés peuvent 
toucher trois huitièmes cle la somme allouée à titre de casuel. 
Trois huitièmes leur sont également payés après la 2e visite 

d'inspection obligatoi~c. 
Les deux huitièmes restants sont destinés à indemniser les 

inspecteurs des visites extraordinaires qu'ils peuvent être dans 
le cas de devoir faire dans l'intérêt du service. ( Arrêté de la 
députation du 7 décembre i 845, approuvé le 5{ janvier ,f 814:,.) 

Flandre orientale. Dans la Flandre orientale, il est accordé aux inspecteurs fr. i-aO 
par lieue 1 à titre d'indemnité de frais de route, et de ;5 fr. par 
jour pour indemnité <le frais de séjour. 

Cette dernière indemnité n'est payée que pour autant (fUC 

l'inspecteur a découché 1 et quand l'inspecteur découche il est 
obligé d'en indiquer les motifs dans ses états de frais. ( Tarif 
arrêté le 28 septembre ,t 845 et approuvé 1 sans modification, 
le H> novembre suivant.) 

Dans le Hainaut, on accorde 2 fr. à titre d'indemnité de frais 
de route, et a fr. pour frais de séjour. 

L'indemnité de frais de route est réduite de moitié lorsque le 
voyage se fait par chemin de fer. 

Si l'indemnité pour frais de route excède '10 Ir., il n'est pas 

HL Ta1•if des indeui­ 
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alloué d'indemnité de séjour pour ce même jour. (Anùté du 
·fa décembre 1845, approuvé le 2 janvier ·l 841.) 

La députation de la provlnee de Liège accorde : fr. J-oO, t'1 

titre d'indemnité de Irais de route, par chaque lieue parcourue 
en comptant du chef-lieu, et 4 -Ir. à titre d'indemnité de frais 
de séjour, JlOUl' chaque jour employé en tournée d'inspection. 
(Arrêt{: du 7 février '181,4, approuvé le 29 du mème mois.) 

La députation lie la province de Limbourg a ûxé ainsi qu'il 
suit, les indemnités de frais de route et de séjour : 

Pour frais de route, fr. { -aO pur lieue; 
Pour frais de séjour, 5 fr. par jour. ( Arrêté du 20 déeemh re 

1815, approuvé le 26 du même mois.) 
La députation permanente du Luxembourg a décidé que l'in­ 

deruuité casuelle allouée aux inspecteurs cantonaux lem serait 
payée à la fin de l'nnnée. 

Les inspecteurs reçoivent l'indemnité après avoir prouvé qu'ils 
se sont acquittés de toutes leurs obligations, en visitant deux fois 
les écoles, etc., etc. ·(Al'l'èté du 2 octobre -1841,, approuvé le 
2 novembre suivant.) 

Dans la province de Namur, la députation accorde : 
Pour indemnité de frais de route, fr. -1 n~O par lieue; 

Id. de séjour, ~-00 par jour. 
(Arrêté du J 2octohre -181-5, approuvé lc6 novembre suivant.) 

Treize juges de paix font partie du personnel de l'inspection 
cantonale. L'art. -17 de la loi du 20 mai J8fü (Recueil des lois, 
n° 8), qui fixe les traitements des membres de l'ordre judiciaire, 
interdit aux juges de recevoir aucune indemnù« autre que Ie« 
[rais de dé-placement pour des fonctions à la nomination du 
Gouvenieme-nt. 

Les termes de cet article sont si précis qu'il n'est pas possible 
de les interpréter de telle manière que l'indemnité fixe des inspec­ 
teurs can tonaux puisse être payée aux juges de paix, comme· 
rémunération de leur travail. 

Mais il a été bien entendu, clans la discussion de la loi du 
20 mai :1845, qu'on rembourserait aux juges de paix occu­ 
pant des places d'inspecteur; les avances qu'ils auraient foi tes pour 
fournitures de bureau. 

M. le Ministre de la Justice a été fort explicite sur cette ques­ 
tion, lorsqu'il a dit, dans la séance du 7 avril f 84~ (!J/oniteur> 
page f 212): « Il est donc évident qu'aux. termes de la disposition 
» adoptée, les juges de paix pourront toucher 200 fr. comme 
1> indemnité de voyage. Cela n'est pas contestable. Pour les deux 
» autres cents francs, je ne pense pas qu'ils pourront toucher 
n une indemnité fixe; mais ils pourront se faire rembourser de 
>> lems frais de bureau. B est impossible, en effet, de soutenir 
n que les inspecteurs doivent dépenser leurs propres fonds pour 
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>> pourvoir aux frais nécessités par leurs fonctions. On doit ren­ 
>> dre tout individu indemne <les frais que lui occasionnent les 
>> fonctions ff u'il remplit. Cc n'est pas une indemnité pour le 
» travail, mais le remboursement réel des dépenses que le magls­ 
>> trat a faites. Dès l'instant ·qu'il établira la somme qu'il a 
» dépensée pour chauffage, plumes, papier, ete., cette somme 
u lui sera remboursée, sous la loi nouvelle, en vertu de la loi 
>> de 1.84-2. >> 

A la date du 29 novembre 184!>, le Ministre de l'Intérieur, 
M. Van de \Veyer, a invité les députations permanentes à. trans­ 
former en un abonnement, pour frais de bureau, l'indemnité 
fixe dont les inspecteurs cantonaux, juges de paix, ne peuvent 
plus profiter à l'avenir. 

Cet objet est d'un plus grand intérêt qu'on ne pourrait le croire 
au premier abord. Priver l'inspection cantonale des ressources 
qu'elle peut trouver dans les lumières et dans l'influence (les 
juges de paix, ce serait, pour quelques cantons , rendre impos­ 
sible l'exécution de la loi, ou du moins lui enlever un de ses 
principaux moyens d'action et de succès. L'administration ne 
négligera rien pour conserver à l'instruction primaire le con­ 
cours de celte classe de fonctionnaires. 

L'art. 15 de la loi porte, que les inspecteurs cantonaux sont 
nommés et révoqués par le Gouvernement, sur l'avis des dépu­ 
tations provinciales. 

Cet article porte , en outre, que le nombre des inspecteurs est 
fixé par le Gouvernement 1 sur l'avis des mêmes députations. 
Toutes les demandes ayant pour objet l'obtention d'une place 

d'inspecteur cantonal, après avoir été instruites aclministrntive­ 
men.t, ont été renvoyéesaux députations permanentes, à fin d'avis. 
Quelques députations permanentes n'ont pas cru devoir émettre 
un avis motivé sur tous les pétitionnaires dont la liste leur avnit 
été soumise. 

EIIes se sont bornées, en général, à choisir, parmi les requé­ 
rants, un certain nombre de candidats qu'elles ont proposés :) la 
nomination du Roi. 

Le Département de l'Intérieur a pensé que cette manière de 
procéder était contraire ù la loi, et il a exigé des autorités pro-' 
vineiales qu'elles fissent connaître leur opinion sur le mérite de 
chacun des pétitionnaires. 

Les motifs qui ont engagé le Gouvernement à agir ainsi, sont 
exposés dans la lettre adressée à ~1. le gouverneur de la pro­ 
vince de Brabant, sous la date du 4 avril 1845. (J7oir aux 
annexes.) · 

On n'a pas toujours nommé aux fonctions d'inspecteurs les 
candidats préférés ou présentés par les députations permanentes. 

Mais il n'a été nommé aucun inspecteur dont la candidature 
eût été repoussée par ces collèges. 
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Duns la province de Brabant on a nommé trois candidats qui 
n'avalent pas été proposés par la députation. 

Dans la province de Llégc, des quatorze inspecteurs, quatre 
ont été nommés parmi les candidats qui n'avaient pas été 
placés en première ligne par la députation, mais sur lesquels 
toutefois elle avait émis un avis très fuvornblc. 

Dans kt province de Limbourg, on a suivi les propositions de 
lu dé putation pour la nomination de deux inspecteurs seulement. 
Trois Inspecteurs ont été choisis, en dehors de ses propositions, 
et sur l'avis conforme tant du gouverneur que de l'inspecteur 
provincial. 

Dans le Hainaut , sur dix-huit inspecteurs nommés, on en a 
choisi neuf, parmi les candidats présentés par la députation. Les 
requêtes des autres avaient été soumises à l'avis de la députa­ 
tion et il n'était point intervenu d'avis défavomble. 

Dans la province de Luxembourg, douze candidats de la 
députation ont été nommés; le Gouvernement a choisi cinq 
inspecteurs en dehors des propositions de cc collége, 

Dans les provinces d'Anvers , de Flandre occidentale , de 
Flandre orientale et de Namur, les choix du Gouvernement 
avaient reçu l'assentiment préalable de la députation permanente. 

On croit devoir le répéter, si plusieurs fois le Gouverne­ 
ment s'est cru dans la nécessité de ne pas admettre les présenta­ 

. tions faîtes par la députation, jamais il n'a nommé sans avoir 
demtmdé son avis au préalable. 

Il y a eu, dans tout le royaume , dix mutations pendant la 
période triennale ~ deux inspecteurs ont été déplacés, trois ont 
donné leur démission, un a été révoqué 1 un n'a pas accepté, 
deux sont. décédés et un a été appelé aux fonctions supérieures 
d'inspecteur provincial. 

Ces mutations ont donné lieu à neuf nominations définitives 
et une délégation provisoire. 

AllX termes de la loi du 23 septembre ·1842 , le mandat des 
inspecteurs cantonaux est limité à trois ans. Pour avoir à. pro­ 
céder en une fois au renouvellement triennal de l'inspection 
dans chaque province, le Gouvernement , lorsqu'une place 
devient vacante avant l'expiration du terme fixé, nomme le nou­ 
veau titulaire non pas pour trois années , mais pour la partie des 
trois ans qui reste à achever. 
Pat· arrêté royal du ~ septembre -1844, le sieur C. N. Van 

Diest, professeur au collége de Louvain, a été nommé inspecteur 
cantonal du 6e ressort du Brabant, en remplacement du sieur 
Verdeycn , lequel avait été appelé, par arrêté royal du H> juillet 
J 844, aux fonctions d'inspecteur provincial. 
Par arrêté ministériel du -19 mars -184~ ~ le sieur C. Matton , 

à Nivelles 1 inspecteur cantonal du -JOe ressort du Brabant 
( cantons de Jodoigne et de Perwez) a été chargé provisoirement 
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de l'inspection du 8° ressort (canton de Nivelles), en remplace­ 
ment du sieur '\Vyvckcns, décédé. 
Par arrêté royal du 5 octobre f 844, la démission offerte par 

le sieur Th. de Pélichy , de ses fonctions d'inspecteur cantonal 
du 4° ressort de la Flandre orientale ( canton de Deynze ) 1 a été 
acceptée. . 

Le sieur J. de Pratère , propriétaire ù Dcynzc, n été nommé 
inspecteur dudit canton. 
Par arrêté royal du 29 avril !81:>, le sieur J .-fi. Weewauters, 

inspecteur cantonal du Ge ressort de la même province , 
canton de Gand, a été nommé aux fonctions d'inspecteur du 
fer ressort (canton d'Alost), en remplacement du sieur Wandels , 
décédé. 

Le sieur C. Soudan, ancien directeur de pension à Gand 1 
a été · nommé inspecteur du 6° ressort ~ en remplacement du 
sieur Weewauters. 

Pur arrêté royal du -f 7 mai ·184-1-, la démission offerte par le 
sieur Aug. Yerdbois , de ses fonctions d'inspecteur cantonal du 
3c ressort de la proviuec de Luxembourg ( canton de Bouillon ), 
a été acceptée, et le sieur H. J. A. Verclbois, frère du précé­ 
dent titulaire, a été nommé pour le remplacer. 
Par arrèté royal du 28 août 18-M, la démission olîertc par le 

sieur Lamberty , de ses fonctions d'inspecteur cantonal du 
16e ressort de fa même province ( canton de Vielsalm ), a été 
acceptée ; et le sieur Dcliège , docteur en médecine à Vielsalm 1 
a été nommé en remplacement du sieur Lamherty. 
Par arrêté royal du i7 juin f 845, le sieur Toussaint, inspee­ 

teur du Se ressort de ht même province ( canton de Florenville), 
a été révoqué de ses fonctions. 

Par arrêté royal du 9 aoùt 1843, le sieur Toussaint a été 
remplacé par le sieur Cuvelier , docteur en médecine à Floren­ 
ville. 
Par arrêté royal du ~ mai 1844, le sieur Collet, commis­ 

greffier au tribunal de 1re instance à Namur, et inspecteur du 
6° ressort de la province de Namur (canton de Fosse), a été 
appelé aux fonctions d'inspecteur pour fe 5e ressort (Namur­ 
N ord), en remplacement du sieur Brabant qui n'avait pas accepté 
ces mêmes fonctions. · 
Par le même arrêté 1 le sieur Bribosia , docteur en droit à 

Namur, a été nommé inspecteur, en remplacement du sieur-Collet. 

Les auteurs les plus estimés qui ont écrit sur l'instruction pri­ 
maire, reconnaissent une grande utilité aux réunions périodi­ 
ques des instituteurs dans un but de perfectionnement moral et 
mtellectuel ; l'on peut même dire que ces communications sont 
un besoin impérieux, auquel les hommes voués par état à l'édu­ 
cation de l'enfance s'efforceraient d'eux-mêmes de satisfaire, si 
la lo} ne leur en faisait une obligation. 
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Espérance ont fait parvenh-, avant de se séparer, à 1\L Nothomb, 
Ministre de l'Intérieur : cette pièce est accompagnée de la lettre 
d'envoi du directeur, et de la réponse du i\Jinistre. 

Cette réunion d'instituteurs à Bounc-Espérance a eu lieu dans 
les premiers jours de septembre ·1842; par lettre du ;j de ce 
mois le Ministre de l'Intérieur, en envoyant au gouverneur du 
Hainaut la liste des instituteurs présents ù la retraite, et en l'infor­ 
mant que le Gouvernement était disposé ù prendre à sa charge 
une partie des frais de la réunion 1 ajoutait : << Il me serait 
>> agréable, Monsieur le Gouverneur 1 que vous pussiez trouver le 
>) temps de visiter l'établissement pendant que les instituteurs y 
>> sont réunis. La présence d'un fonctionnaire supérieur <lu 
» Gouvernement encouragera le zèle des maîtres et témoignera 
i> de l'intérêt que l'autorité prend à tout ce qui peut amener 
» l'amélioration des écoles. Si vous ne pouvez vous rendre 
n vous-même à Bonne-Espéranee , je vous prie d'y envoyer, en 
» votre nom, un membre de la députation ; je désire recevoir 
)> un rapport sur les résultats de votre visite. >> 

Le membre de la députation envoyé de l\lons est arrivé ù 
l'école comme les instituteurs venaient de se séparer. 

L'année suivante, 1\1. le chanoine Ponceau, devenu inspec­ 
teur diocésain, demanda que le Gouvernement permît et en­ 
courageàt encore une réunion du même gcnrc.-Cette demande 
ne fut point accueillie. Une loi était intervenue, clic réglait d'une 
manière fixe et précise tous les points (fUÏ, l'année précédente, 
étaient encore indécis, notamment en cc qui concerne les confé­ 
rences; des principes étaient déposés clans l'art. ·14: ils exigeaient 
que ces conférences eussent lieu soit par canton, soit par ressort 
d'inspection et sous la présidence de l'inspecteur civil. Ceuc_ 
dernière condition ne pouvait guère se rencontrer clans un 
établissement dépendant du clergé; d'ailleurs l'organisation des 
conférences était dévolue au Gouvernement qui ne pouvait 
laisser poser un précédent qui aurait pu entraver son action. 

Lorsque la nouvelle organisation de l'instruction primaire sera 
achevée = c< Chaque inspecteur cantonal réunira, en confé­ 
rence, sous sa direction , au moins une fois par trimestre, les 
instituteurs de son ressort ou de chaque canton. 

» Les instituteurs libres pourront aussi être admis à ces 
conférences, si l'inspecteur le juge convenable. 

» Des jetons de présence seront accordés aux instituteurs qui 
y assisteront. 

)> Ces conférences auront pour objet tout ce qui peut concer­ 
ner les progrès de l'enseignement primaire, et spécialement 
l'examen des méthodes et des livres employés clans les écoles. n 
(Art. 54.) 

C'est le Gouvernement qui est chargé: par l'art. 19, de 
régler ce qui concerne ces réunions, c1les forment une des plus 
importantes attributions de l'inspectorat. 
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L'art. ·14 de la loi de f 842 n'a guère fait autre chose que de 
consacrer, de régulariser et <l'étendre ù tout le pays une institu­ 
tion presque spontanément créée dans plus de Ill moitié de nos 
provinces. Avant ·1842, des sociétés d'instituteurs existaient 1 nu 
nombre de 18 clans le Brabant , de 12 dans le Limbourg, de 8 
dans la province d'Anvers; le nombre des instituteurs associés 
dans cinq provinces était de !>92. 

:li .. \ncicnne,,l,ctitt!, 
d'in~t itut •. 111·,. 

Le Gouvernement avait accordé des secours à quelques-unes 
de ces réunions; ils furent continués, partout où ln composition 
des sociétés n'était point de nature ù faire obstacle ù l'organisation 
régulière et uniforme que commandait ln loi. Si au contraire elles 
présentaient un caractère autlpathiqne à l'esprit de l'institution 
projetée, les maîtres des écoles soumises au régime d'inspection 
devaient être invités à s'abstenir d'y prendre part. Toutefois les 
agents de l'autorité ne devaient procéder que par voie de con­ 
seil, en respectant les garanties que la Constitution accorde aux 
citoyens quant à la liberté d'association. Il est rendu compte de 
la situation actuelle de ces sociétés, au ehap. IX, qui traite 
spécialement des moyens cl' encouragement. 

Dans l'intervalle qui a séparé la présentation du rapport 
décennal de 1\1. Nothomb, de la discussion de la loi organique de 
l'instruction primaire, un fait important a cu lieu, et a même 
occupé la Chambre des Représentants pendant cette discussion : 
il s'agit d'une réunion d'instituteurs en ·retraite ou conférence 
dans les locaux de l'école normale de Bonne-Espérance-lez-Binche. 
Le 18 mai 18J2, le directeur de cette école exposa au Ministre 

de l'Intérieur le plan qu'il avait conçu pour la réunion dont le 
projet avait reçu l'approbation de l'évêque de Tournay. Les 
instituteurs primaires de l'arrondissement devaient être invités à 
passer douze jours à Bonne-Espérance, afin de s'occuper des 
matières qui font l'objet de l'enseignement et de l'éducation qui 
leur sont confiés; moyennant une faible rétribution que paye­ 
rait chaque instituteur (fr. -1-2~ par jour), l'établissement se 
chargerait de les héberger. C'est surtout afin de procurer aux 
instituteurs le moyen de payer cette faible rétribution que l'on 
réclamait le concours. du Gouvernement. 

Après en avoir référé aux autorités provinciales, le Ministre 
proposa au Roi <l'accorder, pour les frais de cette réunion, un 
subside de 11680 Ir., soit 10 fr. pour chacun des 168 institu­ 
teurs présents à la conférence. 

On a placé parmi les pièces justificatives : f O la lettre du 
·J8 mai f 842, par laquelle l\l. l'abbé Ponceau, directeur de l'école 
normale, expose son projet au Ministre; 2° l'avis du gouverneur 
de la province de Hainaut, en date du 14 juin; 3° la circulaire 
par laquelle les instituteurs ont été invités à se rendre à la 
conférence 1 4° une adresse que les instituteurs réunis à Bonne- 
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L'art. 14 de fa loi de -f842 n'a guère fait autre chose que de 
consacrer, de régulariser et d'étendre ù tout le pays une institu­ 
tion presque spontanément créée dans plus de la moitié de nos 
provinces. Avant ·181.2, des sociétés d'instituteurs existaient 1 au 
nombre de 18 dans le Brabant, de f 2 dans le Limbourg, de 8 
dans la province d'Anvers , le nombre des instituteurs associés 
dans cinq provinces était de !:i92. 
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Le Gouvernement avait accordé des secours à quelques-unes 
de ces réunions; ils furent continués, partout oit la composition 
des sociétés n'était point <le nature ù faire obstacle i1 l'organisation 
régulière et uniforme que commandait ln loi. Si au contraire elles 
présentaient un carnetère antipathique ù l'esprit de l'institution 
projetée, les maitres des écoles soumises au régime d'inspection 
devaient être invités à. s'abstenir d'y prendre part. Toutefois les 
agents de I'autorité ne devaicnr procéder que par voie de con­ 
seil, en respectant les garanties que la Constitution accorde aux 
citoyens quant à la liberté d'association. Il est rendu compte de 
la situation actuelle de ces sociétés, au chap. IX, qui traite 
spécialement des moyens cl' encouragement. 

Dans l'intervalle qui a séparé la présentation du rapport 
décennal de 1\1. Nothomb, de la discussion de la loi organique de 
l'instruction primaire, un fait important a eu lieu, et a même 
occupé la Chambre des Représentants pendant cette discussion : 
il s'agit d'une réunion d'instituteurs en ·retraite ou conférence 
dans les locaux de l'école normale de Bonne-Espérnnce-lez-Binchc. 

Le 18 mai 184-2, le directeur de cette école exposa au l\linistl'c 
de l'Intérieur le plan qu'il avait conçu pour la réunion clont le 
projet avait reçu l'approbation de l'évêque de Tournay. Les 
instituteurs primaires de l'arrondissement devaient ètre invités à 
passer douze jours à Bonne-Espérunce , afin de s'eceuper des 
matières qui font l'objet de l'enseignement et de l'éducation qui 
leur sont confiés; moyennant une faible rétribution que paye­ 
rait chaque 'instituteur (fr. -l-21> par jour), l'établissement se 
chargerait de les héberger. C'est surtout afin de procurer aux 
instituteurs le moyen de payer cette faible rétribution que l'on 
réclamait le concours, du Gouvernement. 

Après en avoir référé aux autorités provinciales, le l\linistrc 
proposa au Roi d'accorder, pour les frais de cette réuuion, un 
subside de -1 i680 fr., soit f 0 fr. pour chacun des 168 institu­ 
teurs présents à fa conférence. 

On a placé parmi les pièces justificatives : -l O la lettre du 
J 8 mai 1842, par laquelle l\I. l'abbé Ponceau, directeur de l'école 
normale, expose son projet au Ministre; 2° l'avis du gouverneur 
de la province de Hainaut, en date du -J4 juin; 3° la circulaire 
par laquelle les instituteurs ont été invités à se rendre à la 
conférence; 4° une adresse que les instituteurs réunis à Bonne- 
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Espérance ont füit pnrvenlr, avant de se séparer, à 1\1. Nothomb, 
Ministre de l'Intérieur : cette pièce est accompagnée de la lettre 
d'envoi du directeur, et de la réponse du Ministre. 

Cette réunion d'instituteurs à Bonne-Espérance a eu lieu dm1:-, 
les premiers jours de septembre 18,f.2; par lettre du !> de Cl' 
mois le Ministre de l'Intérieur, en envoyant au gouverneur du 
Hainaut ln liste des instituteurs présents ù la rctruüc, et en l'infor­ 
mant que le Gouvernement était disposé ù prendre à sa charge 
une partie des frais de la réunion , ajoutait : << Il me serait 
)> agréable, l\fonsieur le Gouverneur, que vous pussiez trouver le 
1i temps de visiter l'établissement pendant que les instituteurs y 
>J sont réunis. La présence d'un fonctionnaire supérieur du 
» Gouvernement encouragera le zèle des maîtres et témoignern 
» de l'intérêt que l'autorité prend à tout cc qui peut amener 
n l'amélioration des écoles. Si vous ne pouvez vous rendre 
» vous-même ù Bonne-Espérance, je vous prie d'y envoyer, m 
» votre nom, un membre de la députation ; je désire recevoir 
1> un l'apport sur les résultats de votre visite. » 

Le membre de la députation envoyé <le Mons est arrivé à 
l'école comme les instituteurs venaient de se séparer. 

L'année suivante , l\l. le chanoine Ponceau, devenu inspcc­ 
teur diocésain, demanda <tue le Gouvernement permît et en­ 
courageât encore une réunion du mème genrc.i-=Ceue demande 
ne fut point accueillie. Une loi était intervenue, elle réglait d'une 
manière fixe et précise tous les points qui, l'année précédente, 
étaient encore indécis, notamment en ce qui concerne les confé­ 
rences , des principes étaient déposés dans l'art. 14: ils exigeaient 
que ces conférences eussent lieu soit par canton, soit par ressort. 
d'inspection et sons la présidence de l'inspecteur civil. Cette_ 
dernière condition ne pouvait guère se rencontrer dans un 
établissement dépendant du clergé; d'ailleurs l'organisation des 
conférences était dévolue an Gouvernement qui ne pouvait 
laisser poser un précédent qui aurait pu entraver sou action. 

Lorsque la nouvelle organisation de l'instruction primaire sera 
achevée : « Chaque inspecteur cantonal réunira, en confé­ 
rence, sous sa direction , au moins une fois par trimestre, les 
instituteurs de son ressort ou de chaque canton. 

» Les instituteurs Iibres pourront aussi être admis à ces 
conférences, si l'inspecteur le juge convenable. 

» Des jetons de présence seront accordés aux instituteurs qui 
y assisteront. 

>> Ces conférences auront pour objet tout ce qui peut concer­ 
ner les progrès de l'enseignement primaire i et spécialement 
l'examen des méthodes et des livres employés dans les écoles. 1> 

(Art. 54.) 
C'est le Gouvernement qui est chargé , par l'art. -19, de 

régler ce qui concerne ces réunions? elles forment une des plus 
importantes attributions de l'inspectorat. 
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A la première session de la commission centrale (ûéccm­ 
bre 1845) 1 l'inspection cantonale venait d'être complétée ; les 
inspecteurs provinciaux Iurent invités par l'organe du Gouver­ 
nement, à étudier avec soin les questions qui se rattachent ù 
l'établissement des conférences; et, en attendant que l'art. 14, 
pût être exécuté, ù ne pas perdre de vue les sociétés d'insti­ 
tuteurs actuellement existantes, afin de profiter des ressources 
qu'elles pouvaient offrir pendant la période transitoire. 
Pendant cette première session, l'on indiqua quelc1 ues-nncs 

des bases de la future organisation ; 
·1 ° Il y aurait une conférence par canton, et pour la première 

fois 1 l'on ferait en sorte que l'inspecteur provincial puisse les 
présider toutes successivement. · 
2° Les quatre conférences annuelles seraient d'inégale durée , 

elles auraient lieu pendant Jcs grandes vacances, vers Pûques , 
à la nouvelle année et au milieu de l'été. 

5° L'instituteur dont l'école aurait été choisie comme le siége 
rle la conférence, pourrait, si ce choix: avait été déterminé par 
la supériorité de son mérite, être désigné par l'inspecteur pour 
faire les fonctions d'instructeur. 

Ce n'était, à proprement parler, qu'une première étude de la 
question sur laquelle le Département de l'Intérieur voulait con­ 
naître l'opinion et les vues particulières de chacun de MM. les 
inspecteurs, afin de profiter de leurs lumières. 

A la session de ·J 844, 1a commission fit encore de cette question 
l'objet de ses délibérations. On entendît les observations de 
Ml\I. les inspecteurs et l'on reconnut qu'il serait convenable 
d'introduire dans le règlement des dispositions propres à assurer 
les résultats suivants : 

-l O Que les instituteurs puissent se rendre de leur domicile au 
lieu de la conférence, sans être obligés de découcher, en fixant 
le siégé de la réunion de telle manière que la course à foire le 
matin et le soir soit pour l'instituteur un exercice hygiénique ; 

2° Que l'action du délégué ecclésiastique, quant aux discus­ 
sions pédagogiques et aux instructions, soit combinée avec ce1le 
de l'inspecteur civil, président, de telle sorte qu'une part conve­ 
nable soit accordée à l'enseignement religieux; 

50 Que la fréquentation des conférences soit réservée exclusi­ 
vement aux instituteurs primaires communaux, sauf les autori­ 
sations à accorder par le président. 

Les instituteurs des écoles primaires supérieures ne devaient 
pas être admis aux conférences , sauf les autorisations prévues 
par l'art. 14. 

Indépendamment de ces points principaux qui furent con­ 
signés dans les procès-verbaux, la commission s'occupa de tous 
les détails de l'organisation. En fermant les débats sur cet objet, 
l'organe du Gouvernement annonça à .Ml\1. les inspecteurs qu'ils 
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recevraient incessamment des instructions écrites pour I'organlsa­ 
sation, à titre d'essai, des premières conférences. 

li s'était donc écoulé deux années depuis la promulgation de 
la loi, avant que le Gouvernement eût pu arriver à l'exécution 
de l'art. ·14 qui institue les conférences. La première année avait 
été consacrée à l'organisation de l'inspectorat qui est lui-même 
le pivot des conférences. Pendant l'année suivante, les inspec­ 
teurs avaient dû se mettre au courant de leur besogne, toute 
nouvelle, et prendre connaissance des personnes et des choses 
placées sous lem surveillance. 

Lu connaissance <les éléments, dont on allait avoir à disposer, 
devait nécessairement précéder l'emploi de ces éléments. 

C'est donc au commencement de la troisième année que le 
Département de l'Intérieur crut que le moment était venu de 
tenter un premier essai. La circulaire du 6 mai 184B est, sous 
cc rapport, d'une telle importance , qu'il convient de la placer 
ici dans son entier. 

cc A la dernière session de la commission centrale d'instruction, 
,> j'ai eu l'honneur de vous faire connaître que l'intention du 
>> Gouvernement était d'organiser, dès cette année, mais à titre 
n d'essai seulement , les conférences d'instituteurs , prescrites 
,, par l'art. 14 de lu loi du 23 septembre ·l 842. 

n Je vous prie de vouloir bien vous charger de cette organi­ 
>> sation provisoire, d'après les règles tracées dans la présente 
>) circulaire. Je vous laisse libre de choisir les cantons de votre 
» province dans lesquels l'essai pourra être tenté. Je tiens moins 
)) à cc qu'il y ait un grand nombre de conférences qu'à cc qu'il 
n y en ait de bonnes.-Vous pourrez même) pour cette première 
>> fois 1 désigner les instituteurs qui devront s•y rendre. 

>) La première conférence qui aura lieu dans votre province, 
1, devra servir d'enseignement à Mi\1. les inspecteurs cantonaux, 
)) qui seront ensuite chargés 1 chacun dans son ressort , d'en 
1> organiser de semblables. -Vous présiderez vous-même cette 
i, première conférence, et vous y convoquerez tous les inspec­ 
» teurs cantonaux sous vos ordres. 

» Vous vous entendrez avec votre collègue, l'inspecteur diocé­ 
>> sain , pour le choix de la localité , pour la désignation des 
1> instituteurs à appeler et vous aurez soin <fUC le lieu de la 
n réunion ne soit point une ville , qu'il soit le plus central que 
n possible, enfin qu'il s'y trouve un local assez grand et couve­ 
» nahlement disposé. 

>> Vous partagerez, avec l'inspecteur diocésain, la direction 
n des travaux -de la réunion: à laquelle pourront assister les 
» inspecteurs cantonaux ecclésiastiques qui en témoigneraient le 
>> désir. A cette fin, vous veillerez à ce que ces messieurs soient 
i> tenus, par l'intermédiaire de l'inspecteur diocésain, au courant 
') du jour et du lieu de la réunion. 
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» L'inspecteur diocésain s'occupera exclusivement de la partie 
i> morale et religieuse. La parole devra lui être accordée 
>> lorsque, ûans les exercices scientifiques, il sera question de 
>> morale et de religion. 

» Indépendamment de l'examen des méthodes et des livres 
» employés dans les écoles (art. ,f 4 de la loi), les conférences 
>> auront pour objet l'étude théorique et pratique des différentes 
>~ branches de l'enseignement primaire; sous ce dernier rapport, 
>l· elles sont destinées à remplacer les cours normaux temporaires 
)> qui se donnaient précédemment dans les écoles modèles de l'État. 

n La distribution du travail pour chaque séance sera réglée 
>i par vous, de concert avec l'inspecteur diocésain. L'enseigne­ 
,> ment de la morale et de la religion sera surveillé par cc 
>) dernier. 

>> Je désire que les premières conférences aient lieu dans le 
» courant du mois d'août ou de novembre prochain. 

>> Sauf les autorisations qui seraient· accordées par vous, il 
>> est strictement défendu mu instituteurs libres, ainsi qu'aux 
,> personnes étrangères à l'enseignement, d'assister aux confé­ 
» renees. 

» Les instituteurs qui habitent le lieu de la réunion ou les 
» environs recevront, en jetons de présence, une indemnité de 
>) un franc par jour. 

» Il sera alloué une indemnité· de un franc r50 ·centimes 
» aux instituteurs des communes situées à plus d'un demi­ 
» myriamètre de distance du lieu de la réunion. 

>> Les instituteurs libres et les personnes étrangères it 
» I'euseignement primaire n'auront droit à aucune indemnité. 

» Chaque jour, avant de prendre séance, les instituteurs 
>> apposeront leur signature sur une liste de présence. 

)) A la fin de la session, vous réunirez toutes les listes de 
>> présence et vous les adresserez à i\l. le Gouverneur, en y 
» joignant un état des indemnités à payer. 

» M. le Gouvcrnem provoquera ensuite la liquidation de ces 
» indemnités auprès de la députation permanente du conseil 
» provincial. 

» Il ne sera pas nécessaire de rédiger un procès-verbal <les 
» réunions; il sufllra que vous en fassiez l'objet d'un compte­ 
» rendu que vous adresserez au Gouvernement dans la forme 
>) ordinaire des rapports administratifs ; il en sera de même 
» pour les inspecteurs diocésains, qui feront connaître aux 
» chefs du culte le résultat des conférences en ce qui concerne 
» la partie morale et religieuse. n 

L'exécution de cette circulaire a soulevé quelques questions 
et a donné lieu à des décisions qui doivent être rapportées : 

Les inspecteurs provinciaux d'Anvers, de Bruges, de Hasselt, 
d'Arlon et de Mons, ont demandé à pouvoir choisir une ville pour 
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siégé de la première conférenee ; ils y ont été autorisés.-Commc 
cette première réunion pouvait admettre des instituteurs de 
plusieurs ressorts et nttireralt aussi plusieurs inspecteurs can­ 
tonaux, tant civils qu'cceléslnstiques , il fallait choisir une loca­ 
lité où ces personnes pussent, au besoin, trouver le vivre et le 
couvert, cc qui se serait rencontré difficilement dans les com- 
1111mcs rurales. 

Un inspecteur provincial sollicita une indemnité spéciale de 
déplacement en faveur des inspecteurs cantonaux, à raison des 
conf érenees ; cette demande fut repoussée, par la raison que ces 
fonctionnaires ont une indemnité de déplacement pour la géné­ 
ralité des opérations de leur service. 

Une indemnité semblable a été demandée pour les inspecteurs 
ecclésiastiques du deuxième degré. Il a été répondu le 2 aout f 84~ 
ü l'inspecteur diocésain qui s'était fait l'organe de cette de­ 
mande : « Les inspecteurs ecclésiastiques, non plus que les 
» inspecteurs civils, n'ont droit à une indemnité spéciale du chef 
n des eonïérences d'instituteurs; et d'ailleurs aucune allocation 
n sur Iaquelle il fût permis d'imputer une indemnité de ce genre 
» ne figure au budget de l'État. En ce qui concerne les inspecteurs 
n ecclésiastiques, il leur est alloué, pour t01.tS frais, une indem­ 
» nité annuelle qui a été fixée d'une manière définitive et de 
}) commun accord avec les chefs des cultes, par l'arrêté royal du 
» 7 février 1845. » 

Le Département de l'Intérieur a toujours considéré l'organisa­ 
tion des conférences comme étant de son ressort exclusif; il n'a 
point admis en celte matière l'intervention des autorités inter­ 
médiaires provinciales ou communales. 

Une occasion s'est présentée où il a exprimé sa pensée à cet 
égard d'une manière précise. 

La députation permanente d'un conseil provincial s'étant occu­ 
pée de l'organisation des premières conférences, le Ministre écri­ 
vit au gouverneur, à la date du 50 août t84a: 

cc Cet objet rentre dans les attributions exclusives du Gou­ 
>> vernemcnt et il a été provisoirement réglé par ln circulaire du 
n 6 mai 184~. 

>) J'aime à croire, poursuit-il , que c'est seulement une inter­ 
» vention officieuse et un concours tout bienveillant que Ia dépu­ 
n tation vous a prêtés, et que vous aviez jugé à propos d'accepter 
>> ce concours à raison surtout du caractère provisoire que la 
>> mesure doit conserver celte année, et que, s'il existe des déci­ 
» sions proprement dites de la députation: vous avez veillé à cc 
}} qu'elles ne s'écartassent en rien des mesures prescrites par la 
)) circulaire prémentionnée. >> 

Les conférences ont donc eu lieu, à titre d'essai, pendant l'été 
de 184!'>. Messieurs les inspecteurs ont rendu compte au Gouver­ 
nement des résultats de leurs opérations : le _résumé de leurs 
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rapports Iern connaître d'une manière exnctc le degré d'avance­ 
ment auquel l'on est arrivé pendant cette dernière année de la 
période triennale. 
Indépendamment de lu première conférence que prescrit la 

circulaire du tl mai , les inspecteurs ont été autorisés ù renou­ 
veler l'essai dans d'autres localités. 

:-28. fü~ultuts des pre­ 
rniè1 e, conférences. 

Province d'Anvers : 

La première conférence d'essai n eu lieu à Lierre, le 9 sep­ 
tembre; clic a réuni 80 instituteurs. Les inspecteurs cantonaux 
civils des 1 c,•, 5°, 4e et 5e ressorts et les inspecteurs eeclé­ 
sîastiques des cinq premiers ressorts y ont assisté; elle n duré 
deux jours. 

La deuxième conférence d'essai a eu lieu à Turnhout , le 
16 septembre; elle a réuni 60 instituteurs. Deux inspecteurs 
cantonaux civîJs et cieux. inspecteurs cantonaux ecclésiastiques 
ceux des 6° et 7° ressorts y ont assisté; elle a duré deux jours. 

Province de Brabant : 

La première conférence d'essai a eu lieu à Assche , le 
2 septembre; elle a réuni 46 instituteurs. Quatre inspecteurs 
civils et quatre inspecteurs ecclésiastiques y ont assisté; elle a 
duré deux jours. 

La deuxième a été tenue à Aerschot, pour I'arrondlssement de 
Louvain, le 9 septembre; elle a réuni 48 instituteurs. Trois 
inspecteurs cantonaux civils et deux inspecteurs ecclésiastiques 
y ont assisté; elle a duré deux jours. 

La troisième a été tenue à Jodoigne, pour l'arrondissement 
de Nivelles, le f 6 septembre; elle a réuni 43 instituteurs. 
Un inspecteur cantonal civil et un inspecteur ecclésiastique y 
ont assisté; elfe a duré deux jours. 

Province de Flandre occidentale : 

La première conférence d'essai a eu lieu à Bruges, le ·t ti sep­ 
tembre; elle a duré six. jours. Les instituteurs s'y sont trouvés 
réunis, au nombre de ~01 avec le personnel de l'inspection can­ 
tonale civile et eèclésiastique au grand complet. 

Province de Flandre orientale : 

La première conférence d'essai a eu lieu à \Vetteren, le 
22 septembre; elle a duré trois jours. L'inspecteur provincial 
n'avait convoqué à cette réunion qu'un seul instituteur par res­ 
sort scolaire, de sorte que l'assemblée ne se composait que de 
4! personnes. 
Tous les inspecteurs cantonaux civils, à l'exception de celui 

du f4e ressort , et plusieurs inspecteurs cantonaux ecclésias­ 
tiques y ont assisté. 

8 
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Province de Hainaut : 
La première conférence d'essai a eu lieu ù. Kain, le rn sep­ 

tembre; clic a duré trois jours, Sept inspecteurs cantonaux civils 
et six inspecteurs cantonaux ecclésiastiques y ont asslté ainsi que 
cent treize instituteurs nppartcnant aux arrondissements d'Ath 
Pt de Tournay. 

Province de Liégé : 

La première conférence d'essai à eu lieu à Nandriu, le 11 sep­ 
tembre; elle a réuni H, instüuteurs. Un inspecteur cantonal 
civil et un inspecteur ecclésiastique y out assisté; elle a duré 
deux jours. 
La deuxième conférence a cu lieu à St-Roch, le 24septcmbrc; 

clic a réuni 57 instituteurs. Deux inspecteurs cantonaux civils 
et deux inspecteurs ecclésiastiques y ont assisté; elle a duré 
trois jours. Cette conférence a présenté cette circonstance parti­ 
culière que les instituteurs ont été reçus et logés dans les bttti­ 
monts de l'école normale. 
Trois autres conférences ont eu lieu à Hannut, à ,varemme et 

à Hermalle-sous-Argenteau. Deux cents instituteurs ont pris 
part aux cinq conférences ; elles ont embrassé l'examen de 
toutes les parties <le l'enseignement civil et religieux des écoles 
primaires. 

Province de Limbourg : 
Trois conférences ont eu lieu dans cette province ; la t n: à 

Curange, pour l'arrondissement de Hasselt, le 9 septembre; la 2e 
à Bilscn, pour l'arrondissement de Tongres, le ·18 septembre; 
la 5e à Brée, pour l'arrondissement de Maeseyek, le 2;) septembre. 
Chacune des conférences a duré trois jours, Elles ont réuni, la 
t =, 50, la 2e, 22 et la 5°, 25 instituteurs. Les inspecteurs 
cantonaux civils et ecclésiastiques y ont assisté. 

Province de Luxembourg : 
La première conférence d'essai a eu lieu à. St-Hubert: le 

6 septembre; elle a réuni quarante instituteurs. Onze inspec­ 
teurs cantonaux civils et six inspecteurs ecclésiastiques y ont 
assisté. 

La deuxième a eu lieu à Étalle. Elle a réuni six inspecteurs 
cantonaux. civils, cinq inspecteurs ecclésiastiques et environ 
quarante instituteurs. 

Province de Namur : 
Les conférences ont eu lieu à Namur et à Dinant. - Elles 

ont duré l'une et l'autre un jour seulement. 68 instituteurs y ont 
assisté , 54 à chaque réunion ; tous les inspecteurs cantonaux, 
tant civils qu'ecelésiastiques, convoqués, se sont empressés de &'y 
rendre. Ils étaient au nombre de six de chaque catégorie, dans 
la première conférence, et de trois, dans la seconde. 
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l\Ji\l. les iuspeetcurs provinciaux. et diocésains ont dirigé, ehacuu 
('11 ce qui le concerne, les travaux de ces réunions. 

Après avoir reçu ces renseignements de Messieurs les inspec­ 
tours provinciaux, le Département de l'Intérieur a autorisé ces 
fonctionnaires à organiser, pour 1816, les conférences par r<'~­ 
sort d'inspection. 

Les premiers essais avaient eu lieu sur quelques points seule­ 
lemeut, l'institution s'est généralisée pendant l'année 1816. Une 
certaine uniformité a pu être obtenue dans chaque province. 
Grüce à ln présence des inspecteurs cantonaux aux premières 
conférences, les inspecteurs provinciaux ne seront plus obligés 
de présider et de diriger eux-mêmes toutes ces réunions; elles 
pourront ainsi être simultanées dans les difîéreuts ressorts. 

L'administration ne se pressera point d'arrêter le règlement 
général des conférences : il serait à craindre que trop de préci­ 
pitation ne nuisît au développement d'une institution naissante 
dont nos inspecteurs, nouveaux eux-mêmes, n'ont pas encore pu 
apprécier toutes les ressources. La marche qui a été suivie jus­ 
qu'à ce jour a été rationnelle et prudente; l'on s'en est bien 
trouvé; rien ne commande de s'en écarter encore. 

28. Hl•:,,11lt,1h dn ptt· 
IUl<'l'l'l l 011(,·1cm e,. 

Dès que la nomination des inspecteurs cantonaux a été faîte. 
Ml\l. les inspecteurs provinciaux, chargés de les installer, 
ont reçu du Gouvernement les instructions nécessaires pour 
organiser le service; ils ont adressé à leurs collaborateurs futurs 
des circulaires contenant toutes les recommandations les plus 
importantes. En reproduisant ici l'une de ces circulaires, celle 
de l\l. l'inspecteur de la province de Flandre orientale 1 on don­ 
nera ridée la plus complète de la manière dont l'exécution de 
cette partie de la loi a été entendue par les agents de l'autorité 
centrale. 

Voici cette circulaire : 

MESSIEURS, 

cc J'ai déjà eu l'occasion de vous féliciter de la haute confiance 
)) dont vie-nt de vous honorer S. M., en vous préposant à I'in­ 
)) spection cantonale de l'enseignement primaire. 

,> II serait superflu de m'étendre sur l'importance de vos fonc­ 
>> tiens , car chacun de vous 1 j'en suis persuadé, s'est pénètre 
1> d'avance de leur objet. 

» C'est une belle et noble mission que d'avoir à coopérer ù 
>} l'amélioration de l'éducation publique ; mais cette mission, 
» que nous avons à remplir en commun, n'est pas sans difli­ 
» eultés, et c'est surtout au commencement de l'ère nouvelle 
n qui vient de s'ouvrir pour l'enseignement primaire, que notre 
>J tâche exige-ra autant de sagesse que de courage. 

>> Mais si notre marche , ers le but que nous devons atteindre 
» ne- peut être que lente et quelquefois pénible, nous ne man- 
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» quons heureusement pas de guide dans la voie que nous avons 
>1 ù suivre. 

>> Notre première et notre plus sûre direction est dans la loi 
,, du 25 septembre 181,2, loi organique, loi fondamentale de 
)) l'iustruction primairef '). Vous voudrez bien, avant tout, vous 
» pénétrer de ses dispositions. A cet effet, il n'y a, d'après moi, 
>l pas de moyen plus efûcace que l'étude des discussions qui ont 
>1 eu lieu dans les deux Chambres à l'occasion de cette loi 1 
» et qui en expliquent longuement l'esprit et les motifs (2). 

)l Un autre document précieux. que vous ne manquerez pas 
» de consulter souvent, c'est la circulaire de 1\1. le Ministre de 
n l'Intérieur en date du 9 avril dernier. Cette pièce, si remar­ 
» quable sous plusieurs rapports , et dont vous recevez un exeiu­ 
>> plaire avec la présente , est en quelque sorte le commentaire 
>> officiel de la loi du 25 septembre. Elle développe avec la plus 
» grande lucidité les principes fondamentaux. qui doivent guider 
» les divers Ionetionnaircs chargés de l'exécution de la loi orgn­ 
» nique. 

}) Deux règlements généraux. ont été publiés depuis la pro­ 
» mulgation de la loi , savoir : ·JO celui qui organise les cuisses 
>> provinciales de prévoyance en faveur des instituteurs pri­ 
» maires, eu date du 5·J décembre ·1842; 2° le règlement sur 
>> l'instruction des enfants pauvres, eu date du 26 mai dernier. 
» - Vous en trouverez ci-joint un exemplaire. 

» Ainsi, chaque fois que l'exercice de vos fonctions semblera 
>> présenter une diffleulté 1 vous tâcherez d'en trouver la solo­ 
» tion clans les sources sus-indiquées. Si la difficulté constitue 
>> un eus grave , non prévu pal' les dispositions légales, vous 
>> voudrez bien me l'exposer avec vos considérations et avis, 
» pour que je puisse, de mon côté, en référer au Gouverne­ 
» ment, s'il y a lieu. 

)> Pour la partie scientifique ou littéraire <le vos attributions, 
» il ne manque pas de bons ouvrages <rue vous pourrez con­ 
» sulter avec fruit (3). 

» D'après l'art. 15 ile la loi organique, vousallez vous mettre 

( •) " La loi du 13 septembre 1842, avec la traduction flamande en 
" regard, a été publiée à Gand, chez les Frères M1cn1Ets, près-de l'église 
" de St-âliehel. ., 

(2) " On a fait de ces discussions la matière d'un volume m-Bs, publié à 
» Bruxelles, chez Tu. L& Smu-\\huRA!IT, rue de N.-D.-a·ux Neiges, Jardin 
" d'Idalie, " 

(3) ,, Par exemple : Le Cours de Pédagogie, par A. REimu, fils, appro­ 
,, prié à la Belgiq1,e, par J. Pn.nRsi. - Le Guide des écoles primaires, 
,, publié à Arlon chez Dt: BRucK, imprimeur. - De Scl,ool- en Letterbode 
» of Bydragen Ier bnorderi11g -van Onderw·ys? Letterkunde en Gesckie: 
" deuis, recueil mensuel publié à St-TrO'llrl, ehes VAi'! WEST, n 
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>> c11 rapport avec les ndministratlons communales de votre res­ 
» sort. Je n'ai pas besoin de vous diro combien il importe que 
>> vos relations avec elles soient toujours franches et amicales de 
n part et d'autre. L'autorité communale nyant une large part 
» dans l'exécution de la loi, vous faciliterez singulièrement 
» voire tàche eu vous ménageant son loyal concours. 

» C'est d'abord avec elle que vous parvlendrez à déterminer 
» d'une manière certaine la nature des différentes écoles établies 
» dans la commune, afin que vous sachiez si et à quel titre elles 
» sont soumises ù l'inspection. 

» Ces renseignements obtenus , vous aurez ù vous mettre en 
» rapport avec les instituteurs. Vos fréquentes relations avec eux 
» sont le moyen le plus direct d'apprendre à les apprécier sui­ 
» vnnt leur mérite. Vous serez les surveillants de leurs devoirs, 
» mais aussi les protecteurs de leurs droits. Si l'instituteur trouve 
>) constamment en vous cette double qualité, il se verra eonti­ 
>) nuellemcnt stimulé vers le progrès. Les sages conseils, par 
>> lesquels vous l'encouragerez clans sa Iaboricuse profession, 
n seront d'autant mieux suivis qu'ils seront toujours donnés 
» avec bienveillance. La rigueur ne doit être qu'une triste 
>) nécessité ; mais alors, comme elle est juste, rien ne doit 
>> l'arrêter. 

)) Vous avez à tenir un registre. Je joins ici un nombre suf­ 
>> fisant de feuilles imprimées 1 destinées à' sa. formation , et que 
)) vous ferez relier à vos frais. Il est conçu de manière à durer 
» trois ans, de -1842 à {84a inclus. On consacrera deux pages 
» (vet·so et ncto) au personnel enseignant de chaque école. 
>> L'Agenda , qui se trouve en tète du registre, mentionne les 
» notes que vous avez à prendre sur toutes les écoles que vous 
>> visitez. Vous recueillerez ces notes avec soin, et les eonser­ 
)> verez dans vos archives, pour dresser les statistiques ou rédiger 
n les rapports qui vous seront demandés de la part du Couver­ 
n nement. 

» Les-détails indiqués sur l'agenda du registre me dispensent 
>) de vous entretenir des divers objets dont vous avez à vous 
» occuper dans la visite des écoles. Il en est un cependant sur 
» lequel je dois appeler votre attention.je veux parler des livres 
» élémentaires ou classiques. L'art. 9 de la loi n'ayant pu rece­ 
» voir encore son exécution, vous ferez bien, jusqu'au moment 
>) où vous recevrez des instructions ultérieures à cet égard, de 
)> vous borner à tenir note exacte des livres employés aujourd'hui 
)> dans les écoles, tout en tâchant d'obtenir, par la voie de la 
» persuasion , cette uniformité si désirable dans la sphère infé­ 
>> rieure de l'enseignement. 

>) Les conférences des instituteurs, dont il est question à 
» l'art. 14 de 13 loi, doivent être organisées par un règlement 
» d'administration générale. Vous recevrez à cet égard des in­ 
>> structions spéciales 1 dont il serait prématuré <le m'occuper. 

:fü.Prrmièt•t•,inst1·1u•. 
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» Mais je ne dois pas omettre de vous rappeler que des délé­ 
)> gués ecclésiastiques vont être préposés à Ia direction et à la 
>> surveillnnco de l'enseignement tic la religion et de la morale 
,i dans les écoles primaires. C'est surtout dans cette partie de 
,> vos relations que toute lutte doit être évitée, que tout intérêt 
,1 d'arnour-prepre doit être sévèrement écarté. ln m'étendant 
,, sur cet objet, je craindrais d'allulblir les termes de la circulaire 
» ministérielle précitée du 9 avril, à laquelle je me réïère , et 
n dont je vous engage à bien peser les prescriptions positives, 
i> claires et précises. 

,, Je finis en vous informant que, d'après une dépêche de M. le 
,1 1\linîstre de l'Intérieur du 25 novembre 1842, des mesures 
,, ont été prises pour assurer la libre transmission de la corres­ 
» pondance qui va s'établit' entre nous. Vous voudrez bien 
» m'expédier vos lettres sous bande croisée et munies de votre 
» contre-seing. L'ordre et la régularité exigent de ne traiter 
» qu'une seule affaire dans la même lettre. 

>> Je vous prie d'agréer, Messieurs, l'assurance de ma haute 
n considérntion.» 
Les inspecteurs cantonaux reçoivent le Mémorial adminis­ 

lrali{ de la province à laquelle ils appartiennent. Ce recueil fait 
partie des archives de l'inspection. (Dépêche du 28 juin ·!844.) 
En attendant le règlement général dont il est parlé à l'art. Hl 

de ln loi, les inspecteurs provinciaux ont été autorisés à statuer 
sur les demandes de congé des inspecteurs cantonaux. Toute­ 
fois, quand le congé doit excéder quinze jours, le Département 
de l'Intérieur se réserve la décision. L'inspecteur provincial 
doit toujours donner avis au Gouvernement des congés qu'il 
accorde. 

Un lnspeeteur cantonal ayant demandé à jouir de l'exemp­ 
tion de la contribution personnelle pour un cheval dont il fait 
usage dans ses tournées d'inspection, le Département de l'Inté­ 
rieur a posé la question à celui des Finances, lequel l'a résolue 
négativement. (Yôfr aux pièces justiflcatives.) 

L'art. 6 du décret du 5-I décembre 1850 exempte du service 
de la garde civique, en temps de paix, les personnes préposées ù 
l'enseignement public : les inspecteurs ont 'demandé si cette 
exemption leur est applicable; c'est une question que le législa­ 
teur pourra résoudre d'une manière définitive dans la nouvelle 
loi qui est en projet. 

On peut dire avec assurance que la très grande majorité des 
'.f 08 inspecteurs cantonaux, nommés à 1a première promotion 
se sont montrés à la hauteur de leur mission, qu'ils ont rempli 
leurs devoirs et suûl à tous les besoins du service, même au delà 
de ce qu'on était en droit d'exiger de fonctionnaires, pour la 
plupart nouveaux dans la partie, et qui tous avaient un appren­ 
tissage à faire. Les rares exceptions que J' on doit citer 1 feront 
mieux apprécier une situation dont on est en droit de s'applaudir. 
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Ces exceptions ne concernent que cinq provinces et en tout 
sept inspecteurs, dont quatre n'ont pas obtenu la continuation de 
leur mandat après l'expiration de la période triennale. 

Dans la province d'Anvers, un inspecteur a été grièvement 
malade pendant plusieurs mois ; il n'a pas pu rendre les services 
qu'on attendait de lui; il a donné sa démission, il est maintenant 
remplacé. 

Dans la Flandre orientale, un inspecteur a mis de la négligence 
dans l'expédition des affaires; un autre, bien que montrant beau­ 
coup de zèle et bien que possédant parfaitement la pratique de 
l'instruction primaire, a donné lieu à quelques observations 
critiques quant à l'étendue de ses connaissances littéraires. 

Dans le Hainaut, un inspecteur, méconnaissant ses devoirs, 
s'est quelquefois posé comme obstacle à l'exécution des pres­ 
criptions de l'autorité. C'est pour ce motif principalement qu'il 
n'a pas été confirmé dans ses fonctions à l'expiration de son 
mandat. 

Dans lu province de Liégé, un seul inspecteur n'a point satis­ 
fait à toutes ses obligations; sa résidence trop éloignée du canton 
placé sous son inspection entravait l'accomplissement de ses de­ 
voirs : · il a donné sa démission. 

Enfin, dans la province de Namur, un inspecteur, remplis­ 
sant en même temps les fonctions de commissaire voyer, n'a pu, 
à raison de ses occupations trop multipliées, faire le nombre 
d'inspections voulues par la loi : il a. été remplacé. Il en est un 
second qui ne rend pas à l'administration les services qu'elle est 
en droit d'en attendre; mais que l'on a été obligé de conserver à 
cause de la difficulté de lui trouver dans le canton un remplaçant 
plus convenable. 

DEUXIÈME SECTION. 

INSPECTION PROVINC !ALE. 

Les inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire pour 
les provinces de Flandre orientale, de Brabant, de Hainaut, de 
Liégé, de Limbourg et de Namur, ont été nommés à la date du 
8 octobre 1842. 
L'inspecteur de la Flandre occidentale a été nommé le 18 clu 

même mois. 
La nomination des inspecteurs des provinces d'Anvers et de 

Luxembourg a été faite Je H novembre 1842. 
Les inspecteurs provinciaux prêtent serment entre les mains 

:ïll. C:..uumeul le, in­ 
-pceteuvs ~:H1Lo1wu'­ 
s~ sont ac,piilté.s ,l,· 
l~tn· uiission. 
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du Ministre de l'Intérieur, avant d'entrer en fonctions. Ils rési­ 
dent aux chefs-lieux de leur province respective et .eorrespondent 
directement avec le Département de l'Intérieur. (Yoi'r l'arrêté 
<lu 4 octobre i 842, aux annexcs.) 

Pour les places d'inspecteur provincial, on a fait choix 
d'hommes ayant une instrnction supérieure, et voués par goût 
ou par état aux travaux de l'intelligence. 

Parmi les inspecteurs nommés en '1842, on compte cinq 
anciens professeurs, dont un est en même temps docteur en 
droit; un docteur en choit, membre correspondant de l'Académie 
de Bruxelles; un docteur en droit, ancien chef de bureau au 
Ministère de la Justice; un docteur en droit, conseiller provin­ 
cial et ancien juge de paix , enfin un conseiller provincial , 
ancien inspecteur d'écoles avant 1850. 

Le Gouvernement n'a eu qu'à s'applaudir des choix qu'il avait 
faits; tous les titulaires ont rempli leurs devoirs de la manière 
la plus satisfaisante. 

On a pensé que les inspecteurs provinciaux devaient se con­ 
sacrer tout entiers à leur inspection , et qu'il fallait leur ôter les 
moyens de chercher en dehors de ces fonctions une influence 
qui doit leur venir du pouvoir central. C'est ce qui explique la 
mesure prise par l'arrêté royal du 4 octobre 1842, et d'après 
lequel les inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire ne 
peuvent conserver , solliciter, ou accepter aucune fonction, 
rétribuée ni gratuite , élective ou antre , sans l'autorisation du 
Gouvernement. 

En exécution de cet arrêté, l'inspecteur de la Flandre ocei­ 
dentale a été autorisé à conserver son mandat de conseiller pro­ 
v ineial. 

La même autorisation a été accordée provisoirement à l'inspec­ 
teur (le la Flandre orientale. 

L'inspecteur du Brabant a été autorisé également à conserver 
ses fonctions de secrétaire du comité consultatif pour les fonda­ 
tions d'instruction, attaché au Ministère de la Justice. 

Les inspecteurs ont dù renoncer aux autres fonctions qu'ils 
exerçaient antérieurement à leur nomination. 

La question s'était présentée de savoir , si un inspecteur pou­ 
vait, sans l'autorisation du Gouvernement, conserver le grade de 
capitaine quartier-maître de la garde civique. Cette question a 
été résolue affirmativement. 

L'arrêté royal du 4 octobre n'est pas applicable à l'espèce. En 
etïet , le service de la garde civique est obligatoire pour tous les 
citoyens, sauf les exceptions établies par la loi. De quelque ma­ 
nière que l'on satisfasse à cette obligation, c'est un devoir que 
l'on accomplit et non pas une fonction que l'on dessert. Un 
inspecteur a-t-il fa charge de capitaine quartier-maître, c'est 
une manière de faire le service auquel il était astreint par la loi ; 
mais cc ne sont pas des fonctions dans la véritable acception du 
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mot. Si l'inspecteur donnait sa démission de capitaine, il devrait 
rentrer dans les rangs comme simple garde. 

On trouve parmi les annexes un tableau du personnel de 
l'inspection provinciale, avec les mutations survenues pendant. la 
période triennale. Le même tableau indique l'âge, ainsi que les 
fonctions ou professions des inspecteurs au moment de la nomi­ 
nation. L'âge des inspecteurs au moment de la nomination était. 
en moyenne de 4-2 ans. Le plus àgé avait 64 ans et le moins 
àgé , 51.> ans. 
On vott par ce tableau qu'il y a eu deux. mutations, dont une 

par suite de décès et une par suite de nomination à un autre 
emploi. 

L'indemnité des frais de route et de séjour a été réglée par 
arrêté royal du f 2 février 1845 ( voir aux annexes). 

L'indemnité de frais de route est fixée à 2 fr. par lieue, l'in­ 
demnité de frais de séjour à 8 fr. par jour. 

Les indemnités de frais de route sont réduites de moitié pour 
les voyages qui se font par le chemin de fer. 

Lorsque l'indemnité de route pour un seul jour excède 12 fr ,, 
il n'est pas alloué d'indemnité de séjour pour ce même jour. 
Les inspecteurs provinciaux jouissent des mêmes indemnités 

de frais de route et de séjour que les aviseurs attachés aux dépar­ 
tements ministériels. 
On a dû tenir compte, dans la fixation du taux 'des indem­ 

nités, de cette circonstance que , la loi obligeant I'inspecteur · 
provincial à visiter au moins une fois par an toutes les écoles de 
son ressort, les voyages de ces fonctionnaires sont très fréquents. 

Aux termes du§ 5 de l'art. f 6 de la loi du 25 septembre 18-12, 
l'inspecteur provincial doit visiter, au moins une fois par an, 
toutes les écoles communales de son ressort et celles qui en 
tiennent lieu. 

Cette prescription de la loi est loin d'avoir été entièrement 
suivie dans toutes les provinces. L'on peut même dire qu'il est 
matérlellement impossible d'y satisfaire , malgré le zèle et l'ac­ 
tivité des inspecteurs. 

Dœne let prooinee cl' Aimers .- 
L'inspecteu r provincial devrait faire approximativement 600 

à 700 lieues pour visiter, une fois par an, toutes les écoles de son 
ressort; il en a fait pendant les cinq derniers mois de 1844, 
!70, et 480 en 184~; il a visité 70 écoles pendant les cinq der­ 
niers mois de 1844 et 200 pendant l'année -i 84a. Son prédéces­ 
seur, pendant les f 9 mois qu'il a été en fonction; a visité plus de 
2a0 écoles. 

Dans la province de Brabosu .- 
L'inspecteur devrait faire environ -11200 lieues par an, pour 

visiter toutes les écoles de son ressort. 
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li a fait 2·10 lieues en 1845, ,14,J lieues en 1844 et 205 lieues 
en 1810. Il a visité, pendant la période triennale , les écoles 
d'environ 500 villes et communes. 

Dans la prnvince de Flandre occidentale : 
L'inspecteur devrait parcourir au moins 672 licues pour visiter 

une fois toutes les écoles de son ressort. - Il en a fait 672 
en ·184-5, - 576 en ·184-1,, - et 45-f. en ·1845.-1,296 écoles 
primaires ont été visitées pendant la période triennale; dans ce 
nombre plusieurs l'ont été à différentes reprises. 

Dans la province de Flancfre orientale : 
Le nombre des écoles, communales et des écoles adoptées, 

tenant lieu d'écoles communales, est d'environ 500. En visitant 
2 écoles par jour, il faudrait pour les voir toutes H>O jours, et 
en ne faisant par jour que six lieues, y compris le retour, il ne 
faudrait pas moins de 900 lieues. de voyage par an. 

L'inspecteur a fait 528 lieues cn 1842, 8f 7 lieues en ·1845, 
;,')98 lieues en ·1844 et 663 lieues ell 184;5. 

Le nombre des écoles visitées a été : 

De 14~ en 1842, 
De 289 en -1845, 
De 176 en 1844, 
De 196 en -18415. 

Dans la province de Haùunü . 

L'inspecteur aurait à faire 680 lieues environ pour visiter con­ 
venablement toutes les écoles de son ressort. Il a fait 842 lieues 
en ·1842--1845; 8~9 lieues en -1844, et 855 lieues en -184~. 
Le nombre des écoles visitées a été 

De 628 en ·184,2-1845 ; 
De 8~9 en { 84-1 ; 
De 855 en 18-4f>. 

Dans les premiers temps de l'organisation de l'enseignement 
primaire, l'inspection des écoles n'a pu avoir lieu régulièrement. 
Pour satisfaire aux exigences du service, l'inspecteur provincial 
s'est trouvé dans la nécessité de se transporter tantôt clans un 
lieu, tantôt dans un autre, et à des distances plnsou moins con­ 
sidérables. Cela explique comment le nombre des lieues parcou­ 
rues est hors de proportion avec le nombre des écoles visitées. 

Dans la province de L·iége: 
Le nombre de lieues à parcourir est de 700 environ. 
Le nombre de lieues parcourues a été de 454 en f 845, 

de 550 en 1844 et de 270 en 18-·H>. 
Le nombre des écoles visitées a été, pendant toute la période 

triennale , <le aa5 , dont : 
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280 en 1845, 
146 en 1844, 
127 en -1841>. 

Dans la prnvince da L'irnboitry : 
L'inspecteur devrait faire 290 lieues pour visiter une fois par 

an toutes les écoles primaires de son ressort. - Il ne devait l'aire 
que 21:>4 lieues en 1842-·1815; 240 en 1811, et 260 en '184~. 

Afin de visiter ·18aécoles en f842-·1845, 
lcl. f H id. Cil ·184-1, 
Cd. H4 id. en f 81-a. 

Dans la province de L·ttxembourg : 
La position excentrique -du chef-lieu de la province et l'obli­ 

gation où est l'inspecteur de revenir toujours sur ses pas pour 
rentrer chaque soir dans la localité où il fixe momentanément sa 
résidence, et qui est ordinairement la seule du canton qui pré­ 
sente des logis convenables, rendent les journées de marche 
beaucoup plus nombreuses ·dans le Luxembourg que dans toute 
autre province du royaume. Eu égard à cette double circon­ 
stance, l'inspecteur devrait, pour visiter toutes les écoles de son 
ressort, faire 1,845 lieues par année. 

Si l'on considère que sur les 56~ jours, qui composent l'année, 
il n'y en a que 500 environ pendant lesquels les classes sont 
ouvertes, on trouve que pour pouvoir répondre au vœu de 
l'art. ·16 de la loi, l'inspecteur devrait faire pendant ce laps de 
temps 6 lîeues et demie par jour sans discontinuer. C'est assez 
dire que la chose est impossible. 

L'inspecteur a fait 494 lieues et un tiers en 1.845; 476 lieues 
et demie en 1844 et 560 lieues et demie en 181a. - En tout 
1~51 lieues et un tiers. 
li a visité pendant cette même période ai 6 écoles, savoir : 

-186 en -1845 ' 168 en 1844, 
i62 en 184~. 

Dans ce nombre il y a beaucoup d'écoles qu'il a vues 3 et 
même 4 fois. II a visité en tout 569 écoles différentes. 

Dans la pi·ovince de N amur : 
. L'inspecteur devrait faire 979 lieues de ~ kilomètres pour 

visiter en un an toutes les écoles de son ressort. - Il a fait l 75 
lieues en 1845, - 2;)2 en ·1844 et 279 en 184~. 

Il a visité 69 écoles en 1845 , 
Id. 16i'J id. en 1844, 
ld. f87 id. en ·184~. 

A la date du 2[$ novembre 1812 (voir aux annexes), M. 1\0- 
thornb, Ministre de l'Intérieur, a donné des instructions aux 
inspecteurs provinciaux pour la tenue de leurs archives. 
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Les inspecteurs provinciaux reçoi vent le 1'/oniteur et le Mémo­ 
rial administratif' de leur province respectivc , ils doivent con- 
server soigneusement ces collcclions qui leur sont adressées, 
non personnellement, ruais à raison des fonctions qu'ils rem­ 
plissent. 

Par arrêté royal du 20 janvier 184!$, il a été alloué une 
indemnité annuelle de mille francs à chacun des inspecteurs 
provinciaux de l'enseignement primaire, à titre d'abonnement 
pour frais de bureau. 
Peu de mols sufflront pour justifier cette allocution : les 

inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire jouissent 
d'un traitement fixe de trois mille francs, aux termes de la loi 
du 25 septembre ·184-2. Cc traitement n'est certes pas assez 
élevé pour permettre aux titulaires d'en distraire une partie 
quelconque à l'effet de pourvoir à d'autres nécessités qu'à leurs 
besoins personnels. Or la besogne des inspecteurs est à la fois 
active et sédentaire. La partie active, qui est l'objet principal 
de leur mission, consiste dans la visite des écoles de leur res­ 
sort; la partie sédentaire consiste dans la tenue des écritures, 
dans la correspondance qu'ils échangent avec le Département 
de l'Intérieur, les inspecteurs diocésains, les inspecteurs canto­ 
naux civils, les autorités provinciales et les administrations 
communales. 
Les occupations accessoires des inspecteurs ont été et conti­ 

nuent d'être tellement nombreuses qu'ils auraient dû négliger leur 
mission essentielle, qui est la visite des écoles, si le Gouverne­ 
ment ne les avait pas mis à même, par un abonnement pour 
frais de bureau, de tenir un commis chargé de la partie maté­ 
rielle de leur besogne. 

On croit pouvoir affirmer que, si cette mesure n'avait pas été 
prise, l'exercice de l'inspectorat civil aurait été entravé. Il n'était 
pas possible d'exiger que les inspecteurs prélevassent les appoin­ 
tements d'un commis sur le traitement qui leur est alloué. 

Le travail de bureau est très considérable et demande une 
grande assiduité. 

Dans la province d'Anvers: 
L'inspecteur a eu à s'occuper de 1-450 affaires pendant lapé­ 

riode triennale. Indépendamment de la correspondance générale, 
qui exige l'assistance d'un bon commis, l'inspecteur a dû faire 
un grand nombre d'états statistiques 1 de registres matricules et 
de rapports généraux. Il faut ajouter à tout cela trois ou quatre 
cents affaires que l'inspecteur est obligé de traiter chaque année, 
en sa qualité de secrétaire de la commission administrative de 
la caisse de prévoyance. 



Dans la prcoinee de Brubant . 

L'inspecteur a traité environ 5,000 affaires pendant la période 
triennale. Indépendamment de sa besogne comme Inspecteur, il 
a eu ù s'occuper de aOO affaires, en sa qualité de secrétaire de 
la commision administrative de la caisse de prévoyance des 
instituteurs. 

L'inspecteur a chaque joui' environ 10 à 12 heures de travail 
de bureau; Il est aidé par un bon commis. 

On doit faire observer ici que les écritures de la caisse de 
prévoyance sont tenues bénévolement par l'inspecteur. 

En effet, le règlement des commissions administratives des 
caisses de prévoyance impose aux gouverneurs l'obligation de 
confier cc travail ù un employé de leurs bureaux. 

Dans la prooince de Flandre occidentale: 
Le nombre des affaires dont l'inspecteur a en à s'occuper, 

depuis sa nomination jusqu'au 5f décembre -184(5, est de J ,76a. 
Ces J,76~ affaires ont donné lieu à 8,010 lettres, rapports ou 
eireulaires. L'inspecteur s'est attaché deux employés qui travail­ 
lent tous les jours pendant quatre à cinq heures. 

Dans la province de Flandn orientale : 

En :1.815, le nombre des affaires traitées a été de ,j ,~21, et 
de 11178 en -1844. Le nombre des affaires n'a pas diminué eu 
,f 84t>. Le travail de rédaction occupe l'inspecteur environ 4 à 5 
heures par jour; le travail d'expédition exige à peu près le même 
nombre d'heures. 

Dans la province de Hainaut: 

L'inspecteur consacre au travail de bureau tout le temps 
qu'il n'emploie pas à l'inspection des écoles. Ce travail l'occupe 
environ 10 heures par jour, bien qu'il soit constamment aidé 
par un employé expéditionnaire. 
L'inspecteur provincial a eu à traiter a61 affairespendant les 

derniers mois de 1842 et l'année 1843, ,1.7~ en -181-1 et ~t8 
en 181,a. 

Dans ce travail ne sont pas compris : 
1 ° L'examen des budgets et comptes scolaires ; 
2° La vérification des listes d'inscription des enfants pauvres ; 
5° Les affaires de la caisse de prévoyance; 
4° La tenue d'un registre-contrôle des dépenses de l'instruction 

primaire; 
a0 La vérification des déclarations d'indemnité des inspecteurs 

cantonaux; 
6° La présentation aux conseils communaux du règlement 

scolaire mentionné à l'art. ·W de la loi ; 
7° Enfin, l'organisation des conférences des instituteurs. 

'J7. Ilelcvé dt•~ all'ai­ 
res tr:1.it<ie~ put· h•, 
iuspeetours, 

t 1 
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Dans la province de LùJye : 

Pendant les années 1845 à !84:$ inclusivement, l'inspeotour 
a eu à s'occuper de 2,f>22 affaires. Tennc moyen, le bureau lui 
donne 7 ù 8 heures de travail par jour. 

Dans la prooince de Lùnbom·g : 

L'inspecteur a eu à s'occuper de 441 affaires pendant la 
période triennale. Il passe 7 heures par jour dans son bureau. 
Depuis le ,J cr février 18-fü, il est assisté d'un employé. 

Dans la prooince de Luxembourg: 

L'inspecteur a traité, pendant les années {845 à -181.,t:;, -t, 189 
affaires, qui ont donné lieu à i ,t>88 lettres et rapports officiels. 
JI passe 8 heures par jour dans son bureau. li est assisté d'un 
employé. 

Dans lo p1·ovince de Namur : 
L'inspecteur a cu à s'occuper de 2,960 aflaires , il a dù écrire 

6,98t> lettres administratives, sans compter une foule tic lettres 
en réponse à des demandes de divers genres concernant les 
écoles et les instituteurs. Le travail de Lureau a été de 12 à ,14 
heures par jour, sans en excepter les jours fériés. L'inspecteur 
emploie Iréquemment plusieurs copistes. 

Indépendamment d'un indicateur ou registre de corrcs­ 
pondance , le Gouvernement oblige les inspecteurs à tenir un 
rcgistre-contrèle des dépenses de l'instruction primaire. ( Foi», 
aux annexes, un modèle de ce registre, ainsi qu'une circulaire y 
relative.) 

Au moyen du registre-contrôle des dépenses, les inspecteurs 
peuvent s'assurer jusqu'à quel point les instituteurs remplissent 
leurs obligations du chef de l'instruction des enfants pauvres, 
et jusqu'à quel point aussi les administrations communales exé­ 
cutent les prescriptions de la loi en payant aux instituteurs le 
traitement et les émoluments qui leur sont dus. 

58 Rapports lies in­ 
specteurs prO\ in­ 
craux a1 cc les au­ 
torités , 

L'arrêté royal du 4 octobre {842 porte que les inspecteurs 
correspondront directement avec le Département de l'Intérieur. 
Cette prescription a été généralement suivie jusqu'au 29 juillet 
:1845. A cette date, le Département de l'Intérieur a modifié les 
rapports du Gouvernement avec les inspecteurs, pour tous les 
objets qui rentrent dans l'administration du personnel des 
écoles. 

Les modifications apportées à ces rapports consistent en ce que, 
pour les nominations, suspensions et révocations d'instituteurs, les 
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inspecteurs correspondent avec le Département de l'Intérieur, 
non plus directement, mais 11ai· l'entremise des gouverneurs. 

Avant l'organisation de l'inspection de l'instruction primaire, 
MM. les gouverneurs consultaient les autorités communales du 
domicile des pétitionnaires, sur tontes les requêtes ayant pour 
objet l'obtention de places dans l'enseignement. 

Les autorités communales consultaient à leur tour des 
employés subalternes <le l'administration. Ainsi, dans les villes, 
par exemple , les commissaires de police étaient , en général, 
chargés de recueillir les renseignements qui devaient plus tard 
servir de base au rapport des gouverneurs. Les commissaires de 
police invitaient les pétitionnaires à se rendre dans leur bureau. 
et là, ils leur faisaient subir un interrogatoire. · 

Des renseignements ainsi recueillis ne pouvaient guère mettre 
l'autorité supérieure à même de se former une opinion bien 
juste du mérite <les pétitionnaires. Ceux-ci d'ailleurs trouvaient 
inconvenante la marche que l'on suivait, et plusieurs d'entre 
eux. s'en étaient plaints. 

Les inspecteurs qui s'occupent des affaires de l'enseignement 
d'une manière toute spéciale, ont paru compétents pour appré­ 
cier les titres des postulants, sous le rapport, tant des services 
rendus que des connaissances et de l'aptitude , et l'on peut s'en 
référer à leur jugement dans la plupart des circonstances. 
Telles sont les considérations qui ont déterminé le Départe­ 

ment de l'Intérieur à tracer clans !a circulaire du 16 mars, une 
nouvelle marche ù suivre pour l'instruction des demandes d'em­ 
ploi relatives à l'enseignement primaire ou moyen. li est certains 
renseignements que l'on peut recueillir sans avoir le moindre 
eontaet avec les individus, et que les inspecteurs ne sont pas 
toujours en mesure de se procurer. Tels sont les renseignements 
qui touchent à la conduite et à. la position clc fortune. Pour 
ceux-là, les gouverneurs continuent, comme par le passé, à les 
réclamer des administrations communales, en veillant toutefois 
à ce qu'ils soient toujours recueillis confidentiellement et à 
l'insu des parties intéressées. 
Si MM. les gouverneurs ont été chargés de consulter les 

inspecteurs sur les demandes relatives à l'enseignement moyen; 
c'est en attendant l'organisation légale de cette branche de l'in­ 
struction, et en l'absence d'une inspection spéciale des athénées 
et des colléges. 

Les règles suivies à l'égard de la franchise du port de la 
correspondance des inspecteurs sont indiquées dans la circulaire 
du 9 novembre ,J 842, adressée par le Département des Travaux 
Publics aux directeurs provinciaux des postes. 

En adressant aux gouverneurs une expédition de l'arrêté 
royal du 4 octobre i 842 , relatif aux. fonctions des inspecteurs 
provinciaux, le i\Jinistre annonçait l'intention de déterminer par 

:w. ~lc,ut·c puni­ 
-uire pour l'ut - 
,lruct1011 dt•~ ,dl111• 
1·c-; l't)lntlvp.:; .:1u, 
tlt•111:11ult•\ tl'Pm - 
ploi ,lnm l'ensr-i • 
~ll('Uli'llt IHO~ eu. 
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un règlement d'administration générale , en conformité de 
l'art. J9 de la loi, la forme des rapports de ces dernlcrs fonction­ 
naires avec les autorités provinciales, etc. 

En attendant Je règlement à porter en exécution de l'art. ·19 
de la loi, les gouverneurs devaient communiquer aux inspec­ 
tours tous les documents concernant I'instruetion primaire, que 
possédaient les ndministratlons provinciales et, notamment, les 
tableaux statistiques des écoles. 

Les inspecteurs devaient, préalablement ù toute organisation, 
se livrer à la vériûcation des renseignements susdits. C'est 
seulement après avoir procédé à cette vérification sur les licnx, 
'l u'ils seraient appelés à s'occuper, de concert avec les gouver­ 
ueurs, de la circonscription de l'inspection cantonale, et de la 
recherche des personnes propres à remplir les fonctions d'inspec­ 
teur de canton. 

Le 1a novembre 1845, le Département de l'Intérieur a 
demandé aux gouverneurs de préparer un projet de règlement 
d'administration générale traitant en particulier des rapports 
des inspecteurs avec les gouverneurs, les députations, les com­ 
missaires d'arrondissement et les administrations communales, 
dans les cas ci-après indiqués : 

I. - Lorsqu'il s'agit de l'application de l'art. 4 de la loi du 
25 septembre ·184,2. 

Il. - Dans l'exécution de l'art.:> de la loi et de l'arrêté royal 
du 26 mai -1845. 

Ill. - Av~s à donner sur les demandes d'emploi, en général. 
IV. - Agréatioudes instituteurs communaux, leur suspension, 

leur révocation. - Instruction de ces affaires. 
Y. - Nomination et révocation des inspecteurs cantonaux, 

liquidation de leurs indemnités. 
VI. - Allocation de subsides ordinaires annuels aux corn­ 

munes pour le service de l'instruction primaire, ainsi 
<fUC l'application de l'art. 26 de 1a loi. 

VU. - Allocations des subsides extraordinaires pour con­ 
struction, etc. 

Vlll , - Intervention de l'inspecteur provincial dans les opé­ 
rations relatives aux caisses de prévoyance. 

IX. - Avis sur les demandes de bourses pour les écoles 
normales. 

X. - Organisation des concours entre les élèves des écoles 
primaires. 

XI. - Inspection ordinaire et extraordinaire des écoles nor­ 
males de l'État et des écoles primaires supérieures. 

XIL - Prestation de serment des instituteurs. 

Si jusqu'ici le Gouvérnement n'a pas porté un règlement 
d'administration générale, ce n'est pus à dire cependant qu'il ait 
laissé sans direction les fonctionnaires et les autorités dont l'inter- 



vention est réclamée par la loi. Il a établi des règles spéciales 
pour tous les eus particuliers <l'exécution; mais ces règles sont 
provisoires et viendront se fondre un jour dans le règlement 
général à porter en exécution de l'art, 19. 

Avant la loi de {812, la plupart des attributions en matière 
d'instruction primaire étaient exercées, ù. défaut d'inspecteurs, 
par les colléges échevinaux, les députations permanentes des 
conseils provinciaux et les commissaires d'arrondissement. Ces 
autorités ont pu en quelque sorte se regarder comme dépossédées 
de leurs prérogatives; leur susceptibilité était surtout respectable 1 
parce qu'elle se manifestait chez des fonctionnaires désintéressés 
et qui étaient d'autantplus attachés à l'exercice de ces devoirs 
qu'ils les avaient accomplis avec plus de zèle, de dévouement et 
d'intelligence, alors que, sans leur intervention, l'enseignement 
primaire aurait été presque partout abandonné. 
Le Gouvernement a compris que ces précédents créeraient 

aux inspecteurs une position délicate au début de leurs tra­ 
vaux, et il a voulu, en ne réglant point dès l'abord leurs rap­ 
ports avec les autres autorités, se réserver le moyen de 
remédier aux froissements qu'il pourrait remarquer dans la 
pratique. 

Les rapports officiels existants entre les inspecteurs provin­ 
ciaux et les inspecteurs diocésains ont été établis par la circulaire 
du 28 mars 1845. 

Il est rendu compte de cet objet dans le ehup. Il, ci-après. 
M. le gouverneur de la province de Liégé avait demandé s'il 

pouvait consulter l'inspecteur diocésain sur la moralité et sur le 
degré d'instruction religieuse des personnes sollicitant soit un 
emploi, soit une bourse d'étude, ainsi que sur toutes les affaires 
relatives à l'instruction primaire dans lesquelles la religion peul 
être intéressée. 

Le Département de l'Intérieur a répondu , à la date du 
28 mars f 844: 

cc Le clergé n'a pas à intervenir officiellement dans l'instruc­ 
» tùn: des demandes que mentionne votre lettre du 1 f de ce mois 
» (5e division, n° i 61 ~) 1 et il n'y a pas de rapports à régler entre 
)) lui et l'administration pour cet objet. 

» Si dans certaines circonstances 1 le concours offecie:ux du 
» clergé est jugé utile, il appartient à l'inspecteur provincial, par 
)> qui se fait l'instruction desaflaires, de le réclamer en consultant 
» l'inspecteur diocésain. 

>> C'est ce qui se pratique déjà pour les nominations d'institu­ 
» teurs, etje ne vois pas d'inconvénient à cc que la même marche 
>, soit suivie pour les demandes de bourses ainsi que pour les 
» demandes d'emploi. ,> 

40. Travaux prépara • 
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Il est arrivé plusieurs fois que des rapports de MM. les inspec­ 
teurs sur les instituteurs primaires étaient communiqués aux 
administrations communales, et donnaient lieu à des discussions 
personnelles très fâcheuses et de nature ù mettre obstacle à 
l'expression franche et complète de l'opinion des fonctionnaires 
dans leurs rapports avec l'autorité supérieure. 

Le f4 février f846, le Ministre de l'Intérieur, 1\1. Van de 
Weyer, écrivait, à cc sujet, aux gouverneurs des provinces : 

(( J'ai souvent eu l'occasion de remarquer que les rapports des 
» inspecteurs concernant l'instruction primaire étaient, par vous 
» ou par les commissaires d'arrondissement, communiqués aux 
,i autorités communales chargées d'y répondre ou <l'en faire l'objet 
» de leurs délibérations. Cette manière de procéder présente des 
» inconvénients réels : en effet, Monsieur le Gouverneur, en 
1> mettant les rapports sous les yeux de toute une assemblée on 
>> s'expose à des indiscrétions fâcheuses, s'ils traitent des ques­ 
» tiens de personnes; et s'ils provoquent des améliorations ou bien 
» s'ils signalent <les abus qui accusent la négligence cles adminis­ 
» trateurs communaux, on fait naître des méfiances qui finissent 
» par détruire la bonne harmonie entre ses administrateurs et les 
» inspecteurs. Je croîs donc utile de vous engager à ne plus com­ 
» muniquer désormais les rapports des inspecteurs aux autorités 
>> communales. Si ces documents signaient des faits sur lesquels 
» une nouvelle enquête doive avoir lieu, il convient de faire 
» connaître les faits d'une manière complète à l'administration en 
>> cause, mais il est rarement nécessaire de montrer la source où 
» l'on a puisé, encore moins de soumettre les rapports eux-mêmes 
» aux parties. >> 

tes députations permanentes des conseils provinciaux ont 
souvent à statuer sur des affaires pour lesquelles l'avis des 
inspecteurs provinciaux est requis au préalable; dans ce cas 
plusieurs de ces collèges ont désiré que les inspecteurs provin­ 
ciaux joignissent à leur rapport celui qu'eux-mêmes ont reçu de 
l'inspecteur cantonal : le Département de l'Intérieur, consulté à 
cet égard, répondait, le 16 mai {844, à un inspecteur pro­ 
vincial qui avait cru voir dans cette demande une marque de 
méfiance: 

(< Je ne puis considérer comme une marque de défiance à 
n votre égard la demande qui vous a été faite par la Députation, 
n de joindre à vos rapports ceux des inspecteurs cantonaux sur 
,i les adoptions d'écoles, dispenses, etc. Les communications de 
» ce genre n'ont rien d'étrange en administration 1 et il est bien 
>> des cas où Je Département <le l'Intérieur exige de MM. les 
» gouverneurs qu'ils envoient avec leurs avis, sur une affaire, 
>) l'avis des autorités ou fonctionnaires qu'ils ont consultés pour 
)1 se former une opinion. Vous pourriez ne pas être d'accord 
>> avec les inspecteurs cantonaux sur la manière de décider une 
)> question , et il me paraît nécessaire que l'autorité provinciale 



,i ait sous les yeux votre rapport et celui de ces fonctionnaires, 
)) afin de statuer en parfaite connaissance de cause. 

n La production des pièces dont il s'agit sera dans tous les 
>> cas fort utile. La Députation y trouvera toujours des détails 
» propres, à faire apprécier sainement les affaires et dont vous ne 
» pouvez guètes vous occuper. 

» D'un autre côté, vous n'avez pas à vous en plaindre, puis­ 
>> que cela mettra votre responsabilité à couvert en cc qui 
>> concerne l'exactitude des faits sur lesquels vous motiverez vos 
>> propositions. n 

L'administration communale de Liège avait donné aux insti­ 
tuteurs de ses écoles , l'ordre de ne correspondre avec les 
inspecteurs du Gouvernement que par son intermédiaire. 

Des explications ayant été demandées, M. le hourgrnestre a 
répondu que l'intention de la commune avait été mal interprétée 
par les instituteurs, dont quelques-uns avaient compris qu'on 
leur interdisait des rapports directs avec l'inspecteur, tandis 
qu'on les invitait seulement à donner au collège échevinal com­ 
munication de leur correspondance; il s'est en même temps 
empressé de détromper les instituteurs. 

Les décrets Impériaux relatifs aux préséances et aux honneurs 
civils et militaires, ne présentent point des dispositions qui 
soient applicables aux inspecteurs de l'enseignement primaire. 
Ces objets seront compris, ainsi que la détermination de leur 
costume , dans le règlement général à porter en vertu de l'art. 19 
de la loi. 

4,j:_ R,1pp01ls tics m­ 
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CHAPITRE II. 
DIRECTION ET SURVEILLANCE RELIGIEUSE ET MORALE 

DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

INSPECTION ECCLÉSIASTIQUE. 

.ta. Principe légal de 
l'inspection eeelé­ 
siastlque d_e l~in­ 
strucncn pr1mn1re • 

L'art. 7 de la loi du 25 septembre pose, en ces termes, les 
principes relatifs à ln direction et à. la surveillance des écoles 
primaires: 

« La surveillance des écoles, quant à l'instruction et à l'adrni­ 
» nlstration, sera exercée par l'autorité communale, d'après les 
)) dispositions de la loi du 50 mars 1856, et par- les inspecteurs, 
» d'après les prescriptions du titre suivant. 

>> Quant à renseignement de la religion et de la morale , la 
>) surveillance sera exercée par les délégués des chefs des cultes. 

>) Les ministres des cultes et les délégués du chef du culte 
>) auront, en tout temps, le droit d'inspecter l'école.>) 

Il résulte clairement de ce texte que'} indépendamment de la 
surveillance et de l'inspection facultative que peuvent, en tout 
temps, exercer, dans leur localité, les ministres du culte, curés, 
desservants, ete., il doit y avoir, pour surveiller et inspecter 
d'une manière spéciale les écoles, sous le rapport de l'enseigne­ 
ment <le la religion et de la morale, <les délégités du chef d1t culte. 

L'art. 7 continue eu ces termes : 
c< Les évêques et les consistoires feront connaitre, tous les 

» ans, au Ministre de l'Intérieur, qui en donnera avis aux admi­ 
» uistrations communales et provinciales, ainsi qu'aux autorités 
>> scolaires de chaque ressort , le personnel et l'organisation de 
» cette inspection ecclésiastique. >) 

Aucun doute ne peut s'élever à l'égard de l'existence légale 
d'une inspection ecclésiastique , nommée et organisée par les 
chefs du culte. Le législateur a laissé dans le vague tous les 
détails de cette organisation. Tandis qu'il réglait, avec un soin 
minutieux, tout ce qui concerne l'inspection civile, il s'abstenait 
de rien arrêter; soit à l'égard de la circonscription des ressorts 
d'inspection ecclésiastique, soit à l'égard de la fixation des trai- 
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tements ou indemnités qu'il pourruit convenir d'attrlbuer aux 
délégués. 

li a voulu que tout ce qui se rapporte à l'organisation de 
l'inspection religieuse appartînt au clergé, lequel ferait con­ 
ualtre ses arrangements au Ministre de l'Intérieur. Quant aux. 
traitements ou indemnités, les Chambres ne s'en sont point 
occupées lors <le la discussion de la loi; dans la section centrale 

1 

on avait été d'avis que c'était une question tic budget, et que le 
Gouvernement présenterait à la Législature la demande de crédit 
nécessaire, après avoir entendu les évêques et les consistoires, et 
débattu avec eux les besoins du service. 

Immédiatement après le vote de la loi du 25 septembre 1842, 
le Ministre <le l'Intérieur introduisit dans la proposition du 
budget, pour l'exercice de 18{5, au chap. XVU, Instruction 
publiqite) les modifications que nécessitait l'organisation pro­ 
chaine de l'instruction primaire. A la lettre A tic l'art. 6, il porta 
une somme de 80,000 fr ,, destinée à couvrir les frais de l'in­ 
spection, tant civile que ecclésiastique. 

La dépense de l'inspection civile résultait des termes précis 
de la loi qui avait flxé le traitement des fonctionnaires ; il n'y 
avait que les indemnités et frais de bureau et de voyage qui 
pussent laisser quelque doute quant à la fixation du chiffre. 

La détermination des frais de l'inspection ecclésiastique ne 
pouvait pas encore être faite d'une manière aussi précise, Le 
Ministre avait évalué la dépense éventuelle à une somme de 
26,900 fr. Il justifiait ainsi sa demande : 

cc La loi du 25 septembre -f 842 a créé deux inspections : 
,1 l'inspection civile et l'inspection ecclésiastique. Les fonction­ 
)) naires chargés de l'inspection civile, dans les deux degrés 7 
,1 sont rétribués pour ce service; ceux du premier degré 7 sur 
» les fonds de l'État, les autres au moyen des fonds provin­ 
» eiaux. 

,> Il est impossible de ne pas admettre également le principe 
» d'une indemnité pour les inspecteurs ecclésiastiques. 

,, Quoique toutes les questions qui se rattachent à cet objet 
» ne puissent pas encore être résolues, l'on peut, dès à présent, 
» être fixé sur les points suivants : 

>) ,f O L'inspection ecclésiastique s'exercera à deux. degrés, 
>) comme l'inspection civile; 

l> 2° Les membres du clergé, chargés de l'inspection ecclé­ 
» siastique , au premier degré, ne pourront guère joindre 
» d'autres fonctions à. celles-là; ils devront y consacrer tous 
>> leurs moments , 

,, 5° Les inspecteurs ecclésiastiques du deuxième degré pour­ 
» ront être choisis parmi les membres du clergé exerçant 
>> d'autres fonctions ; pour ces derniers , l'inspection des écoles 
n sera un accessoire. 

-':i. l'1·i11l'ipc lé;.:al ile 
l'in~pt•i,tio11 ,•ccli-­ 
siu,tupw 11!1 l'in­ 
,tmcliou p1·i111ui1·1•. 

iû. Princip<' ile l'in­ 
demnité'dcs i uspe•·· 
(Clll'S t•t't:lt..:::iÜt'\li­ 
lf,tl'S •• 

,{.7~ l\otc présentée à 
hi scctiou centrale 
du budget d,: 18-f..", 
(l:U" ~[. ~othoml,. 
( Voii· I,• !~apport 
tf,, .)!. lk nccl.: •• 1·.). 
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( so ) 
)) Il suit de h\ qu'il sera nécessaire de donner aux premiers 

1> une indemnité fixe et annuelle et des frais de déplacement, 
>> tandis qu'aux autres il suûlru de donner des frais de route. 

» Si l'on nomme un inspecteur eeclésinstique par province 1 
,, l'on ne peut guère donner à chaque inspecteur une indemnité 
n fixe moindre de ,J ,t>OO fr. pur an. 

n Qunnt aux. frais de tournée, ils pourraient être couverts au 
» moyen d'un abounemen: de 400 fr. pour chaque inspecteur. 

1) Le mode d'abonnement paraît préférable à celui du paye­ 
)) ment sur états, <l'après un tarif des frais de route et de 
>> séjour. 

» Ains}, l'inspection ecclésiastique du premier degré coùteralt 
» à. l'l<:tat -1, 900 fr. par province, ou 17,000 fr. pour tout h.· 
>l royaume. 

» Il y aurait un moyen d'obtenir une économie assez notable 1 
» cc serait de diviser le premier degré de l'inspection ccelésias- 

' 
i> tique en deux catégories : 

>1 A. Inspecteurs diocésains ayant deux provinces dans lem 
1) ressort : - Diocèses ùc :Malines, - de Liégé, - de Namur. 

>> A ces inspecteurs à deux provinces, l'on donnerait une 
n indemnité fixe de 2:000 fr. et un abonnement de 600 fr .1 ou 
» 2,600 fr. à chacun; soit pour les trois 7,800 fr. 

» .B. Inspecteurs diocésains n'ayant qu'une province dans 
>• leur ressort. -Diocèses de Tournay, de Gand, de Bruges. 

>, A ces inspecteurs, l'on donnerait une indemnité fixe dt' 
>l 1,f.500 fr. et un abonnement de 400 Ir., ou 1,900 fr. pour 
>i chaque diocèse : soit pour les trois ;,1700 fr. 

» Toute l'inspection ecclésiastique du premier degré coûterait; 
>> dans ce système, 15,500 fr.; l'économie sur le premier système 
>> serait de 5,600 fr. 

>} Il semble que , pour les inspecteurs ecclésiastiques du 
» deuxième degré, l'on pourra se borner à un abonnement pour 
>> frais de déplacement, calculé d'après I'étendue du ressort 
,, d'inspection. C'est également sur le budget tl~ l'État que cette 
,i dépense devra être imputée. » 

La Chambre des Représentants, dans la séance du 21 décem­ 
bre, et le Sénat, dans la séance du 50 du même mois, se sont 
occupés de cet objet et ont voté le crédit demandé par le 
G ouvernement, 

4S. S é!:;ocintion~nveo 
les évêques pour 
l'organisation de 
I'mspectiou ccclé­ 
,1.,~tir1ul'. 

Le Ministre de l'Intérieur se mit aussitôt en rapport avec 
les évêques, par l'intermédiaire du cardinal-archevêque de 
Malines : tous les points relatifs à l'organisation de linspec­ 
tion ecclésiastique furent examinés dans une réunion des 
évêques 1 à laquelle m1 délégué du Gouvernement avait été 
admis, à la demande des prélats. A la suite de ces conférences, 
Iarchevèque , dans une lettre du 51 janvier 1845, écrite en son 
nom et en celui de ses' collègues clans l'épiscopat, exposa au 
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Ministre ses YUC'S relativement à. l'organisntiou ecclésiastique des 
écoles primaires. 

C'est cc document qui a servi de base à l'arrêté royal du 
7 février {845; dont voici le dispositif. 

« AnT. -1 or. - L'inspection ecclésiastique, dans les écoles 
,, appartenant ù lu com munion catholique romaine, sera exercée 
n à deux. degrés. 

)) Les inspecteurs chargés de l'inspection au premier degré 
,1 porteront le titre d'fospecteitrs diocésains des écoles pri­ 
>1 maires. 

» Ceux qui exerceront ces fonctions au deuxième degré, por­ 
» teront le titre dYnspecte1.11·s ecclésiastiques cantonaux des écoles 
>> primaires. 

>) An.T. 2. - Il pourra y avoir pour chaque province un 
>i inspecteur diocésain des écoles primaires. 

» Cet inspecteur jouira. d'une indemnité annuelle sur le trésor 
>' public pour tous frais, voyages et séjours compris. 

» AnT. 5. - L'indemnité est réglée de la manière suivante; 
)) savoir : 

» Pour les provinces de Limbourg et de Luxembourg, de1.1x 
» mille cent fo·arics (2,100 fr.); 

>> Pour les provinces d'A.1rvers et de Namur, deux mille trois 
>> cents [rance (2,500 fr.); 

)) Pour les provinces de Flandre occidentale et de Liégé, deux 
>> mille cinq cents [rane« (2~a00 fr.); 

» Pour les provinces de Brabant 1 de Flandre orientale et de 
» Hainaut, deux milie six cents fnmcs(2,600 fr.). 

>>ART. 4.-Lorsqu'H n'y aura qu'un seul inspecteur diocésain 
>> pour deux provinces, I'indemnitépourra être élevée à trois mille 
)> [ranes (5,000 fr.) annuellement. 

» AuT. f>.-Lcs indemnités des inspecteurs diocésains seront 
» liquidées trimestriellement par les soins du Département de 
>) l'Intérieur. 

» ART. 6. - 11 sera on vert au budget du Département de 
>> l'Intérieur un crédit annuel de trois mille francs (51000 fr.) 
» à chacun des six diocèses du royaume, pour le service de 
" linspection ecclésiastique du deuxième degré. 

» Ce crédit pour l'année courante sera réduit de moitié. 
n AnT. 7. - Les indemnités ducs aux inspecteurs ecclésias­ 

» tiques cantonaux seront liquidées, par les soins du Département 
>) de l'Intérieur 1 sur états collectifs dressés et certifiés par les chefs 
» diocésains. 

>> ART. 8. - Lorsqu'un évêque aura notifié au Gouverne­ 
)) ment, en conformité du dernier paragraphe de l'art. 7 de la 
,, loi prérappélée, fa nomination d'un inspecteur diocésain, notre 
>> Ministre de l'Intérieur lui en donnera acte dans la forme 
>> suivante : 

>) Le lJHnislre de l'lntériewr déclare que 1\1. 

48. N1:gociulion~ avec 
les év1'qucs pou, 
l'or·gnni~atiou de 
l'_in~pcction eeelé­ 
siasuque. 

4!). c\1n1té 1·0~·,d du 
7 férricr 18,t3 rt'­ 
glnot les i11dc11111i­ 
tés dos inspecteurs 
ecclésinstiques , 
ainsique ln torruule 
exécutoire des 110- 
minnt ions épisco­ 
pales. 

a été 
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7 févi-ic1· UH3, l'li­ 
glnut les indemni­ 
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)) nommé par . . . . . ( le cardlnal-arehevéque ou l'évêque), 
>) conformément ù la loi du 25 septembre ! 842, aux fonctions 
» d'inspecteur diocésain des écoles primaires de. . . . , 

» Il requiert les autorités administratives les instituteurs 
>i soumis au régime d'inspection établi par la loi prérappelée, de 
>i faciliter Iuecorupllsseruent de lu mission dudit inspecteur 
,i diocésain. 

1i Cette déclaration sera insérée au if/oniteitr, accompagnée de 
>> l'indication de la résidence assignée par l'autorité cccléslustique 
,i à l'i nspeeteur et sera reproduite dans le lUémorial administi·atif 
» de fa province que la nomination concerne. 

>) AnT. 9. - Les mêmes formalités seront remplies à l'égard 
» des inspecteurs ecclésiastiques cantonaux. » 

SECTION PREMIÈRE. 
INSPECTlON OI0CÊSAli'O,. 

aO. Inspeetiou uioct.'­ 
saine. - Circcn­ 
sci-iptiou par pro­ 
rince. 

La circonscription du pays en diocèses ne se rapporte point 
eomplétement à la circonscription provinciale : la Belgique, qui 
comprend neuf provinces, ne compte que six diocèses. Trois 
diocèses sont composés chacun de deux provinces , ce sont : 

Le diocèse de Malines, comprenant les provinces d'Anvers et 
de Brabant; 

Le diocèse de Liège, comprenant Liège et Limbourg. 
Le diocèse de Namur, comprenant Namur et Luxembourg; 
Les trois autres sont respectivement formés <les provinces de 

Flandre occidentale, de Flandre orientale et de Hainaut. 
Les évêques dont le diocèse comprend deux provinces avaient 

été laissés libres. de désigner un seul inspecteur pour le diocèse 
entier ou un inspecteur pour chaque province. C'est ce dernier 
mode qui a été adopté partout, de sorte que l'inspection ecclé­ 
siastique, au premier degré, correspond tout à fait à l'inspection 
provinciale civile. 
Les motifs de ceue détermination des évèques sont de plusieurs 

sortes. 
D'abord, pour les relations qui peuvent s'établir entre l'inspec­ 

tion civile et l'inspection ecclésiastique 1 il convient. que la cir­ 
conscription religieuse corresponde à la circonscription civile. 
En second lieu, l'étendue territoriale des diocèses à deux 

provinces eùt rendu très difficile à un seul inspecteur l'accom­ 
plissement de ses devoirs. 

Enflu, l'on avait fait, dans la Chambre des Représentants, 
des observations sérieuses sur l'inconvénient qui pourrait 
résu lter d'une circonscription qui donnerait à un inspecteur 
ecclésiastique du premier degré une juridiction plus étendue 
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qu'à l'inspeoteur civil du même degré. Les évêques ont eu à 
cœur d'éviter de créer des occasions de rivalités et de discussions 
de préséanees. 

Il y a donc un inspecteur diocésain pour chaque province; 
ils ont été nommés : 

Le 2·1 février 1845, pour la province d'Anvers; 
Le t 7 février -1843, pour la province de Brabant; 
Le 1 ü février 1845, pour la province de Flandre occi- 

dentale; 
Le 16 février 1845 ~ pour la province de Flandre orientale ; 
Le 29 octobre -18-12, pour la province de Hainaut; 
Le 29 mars 184.5, pour la province de Liêge; 
Le même jour pour la province de Limbourg; 
Le 27 février 1845, pour la province Luxembourg ; 
Le même jour pour la province de 1\'amur_ 
L'inspecteur diocésain de la province d'Anvers réside ù Ma- 

lines; 
Celui de Brabant, dans la même ville; 
Celui de la Flandre occidentale, à Bruges; 
Celui de la Flandre orientale, à Gand; 
Celui de la province de Hainaut, à Tournay; 
Celui de la province de Liège, à Liége , 
Celui de la province de Limbourg, à Hasselt; 
Celui de la province de Luxembourg, à Bastogne; 
Et celuide la province de J\amur, ù Namur, 

Les rapports des inspecteurs ecelésiastiques entre eux, leurs 
rapports avec le chef du diocèse et avec les curés <les paroisses, 
ne sont sujets à aucune intervention de l'autorité civile. Leurs 
rapports avec les écoles et avec les instituteurs, résultent des 
termes de la loi. 

Ce qui concerne la direction de renseignement de la religion 
et de la morale a été réglé par les évêques en commun- (Yoir 
l'acte du US août 1846-) 

L'inspection ecclésiastique constate la manière dont on se 
conforme ·à ces instructions; elle porte à la connaissance de 
l'évêque les faits qui peuvent donner lieu à des observations ou 
à des plaintes à la charge de l'instituteur. << Tous les ans, au 
mois d'octobre, dit l'art. 8 de la loi, les évêques diocésains et 
les consistoires pour- les écoles appartenant aux antres confes­ 
sions, communiqueront au Ministre de l'Intérieur un rapport 
détaillé sur la manière dont l'enseignement de la morale et de 
la religion est donné dans les écoles soumises au régime de la 
présente loi. » 

Tel est le mode ordinaire de communication établi entre 
l'autorité civile et les chefs des cultes. 

Indépendamment de cette communication annuelle et géné- 

~O. luspect iou diocé­ 
saine - Ci1·cou­ 
seriptiou put· pro­ 
viuce. 

ti 1, Date des uorui­ 
nutiuus tics inspee­ 
teurs diol'és:1ius.­ 
L1·u1· résidence. 

52- ~Iode d'action de 
! 'inspection ecelé­ 
siustique. - Ses 
rapports avec les 
agents de l'autorité 
ciYile. 
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rale , les chefs des cultes peuvent avoir des occasions particu­ 
lières de signaler au Gouvernement des faits d'une nature 
urgente, ils y sont autorisés ù toute époque de Iunnée , mais cc 
qui résulte d~ l'esprit comme de la lettre de la loi, c'est que le 
Gouverncmcn1t ne doit être en rapport direct qu'avec les chefs 
des cultes. C'est cc que l\I. Nothomb a parfaitement expliqué 
dans sa circulaire du 9 avril 184,5, lorsqu'il a dit : 

« Deux inspections , s'exerçant en quelque sorte parallèle ... 
i, ment, veilleront avec sollicitude sur toutes les écoles soumises 
» au régime de la loi, chacun agissant librement dans su sphère 
J> et aboutissant, l'une au gouvernement central, l'autre au chef 
» du culte dans chaque diocèse. 

>> Cette surveillance s'exercera sans froissement; toutes les 
n difficultés qui pourraient naître à l'extrémité inférieure de la 
)> hiérarchie, devant se décider dans une région moins acces­ 
» sihle aux intérêts personnels : ici, par des ministres respon­ 
>> sables; là, par les chefs des cultes. 

>l La ligne qui sépare les deux actions auxquelles est confié 
~> l'avenir de l'instruction primaire, est nettement tracée. » 
Entre le Gouvernement et les inspecteurs ecclésiastiques, entre 

les inspecteurs ecclésiastiques et les inspecteurs civils ~ il n'y a 
donc point de rapports officiels. 

Les délégués des chefs des cultes, inspectent, surveillent, font 
rapport à leurs supérieurs, mais ils ne posent aucun acte d'au­ 
torité : ce principe ne pourrait être méconnu sans troubler toute 
l'économie de la loi. 

Si, par suite des observations des inspecteurs ecclésiastiques, 
il y a un acte d'autorité à poser, c'est le Ministre qui doit le faire, 
sous sa prnprc responsabilité : l'inspecteur ne peut faire justice 
lui-même. 

Il paraîtra peut-être difflcile de faire observer cette ligne de 
démarcation dans 1a pratique ; l'expérience a prouvé que l'on 
n'a rien à craindre de ce côté ; les personnes à qui a été confiée 
l'inspection ecclésiastique ont partout montré une parfaite 
intelligence de l'esprit de la loi. Cc qui le prouve à l'évidence: 
c'est le nombre insignifiant des conflits qui se sont élevés pendant 
la période triennale. 

En citant ces cas exceptionnels, l'on établit la généralité de la 
règle. Ces cas sont au nombre de deux seulement. 

Vers la fin de l'année 1844, un instituteur s'était adressé au 
Gouvernement à l'effet d'obtenir un subside, en considération 
des pertes que lui faisait éprouver l'exécution d'un ordre de 
l'inspecteur diocésain, en vertu duqucl toutes les jeunes filles 
qui fréquentaient son école en avaient été exclues. 

Le 20 janvied84~, le Ministre de l'Intérieur, après s'être en­ 
quis des faits, et avoir reçu des explications du chef du diocèse, 
écrivait au gouverneur de la province : 
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t( Si l'inspecteur diocésain. avait seul ordonné le renvoi des 
,> filles de l'école communale ( ce qui n'est nullement prouvé), il 
» serait sorti du cercle de ses attributions; mais la mesure, 
» quelle que soit l'autorité qui l'a provoquée, est bonne en elle­ 
>> même et je pense qu'il y a lieu de la maintenir. » 

Un curé avait réprimandé publiquement et en chaire l'insti­ 
tuteur communal; le fait ayant été porté à la connaissance du 
Gouvernement, le Ministre l'a signalé à l'évêque diocésain, en 
lui faisant remarquer que tel n'était point le mode de répression 
résultant du système de la loi de 1842. L'évêque s'est empressé 
de foire droit à l'observation du Ministre, et de rappeler au curé 
la marche qu'il faut suivre, lorsqu'il s'agit de demander au Gou­ 
vernement le redressement d'un grief relatif à l'enseignement de 
la religion et de la morale dans une école primaire. 

Un troisième fait du même genre s'est présenté, depuis la for­ 
mation du ministère actuel: le même principe a été appliqué. 

•. Si des rapports officiels ne sont point établis entre les agents 
des deux inspections par la loi, ni par les règlements, il est 
extrêmement désirable que l'usage amène des communications 
officieuses entre l'inspecteur civil et l'inspecteur ecclésiastique. 
Quand le conflit existe, il ne peut être vidé que par une déeision 
de l'autorité supérieure, concertée entre le Ministre et lévéque, 
mais il dépendra souvent des agents placés à l'extrémité de 
l'échelle hiérarchique d'empêcher les conflits de naître, d'inter­ 
poser leurs bons ofûcices pour arranger les difficultés. 
Le Gouvernement s'est donc bien gardé d'élever une barrière 

entre les deux inspections; il a, au contraire, reeommandé les 
rapports fréquents, il les a favorisés par des mesures spéciales. 

La franchise de port a été accordée à MM. les inspecteurs 
diocésains pour leur correspondance avec le chef de leur diocèse 
respectif, avec le Département de l'Intérieur, avec les adminis­ 
trations provinciales et communales, avec les inspecteurs ecclé­ 
siastiques cantonaux, les inspecteurs civils tant provincial que 
cantonaux et avec les instituteurs clans l'étendue <le leur 
ressort. (Lettre ilu Ministre des Traoaua: Publics> en date du 
4 mars 1845.) 

Quatre directeurs d'école normale, un directeur de pension pat 
et quatre chanoines honoraires ont été investis par les évêques 
des fonctions d'inspecteur diocésain. Ceux de ces inspecteurs qui 
avaient la qualité de chanoine honoraire, l'ont conservée; celui 
qui dirigeait un pensionnat n'a point abandonné cette direction; 
le professeur a conservé sa chaire. 

On voit que MM. les inspecteurs diocésains ont été choisis, en 

53. "Conlfü à l'occa­ 
sion de I'exercice 
de l'inspectio11 ec­ 
clësinstfque. 

!:i4. Communications 
ollicieuses entre les 
agents des deux 
inspections. 

~m . Fmnchise du port 
des lettres pou i- la 
correspondance des 
inspecteurs diocé­ 
snins, 

!'IB. Dans tjuelfes clas­ 
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sains. 
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/iG. Dans 1luellt•s clas­ 
ses d'eee ésiustiques 
ont été choisis les 
inspecteurs diocé­ 
sains. 

?J7. Cireonsceiption 
de l'inspection ec­ 
clésiastique du 2• 
deeré. -- Elle dif­ 
fè1; de celle de 
l'inspection civile. 

58. Date des nomina­ 
tions des mspec­ 
teurs ecelésuisti­ 
ques du 2,. degré. 

général, parmi les personnes s'occupant des matières relatives à 
l'instruction publique. 

Depuis la première nomination 1 il n'est point survenu de 
mutation dans le personnel. 

SECTION IL 

INSPECTION CANTONALE ECCLÉSIASTIQUE. 

Comme il n'y a point, entre les deux inspections, de relations 
officielles obligées, il n'était point absolument nécessaire que 
l'organisation de l'une fût tout à fait identique à celle de l'autre. 
Si la circonscription du premier degré ne présente point de dif­ 
Iérence, celle de l'inspection ecclésiastique au second degré ne se 
rapporte que très rarement à celle de l'inspection cantonale 
civile. 

Les diocèses de Gand et de Bruges sont les seuls qui aient 
adopté pour l'inspection ecclésiastique la division des ressorts de 
l'inspection civile; dans tous les autres, les différences sont nom­ 
breuses. Ainsi il y a : 

Ressorts --------------- 
civils- eeelésiastlques 

Dans la province d'Anvers. 7 iO 
ld. de Brabant . 10 14 
Id. de Flandre occidentale. 8 8 
Id. de Flandre orientale . 14 14 
Id. de Hainaut . i8 28 
Id. de Liégé. 14 26 
Id. de Limbourg. a 12 
ld. de Luxembourg. . . . 17 20 
Id. de Namur . 1 f$ 16 - - 

Total 108 {48 

L'inspection ecclésiastique compte quarante membres de plus 
que l'inspection civile. 

Des tableaux placés parmi les pièces justificatives donnent 
tous les· détails relatifs à l'inspection ecclésiastique. 

Les premières nominations ont été faites : 
Pour le diocèse de Malines ( Anvers et Brabant ), le 15 octo­ 

bre 1845; 
Pour le diocèse de Bruges (Flandre occidentale), le 50 juin 1845; 
Pour le diocèse de Gand ( Flandre orientale), le 4 novem­ 

bre :1845; 
Pour ie diocèse de Tournay (province de Hainaut) , le 

t> décembre { 845; 
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Pour le diocèse de Liégé (province de Liégc et de Limbourg), 
le 50 décembre 1845; 
Pour le diocèse de Namur (province de Namur et de Luxem­ 

bourg), le 50 décembre -1845. 
Les mutations survenues pendant la période tricnuate sont au 

nombre de q uatorzc, dont : 
Deux dans le diocèse de Malines (province d'Anvers); 
Six clans le diocèse de Tournay; 
Deux dans le diocèse de Liège (province de Liége); 
Et quatre clans le diocèse de Namur (deux pour la province de 

Namur et deux pour la province de Luxembourg). 

En général, l'inspection cantonale ecclésiastique a été confiée 
ù l\IM. les curés-doyens , et dans la plupart des diocèses, c'est 
la division en doyennés qui a servi de base à la circonscription. 
Dans les diocèses de Bruges, de Gand et de Tournay, plusieurs 
inspecteurs ont été choisis parmi les ecclésiastiques qui s'occu­ 
pent de l'enseignement, soit en qualité de professeurs, soit 
comme directeurs de collèges ou de petits séminaires. 

Dans le diocèse de Liégé, l'on a quelquefois divisé un canton 
en deux parties à peu près égales , dont on a confié l'inspection 
à des desservants. 

Dans le diocèse de Namur, l'on a adjoint quatre desservants 
à autant d'inspecteurs: pour faciliter le service dans des 
localités où l'on parle l'allemand. 

L'arrêté royal du 7 février -1845 a réglé l'indemnité des 
inspecteurs cantonaux ecclésiastiques à 5,000 fr. pour chaque 
diocèse. La liquidation se fait par trimestre sur état collectif, 
dressé et certifié par les chefs diocésains. 

La franchise de port est accordée aux inspecteurs ecclésias­ 
tiques cantonaux pour leur correspondance avec les inspecteurs 
diocésains. 

SECTION III. 

l;'!SPECTION ECCLÉSIASTIQUE POliR LES CULTES NON CATHOLIQUES. 

§ Ier. - C::ulte israélite. 

A la date du 22 février !845, le consistoire· israélite de 
Belgique s'adressa au Département de l'Intérieur, pour lui 
exposer ses vues quant à l'organisation de l'inspection ecclésias­ 
tique des écoles de sa communion. Il ne fallait qu'un seul inspee- 

?iS. Date des nomina­ 
tiens des inspec­ 
teurs eeelésiusti­ 
<1ue~ du 2• dt•gl't;. 

a9. Dnns tluctlcs elus­ 
sesd'ccc ésiusliqucs 
ont été choisis le, 
inspecteurs du 2•· 
degi·é. 

60. Indemnités. 

til. Franchise de port. 

62. Premièruuégocia­ 
tion avec le consis . 
toire israélite. 
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teur pour tout le royaume, et il annonçait qu'il avait nomme a 
cet emploi l\f. le D1• Sommerhnusen , à Bruxelles : il demandait 
pour cet inspecteur une indemnité annuelle de 5,000 fr. 

Les écoles israélites étaient alors au nombre de cinq, établies 
ù Bruxelles, à Anvers, à Gand, ù Liège et à Arlon. 

Elles étaient fréquentées par -l 70 élèves au plus. Elles étaient 
toutes placées sous la direction et la surveillance des consistoires. 

Une seule, celle de Bruxelles, recevait un subside de l'État et 
se trouvait, de fait et de droit, sous le régime d'inspection établi 
pal' la loi. 

Après avoir recueilli, sur la situation de ces écoles, tous les 
renseignements dont il avait besoin pour apprécier la demande 
du consistoire israélite, le l\iinistre de l'Intérieur, )U. Nothomb, 
répondit, le ,10 mars, ù la lettre du 22 février : 

<< Les renseignements que vous m'avez fournis par votre lettre 
>) du 22 février dernier, n° 7 60 , ainsi que ceux que je m'étais 
» précédemment procurés au Département de la Justice, m'ont 
>> mis ù même d'apprécier la situation des écoles destinées aux 
» enfants de la religion israélite. 

)) Cinq écoles primaires existent en Belgique pour les enfants 
» de cette communion : toutes sont sous la direction et la 
» surveillance des consistoires. 

)> Une seule, celle de Bruxelles, recevant un subside sur les 
>) fonds de l'État, est soumise au régime d'inspection établi par 
J> la loi du 23 septembre 18-42. 

» L'inspecteur du Gouvernement aura , en conséquence , le 
» droit d'y exercer ses attributions. 

>> Les quatre autres écoles sont des institutions libres qui éehap­ 
>> pent au régime de la loi et dans lesquelles l'inspecteur civil 
>1 n'exerce aucune autre action que celle qui peut résulter des 
» dispositions de l'art. 4. Quant à l'inspection eeolésiastique de 
>) ces écoles et à la direction de l'enseignement religieux. qui doit 
» y être donné, il y est pourvu en vertu de leur origine même; 
)) les consistoires n'ont pas besoin de la sanction de la loi pour 
)> exercer l'une et l'autre dans des établissements qui dépendent 
>> exclusivement de leur autorité. 

1) Ce n'est pas pour les écoles libres que la Joi a institué et a 
>1 rendu obligatoire l'inspection ecelésiastlqns. 

}) Elle a voulu <tue les écoles entretenues par la commune, la 
>> province ou l'État, c'est-à-dire par une autorité civile, fussent 
» ouvertes à l'inspection des ministres du culte professé par la 
>> majorité des élèves qui les fréquentent. Sans cette prescription 
,i de la loi, l'autorité civile pourrait refuser au prêtre l'entrée de 
>1 l'école. 

n Il n'existe en Belgique aucune école entretenue par l'auto­ 
)) rité civile et fréquentée en majorité par des enfants du culte 
)> israélite. 

» Si des écoles de cette espèce existaient dans le pays, le 
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>> devoir du Gouvernement serait d'en faire ouvrir les portes n 
>> l'autorité ecclésiastique isruélite 1 et d'accorder à l'inspecteur 
>> de cc culte une indemnité proportionnée tt l'étendue de sa 
>> juridiction , ainsi que cela. a eu lieu ù l'égard du culte eatho­ 
» li que. 

>> Mnis il n'en est pas ainsi, puisque c'est par les soins des 
n consistoires que toutes les écoles israélites 1 existant en Bel­ 
>> gique , sont entretenues. 

,1 Pm- ces motifs, je me vois dans la nécessité de vous informer 
» qu'il ne peut être question, quant ù présent, de donner suite 
>> à la proposition que le consistoire m'a fait l'honneur de m'a­ 
>i dresser par sa lettre rappelée ci-dessus. >> 

Le 2a avril suivant, le consistoire a reproduit sa première 
demande en l'appuyant de nouvelles considérations. Il ne cher­ 
chait point à réfuter les motifs que le l\linistre nvaît invoqués 
pour justifier l'ajournement de l'organisation d'une inspection 
spéciale pour les écoles du culte israélite; il faisait seulement 
remarquer que les écoles israélites existantes satisfaisaient à un 
besoin réel, qu'elles pourraient être adoptées ou désignées par 
les communes pour donner l'instruction gratuite aux enfants de 
sa communion dont les parents réclameraient cc droit, que dans 
ee cas elles tomberaient sous le régime de la loi. 

<< Ce n'est pas pour nous (ajoutait le consistoire) une question 
,> de personne, ni une question d'argent, mais un principe con­ 
n stitutionnel de l'égalité de droits des différents cultes, ({UC la loi 
)> a consacrée en plaçant, en ce qui regarde l'inspeetion ccelésins­ 
n tique, les consistoires à coté du clergé catholique; c'est cette po­ 
)) sition que nous devons surtout avant tout chercher à conserver.» 

Le Gouvernement, aux termes de la loi, ne pouvait se rcf user 
à reconnaitre les délégués qu'il plairait au consistoire de lui 
désigner. 

Restait la question d'indemnité dont il était juge. 

L'arrêté royal du ,1. février J84;5 a réglé cet objet de manière 
ù concilier les intérêts du trésor avec les demandes des chefs du 
culte israélite. 

Le dispositif de cet arrêté est ainsi conçu : 
« A1n. ·fei-. - L'inspection ecclésiastique, dans les écoles 

)) publiques appartenant à la communion israélite ~ sera exercée 
)) par un délégué du consistoire, portant le titre d'inspecteur 
» général. 

)) ART. 2. - L'inspecteur général ne reçoit pas de traitement; 
>> des indemnités de frais de route et de séjour lui seront accor­ 
» dées pour chaque tournée d'inspection. 

)) L'indemnité de frais de route sera calculée à raison de deux: 
)) francs par lieue, sans fraction. 

» L'indemnité de frais de séjour sera de douze francs par jour- 

ti2. Pr1•111i~1·c lll\;ol'iu­ 
t iuu uvee le cou,is­ 
l11in• i,rmqitt•. 

Il:>. Le consistoir« 1,­ 
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» AnT. 5. - L'indemnité de frais de route sera réduite de 
>> moitié pour les voyages qui se feront par chemin de fer. 

>) AnT. 4. ~ L'inspecteur général visite, au moins une fois 
» par un , toutes les écoles israélites soumises au régime d'in­ 
)> spcction établi par la loi. 

>) Chaque tournée se fait d'après un itinéraire approuvé au 
>) préalable par notre Ministre de l'Intérieur. 

» AnT. ?>. - Lorsque le consistoire aura notifié nu Couver­ 
>> nemcnt, en vertu du dernier paragraphe de l'art. 7 de la loi, 
» ln nomination de l'inspecteur général, notre Ministre de l'Inté­ 
>> rieur lui en donnera acte dans la forme suivante : 

u Le Ministre de l'Intérieur déclare qu'à la. date du. . . . . , 
>> l\1 •..•. a été nommé, conformément à la loi du 25 sep­ 
)) tembre 1842, aux fonctions d'inspecteur général des écoles 
Il primaires publiques appartenant au culte israélite dans le 
» royaume. 

» Il requiert. les· autorités administratives et les instituteurs 
» attachés· aux écoles israélites soumises au régime d'inspection, 
» établi par loi prérappelée, de faciliter l'accomplissement de sa 
>, mission audit inspecteur général. 

»Cette déclaration sera insérée au hloniteur avec l'indication de 
>> la résidence assignée au titulaire par l'autorité ecclésiatiquc. )) 

>1 .AnT. 6. - Notre :Ministre de l'Intérieur est chargé de 
» l'exécution du présent arrêté. )) 

M. le docteur Sommerhausen, que le consistoire avait nommé 
au mois de février 1845, n'a pas cru devoir accepter, et le 
28 mars 184;5, 1\1. Abraham Mayer, docteur en philosophie et 
résidant à Bruxelles, a été investi des fonctions d'inspecteur 
général des-écoles du culte israélite. 

Cette nomination a été notifiée à qui de droit par déclaration 
en date du 26 avril 184f>. · 

Depuis son entrée en fonctions, M. Mayer a visité cieux fois 
les écoles Israélites. 

S 2. - Culte protestant. 

Le HS mars 184-5, le Ministre de l'Intérieur a réclamé du 
synode de l'union des églises protestantes, un exposé de leurs 
vues sur l'organisation de l'inspection ecclésiastique des écoles. 
La dépêche ministérielle était conçue en ces termes : 

,c Je vous prie d~ vouloir bien me faire connaître : 
1> 1 ° Combien il y a d'écoles primaires en Belgique, où les 

>i élèves appartenant au culte protestant évangélique se trouvent 
» en majorité; 

11 2° Les communes où ces écoles sont situées; 
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)l 5° Quelles sont, parmi ces écoles : 
)) A. Celles que les communes ont fondées, et qui sont admi­ 

)) nistrées et entretenues par elles; 
)) B. Celles dont l'établissement est dû à l'autorité eeclésias­ 

» tique qut les entretient et les administre ; 
>) 4° Quelle est la population protestante de chaque école ; 
>> ?5° A qui appartient le droit d'y nommer aux places d'insti­ 

>> tuteur; 
>> 6° Quelles sont celles de ces écoles qui reçoivent des subsides 

>> de la commune, de la province ou du Gouvernement; 
>) 7° Enfin, de quelle manière s'est donné jusqu'ici l'enseigne­ 

» ment religieux. dans les écoles dont il s'agit ? 
>> Je désire, Monsieur, que vous me fassiez parvenir tous les 

» renseignements dont l'indication précède, le plus tôt possible, 
>) en accompagnant ces documents de l'exposé des vues de 
» MM. les chefs du culte protestant, à l'égard de l'organisation 
>1 de l'inspection ecclésiastique des écoles de cc culte. » 

La réponse du synode est du 24 avril; elle contient les 
renseignements suivants : 
A Bruxelles, il y a une école protestante fréquentée par 

48 élèves des deux sexes ; cette école a été fondée et elle est 
dirigée par le consistoire, lequel nomme l'instituteur; elle reçoit 
de la commune de Bruxelles un subside de 500 fr. 
A Liége, il y a une école protestante, fréquentée par 

20 élèves; elle se trouve dans les mêmes conditions que celle de 
Bruxelles, sauf qu'elle ne reçoit point de subside. 
A Marie-Hoorebeeke (Flandre orientale), il y a une école 

protestante, fréquentée par- aO enfants; die se trouve dans les 
mêmes conditions que celle de Bruxelles et reçoit une subvention 
de 420 fr. sur les fonds de l'État. 
A Rorigy (Hainaut), il y a une école protestante, fréquentée 

par 27 élèves ; elle se trouve dans les mêmes conditions que celle 
de Bruxelles etreçoit du Gouvernementunesubventionde U>Ofr. 
A Gand., il n'y a point d'école spéciale pour les protestants; 

la communauté en éprouve le plus grand besoin. 
A Y eroiers, même observation que pour Gand. 
A Anvers., il y a une école protestante, fréquentée par 50 à 

40 enfants ; elle se trouve dans la même position que celle de 
Liége, ne recevant point de subside. 
A Dour (Hainaut), il y a une école protestante, fréquentée par 

5a à 40 élèves ; elle est dans la même situation que celle de 
Liége et réclame une subvention. 

L'arrêté royal qui organise l'inspection des écoles protestantes 
est du 50 mars 1844; ses dispositions sont les mêmes que pour 
le culte israélite. 

60. Négociation nvee 
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L'inspecteur général ecclésiastique des écoles protestantes a 
été nommé par résolutions des consistoires, du mois d'avrll i844, 
communiquées au Gouvernement pm· l~ synode le 29 du même 
mois. C'est le Révérend Ch. Vent, chapelain du Roi et président 
du synode, qui a été appelé à ces fonctions. Sa nomination a été 
notiûée aux autorités par acte du i ·I mai f 844-. 

Depuis son entrée en Ionetlong, M. Vent a visité trois fois les 
écoles protestantes. 



CHAPITRE III. 
DE L'ORGANISATION DES ÉCOLES PRIMAIRES PROPREMENT 

DITES. 

Le principe qui domine la loi de 1842, en cette matière, c'est 
que les frais de l'instruction primaire sont à la charge des com­ 
munes. 
Pour connaitre l'étendue.des obligations imposées de ce chef 

aux. communes, il faut considérer d'abord en quoi consiste I'in­ 
struetion primaire proprement dite, en second lieu, quelles sont 
les personnes auxquelles cet enseignement est dù. La loi a posé 
des principes, l'exécution a dù les développer. 

SECTION PREMIÈRE. 

i:TENDUE OBLIGATOIRE DE L'ENSEIGNE~ŒNT PRIMAIRE COmtllNAL. 

Les matières spécifiées à fart. 6 de la loi sont essentiellement 
obllgatoires , une école n'a point le caractère légal , si l'on n'y 
enseigne toutes ces matières. Le programme en est peu chargé: 
après la morale et la religion, la Ieeture , récriture, le système 
légal des poids et mesures, les éléments du calcul et les principes 
de la langue maternelle , tel est le minimum des connaissances 
que l'État doit aux. plus pauvres. Quand il est satisfait à cette 
prescription, on peut ajouter quelque branche selon les besoins 
et les ressources des localités. 

Au nombre des matières facultatives, dont renseignement est 
recommandé, il faut placer en première ligne : 

Les ouvrages de main pour les écoles de filles; 
Le chant; 
Le dessin linéaire; 
La gymnastique; 
Les notions élémentaires d'histoire et de géographie de la 

Belgique. 
Il appartient aux communes, sous l'approbation des autorités 

6!). Programme Ù1;>s 
écoles prrrnaires 
1:omrnunnle~.-:'.1-l,t­ 
ttères obl1gatmre~. 
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scoluircs et de la députation permanente du conseil provincial, 
<l'introduire ce supplément d'instruction dans leurs écoles. 

ïll. l:'.tal lie l'enseigne. 
meut dans lt•sê!'olrs 
priumires, Hésumé 
des rapports iles 
inspecteurs. 

Les rapports des inspecteurs fournissent sur cc point des 
renseignements dont le résumé trouve naturellement sa place ici. 

En les reproduisant avec détails, par province, et en suivant le 
progrès d'année en année , on présente un tableau fidèle de la 
situation au début de l'organisation et des résultats obtenus pen­ 
dant la période triennale. 

Ce tableau ne paraîtra peut-être pas brillant : il est au moins 
sincère et témoigne de la sollicitude des autorités. 

Provùzce d'Anvers. 
1845. - On se borne à l'enseignement des matières pres­ 

crites par l'art. 6 de la loi. L'arithmétique et le système légal 
des poids et mesures sont, en général, enseignés d'une manière 
imparfaite. 

1844. - On enseigne, dans toutes les écoles, d'une manière 
satisfaisante, les branches prescrites par l'art. 6 de la loi : dans 
les écoles cles fortes communes et des villes, on enseigne en 
outre quelques-unes des matières comprises dans le programme 
des écoles primaires supérieures. 

1840. - En général, l'instruction morale et religieuse se 
donne d'une manière convenable par les instituteurs. Il y a quel­ 
que progrès dans l'enseignement des autres branches, toutefois, 
"dans quelques 'communes pauvres , l'enseignement de l'écriture 
est fort négligé, par le motif 'Ille le défaut de ressources empêche 
l'administration communale de procurer aux enfants les fourni­ 
tures de classe nécessaires, telles que papier, plumes, etc. 

Province de Brabant. 
1845. -Le programme tracé par l'art. 6 de la loi est géné­ 

ralement suivi. Il est rarement dépassé : l'enseignement du 
système légal des poids et mesures est négligé presque par-tout. 

{844.-Quelques notions de géographie du pays sont ajoutées 
dans un assez grand nombre d'écoles aux matières obligatoires. 
- L'enseignement du système légal des poids et mesures fait 
peu de progrès , sauf quelques exceptions. - Les écoles de 
Bruxelles laissent peu à désirer sous le rapport de l'instruction. 

184n. - Le progrès est lent, mais il y a amélioration; l'on 
enseigne, dans un plus grand nombre d'écoles, les notions ile 
géographie et les faits principaux de l'histoire du pays. L'ensei .... 
gnement, dans les écoles de Bruxelles, a fait des progrès remar­ 
quables. -Les ouvrages de mains sont enseignés dans toutes les 
écoles de filles. Dans toutes les écoles communales de Bruxelles 
et dans quelques autres villes de la province, le chant est enseigné 
par des professeurs particuliers; mais c'est moins le chant que 
la lecture de la notation musicale, et cet enseignement est 
d'une utilité moindre pour les masses que le chant d'ensemble. 
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Province de Flandr·e occidentale. 

1845. - En général, l'instruction laisse ù désirer sous plu­ 
sieurs rapports. - Peu ou point d'élèves savent lire convena­ 
blement; le plus souvent, ils ne comprennent pas cc qu'ils lisent. 
- L'enseignement du calcul est loin d'être satisfaisant. 

1844. - L'enseignement est loin d'être donné conformément 
au vœu de l'art. 6 de la loi dans un grand nombre d'écoles. 
Cependant il y a progrès. Les instituteurs, pour la plupart, ont 
changé et modifié leurs méthodes défectueuses pour faire place à 
la méthode simultanée. L'écriture commence à être plus soignée. 
- Pendant l'année 184-1., l'attention des instituteurs a été par­ 
ticulièrement attirée sur l'enseignement du système légal des 
poids et mesures, et dans plusieurs localités, l'instituteur s'en 
occupe avec succès. 

·184a.-Lcs branches d'enseignement énumérées à l'art. 6 de 
la loi sont généralement enseignées clans toutes les écoles. La 
langue française n'est enseignée qu'exceptionnellement. - Les 
cahiers d'écriture sont plus soignés. 

Dans les écoles communales de Bruges et clans plusieurs com­ 
munes , on a commencé, depuis 1845 , avec succès , des cours 
de chant. 

70, Etat <le l'enseigne­ 
mentdaus les écoles 
primaires. Résumé 
iles rapports des 
inspecteurs. 

Province de Flandre orientale. 

1845. - Dans le plus grand nombre des écoles rurales, l'en­ 
seignement se borne à la doctrine chrétienne, à 1a lecture, à 
l'écriture, aux éléments du calcul et à quelques notions de 
grammaire flamande. 

On a beaucoup négligé l'enseignement du système légal des 
poids et mesures. Cela tient particulièrement à l'absence d'une 
collection de poids et mesures dans la plupart des écoles. 

18-14. - Presque toutes les écoles sont favorablement notées 
sous le rapport de l'enseignement de la morale et de la religion. 
-- La lecture est généralement enseignée d'une manière peu 
satisfaisante. Plusieurs instituteurs ignorent le secret de la faire 
servir au développement de l'intelligenee des enfants. La pronon­ 
ciation se ressent presque toujours du dialecte local. 

Il y aurait lieu d'être satisfait des résultats qu'offre l'ensei­ 
gnement de l'écritiire dans la plupart des écoles; mais, en 
général, on n'y exerce pas les élèves d'assez bonne heure. - Le 
matériel le plus indispensable pour l'enseignement de la lecture 
et de l'écriture manque 1c plus souvent. 

Calcul. - Dans le plus grand nombre des écoles, les institu­ 
tenrs ne vont pas au delà des quatre premières règles. -Géné­ 
ralernent on ne s'en occupe guère dans les classes inférieures, et 
peu d'instituteurs sont au fait des bons procédés dans cette partie 
de l'instruction. 

L'enseignement du système légal des poids et mesures s'est 
beaucoup développé depuis ·1845. 
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70. l!:lat ile l'enseigne. 
ment dons les écoles 
primaires, Résumé 
des rapports des 
inspecteurs. 

Les deux langues sont enseignées simultanément dans 
H2 écoles; les 227 autres sont exclusivement flamnndes. 

Le dessin linéaire et la musique sont encore très négligés dans 
les écoles. 

1841,. - Le programme légal de l'enseignement prirnaire , 
tel qu'il est prescrit à l'art. 6 de la loi, est assez fidèlement suivi 
dans Iesèooleseommunelcs.c--Purmi les matières obligatoires, c'est 
l'enseignement <lu système légal des poids et mesures qui est le 
plus en souffrance, et cela tient presqu'exclusivement au manque 
de matériel nécessaire. 

Province de Hainaut. 

1845. - Le programme des matières enseignées · dans les 
écoles est loin d'être uniforme. On pourrait sous ce rapport 
diviser les écoles de la province en trois catégories : 

·1 ° Les écoles où l'on enseigne le catéchisme, la lecture , 
l'écriture et wn peu de calcul ; 

2° Celles qui, à ces branches d'instruction, joignent les élé­ 
ments de la grammaire, l'orthographe, l'analyse grammaticale et 
l'arithmétique; 
5° Les écoles où l' enseiqnemeni plus complet, comprend, en 

outre, l'histoire, la géographie et quelquefois des notions de 
dessin linéaire. 

·1844. - L'enseignement atteint, dans presque toutes les 
écoles, au moins les limites assignées à l'instruction primaire par 
l'art, 6 de la loi. Il en est même beaucoup qui dépassent ces 
limites. On y donne plus <le développement à l'enseignement 
de la grammaire et à celui de l'atithmétique. Le système légal 
des poids et mesures, quoique généralement répandu, est négligé 
dans beaucoup d'écoles. 

L'instruction, en ce qui concerne la morale et la religion, se 
home, dans le plus grand nombre des écoles, à la lettre du caté­ 
chisme et à des notions d'histoire sainte. 

-184~. - L'exécution de l'art. 6 de la loi laisse peu à désirer 
dans les écoles communales et adoptées. Le programme de cet 
article est dépassé dans le plus grand nombre des écoles. 

Prooince de Liéqe. 

i845. - Dans la plupart des écoles, les enfants parviennent à 
lire, à la vérité, en assez peu de temps, mais à lire de manière à 
prouver qu'ils ne comprennent que fort peu, ou qu'ils oc com­ 
prennent pas du tout ce qu'ils lisent. Ce défaut provient 
principalement de ce qu'on fait lire aux enfants de grands mor­ 
ceaux qu'on n'a jamais soin de leur expliquer d'avance. Les 
livres de lecture sont souvent au-dessus de la portée des enfants, 
surtout dans les écoles rurales. 

Dans un très grand nombre des écoles, les enfants commencent 
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trop tard ù écrire.- L'écriture devrait être enseignée en mèuie 
temps que ln lecture. 

Le calcul est une des branches de l'enseignement qui laisse le 
pins à désirer : il produit, en général, peu de bons résultats, 
parce qu'il manque de base; cette base est le calcul mental. 

Ln grammaire est enseignée avec plus de succès dans une 
grande partie des écoles de la campagne. Les grammaires que l'on 
met entre les mains des élèves sont ordinairement au-dessus de 
leur portée. -Les exercices qu'on leur donne à Iaire, les mor­ 
ceaux qu'on leur dicte, les phrases qu'ils ont à analyser, tout 
cela est souvent mal choisi et dépasse ordinairement l'intelligence 
des enfants. On néglige trop l'analyse des choses qui se trouvent 
dans la phrase. 

La géographie n'est enseignée avec succès que dans les écoles 
des villes et dans quelques écoles de la campagne. Il en est de 
même du dessin linéaire. 

Ce n'est que dans les écoles urbaines et clans quelques écoles 
rurales qu'on enseigne un peu l'histoire de la Belgique. L'histoire 
sainte est plus communément enseignée, mais, en général, avec 
peu de succès. 

184-1,. -L'arithmétique est enseignée d'une manière satisfai­ 
sante dans les écoles communales de garçons de la ville <le Liége, 
Cependant le calcul mental et le système légal des poids et 
mesures y sont un peu trop négligés. · 

La grammaire y est cultivée avec beaucoup de soins. 
La lecture y est l'objet d'une sollicitude toute spéciale. 

L'écriture est loin d'y être négligée. -La géographie et le dessin 
linéaire y sont enseignés avec succès. 

Il n'y a pas de grand progrès à signaler dans les écoles 
rurales. --Le besoin de livres convenables pour l'enseignement 
de la langue française se fait Je plus impérieusement sentir. 

J84a. - Les branches d'instruction prescrites par l'art. 6 de 
la loi sont en général enseignées avec assez de succès. - 
L'enseignement de la langue commence à être mieux. donné ; 
celui du calcul et du système légal des poids et mesures laisse 
encore à désirer. 

On enseigne les éléments de la géographie dans 88 écoles et 
des notions de dessin linéaire dans 47 écoles. Les ouvrages de 
main sont enseignés avec succès clans toutes les écoles de filles. 

L'enseignement du chant est introduit dans trente écoles. 

Province de Limbourg. 
f 845. -L'instruction donnée dans la plupart des écoles est 

incomplète et souvent machinale. Elle se réduit à la récitation 
de quelques prières, à la lecture et à l'écriture de mots et de 
phrases auxquels l'intelligence des enfants n'attache aucun sens, 
et aux quatre opérations fondamentales de l'arithmétique. -Ce 
que les enfants apprennent des éléments de la langue est généra- 
lement insignifiant. · 

70. Rtat de l'enseigne­ 
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c as ) 
1844. - L'instruction se borne généralement à la lecture 

Ilamnndc , à l'écriture, aux éléments du calcul et à la doctrine 
chrétienne. Dans une soixantaine d'écoles on enseigne, en outre, 
le système légal des poids et mesures ; mais il est rare de trouver 
des écoles où l'on enseigne un peu la géographie, l'histoire du 
pays et le dessin linéaire" 

Le peu d'étendue des salles d'école et le défaut de meubles ne 
permettent guère aux. Instituteurs de surveiller sufûsammeut 
I'écriture. 

Les quatre premières règles de l'arithmétique commencent ù 
être enseignées d'une manière satisfaisante ; mais le système 
légal des poids et mesures est fort négligé. 

L'étude des langues française et flamande se réduit, le plus 
souvent, aux éléments les plus simples. 

18-UL - Les branches comprises dans le programme de 
lïnstruction primaire proprement dite ne s'enseignent pas encore 
partout. On donne plus de soin à la lecture dans un grand 
nombre d'écoles. L'écriture des élèves se perfectionne. - L'en­ 
seignement des quatre premières règles de l'arithmétique pré­ 
sente des résultats satisfaisants ; dans 89 écoles, on explique 
avec fruit le système légal des poids et mesures. En général les 
élèves sont peu avancés dans l'étude des langues française ou 
flamande. 
L'enseignement du chant a été introduit dans 55 écoles. 

Prooince de Luxembourg. 

t845. - La plupart des instituteurs sont peu versés dans les 
principes de récriture. Ils donnent aux élèves des écritures 
monstrueuses, sans caractère. 
Les instituteurs du Luxembourg sont généralement très faibles 

en arithmétique. Ils s'occupent peu de problèmes, et le calcul 
mental et intuitif leur est à peu près inconnu. 
L'enseignement de la morale est nul. 
Le programme de l'enseignement dans la plupart des écoles 

est limité au plus strict nécessaire 1 à savoir : la lecture 1 l'écri­ 
ture 1 un peu de grammaire et un peu d'arithmétique. Dans 
quelques localités ou enseigne la géographie et l'histoire. 

Dans d'antres on s'occupe aussi du dessin linéaire. 
,f844. - Les instituteurs ont appris un peu plus d'arithmé-, 

tique, de géographie; ils soignent mieux 1a langue française. 
L'enseignement du système légal des poids e~ mesures laisse 

beaucoup ù désirer. 
184a. - Le progrès continue; de toutes les matières comprises 

il fort. 6 de la loi, il y en a deux qui laissent encore beaucoup à 
désirer : ce sont le système légal des poids et mesures et le calcul 
mental. - L'enseignement du dessin linéaire n'a lieu que dans 
les villes. 
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Province de Namur, 

i8-15. - L'enseignement se borne, presque partout, ù la lec­ 
ture, à l'écriture et aux premiers éléments du calcul. La lecture 
ne se fait guère avec fruit pour l'élève qui ne la comprend que 
rarement. Les élèves n'apprennent souvent à écrire qu'à l'âge de 
10 ou H ans, et ils ne s'occupent pas d'arithmétique avant cet 
âge. Le système légal des poids et mesures n'est enseigné que 
fort imparfaitement, et dans un petit nombre de localités. - Les 
leçons de catéchisme se donnent d'une manière trop maté­ 
rielle. 

{ 844. - Les inspecteurs cantonaux civils , d'accord avec les 
inspecteurs cantonaux ecclésiastiques , ont formé pour lem 
ressort un tableau de la distribution du temps d'étude, qu'ils ont 
recommandé aux instituteurs. Toutes les matières énumérées à 
l'art. 6 de la loi sont comprises dans ce tableau. 

184~. - On parvient à faire lire les élèves d'une manière 
plus intelligente. Il reste cependant beaucoup à désirer sous cc 
rapport. - Tous les élèves indistinctement reçoivent des leçons 
d'écriture. Ils apprennent au moins les quatre premières règles 
de l'arithmétique. 

Le système légal des poids et mesures commence à être expli­ 
qué plus généralement; mais, sous ce rapport, l'inspection n'a 
pas lieu d'être très satisfaite. 

L'enseignement de la grammaire a produit jusqu'ici peu de 
résultats dans les écoles de la province. -Le dessin linéaire n'est 
enseigné que dans les écoles des villes et dans une dizaine 
d'écoles rurales. - Le tricot, la couture et le point de marque 
sont enseignés dans toutes les écoles des filles; dans quelques 
écoles, on a donné des leçons de plain-chant. 

Un bureau typographiqne , quelques livres, un tableau noir, 
des plumes et du papier, voilà les instruments dont le maître et 
l'élève ont besoin dans l'école pour l'étude de la lecture, de 
l'écriture et du calcul. L'enseignement régulier et complet du 
système légal des poids et mesures exige un matériel plus 
considérable et plus coùteux. Ces notions, toutes positives, ne 
s'apprennent bien que par les moyens pratiques; il faut que l'en­ 
fant puisse foire usage de la vue et clu toucher pour apprécier et 
retenir la forme, le poids et l'étendue des mesures. Les représen­ 
tations graphiques sont en cela tout à fait insuffisantes. Une école 
primaire doit posséder une collection de poids et de mesures 
réels, il faut même comme complément y joindre une balance. 

Décidé à prescrire l'usage des collections de l'espèce dans toutes 
les écoles soumises au régime d'inspection établi par la loi, le Mi­ 
nistre de l'Intérieur a chargé, par circulaire du 24 avril i 845, les 
inspecteurs provinciaux de faire un relevé des écoles possédant 
ces objets indispensables, et de celles qui en manquaient encore. 

Les réponses de ces fonctionnaires ont fait connaitre que la 
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71. E11,1:ig11c111cut du 
système l<lgul d,·, 
pouls Cl mesure-. 

plupart des écoles étaient alors dépourvues de cc moyen pratique 
d'enseignement; que les collections existant en très petit nombre 
avaient été acquises sous le Gouvernement des Pays-Bas, qu'elles 
étaient pour la plupart devenues incomplètes, et que, de plus, 
elles portaient les dénominations néerlandaises coutrnircmen t 
aux prescriptions de la loi du 18 juin 1836. 

Le Gouvernement s'est occupé du soin de procurer aux. insti­ 
tuteurs, ces instruments si nécessaires. En mème temps qu'il 
recommandait ù MM. les gouverneurs d'inviter les administra­ 
tions communnles à les procurer à leurs écoles, il faisait un appel 
aux. fabricants, afln d'obtenir qu'ils fussent confectionnés au 
moindre prix possible. 

Les anciennes dénominations f urcnt effacées des collections 
existantes et remplacées par celles que la loi a consacrées. Les col­ 
lections qui étaient incomplètes furent complétées, et si l'on est 
encore loin d'avoir pourvu toutes les écoles de poids et de mesures, 
les résultats obtenus pendant la période triennale sont assez im­ 
portants. 

Le relevé statistique des collections qui existaient, à la fin de 
184a~ dans les écoles se trouve aux pièces justificatives. 

On y voit que sur ~2,589 écoles communales proprement 
dites) ,t 1427 ne possèdent point de collection de poids et mesures, 
330 en possèdent qui sont incomplètes, 480 possèdent des col­ 
lections complètes, acquises nntérieurement à la loi, et !a2 pos­ 
sèdent des collections complètes, acquises pendant la période 
triennale. 

Les communes qui sont encore en retard , seront mises en 
demeure de procurer ces collections à leurs écoles. Cette dépense 
est obligatoire ; les communes riches doivent y faire face ; le 
Gouvernement et les provinces aideront celles qui manquent 
absolument de ressources. 

11 y a encore une grande diversité entre les méthodes qu'em­ 
ploient les instituteurs, pour l'enseignement du système légal des 
poids et mesures. Les conférences vulgariseront les meilleures, et 
feront tomber les plus défectueuses. Les instituteurs les plus 
habiles enseignent surtout cette branche par la pratique; ils 
exercent les enfants à peser et à mesurer. 

72. Ou. ragrs de main 
dans les écoles de 
[illes. - Enseigne­ 
ment profoss101111cl. 

Il ne peut y avoir divergence d'opinion sur l'utilité de l'ensei­ 
gnement des ouvrages de main ( couture, tricot, broderie, point 
de marque) dans les écoles des filles. 
Partout où l'instruction des filles est confiée à des institu­ 

trices, les ouvrages à l'aiguille sont facilement enseignés ; quand 
les enfants des deux. sexes sont réunis dans un même local et sous 
la direction d'un seul maître, souvent cet enseignement pratique 
est négligé. Si l'instituteur est marié, quelquefois sa femme peut 
se charger de montrer quelques ouvrages aux filles. Les efforts 
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du Gouvernement, qui tendent àrunener partout la séprratlou <les 
sexes dans les écoles, rendront plus générnl l'enseignement des 
travaux ù l'aiguille; déjù d'importauts résultats ont été obtenus. 

Beaucoup de bons esprits ont pensé qu'il serait utile d'intro­ 
duire dans les écoles de garçons, quelques travaux. manuels, 
susceptibles de créer aux. familles pauvres des ressources nou velles. 
Tandis que cette intéressante question préoccupait, dans plu­ 
sieurs pays de l'Europe, les hommes qui consacrent leurs veilles 
ù l'amélioration du sort des classes pauvres, des circonstances 
bien ïàcheuses pour deux de nos provinces, la crise de l'industrie 
linière, donnaient naissance à une espèce d'école de nature toute 
particulière, qui est venue, jusqu'à un certain point, présenter 
une solution au problème de l'adjonction du travail manuel à 
l'enseignement primaire. 
Les 'écoles manufactures font l'objet d'un paragraphe spécial 

<lu ehap. X de ce rapport. 

Si le législateur n'a point placé le chant au nombre des ma­ 
tières d'enseignement obligatoires dans l'école primaire , c'est 
moins parce qu'il méconnaissait l'influence civilisatrice de cet art, 
que parce qu'il appréciait la difûeulté de trouver des instituteurs 
en état de joindre cette branche à toutes celles qu'ils sont déjà 
chargés d'enseigner. Quelques grandes villes ont trouvé dans 
Jeurs ressources les moyens de faire jouir lem population du 
bienfait de cet enseignement , en chargeant des professeurs par­ 
ticuliers de donner des leçons de musique dans leurs écoles pri­ 
maires. Le Gouvernement, de son coté, a eu soin que cet art fùt 
enseigné dans les écoles primaires supérieures. 

Le moyen le plus efficace à employer, celui qui assure pour 
l'avenir la diffusion du chant dans les écoles primaires, c'est le 
soin que l'on prend dans les écoles normales, tant de l'État que 
du clergé, de former les instituteurs à la pratique du chant 
d'ensemble, le seul qu'il convienne d'introduire dans les écoles 
etde répandre dans les masses. Quand tous les instituteurs seront 
en état de faire chanter leurs élèves, l'art se propagera sans efforts 
et surtout sans augmentation de dépenses pour les communes; 
on pourra régulariser et seconder cet enseignement. 

On a pu voir par le relevé qui précède (Résumé des rapports 
des inspecteurs)que l'enseignement du chant n'est introduit que 
dans quelques écoles de six de nos provinces. Tout, à peu près, 
reste donc à faire à l'égard de cette hi-anche intéressante de l'édu- 

", 
cation publique. C'estsurtoutdes écoles normales que nous devons 
attendre le progrès dans cette voie. 

7:!.. Ou\'l'ugtisdemain 
dans les école~ ile 
tilles. - E1m•ig1u·­ 
mout professiuuuel. 

T:i. Ensci~m•mcnt d11 
chant dans les éto­ 
les primain-s. 

Le dessin linéaire est pour l'artisan et l'ouvrier aussi utile que 
l'écriture. C'est encore par les instituteurs qui se formeront aux 
écoles normales que ce moyen de perfectionnement de toutes les 
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industries se répandra dans le pays. Les grandes villes peu­ 
vent attacher à leurs écoles primaires des maîtres spéciaux pour 
enseigner le dessin, la plupart des villes même secondaires de la 
Belgique possèdent des académies ou écoles de dessin qui ren­ 
dent de grands services à la population ou vrière. Les petites com­ 
munes ne jouiront de ce bienfait que lorsque les instituteurs 
pourront le leur apporter. Dans l'école de village, l'instituteur doit 
pouvoir tout enseigner; ce qu'il ne peut montrer lui-même 
demeurera étranger ù ses élèves. 

L'art. 57 de la loi du 25 septembre 1842 prescrit l'enseigne­ 
ment de la gymnastique dans les écoles primaires supérieures , il 
n'en est point question au programme des écoles primaires pro­ 
prement dites. 

Déjà dans les écoles gardiennes, ou salles d'asile, les enfants 
sont soumis à des exercices hygiéniques, qui développent lems 
membres par des mouvements bien combinés, et font diversion 
aux autres exercices qui s'adressent à leur jeune intelligence : il 
serait utile de continuer cc système dans les écoles primaires et 
de placer, entre deux leçons 1 quelques mouvements exécutés en 
commun. 

Dans les grandes villes , dans les localités manufacturières, la 
population des écoles ne présente que trop souvent un aspect 
débile et étiolé ; des enfants difformes et pâles viennent se cour­ 
ber, pendant des heures, sur un pupitre et retournent passer le 
reste de la journée dans des demeures malsaines; le rachi­ 
tisme et une Ioule d'infirmités sont les suites decedéfaut d'exer­ 
cice. L'introduction de la gymnastique est doncparticulièrement 
désirable dans ces écoles. Il n'en est pas de même dans les com­ 
munes rurales; les travaux des champs. les courses en plein 
air assurent aux enfants de la campagne les meilleures conditions 
hygiéniques. 

Cependant l'introduction de la gymnastique dans les écoles 
des villes manufacturières rencontre de grands obstacles. La 
manière dont l'enseignement de cet art s'est produit, dans les 
degrés supérieurs de l'instruction publique, est surtout la cause 
de la lenteur qu'il a mise à prendre la place qui lui appartient 
dans l'éducation populaire. 

Un grand luxe d'instruments d'une acquisition très dispen­ 
dieuse, une extrême complication de mouvements et d'exercices 
qui lui donne un air théâtral, l'obligation d'employer des maîtres 
spéciaux fort exigeants sous le rapport des émoluments, tout cela 
devait arrêter la bonne volonté des administrations les mieux 
disposées. 

Un gymnasiarque distingué, M. Clias , a consacré sa vie à 
rechercher les moyens de rendre applicables aux écoles populaires 
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les exercices somacétiqucs: il a publié sur cet art un ouvrage qui 
résume les principes appliqués par lui-même en Suisse, en 
Allemagne, en Angleterre et aux États-Unis. 

Le chef du Département de l'Intérieur, 1\1. Van de ·wcyc1·, a 
songé à faiee proûter la Belgique des travaux de 1\1. Clins. 

Au commencement de ·181-61 M. Clins se trouvait à Paris, où 
il avait été mandé par le Gouvernement français pour faire 
l'application de son système dans les écoles municipales. 

Le Ministre a envoyé à Paris, pour qu'ils se missent directement 
en rapport avec M. Clias 1 un inspecteur cantonal du Brabant et un 
chef de bureau de la division de l'instruetion publique, qui avait, 
sous la direction de l\I. Triat , pratiqué pendant plusieurs 
années les exercices gymnastiques. Ces fonctionnaires devaient 
étudier le nouveau système dans ses principes et dans son appli­ 
cation aux écoles; ils devaient Je comparer ù celui que suit le 
colonel Amoros, clans son gymnase normal militaire et civil. 

Ou trouvent au nombre des annexes le rapport que ces 
délégués ont adressé au Ministre, ù leur retour. 

A. la date du 2a avril ·1846, le Département de l'Intérieur a 
proposé à l'administration communale de Bruxelles de faire dans 
ses écoles un essai d'enseignement gymnastique. Cette proposition 
a été acceptée avec empressement, et pendant les mois de juin, 
de juillet et d'août, 1\1. l'inspecteur cantonal du ressort de 
Bruxelles s'est chargé de donner lui-même la leçon à une 
soixantaine d'élèves, pris au hasard dans l'école communale 
n° a. Cet essai a eu un plein succès. Plusieurs instituteurs des 
autres écoles ont assisté aux exercices et se sont mis en état de 
les diriger eux-mêmes; c'est sous la direction de ces instituteurs 
qu'ils ont été repris après les vacances, et qu'ils paraissent devoir 
r-treintrocluitssuccessivementùansles autres écoles de la capitale. 

Les méthodes les plus simples et les plus faciles sont celles que 
l'on doit s'efforcer de répandre clans les écoles; à ce titre, le 
calcul mental ou intuitif, tel qu'il s'enseigne depuis longtemps en 
Prusse et dans d'autres pays, méritait de fixer l'attention du 
Gouvernement. Dans le cours de l'année 184;51 un ancien insti­ 
tuteur, parfaitement au courant de la pratique et de la théorie 
de l'enseignement primaire, a été autorisé à donner dans les 
principales villes du royaume des leçons normales de calcul 

- mental, sous le patronage du Gouvernement et sous la surveil­ 
lance des inspecteurs. Ces cours ont été donnés successivement 
à Bruxelles, à Liége , à St-Hubert, à Neufchàteau , ils seront 
continués dans les autres villes. Un grand nombre d'instituteurs 
ont assisté à ces leçons et se sont mis en état de répandre le 
calcul mental dans leurs écoles. On espère que ces cours auront 
une heureuse influence sur l'enseignement clc l'arithmétique, 
dont J\l:M. les inspecteurs ont été unanimes pour signaler 
Finsufllsanee dans nos écoles. 
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Bruxelles. 

78. Enseiqnernent du 
calcul intuitif eu 
calcul mental. 
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70. Rn quoi consiste 
l'enseigucment de 
la religion et de ln 
11101•0!0 duus les 
écoles primnircs 
conuuuunles. 

80. Est-cc l'institu­ 
teur qui doit néces­ 
sairement donner 
l'enseignement de 
b morale et de la 
religion? · 

Puisque, <l'après l'art. G de la loi, l'enseignement tic la religion 
et de la morale est donné sous la direction des ministres du culte, 
il appartenait à l'autorité supérieure , dans chaque communion 
religieuse, de former le programme de cette partie des études. 
C'est ce qu'ont fuit les évêques de Belgique, en juin f 84-6, à la 
demande du Gouvernement. 

D'après l'art. ,t 01• lie la direction annexée à l'arrêté royal du. 
rn aoùt 1846, << l'enseignement de lu religion et de la morale 
,, comprend trois parties : '1 ° les prières ordinaires dit chré­ 
i, tien ). 2° l'abrégé de la doctrine chrétienne> 'fl'11{èr1wJ dans le 
>) catéchisme (ht diocèse) et 5° l'Jiistoire sainte, tant de 
,, l'ancien que du nouvemt Testament. >) 

D'après l'arrêté précité du rn aoüt , le temps destiné à cet 
enseignement a été fixé à une heure par jour 1 ù savoir : la 
première demi-heure de la classe du matin, lu dernière demi­ 
heure de la classe de l'après-midi. 

Ces leçons sont ainsi disposées, afin <JOe les enfants qui n' ap­ 
partiennent pas à la communion religieuse en majorité dans 
t école puissent, conformément au vœu de la loi, être dispensés 
d'y assister : il sufllt pour cela qu'ils arrivent à l'école une demi­ 
heure plus tard et qu'ils la quittent une demi-heure plus tôt que 
leurs condisciples. 
Tant que cet objet n'était point réglé d'une manière générale 

et uniforme dans tout 1c royaume, il a pu s'élever (les conflits 
entre les administrations communales et le clergé local quant à 
l'étendue de l'enseignement de la religion dans l'école primaire 
et à la part qui lui serait faite dans le temps consacré aux. leçons; 
grâce au règlement général, promulgué par le Roi, ces difficultés 
ne sont plus à craindre ou du moins le Gouvernement est 
suffisamment armé pour faire cesser les conflits. 

On vient de voir en quoi consiste l'enseignement de la 
religion et de la morale dans les écoles primaires : les termes de 
la loi, les explications données pendant la discussion, la compo­ 
sition ordinaire du personnel des écoles 1 tout indique que ce 
doit être, dans le plus grand nombre de cas, l'instituteur lui­ 
même qui enseignera la religion et la morale, A Indifférence des 
écoles normales et des écoles primaires supérieures 1 établisse­ 
ments dans lesquels cet enseignement ne peut être donné que 
par des membres du clergé, dans l'école communale,' le ministre · 
du culte peut se contenter d'imprimer la direction et d'exercer 
la surveillance, en laissant le soin d'enseigner les matières reli­ 
gieuses à l'instituteur laïque. 
Pourquoi cette différence? C'est que l'on a pensé, avec raison, 

qu'il serait impossible d'attacher un prêtre à chaque école eom­ 
munale , tandis que les établissements supérieurs présentent 
plus de ressources. Mais de ce que 1e clergé consent à cc que 
l'instituteur laïque enseigne la religion , s'ensuit-il que tout 
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individu qui n'a point la capacité uécessuirc pour donner cet 
enseignement, soit absolument inapte ù occuper une place de 
maître d'école, même lorsqu'il réunit toutes les autres qualités 
requises? 

Le clergé seul est juge de l'aptitude d'un instituteur ù ensei­ 
gner la religion; si cette aptitude était déclarée indispensable 
par la loi , n'en résulterait-il pas néerssniremeut que le clergé 
serait juge suprême de l'admissibilité aux fonctions d'instituteur 
primaire? 

La question a été soulevée dès l'année -1815. Un instituteur, 
nommé régulièrement par le conseil communal, devait être agréé 
par le Gouvernement. L'autorité civile, après avoir instruit 
l'affaire , attestait que le titulaire présentait toutes les garanties 
désirables d'instruction et de moralité. L'inspecteur diocésain, 
tout en rendant hommage t\ la moralité de l'instituteur, avait 
refusé de lui délivrer un certificat d'aptitude pour l'enseignement 
de la religion et de la morale. 

On demandait que le Gouvernement refusât l'agréation à 
cause de céttc circonstance, et que cc fùt une règle pour l'avenir. 
Par arrêté du 21 septembre -18{3, le Ministre de l'Intérieur agréa 
la nomination 1 et dans une leure de la mème date, il a exposé 
en ces termes, au gouverneur de la province 1 les motifs de sa 
décision : 

<c L'instituteur L .... m'a été représenté comme un homme 
)) irréprochable sons le rapport de la conduite : il est vrai (tue 
» l'autorité ecclésiastique ne lui a pas délivré un certificat d'ap­ 
» titude pour l'enseignement de la morale et de la religion; mais 
>; ce n'était pas un motif pour me refuser àagréer sa nomination. 
>> Si 1\1. le desservant de .... ne croyait pas pouvoir lui confier 
)> cet enseignement, il devrait s'en charger lui-même ou le faire 
)) donner par une autre personne. En effet, Monsieur le Gouver­ 
)) neur, le cours d'instruetion morale et religieuse est obligatoire, 
n et il résulte de la discussion de la loi qu'il appartient au ministre 
>> du culte d'y pourvoir, o_u par linstituteur, s'il en juge celui-ci 
>) capable, ou par lui-même ou par un délégué. 

» Veuillez, Monsieur le Gouverneur, porter cc qui précède à 
>> la connaissance de l\l. le desservant de , par l'entremise 
>) de M. l'inspecteur diocésain. >> 

Cependant il est extrêmement désirable que partout l'instituteur 
puisse se livrer lui-mème à l'enscignerqent religieux. Le Gouverne­ 
ment a donné des instructions dans ce sens à MM. les inspecteurs : 
il ne faut pas que l'instituteur puisse se refuser arbitrairement à 
remplir cette partie de sa mission. Les fonctionnaires civils doi­ 
vent, en pareil cas, considérer la bonne volonté ou l'obstination 
et il a été bien entendu qu'un maître d'école qui ne voudrait 
faire aucun effort pour se rendre propre à l'enseignement de la 
religion et de la morale, manquerait à ses devoirs et mériterait 
une révocation si, par sa faute, il rendait impossible le concours 

80. E,l - cc l'uistuu­ 
leur qui doit nét·t's­ 
-uireiucnt donner 
l'enseignement li~ 
la momie N tic l« 
religion ) 
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1-0. Est-ce I'iustitu- 
1 c111· 'lui doi ! u ëces­ 
saircmen t do1111e1· 
I'enseiguement de 
la momle et de la 
i·eligiou _> 

8f. Po.sil ion des c11- 
foul;. 11011 catholi- 
1111cs 1h1us les écu­ 
Ios pc11d1111I la l1•ru11 
ile religion. 

S:? Svsrême de l'art. :5 
dela loi en mutiète 
d'iustrnction gra­ 
tuite. 

S'.5. Premières mesu­ 
res du C cuvcrne­ 
men t pour l'exécu­ 
tion lie l'art. ~- 

du clergé dans s011 école. Si c'est ft cause de son peu de moralité 
que le clergé refuse de recounnltre à un individu l'aptitude pour 
enseigner la religion et la morale, alors il n'y a pus de doute 
qu'une lll's qualités essentielles manquant ù cet individu, il ne 
peut être nommé instituteur. 

Lorsque dans une commune la population appartenant au 
culte eu minorité est assez considérable pour fournir un nombre 
sulllsant d'enfants à une école, le Gouvernement recommande 
toujours la Iormatiou d'une école particulière pour les enfants de 
la religion en minorité. 

L'art. t; de la loi laisse la commune libre de distribuer dans 
les écoles les enfants pauvres, inscrits sur la liste approuvée par 
Ia députation permauaute , mais des considérations de conve­ 
nance et l'esprit mème de l'art. 6 de la loi font ù ces adminis­ 
trations un devoir moral de ne pas exposer des enfants à entendre 
un enseignement religieux. en opposition avec la croyance de 
four famille. C'est sur ces considérations que l'on s'est fondé 
pour engager les villes à subventionnel' on à adopter des écoles 
protestantes et israélites. 

SECTION II. 

A QUI EST DIJE !.'INSTRUCTION" GRATUITE? 

Le législateur a décrété, en principe, dans l'art. 5 de la loi, 
que les enfants pauvres reçoivent l'instruction primaire gratui­ 
tement, aux frais des communes qui sont tenues de la procurer­ 
à tous ceux de ces enfants dont les parents en font la demande. 
Cette instruction doit leur être donnée, soit dans l'école· commu­ 
nale, soit dans une école adoptée ou spécialement désignée à cet 
effet. 

Après avoir entendu le bureau de bienfaisance, le conseil 
communal fixe annuellement le nombre des enfants qui doivent 
recevoir l'enseignement gratuit, ainsi que la subvenuon ou la 
rétribution due, par élève, à l'instituteur. 

Ces deux objets sont soumis à l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial, sauf recours au Roi. 

Une circulaire du 2~ novembre i842. adressée aux gouver­ 
neurs de toutes les provinces, les invite à veiller à ce que cette 
disposition reçoive la plus grande publicité, et soit portée à la 
connaissance de leurs administrés par le •nJérnorial adminis­ 
tratif et par vole d'affiches dans chaque commune. Elle les 
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charge de faire en sorte que les listes des enfants et la désignation 
des écoles soient arrêtées avant le -l 01• janvier 184-5. 

Il résulte de la correspondance qui eut lieu ù cc sujet, tant 
avec les gouverneurs qu'avec les ·inspcctcms provinciaux , que 
les administrations locales mirent beaucoup de lenteur et d'irré­ 
gulnrité dans la formation des listes et dans les résolutions à 
prendre en vertu de l'art .. u de la loi ; un. règlement d'adminis­ 
tration générale était indispensable pour en amener la régulière 
et prompte exécution. 
Plusieurs autorités publiques : le conseil communal, Icbureau 

de bienfaisance, la députation permanente du conseil provincial 
doivent intervenir pour la formation, la vérification et l'appro­ 
bation des listes d'enfants pauvres; il était nécessaire d'établir 
un molle uniforme, de llxer des époques convenables pour ces 
diverses opérations. 

L'inscription des enfants pour lesquels les parents demandent 
l'instruction gratuite est le premier élément ll ui permette d'ap­ 
précier l'étendue des obligations d'une commune et des dépenses 
qu'elle doit s'imposer pour I'instruction primaire ; la province 
et l'État pouvant éventuellement être appelés à suppléer à I'insuffi­ 
sance des ressources communales, il apparteuait an G ouvcrnemcnt 
de régler, en conformité des principes de la loi , les conditions 
d'admissibilité à l'instruction gratuite dans les écoles. 

Ce fut l'objet de l'arrêté royal ùu 26 mai -1815, dont voici les 
principales dispositions. 

L'art. Jer détermine quelles personnes peuvent réclamer ren­ 
seignement gratuit pour les enfants pauvres. Ce ncsont pas seu­ 
lement les parents , mais encore ceux qui exercent la puissance 
paternelle ou lu tutelle, d'après les lois en vigueur. 

L'art. 2 établit trois catégories d'enfants ayant droit à l'in­ 
struction gratuite : 

f 0Ceux issus de personnes secourues par les bureaux de bien­ 
faisance; 
2° Ceux des ouvriers qui n'ont d'autre ressource que le pro­ 

duit de leur travail journalier; 
5° Tous autres enfants auxquels les personnes qui en sont 

chargées se trouvent dans l'impossibilité de procurer l'instruction. 
Une circulaire ministérielle, du 28 février -1845, avait déjà 

décidé qu'en général tous les enfants dont les parents n'ont pas 
le moyen de fournir aux dépenses résultant d'une bonne édu­ 
cation primaire, ont le droit d'ètre instruits gratuitement, aux. 
frais du bureau de bienfaisance. ou de fa commune. (< Il est des 
» familles, avait ajouté le Ministre, qui n'ont pas besoin de 
>> recourir à la bienfaisance publique pour subsister et qui néan­ 
>> moins seraient fort embarrassées <le payer les rétributions dues 
» aux instituteurs. De ce nombre sont les artisans qui n'ont pas 
>> d'autres ressources que le produit de leur travail journalier. 
>> Ces familles doivent nécessairement obtenir l'instruction 

83. Premières mesu­ 
res du üouverne• 
ment pour l'exécu­ 
tion de l'art. ~- 

s.,. Analyse de l'at·- 
1-è!é royal du 26 
mai 1843, relatif it 
l'inscription des 
enfants paunes. 

20 
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lH. Aualyse de l\u·­ 
rèté ~oynl du 26 
mni 1845, relatif à 
l'inscription dos 
enfants pauvres. 

>> gratuite pour leurs enfants. >) On ne pouvait cependunt 
mlmettre tous les enfants de ces trois catégories sans restriction. 

Les écoles primaires ne pouvaient admettre <les enfants en bas 
àge ni des adultes, sons dégénérer en salles d'asile ou en écoles 
d'adultes. L'art. 2 a fixé l'âge d'admission de 7 à 14 uns. 

Depuis l'heureuse découverte de ln vaccine, tous les Gouverne­ 
monts ont poursuivi l'application de cc moyen préventif avec la 
plus vive sollicitude. C'eùt été renverser tout ce qui a été fait 
jusqu'ici pour propager la vaccine dans notre pays, que <le per­ 
mettre que la contagion pùt pénétrer encore dans les écoles. Le 
même article exige que l'enfant à admettre ait été vacciné ou ait 
eu la variole. 

Cet article exige aussi que la personne qui exerce à l'égard 
de l'enfant la puissance paternelle ou la tutelle, habite la com­ 
mune, afin de pouvoir mieux apprécier sa position de fortune. 

L'art. 4 détermine fa forme d'un registre d'inscription où l'on doit 
indiquer, dans des colonnes distinctes, l'existence des conditions 
exigées par les dispositions prémentionnées , on doit aussi y 
trouver si les parents de l'enfant participent ou non à la distri­ 
bution des secours publies, et quelle est la religion dans laquelle 
l'enfant a été élevé. 

Il était utile de distinguer les enfants indigents des autres en­ 
fants pauvres, parce que, d'après la loi, c'est exclusivement pour 
les premiers que le bureau de bienfaisance est tenu de contribuer 
dans la subvention ou rétribution. 

Il fallait aussi distinguer le culte auquel les enfants appartien­ 
nent, afin de pouvoir veiller à l'exécution du dernier paragraphe 
de l'art. 6 de la loi à l'égard des enfants qui n'appartiennent pas 
à la communion en majorité dans l'école. 

L'inscription a lieu du Jm· au 50 juillet. Les art. ~; 6, 7 et 8 
ont pour objet d'en faciliter l'accès à ceux. qui la réclament. 

Le 1er aoùt les registres sont clos et envoyés au bureau de 
bienfaisance, qui a lO jours pour les examiner et indiquer la 
somme pour laquelle il contribuera. 

Après l'expiration de ce terme, le conseil communal fixe, 
dans le plus bref délai possible 1 le montant de cette subvention 
ou rétribution, et désigne l'école où les enfants pauvres seront 
reçus. 
Toutes les pièces sont envoyées immédiatement, avec la réso­ 

lution du conseil, à la députation permanente. 
Cc collége statue, endéans les 20 jours; un bulletin d'admis­ 

sion est envoyé avant le J er octobre, date de l'ouverture de 
l'année scolaire , aux personnes qui ont réclamé et obtenu l'in­ 
scription ( art. 9 à J4 ). 

L'art. ·li> interdit aux instituteurs communaux. ou adoptés 
d'admettre à titre gratuit1 ou moyennant rétrihution, les enfants 
qui n'auraient pas été portés sur la liste définitivement arrêtée 
et qui ne leur seraient pas envoyés par l'administration com­ 
munale 
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Cependant cette prohibition n'est pas absolue. Si, après l'ad­ 
mission de tous les enfants portés sur cette liste, il reste des 
places vacantes, d'autres enfants pourront être admis tt quelque 
époque que ce soit. 
Les règlements scolaires locaux. déterminent, pour le surplus, 

les règles de cette admission, et de celle des enfants aisés. 
Les dispositions suivantes ont été généralement adoptées. 

Indépendamment de l'admission gratuite des enfants pauvres, 
suivant les règles établies par l'arrêté royal du 2{i mai ·181-5, le 
collège échevinal peut, s'il reste des places vacantes dans l'école, 
en disposer provisoirement, en admettant de préférence les 
enfants en droit de réclamer l'instructiou gratuite. 

Si, après rad mission régulière des enfants pauvres, il reste dans 
l'école des places disponibles, elles peuvent être occupées par des 
élèves payants. L'instituteur prononce sur l'admission de ces 
derniers, sauf recours au collégc échevinal. Pour être admis les 
élèves payants doivent justifier qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils 
ont eu la variole. 

Ces règlements fixent le taux des rétributions scolaires à payer 
mensuellement. 

Les inspecteurs furent invités ù surveiller l'exécution dudit 
arrêté , surtout de la disposition relative à l'ouverture du 
registre d'inscription, et à user de toute leur influence sur les 
parents pour les amener à mettre leur enfants à mème de profiter 
<lu bienfait tic l'enseignement gratuit. 

En envoyant aux évêques des exemplaires de l'arrèté royal du 
26 mai 1845, le Ministre de l'Intérieur exprima le vœu que le 
clergé usât de toute son influence afin de déterminer les pères de 
famille de la classe pauvre à faire les démarches nécessaires à 
l'effet de procurer le bienfait de l'instruction gratuite à leurs 
enfants. 

Cet appel ne fut point sans résultat; indépendamment des 
recommandations déjà faites à l'occasion de la promulgation de 
la loi par les évêques réunis , il fut encore pris des mesures 
particulières. Voici comment l'évêque de Tournay s'exprime 
dans une circulaire adressée à tous les curés de son diocèse, le 
f 2 juillet f843 : « Vous connaissez, Monsieur le curé 1 l'insou­ 
)> ciance de la plupart des parents pauvres pour l'instruction de 
)> Jeurs enfants; souvent vous avez eu à gémir sur cette apathie 
>> qui laissait croupir dans la grossièreté et l'ignorance, des 
» enfants qu'il eût été facile de former et d'instruire. 

» En vertu de l'arrèté royal du 26 mai dernier, l~s autorités 
)> communales vont user de tous les moyens d'influence pour at­ 
)> tirer les enfants. aux écoles et pour remplir ainsi les vues 
» bienfaisantes du Gouvernement. 

84. Analyse :ile I'nr- 
1•c\h; rovnl du 2/i 
mni 18.{3, relatif it 
l'inscription des 
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n Nous vous recommandons, :Monsieur le curé, de prêter votre 
)) concours il une mesure si utile, et de faire tous vos efforts afin 
)) qu'elle obtienne un plein succès. 

» Vous forez bien de visiter, dans le courant du présent mois, 
)) routes )es familles qui ont droit à l'instruction gratuite, pour 
)1 vous assurer si elles ont fait inscrire leurs enfants et pour les 
)) exhorter i1 ne point refuser le bienfait qui lem est présenté. 
)) Ces démarches, Monsieur le curé, seront un nouveau titre à la 
» reconnaissance de vos paroissiens, comme aussi à notre estime 
n et ù notre attachement. n 

Malgré les avis publiés et affichés à différentes reprises, les 
parents négligeaient de faire inscrire leurs enfants. Quelques me­ 
sures nouvelles paraissaient nécessaires, il en sera parlé ci-après. 

En maintenant intact le principe de la loi qui interdit toute 
espèce de coaction et qui ne permet pas de contraindre un enfant 
à fréquenter une école contre le gré de ses parents, l'on fit une 
distinction entre la négligence et le refus formel. 

On avait bien le droit d'offrir l'instruction à l'enfant, de 
l'inserire d'office; mais il fallait respecter la volonté du père de 
famille, quand celui-ci refusait le bienfait offert. 

La persuasion, les encouragements et les allocations ou les 
refus de secours de la part des bureaux de bienfaisance, furent 
considérés comme étant les moyens à employer le plus générale­ 
ment pour obtenir la fréquentation des écoles. 

En 1855, le Département de la Guerre avait réclamé l'ensei­ 
gnement gratuit pour les enfants des sous-oûteiers et soldats. 

L'état {les rapports du Gouvernement avec les administrations 
communales ne lui permettait pas, ùcettc époque, de s'immiscer 
dans la direction des écoles, et il dut se borner à une intervention 
officieuse. 
Le Département de la Guerre réclama cle nouveau cette faveur 

en 1845. 
Le Ministre de l'Intérieur obtempéra à sa demande; il recon­ 

naissait que les sous-ofûeiers et soldats ne sont pas en état de 
subvenir aux frais de l'éducation de leurs enfants, qne les écoles 
régimentaires, destinées aux hommes faits, ne peuvent procurer 
l'instruction aux jeunes garçons, qui n'y sont admis qu'à un âge 
assez avancé, et enfin qu'il n'y a point d'écoles pour les jeunes 
filles de soldats. 

Il fut aussi décidé que les enfants des sous-officiers et soldats 
pourraient être admis, après la clôture des listes, et se trouve­ 
raient asslmilés.à cet égard, aux autres enfants pauvres retarda­ 
taires. Cela était nécessaire, parce que les militaires qui changent 
souvent de garnison ne peuvent pas toujours se. trouver dans 
les communes à l'époque des inscriptions. 
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One décision du 20 mars !84-1., admit également tl l'instruc­ 
tion les enfants des employés des douanes, depuis le grade de 
préposé [usqu'à celui de brigadier. 

Le Département des Finances avait fait valoir, en faveur de 
ces employés, cette considération : qu'ils pouvaient, en eus de 
guerre, être incorporés à l'armée, et que, d'ailleurs, leur solde 
les assimile aux sous-officiers. 

L'admission ù l'instruction gratuite fut encore réclamée pour 
les enfants des commis des accises. 

Cl fut répondu qu'il ne pouvait être pris en leur faveur de 
mesure générale, parce qu'il s'en trouvait dans une position 
plus ou moins aisée; mais que ceux. qui étaient hors d'état de 
payer l'écolage, feraient toujours admettre leurs enfants comme 
Jes autres citoyens qui se trouvaient dans une position sern­ 
Llahle. 

Ou a prétendu dans quelques communes qu'on pouvait ù bon 
droit refuser l'inscription aux enfants des douaniers et des gen­ 
darmes, parce que ni la loi, ni l'arrêté du 26 mai ne les dési­ 
gnaient nominatlvemcnr.d'autant plus qu'ils se trouvaient souvent 
dans une position plus aisée que des pères de famille de la com­ 
mune, auxquels on refusait cette faveur. 

Il a paru qu'ici l'autorité supérieure ne pouvait agir que par 
voie de conseil 1 que l'admission ne devait pas être considérée 
comme absolument obligatoire, que du reste ce serait à la dépu­ 
tation à décider en déflnitive. 

L'admission des enfants trouvés et abandonnés soulève aussi 
quelques questions. 

Le Département de 1a Justice avait signalé le fait ,.que l'in­ 
struction gratuite avait été refusée à des enfants trouvés, par la 
raison qu'ils n'appartenaient pas à la commune où ils se trou­ 
vaient en pension. 

Aux termes de la loi du· 7 frimaire an Y, les administrations 
des hospices ont la direction de tout ce qui a trait au bien-être 
moral et physique des enfants trouvés et abandonnés. Le domi­ 
cile de secours de ces enfants est dans la commune dont relève 
l'administration des hospices sous la tutelle de laquelle ils se 
trouvent, et nullement dans celle où ils sont en pension. 

Il s'ensuit que celle-ci ne leur doit , en aucune façon , l'in­ 
struction gratuite, et que cette administration est tenue de payer 
leur écolage comme le serait un simple particulier de la classe 
aisée. 

En conséquence, il a été décidé que ces enfants ne devraient 
ètre reçus clans les écoles soumises au régime d'inspection , que 
pour autant que l'administration des hospices le réclamât, et 
qu'il y eût des places vacantes après l'admission de tous les 
enfants pauvres de la localité. 

Sous le régime hollandais, les députations permanentes avaient 
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prescrit aux. administrations des hospices de ne placer les enfants 
trouvés que chez des instituteurs communaux , et moyennant 
un écolage annuel de i fl. des Pays-Bas par enfant. 

Aujourd'hui que l'enseignement est déclaré libre pour tous 
les citoyens helges , plusieurs de ces administrations ont pensé 
avoir lo droit d'envoyer leurs pupilles dans l'école qui leur con­ 
viendrait le mieux, qu'elle soit communale, privée ou adoptée. 
Mais les fonds dont disposent ces administrations apparrienncut 
à une caisse pnbliquc, ressortissant à la commune, l'art. 26 de 
la loi serait applicable à l'école privée qui recevrait une rétri­ 
bution du chef de l'instruction qu'elle donnerait à des enfants 
trouxés , pour les mêmes motifs, la liste de ces enfants , la flxa­ 
tïon de la subvention à payer à l'instituteur, et la désignatiun 
de l'école, devraient être soumises à l'approbation de la députa­ 
tion, conformément à l'art. a. 
Enfin, si une administration des hospices entretient à ses frais 

une école, cette école tombe sous l'application de la loi, elle est 
soumise à l'inspection civile et ecclésiastique. 

La négligence que les parents avaient continué de montrer 
quant à l'inscription de leurs enfants pendant l'année 1845, 
nonobstant les dispositions de l'arrêté royal du 26 mai, et 
l'intervention des autorités scolaires civiles et religieuses, les 
lenteurs qui avaient encore accompagné les opérations des admi­ 
nistrations communales 1 auirèrent de nouveau l'attention du 
Gouvernement. Le Département de l'Intérieur jugea nécessaire 
d'ajouter de nouvelles instructions à celles qui avaient été, l'année 
précédente , adressées aux gouverneurs et· aux inspecteurs. La 
circulaire du 20 mai ·i844 est un acte assez important pour 
qu'on la reproduise en entier ; une analyse de cette pièce occu­ 
perait presque autant de place que la pièce elle-même; la voici : 

« l\ioNSIEUR LE GouvERNEOR; 

>> L'époque approche où les administrations communales 
» devront procéder à l'inscription annuelle des enfants pauvres 
,> admis à demander l'instruction gratuite aux frais des corn­ 
)> munes. L'arrêté royal du 26 mai HH-5 trace des règles uni­ 
,. formes pour l'exécution de l'art. ~ de la loi, relatif à cet objet, 
)} et je vous prie de veiller à cc que les prescriptions qu"il 
» renferme soient rigoureusement observées dans toutes les loca­ 
l> lités de votre province. 

» Avant toutes choses, il importe de donner la plus grande 
,, publicité aux deux premiers paragraphes de l'art. a de fa loi; 
,, il importe aussi de faire connaître les lieux, les jours et les 
,1 heures fixés pour l'inscription et de rappeler aux parents Ies 
>> formalités qu'ils ont à remplir pour faire participer leurs enfants 
)> au bienfait de l'instruction gratuite. A cet effet, j'ai rédigé un 
» modèle d'affiche que vous trouverez ci-joint en copie. Veuillez, 
» Monsieur le Gouverneur, le faire imprimer et en envoyer un 
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n nombre suffisant d'exemplaires aux administrations couuuu­ 
» nales pour être placardés aux lieux accoutumés. La publication 
» devant commencer le H5 juin nu plus tard, il est indispensable 
n que vous fassiez cet envoi dans un bref délai. >> 

Pour les gouverneurs d'Anvers, de> Brabant, des deux Flandres 
el du Limbourg, on ajoutait: 

cc Il serait utile, Monsieur le Gouverneur, d'imprimer I'aûiclu. 
>> en f1·ançais et eu fiarnand pour les localités où l'on parle les 
>) deux langues. >, 
m pour le gouverneur du Luxembourg , 
cc Il serait utile, Monsieur le Gouverneur, d'imprimer l'afliehe 

>> en français et en allemand pour les localités où l'on parle les 
>> deux langues. » 

cc Les instituteurs pourraient, sans inconvénient, être chargés 
>> dans beaucoup de localités du soin (je recevoir les demandes 
» d'inscription. Les inspecteurs cantonaux sont appelés à sur­ 
)> veiller la tenue des registres J et pour les mettre ù même de 
,> remplir leur devoir, les bourgmestres leur donneront avis, cinq 
>> jours au moins avant le i et· juillet 1 des lieux, jours et heures 
» affectés à cette opération. L'art. 2 de l'arrêté royal est ainsi 
>> conçu: 

)) A1·t. 2. Ont droit de recevoir l'instruction gratuite : 
>> i 0 Les enfants des personnes secourues par les bureaux de 

n bienfaisance ; 
n 2° Les enfants des ouvriers qui n'ont pour revenu que le 

)} produit de leur salaire journalier; 
>> 5° Tous les enfants habitant la eommune, à l'égard desq uels 

>> il sera reconnu, conformément aux. dispositions ci-après, que 
>> les personnes qui en sont chargées se trouvent dans l'impossibi­ 
>> lité de leur procurer l'instruction. 

n C'est ici le lieu de rappeler que, daus la discussion de la loi. 
i> il avait été proposé un amendement tendant à refuser tout 
» secours sur la caisse des bureaux de bienfaisance aux parents 
» qui négligeaient de faire inscrire leurs enfants et que, si cet 
,> amendement n'a pas été adopté, c'est par la seule raison que 
>> la faculté de refuser les secours ayant toujours existé, il devenait 
» inutile de l'écrire clans la loi. J'espère, :Monsieur le Gouverneur, 
» que les bureaux de bienfaisance n'hésiteront pas, s'il le faut, 
i> à user de ce moyen pour attirer les enfants dans les écoles et 
>) remplir ainsi les vues bienfaisantes du Gouvernement. 

» Le droit de recevoir l'instruction gratuite ne s'étend pas aux 
>> enfants d'ouvriers dont les femmes seraient marchandes pa­ 
>> tentées ou qui seraient logés gratuitement avec Jeurs familles, 
>> comme concierges, jardiniers, non plus qu'aux enfants de 
1> cultivateurs ou artisans, méme sans ouoriers, (JUi travaillent 
» pour lem propre compte. 

» Les circonstances seules doivent servir de guide pour 
n distinguer les enfants auxquels il est impossible de procurer 
>> l'instruction aux frais de la famille. Quelle que soit la qualité 
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>> des parents, eussent-ils même quelques biens en propre, si 
>) d'ailleurs ils montrent de l'ordre dans leurs affaires et que 
n nonobstant ce, ils possèdent à peine de quoi vivre, ils ont 
» droit ù l'enseignement gratuit soit pour tous, soit pour 
>> quelques-uns de leurs enfants, l\lais cc droit peut varier d'une 
i, année ù l'autre, suivant leur position de fortune. C'est au 
11 bureau de bienfaisance et à la commune qu'il appartient de 
)) tenir compte des changements survenus dans cette position. 

n L'instruction gratuite ne peut, sous aucun ·prétexte, être 
i, refusée aux enfants placés dans l'une des trois catégories 
» mentionnées à l'art. précité, pourvu toutefois qu'ils se trouvent 
» dans les conditions suivantes : 

n f O Qu'ils soient ùgés de 7 ans au moins et de i4 ans au 
>> plus, 

,, 2° Qu'ils aient été vaccinés ou qu'ils aient eu la variole, 
)) 5° Que la personne qui exerce ù leur égard la puissance 

» paternelle ou la tutelle habite la commune. 
>> On inscrira tous les enfants pauvres dont les parents en 

» feront la demande, soit qu'ils réclament l'instruction comme 
>) une [aoeur, soit qu'ils la réclament comme un droit aux. 
>i termes <le l'arrêté royal. 

>> Le conseil communal pourra admettre à l'école les enfants 
>> pauvres qui réclament J'instruction gratuite comme une faveur, 
» s'il reste des places vacantes après l'admission de tous les 
» enfants qui réunissent les conditions voulues par la loi. 

>> La personne chargée des inscriptions exigera des parents 1 la 
>> production des pièces jugées nécessaires et 1 entre autres, des 
)) suivantes : 

>> i O Un extrait de l'acte de naissance de l'enfant, ou tout au 
» moins un certificat de l'administration communale du lieu. 
» constatant la date de la naissance. 

» 2° Un certificat du médeein , constatant que l'enfant a été 
>) vacciné ou qu'il a eu la variole. 

>> Si le certifleat, mentionné au n° 2 ne peut être produit, on 
» s'assurera par l'inspection du bras ou autrement, que l'enfant 
» présenté a réellement été vacciné ou qu'il a eu la variole. 

» Il est des commuunes qui croient pouvoir se dispenser de 
» I'ohligation d'ouvrir des registres d'inscription par le motif 
n qu'elles possèdent des écoles gratuites ouvertes, non-seulement 
» aux indigents, mais encore aux enfants de parents aisés. Cette 
» interprétation est erronée. Les parents pauvres qui veulent 
>) faire participer leurs enfants à l'instruction gratuite donnée 
» par la commune, doivent nécessairement s'adresser à l'autorité 
» locale, et celle-ci est tenue de former une liste de ces enfants, 
>> pour être soumise ù l'approbation de la députation permanente. 
)) Cette obligation est imposée à toutes les administrations corn­ 
>> munales sans exception, et par la loi du 25 septembre !842, 
i, et par l'arrêté royal du 26 mai 1845. 

n On m'a soumis la question de savoir s'il est permis d'inscrire 
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i> d'office les enfants dont les parents négligeraient de se pré­ 
» senter ù l'inscription ou ne proûuiraient pas les pièces exigées. 
>) Ilcsrévident que l'inscription d'oûlce estpermisc. l\1ais1 d'après 
>> la loi 1 l'instruction gratuite n'est donnée qu'aux enfants de 
» ceux qui veulent en proflter , les citoyens sont libres d'ac­ 
l> ccpter ou de refuser cc bienfait, et je pense que tout en ayant 
» le droit d'inscrire d'office les enfants pauvres, une ndrninis­ 
i, tration communale ne pourrait les contraindre à la Iréquen­ 
» tation des écoles contre le gré des parents. La persuasion) 
n l'inOnencc,les euoouragemcnts et les allocations ou le refus de 
>> secours de ln part des bureaux de hienfuisancc, sont les moyens 
» que l'on peut le plus généralement employer pour obtenir que 
>> les enfants pauvres fréquentent les leçons de l'instituteur. 

» L'art. 8 de l'arrêté royal du 9!6 niai porte cc qui suit : 
>l Ait. 8. L'inscription se fait pour une année scolaire du 

n -1 e,- octobre au 50 août. 
,i Elle doit être renouvelée chaque année pour les enfants 

» déjà admis à l'instru1:tion gratuîre. 
)> Ce renouvellement d'înscription se fait d'office sur les listes 

n produites par les instituteurs chargés de l'enseignement des 
n enfants admis gratuitement et visées préalablement par l'in­ 
n specteur cantonal de l'instruction primaire. >> 

» Cet article est applicable aux. enfants pauvres qui ont été 
» admis à fréquenter les écoles aux frais des communes pendant 
>l l'année scolaire -t 845-1.8-1-4. Les înstituteurs formeront deux 
)> listes (une pour chaque sexe) des enfants de cette catégorie, 
>) et ils les adresseront du 1 ci· au H> juin, à l'inspecteur cantonal 
>> qui, aussitôt après les avoir visées ? les enverra à I'admiuistra­ 
>i tion communale pour la réi-ns<niption. 

» Les instituteurs devront, dans les listes, distinguer des 
>' autres , les enfants qui ont réclamé l'instruction gratuite 
» commeim th-oit et.auxquels on ne peut la refuser suivant la loi. 

n Je viens d'appeler votre attention sur la manière d'exécuter 
>) quelques articles de l'arrêté royal du 26 mai 184-5; les autres 
>i parties de cet arrêté ne demandent aucune explication , et je 
>> crois pouvoir les passer sous silence. 

» J'espère, Monsieur le Gouverneur, que l'inscription se fera 
>> cette année avec toute la régularité désirable. 

» Le résultat de cette opération est le seul con trole officiel des 
» besoins des communes, relativement à l'instruction primaire, 
>> et le Gouvernement va bientôt être obligé de s'y rapporter 
)) pour la distribution des subsides. 

>> C'est dire assez que les administrations communales ont le 
» plus grand Intérêt à cc: que les dispositions réglementaires prises 
>> pour l'instruction des pauvres s'exécutent convenablement. » 
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<lu 26 mai ·1815, la circulaire du 20 mai 184-f.. et l'exécution 
qui avait été donnée ù ces prescriptions. 

Après mûres délibérations, auxquelles prirent part MM. les 
inspecteurs ecclésiastiques, on reconnut que les mesures prçs­ 
crites jusque-là devaient être maintenues en vigueur, que 
quelques explleations pourraient utilement être ajoutées. 
On insista pour que, dans fa plupart des communes rurales, il 

fùt permis de continuer, pendant toute l'année, I'inscrlption Pt 
l'admission des enfants, pourvu qu'il y eût de la place dans 
l'école , sauf toutefois ù régulariser ces admissions exception­ 
nelles, au moment de l'inscription légale. 
On convint qu'il faudrait engager certaines communes à 

devancer l'époque fixée pour l'ouverture des listes. Du reste, 
MM. les inspecteurs continueraient à user de tous les moyens de 
persuasion pour obtenir le résultat désiré. 

Une circonstance conseillait de persévérer dans Jo. marche 
prudente suivie jusque-là : le relevé des inscriptions faites en 
-:1844 avait constaté une grande augmeïîtation dans le chiffre 
des demandes d'admission gratuite sur celui de l'année ·1843; 
on pouvait s'attendre à mir encore une amélioration en ¾84a. 

L'arrêté du 26 mai f845 a un caractère de disposition .orga­ 
nique; et il est toujours dangereux de changer des règlements 
de cette nature, avant d'avoir épuisé tous les moyens de leur 
faire produire les résultats qu'on est en droit d'en attendre. 
Tout en maintenant son règlement organique, le Département 

de l'Intérieur n'a rien négligé pour que les objections qu'il 
soulève par-vinssent librement à sa connaissance et fussent dis­ 
cutées par les autorités chargées de l'exécuter. 

Indépendamment des discussions qui ont eu lieu dans les trois 
sessions de la commission centrale, en présence du Ministre, les 
gouverneurs des provinces ont été invités à faire connaître leurs 
objections et leurs projets d'amélioration; après avoir étudié les 
réponses de ces fonctionnaires, on s'est décidé à continuer le 
système suivi jusqu'ici, en adoptant les mesures complémen­ 
taires conseillées par la commission centrale. 

Of.. Relevé des ins­ 
criptions cllei:tuces 
pendant les trois 
années de ID périe­ 
de triennale. 

On a placé parmi les pièces justificatives un tableau des 
inscriptions effectuées pendant la période triennale. On y voit 
que Je nombre des enfants qui ont été admis gratuitement, sans 
distinction des inscrits et des non-inscrits, dans les écoles en f 845 
s'élève à ·H,9~258. 
En 1844, le nombre des élèves ayant demandé l'inscription a 

été de 86,ü74, le nombre d'enfants instruits gratuitement a 
été de 174,1-19. 

En 184-~, le nombre des demandes s'est élevé à ir>6,098, et 
Jes écoles en ont admis gratuitement 188,~62. 

Ainsi le nombre des demandes pour obtenir l'instruction gra­ 
tuite s'est presque doublé de 1844 à ·184f>. 
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Le nombre des enfants instruits gratuitement dans les écoles 
communales s'est accru de près de 501000 de ·1845 ù -18-{.a. 

Le tableau présente des lacunes; celui qui accompagnent 
Je second rapport triennal pourra être beaucoup plus complet. 

A côté des écoles communales destinées ù procurer l'instruction 
gratuite aux enfants dont les parents en font la demande, il y a, 
surtout dans les localités populeuses, d'autre écoles libres, 
devant leur existence au zèle religieux 1 et offrant aussi l'instruc­ 
tion gratuite aux. enfants de la classe indigente. Telles sont 
notamment les écoles chrétiennes, les écoles entretenues par les 
communautés israélites et protestantes 1 les écoles des sœurs , 
enfin celles qui sont fondées et administrées par des associations 
laïques. Si les écoles communales sont insuffisantes, le Gouver­ 
nement engage la commune à profiter des ressources que lui 
présentent les écoles privées, pourvu qu'elles offrent toutes tes 
garanties exigées par la loi. 

Il y a deux moyens de profiter d'une école libre, le premier 
consiste à demander l'autorisation de l'adopter,· le second à la 
désigner pour recevoir un certain nombre d'élèves. 
Plusieurs communes ont eu recours à l'un et ù l'autre moyen. 
- D'autres se sont refusées à les employer et ont 1iréféré créer 
de nouvelles dépenses plutôt que de profiter des ressources qui 
se présentaient à elle. 

En pareil cas, le Gouvernement ni la province ne sont obligés 
de venir en aide à la commune; celle-ci. doit payer intégralement 
la dépense qu'elle s'impose sans nécessité absolue. 
Lorsque les administrations communales sont d'aecord avec 

les autorités dirigeant les écoles libres, lu marche à suivre, à 
l'égard de l'inscription, est très simple. Le chef de l'école libre 
se charge de former la liste des enfants pauvres qu'il instruit, de 
réunir les pièces constatant leurs titres, et, à l'époque de 
l'inscription légale, il envoie <ille liste et ces pièces à l'admi­ 
nistration communale pour qu'elle comprenne , après vérifi­ 
cation, les noms de ces enfants parmi les demandes d'inscription. 
Lorsque les listes ont été approuvées par la députation perma­ 
nente 1 le conseil communal distribue clans les écoles les enfants 
inscrits, et il a soin d'envoyer à l'école libre tous les élèves dont 
celle-ci a provoqué l'inscription. 

C'est ce mode qui a été conseillé aux. consistoires israélites et 
protestants. 

Il a aussi été recommandé aux associations religieuses vouées 
à l'enseignement primaire; mais beaucoup de défiance s'oppose 
encore à la généralisation de l'emploi de cc moyen : l'inscription 
des enfants pauvres appartenant à la religion israélite ou protes­ 
tante, et de ceux. qui fréquentent les écoles des Frères de la doc­ 
trine ehrétienne , se fait encore très irrégulièrement; elle est 
même nulle dans la plupart des villes. 

Avant que l'arrêté royal du 26 mai -1845 eùt réglé les forma- 
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lités de l'inscription des enfants pauvres, le Gouvernement avait 
eu ù se prononcer sur un incident qui résumait en quelque sorte 
la question. 

Le conseil communal de Namur, par délibération du 10 mai 
1845, avait déclaré : qit'-il n'y avait pas lieu , de sa part > à 
fixer le 'nombre des enfants paw1Jres qui doivent recevoir l'fo­ 
structùm gr<ltu-ite> non plits que la S1,bventio11 à payer de ce 
cite/'., parce qu'il pensait avoir satîsfait au vœu de l'art. a de la 
loi en proclamant l'admission gratuite, dans ses écoles comiuu­ 
nales, de tous les enfants, pauvres ou aisés. 

Cependant, moins de deux cents élèves fréquentaient les écoles 
communales, tandis que la population de la ville indiquait 
environ un millier d'enfants en droit de réclamer l'instruction ù 
titre gratuit. 

Sur l'avis conforme de la députation permanente du conseil 
provincial, cette délibération a été annulée par arrêté royal du 
26 mai 1845. (Yoir les annexes.) 
Plus tard la ville de Namur a accordé un subside annuel aux 

écoles chrétiennes qui donnent gratuitement l'instruction aux en­ 
fants pauvres que les écoles communales ne pourraient contenir. 

SECTION Ill. 

CHOIX DU PERSONl'H~L BNSElGNA.NT. 

{ Ier. - Nominaûons et agréatioo11. 

Après avoir pris une première inspection des écoles de leurs 
ressorts respectifs et s'être mis e~ rapport avec les administrations 
communales, les inspecteurs reconnùrent qu'un fort grand 
nombre d'instituteurs, placés à la tête des écoles, exerçaient 
leurs fonctions sans mandat régulier; Les uns n'étaient porteurs 
d'aucune nomination, d'autres avaient été nommés, soit avant 
soit après la promulgation de la loi du 50 mars 1.856, sans que 

· les formalités légales eussent été observées , il fut décidé que les 
nominations de cette espèce seraient régularisées. Les institu­ 
teurs alors en exercice furent rangés en deux catégories : ceux 
dont 1a nomination devait ètre considérée comme légale, ceux. 
dont la nomination 1 irrégulière dans la. forme, était sujette à 
révision. 

Dans la première catégorie se présentaient les quatre cas sui­ 
vants : 
A. Les Instituteurs nommés avant le -l er octobre 1850 , et 

dont la nomination avait été confirmée par les régences: 
B. Les instituteurs dont la nomination écrite avait été faite 
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par l'autorité communale dans l'intervalle du 1er octobre ·1830 
au jour de la mise ù exécution de la.loi <lu 50 mars 1856; 
(;. Les lnstitueurs, nommés depuis la mise à exécution de la 

loi du 50 mars 1856, jusqu'au 4 octobre 184,2, jour de la mise 
à exécution de la loi sur l'instruction primaire 1 pourvu que les 
formalités légales eussent été remplies; 
D. Enlln , même lorsque l'une des formalités obligatoires 

n'avait pas été remplie (par exemple si la nomination n'avait pas 
eu lieu au scrutin), la nomination était considérée comme valable 
si la délibération du conseil communal, dûment communiquée 
au Gouvernement, n'avait point donné lieu ù l'application de 
l'art, 87 de la loi communale. 

Etait rangée dans l'autre catégorie, et considérée comme 
insuffisante, toute nomination qui ne se trouvait point dans l'un 
des cas indiqués ci-dessus. 

Les communes qui ne possédaient point d'instituteur réguliè­ 
rement nommé ont alors été invitées à en nonuner un, dans la 
forme prescrite par la loi. 
Indépendamment des considérations de légalité (JUi ont guidé 

le Gouvernement dans l'adoption de ces mesures, il y a encore 
été engagé par l'intérèt <le I'instruction primaire. Beaucoup 
d'instituteurs médiocres ou mème mauvais avaient été lntroduits 
dans les écoles ; on offralt aux communes un moyen facile 
d'écarter ceux dont la présence pouvait compromettre la bonne 
éducation de la jeunesse; on se réservait encore, par l'ajourne­ 
ment de l'agréation , un moyen d'obliger 1 ceux. de ces instituteurs 
qui en étaient susceptibles, à se perfectionner dans les connais­ 
sances sur lesquelles ils laissaient à désirer. 

Des abus pouvaient résulter de cette interprétation; certaines 
administrations, mues par des considérations étrangères à l'intérêt 
de l'instruction, pouvaient chercher à profiter de l'occasion pour 
éliminer des instituteurs capables et exempts de reproche. Les 
inspecteurs provinciaux ont été tenus en garde contre cette 
éventualité : ils ont été invités ù pressentir les dispositions des 
autorités locales, avant de provoquer fa régularisation de la 
nomination d'un instituteur. Lorsque cette régularisation pouvait 
menacer la position d'un bon instituteur, le Gouvernement 
agréait d'office la nomination, quand son authenticité résultait de 
la notoriété publique. 
La circulaire du 29 février 1844, ainsi que les lettres des 

-J5juillet 1844et 22janvier 184~1 reproduites aux pièces justi­ 
flcatives ~ ont pour objet ces dispositions essentiellement tran­ 
sitoires et conservatrices. 

La commission centrale d'instruction primaire a été appelée à 
donner son avis sur ces mesures qu'elle a reconnues, à l'unani­ 
mité, utiles et nécessaires. 

11 est bon de remarquer ici que les instituteurs dont la nomi­ 
nation a dû être soumise à une révision n'ont pas perdu, en ce 
qui concerne la participation à la caisse de prévoyance, les années 
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de service antérieures à leur conflnnution, ils ont été admis t'1 

profiter de la faculté inscrite dans l'art. 27 de l'arrêté royal du 
5'1 décembre ·1845, c'est-à-dire, qu'il leur a été loisible de faire, 
comme les autres instituteurs, une déclaration rétroactive de dix 
années de service. 

11 y a eu, pour l'instruction des affaires relatives ù I'agréution 
des nominations d'instituteurs primaires, deux périodes dis­ 
tinctcs : dans la première, qui comprend l'intervalle entre la 
promulgation de la loi et le 29 juillet -18115, on u. suivi la 
marche arrêtée pur M. Nothomb, Ministre de l'Intérieur. 
Pendant la seconde période , qui s'étend jusqu'au 4, oeto­ 

hre 1846; époque à laquelle vient ù cesser le droit d'agréatiou, 
l'on a appliqué quelques règles nouvelles introduites par M. le 
Ministre de la Justice chargé, ad intérim , du porte-feuille du 
Département de l'Intérieur. 

Voici quelle était la marche primitivement prescrite. 
La délibération du conseil communal portant nomination d'un 

instituteur était adressée au gouverneur de la province, directe­ 
ment par les villes et, pour les communes du plat-pays, par · 
I'interrnédiaire des commissaires d'arrondissement. Les autorités 
administratives provinciales devaient s'enquérir de la régularité 
de la délibération 1 au point de vue de la loi communale, et le 
gouverneur faisait un rapport au Ministre avec avis motivé; le 
Département de l'Intérieur adressait ensuite à l'inspecteur pro­ 
vincial la délibération du conseil communal, accompagnée des 
pièces de l'instruction. L'inspecteur devait instruire l'affaire au 
point de vue spécial de la loi du 25 septembre ·1842 sur l'in­ 
struction primaire : les règles qui lui ont été prescrites résul­ 
tent des circulaires du 17 novembre -18421 des -18 février et 
22 mars iS.451 des 1 ·1 mai et 2-1 décembre -1844: (Voir aux 
pièces justificatives.) 

Nous donnerons ici l'analyse de ces instructions. 
Les inspecteurs cantonaux examinaient les candidats, sous le 

rapport de la conduite et de la capacité; ils étaient autorisés, en 
cas de besoin , à leur faire subir un examen 1 dont le résultat 
était envoyé au Gouvernement. 

iOO. Intervention-du 
elergé dnns l'ngréu­ 
tion, 

Avant de faire son rapport au Ministre, l'inspecteur provincial 
devait aussi recueillir des renseignements sur l'aptitude de l'in­ 
stituteur à donner !"enseignement de la religion et de la morale. 
Dans sa circulaire du f7 novembre !842, le Ministre de l'Inté­ 
rieur, .M. Nothomb, s'exprimait, à cet égard, de la manière 
suivante: 

<< Indépendamment de l'instruction proprement dite, la loi 
)) charge l'instituteur de l'enseignement de la morale et de la 



( !) 1 ) 

>i religion, sous ln.dlreetion des ministres du culte. Cette deuxième 
>l partie surtout de sa mission exige des condltions religieuses sur 
1, lesquelles vous pourrez aussi me donner des renseignements, 
» sans toutefois perdre de vue que ceci rentre plus spécialement 
» dans les attributions des inspecteurs eeolésiastiques. ,i 

Le 28 mars -1845, le même Ministre complétait sa pensée, et 
ajoutait. : ({ Pour vous conformer à cette rcconunanda tion, vous 
>> êtes souvent obligé de vous adresser ù des membres du clergé : 
» quelques règles me paraissent devoir ètre observées dans les 
>> rapports qui s'établissent à cet égard entre les inspecteurs 
,~ civils et ecclésiastiques. 

>> Je désire que chaque fois que vous avez à réclamer un 
» renseignement de l'autorité religieuse, vous vous adressiez ù 
» l'inspecteur diocésain directement , et non au curé, ni à l'in­ 
» speeteur cantonal ecclésiastique ( lorsque l'organisation sera 
n complète)('). Je verrais d'assez graves inconvénients à ce que 
)) vous établissiez une correspondance avec des agents sccon­ 
,, daires de l'inspection ecclésiastique i à l'insu de: l'autorité 
>) immédiatement supérieure. Il faut respecter, dans l'inspection 
)) ecclésiastique, l'ordre hiérarchique établi par la loi. C'est le 
» seul moyen d'obtenir de l'unité. >i 

L'inspecteur ecclésiastique intervenait clone , d'une manière 
officieuse, dans l'instruction des affaires relatives à I'agréatiou 
des instituteurs communaux. 

. Dans la seconde période, à dater- du 29 juillet '184a, d'après 
les nouvelles instructions, les gouverneurs des provinces furent 
chargés de procéder à l'instruction complète de ces affaires, et 
d'en faire rapport au Département de l'Intérieur. Les inspec­ 
teurs provinciaux sont toujours consultés et. suivent, pour 
recueillir leurs renseignements , la. marche exposée ci-dessus; 
mais c'est à la demande du gouverneur qu'ils instruisent 
l'affaire, et c'est à ce fonctionnaire qu'ils adressent leur rapport. 

Les motifs qui ont fait adopter ces changements sont de deux 
sortes : le mode précédemment suivi avait paru , surtout à 
MM. les gouverneurs des provinces, contraire aux. principes 
conservateurs de la hiérarchie administrative , parce que l'avis 
de l'inspecteur était demandé postérieurement à la réception de 
celui du gouvernenr de la province; on considérait en outre 
cette marche comme entrainant des lenteurs préjudiciables ù 
J'intérêt de l'instruction. 
L'exécution des art. ,fO, H et ·12 de la loi du 25 septembre 

étant du ressort exclusif de l'autorité centrale, et l'intervention 
de la députation permanente du conseil provincial n'étant point 
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admise en cette matière, les gouverneurs ont été invités à s'abs­ 
tenir (le demanderl'avls de ces eolléges sur les nominations d'in­ 
stituteurs, sauf pour les cas où il pourrait être question de 
réformer une délibération d'un conseil communal , en vertu de 
l'art. 87 de la loi du 50 mars 1856. 
L'exécution de l'art. ·l O a soulevé plusieurs questions qui ont 

été résolues par le Gouvernement; afin de ne point arrêter la 
marche de ce rapport , on n placé parmi les pièces justificatives 
la série de ces questions, avec la solution qu'elles ont reçue. 
(f/oir aux annexes.) 
ll en est deux. qui, par leur importance, doivent trouver place 

dans le texte même du rapport. La première est celle-ci: 

Dans quelle forme les communes doivent-elles procéder à la 
nomination, quand les instituteurs ù nommer appartiennent à 
une congrégation religieuse ?- L'agréation peut-elle avoir lieu 
quand l'instituteur n'est pas désigné dans l'acte de nomination 
par ses nom et prénoms? 
Le Gouvernement a décidé que les nominations des instituteurs 

à faire par les conseils communaux doivent l'être dans la même 
forme et sous les mêmes conditions, lorsqu'il s'agit de laîques, ou 
de membres de corporations religieuses. La nomination ne peut 
avoir pour objet qu'un individu réunissant les conditions légales 
t•t nominalement désigné dans la délibération. 
Quant ù l'acte d'agréation, il ne diffère point, soit qu'il s'agisse 

d'un Iaïque , soit qu'il s'agisse d'un membre d'une corporation 
religieuse. 
Les communes ne peuvent donc nommer, en qualité d'institu­ 

teurs, les frères des écoles chrétiennes, par exemple 1 en les 
désignant d'une manière générale. 
En effet, muni d'une nomination de ce genre, le supérieur 

d'une congrégation conserverait la faculté de retirer et de changer 
les frères primitivement envoyés dans une commune, ce qui 
serait une véritable confiscation des droits attribués par la loi à 
la commune et au Gouvernement en matière de "nomination, 
de suspension et de révocation. 

Les décisions du Gouvernement à [l'égard de ces sortes de 
nominations ont été mal interprétées; on en a inféré que le 
·Ministre de l'Intérieur avait interdit, d'une manière absolue, les 
fonctions d'instituteur communal , à tous les membres des 
corporations religieuses. 

Cette fausse Interprétation ayant donné lieu à des réclamations, 
_i\-1. Nothomb adressa, sous la date du 15 juin 184~, àM. l'évêque 
de Namur, la lettre explicative suivante; il communiqua les 
mêmes explications, le 17 juin f84a, au cardinal-archevêque 
de Malines, afin qu'elles fussent portées à la connaissance du 
clergé. 

« Les membres des corporations religieuses peuvent être élus 
>> par les conseils communaux , instituteurs , fussent-ils même 
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n étrangers; c'est cc qui u été reconnu Ionuellcmcnt dans le 
1> cours de ln discussion de la loi organique. 

)) Les écoles tenues par des corporations religieuses peuvent 
i> Nr1· adoptées ou subventionnées par les eouununes : c'est 
1> encore cc qui a été admis. 

>l De ces deux. partis quel est le plus convenable, quel est celui 
>> qui est de nature ù créer le moins d'occasions de conllits , tl 
>) donner le plus de stabilité à I'cnseigncment dans les rom­ 
» iuuues p 

>) Ayant mûrement examiné celte question, je n'ai pas hésité ù 
,, reconnaitre que le deuxième parti est préférable, c 'est-ù-dire, 
1• ln position où l'école tenue par la corporation religieuse Pst 
,, udoptèe on subventionnée. 

» Par l'adoption ou la subvention, le supérieur ou ln supé­ 
» rieurc de la corporation religieuse conserve la faculté de tous 
11 les choix individuels et de tous les déplaccmeuts , la subven­ 
>• tion ou l'adoption n'est pas une marque de confiance envers 
>J un Irère ou une sœur nominativement désignés , c'est une 
>) marque de confiance envers la corporntion tout entière. 

>) Si le premier parti prévalait, nu contraire, il n'y muait plus 
)) de mutations possibles, sans en référer de nouveau au conseil 
)) communal. 

)) Je ne doute pas que Yotre Éminence ne partage cette 
>1 manière de voir, et, si je crois devoir lui soumettre cette 
,, réflexion, c'est parce que je crains un malentendu ; le Cou­ 
» vernement n'exclut pas le choix fait individuellement d'un 
» membre nommément désigné pour une école communale; 
» mais cc qui lui parait préférable, c'est l'adoption ou la subven­ 
" tion dans le sens sus-indiqué. Il y R préférence et non exclu­ 
» sion , J'une et l'autre marche est légale. lI ne faudrait donc pas 
>• inférer des instructions qui seraient données par le Couver­ 
n nement que les membres des corporations religieuses sont 
» incapables d'être élus individuellement instituteurs; leur 
)> capacité est incontestable, - mais ce n'est pas là qu'est la 
>• question. >> 

f05.Nomiunt1ornl'111- 
stltuteursrnombres 
de eongrégatlon, 
Z't•ligit)US(l5. 

L'autre question est relative aux. sous-maitres , aux. moniteurs, 
aux assistants. 

Les dispositions de l'art. ·JO sont-elles applicables à cette caté­ 
gorie d'instituteurs ? 

Le Gouvernement a résolu allirmntivement cette question; il 
a exigé que les nominations de sous-maître, d'assistant et de 
moniteur fussent faites par les conseils communaux, qu'elles 
fussent soumises à ]a formalité de l'agréation ~ comme celles des 
autres instituteurs. Bien que dans une position inférieure, les 
assistants sont chargés d'une partie importante de l'instruction 
l't lie l'éducation, ils sont même en contact plus immédiat avec 
les élèves, on doit donc exiger de ces employés les mêmes garan­ 
ties de capacité et de moralité que <les instituteurs en titre. C'est 
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ainsi que 1'1. N othomb , Ministre de l'Intérieur, l'avait entendu 
pendant la discussion au Sénat. 

c< Dans quel sens (a dit cc Ministi·e) faut-Il entendre le mot 
" instituteur? Je pense que c'est dans le sens le plus général, et 
» dès lors les aides sont compris clans le mot instilutetw. >> 

On a joint parmi les pièces justificatives, le modèle lie la 
formule d'agréation , arrêté par le Département de l'Intérieur 
pour les nominations d'instituteurs. 

L'art. 2 du décret du Congrès national, eu date du 20 juil­ 
let 1851, exige que tout fonctionnaire prête serment aotnü 
d/enh·er en [ouctùms. Vnrt. 57 de la loi du 23 septembre ·!84-2 a 
rendu cc décret applicable aux instituteurs primaires. 

Pendant la période transitoire, c'est-à-dire, tant que la forma­ 
lité de l'agréation a été exigée, les instituteurs n'ont été admis à 
prêter serment qu'après avoir été agréés. 

Le Gouvernement a chargé les inspecteurs cantonaux <le rece­ 
voir le serment des instituteurs communaux; c'était déroger aux 
instructions jointes à la circulaire ministérielle du 50 juillet ·J 83·1; 
mais on voulait par h\ mettre, plus tôt et plus nécessairement, 
eu rapport les instituteurs avec l'inspecteur. Avant d'entrer en 
fonctions, avant d'être installé dans son école, le maitre. fait 
ainsi connaissance obligée avec le fonctionnaire chargé de Je 
surveiller. 

Une seule réclamation C8t parvenue au Gouvernement au 
sujet de cette disposition; die émane du eollége des bourgmestre 
et échevins de la ville cl' Anvers; le Ministre de l'Intérieur y a 
répondu par la lettre du 23 mai f 814, reproduite parmi les 
pièces justificatives. · 

A. l'expiration de la période transitoire, le serment devient 
l'unique formalité exigée de l'instituteur avant d'entrer en fonc­ 
tions; par l'acte d'admission d'un instituteur au serment, le 
.Ministre déclare que la nomination a été faite régulièrement et 
suivanr les conditions déterminées par la loi. 

Le serment a été réclamé des instituteurs, après chaque nomi­ 
nation nouvelle, lorsqu'ils ont été appelés à changer, de résidence. 
Les membres des corporations religieuses , lorsqu'ils sont insti­ 
tuteurs communaux , prêtent aussi le serment. 

Ces mesures permettent au Gouvernement de prévenir ou de 
réprimer des abus fort préjudiciables aux Intérêts de l'instruction 
primaire. Il est arrivé plusieurs fois qu'un instituteur a été brus­ 
quement expulsé <le son école et remplacé, même avant que l'ad­ 
ministration supérieure ait été appelée àse prononcer sur le renvoi 
de l'ancien et la nomination du nouveau ; celui-ci se trouvait 
illégalement mis en possession. de l'école et de l'habitation dont 
son prédécesseur était chassé. Quand l'acte du conseil communal 
devait être réformé, il devenait extrêmement difficile de réinté­ 
grer le titulaire légal et de se débarrasser de l'intrus. 

Souvent aussi l'instituteur était installé immédiatement après 
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sa nomination et avant l'agréation. Si le Ministre refusait d'agréer, 
il devenait très ditflelle de déposséder le nouveau venu. 

Dans les cas de révocation et de nomination d'olllee par le (;ou­ 
vernement, des difficultés du même genre se présentaient encore. 
Le Département de l'Intérieur a, pour ces cas particuliers, donné 
des instructions aux. gouverneurs des provinces, par la circulaire 
du 50 avril 1846, reproduite parmi les pièces justilleutives. 

Avant lu nomination des inspecteurs cantouaux , .MM. les in­ 
specteurs provinciaux ont reçu le serment des instituteurs. 

L'acte de prestntion de serment est soumis à la formalité de 
I'enregistroment, en vertu de la loi du 27 ventôse an IX. 

Plusieurs causes peuvent déterminer un instituteur eouunuual 
à se retirer, ou seulement ù changer de résidence. l'intérêt de 
l'instruction primaire réclame la présence constante d'un chef à la 
tète de l'école. L'autorité n'est point sufflsanuuent armée pour 
empêcher qu'un instituteur abandonne son poste lorsqu'il est 
décidé à quitter tout à fait ln carrière · ou bien à rentrer 
dans l'instruction privée et libre. C'est donc seulement sur ceux 
qui , demeurant dans la catégorie des instituteurs counnunaux , 
veulent changer de résidence que l'on peut agi!' avec efflencité, 
c'est uniquement à ceux-là que s'appliquent les mesures que 
l'autorité peut prendre. 

Avant -1842 surtout, et particulièrement dans la province de 
Luxembourg, les instituteurs changeaient de place presque tous 
les six mois; ils allaient de village en village à la recherche des 
postes les plus avantageux. Les administrations communales 
encourageaient ces déplacements par les démarches qu'elles fai­ 
saient, afin d'attirer dans leur commune des Instituteurs employés 
dans d'autres localités. 

Pour mettre un terme à tous les inconvénients qui naissaient 
de ces pérégrinations, le Ministre de l'Intérieur a posé les règles 
suivantes : 
Tout instituteur qui veut quitter son école doit en obtenir l'au­ 

torisation. Si c'est pour aller occuper une place d'instituteur dans 
une autre commune , il ne peut abaudonncr ses élèves qu'après 
avoir été remplacé. 

Les inspecteurs veillent à cc qu'il ne soit point installé aupa­ 
ravant dans ses nouvelles fonctions, et ne l'admettent au serment 
que sur le vu de son exeat. 

Dans un grand nombre de localités, le revenu que I'institutcur 
retire de sa place est tout à fait insuffisant pour l'entretien de sa 
famille. Malgré les sacrifices que s'imposent les communes, les 
provinces et le Gouvernement, ce n'est que dans-un avenir très 
éloigné que l'on peut entrevoir l'époque où une existence conve­ 
nable sera partout assurée à celui que l'État charge de l'instmction 
et de l'éducation de l'enfance. 
. Jusque-là, il est indispensable d'autoriser le sinstituteurs à user 
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des ressources qui se présentent à eux, lorsqu'ils peuvent le faire 
sans nuire au service et sans porter atteinte à. la dignité tic leur 
mission. 

Dans leurs premières tournées, .MM. les inspecteurs ont l'ait 
un relevé des professions diverses que les instituteurs exercent 
eoncurreunncnt avec lems fonctions. La commission centrale s'est 
occupée 1 avec un soin tout particulier, de cette question, et le 
( ;om erucment a arrêté quelques règles d'après lesquelles cer­ 
laines professions sont absolument interdites aux. instituteurs; 
d'autres leur sont permises, moyennant une autorisation. 

Dès le 31 août f 845 , le Département de l'Intérieur avait 
décillé qu'aucun instituteur primaire ne pourrait exercer la pro­ 
Iessiou de cabaretier, soit par lui-même, soit par l'lntermédiairc 
de ~a femme, sïl est marié. 
li défendit, à la même époque, <le tenir école dans une salle de 

cabaret 7 cc qui malheureusement avait lieu dans plusieurs en­ 
droits. Mais il fut obligé de tolérer cet abus dans quelques com­ 
munes, en le limitant à deux années. 
te ·t 1 juin 184-1, le Ministre notifia à MM. les gouverneurs des 

provinces, les dispositions que voici : 
<c Le Gouvernement considère comme incompatibles, avec les 

>) fonctions d 'iustituteur, les professions tic cabaretier, cl'œuber­ 
» giste, de débitant de boissons, de maçon) de boucher, de 
» barbier, de boutiquier, de clerc tLe notaire , de commissaire­ 
>• priseur, <le crieur public, et en général, toutes celles qui pré­ 
» sentent wi caractère de domesticité. Ces professions diminuent 
» la considération des instituteurs ou les détournent de leurs 
)> occupations; et par ce motif: je crois devoir leur en interdire 
>• l'exercice. 

" Quanl aux. places d"urganisle, de sacristain, de elumtre, de 
>> clerc , de secrétaire eommunui, de g(omètre, tl"œrpe-nteur, de 
» secrétaire de bureau de bienfaisance ou de [cbricue lt' éyli1>e 
" ~l de distributeur des postes, les instituteurs ne pourront les 
» conserver ou les accepter qu'avec mon autorisation, attendu 
» qu'elles sont souvent un obstacle à l'accomplissement de leurs 
)) devoirs. » 

~11\I. les gouverneurs étaient invités ù donner connaissance 
de ces dispositions, aux instituteurs, par la voie du 1Jlémorial 
administratif. 

Le rn mars,181a, .M. Nothomh , Ministre de l'Intérieur, com­ 
plétait sa circulaire du J l juin précédent, dans une nouvelle 
instruction adressée aux. gouverneurs des provinces, et conçue en 
ces termes : 

r< On doit placer la profession de maitre de pension au 
n nombre des emplois que les instituteurs communaux ne peu­ 
'' vent occuper sans l'autorisation du Gouvernement. 

» Lorsqu'un instituteur communal demandera l'autorisation 
n de tenir un pensionnat, les autorités préposées à l'inspection se 
>) feront donner tous les renseignements désirables sur la nature 
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)) du pensionnat que l'instituteur veut tenir. On lui posera les 
» questions suivantes : L'institution sera-t-elle un internat dont 
» tous les élèves fréquenteront l'école communale exclusivement, 
» sans que le programme des cours destinés aux internes soit 
)) plus étendu que celui de l'enseignement destiné aux externes; 
)) ou bien des cours spéciaux seront-ils réservés aux élèves du 
,i pensionnat 1 ou enfln, l'internat ûoit-ll être un établissement 
>> entièrement distinct de l'école communale? 

)> Les conditions ci-après seront toujours attachées aux. auto­ 
>> risations que l'on croira pouvoir accorder sans inconvénient : 

,, L'instituteur prendra l'engagement de ne jamais admettre 
>> clans le même internat des enfants des deux sexes; 

,i Il devra fournir la preuve qu'il possède des moyens sutllsants 
>> de surveillance ; 

» Et en outre, si l'enseignement donné aux élèves de l'internat 
,i dépasse les limites du programme <le l'instruetion primaire, 
» l'institutcm· sera obligé de prouver qu'il est ù même de donner 
)) l'enseignement <les matières supplémentaires indiquées dans 
)> son programme. J'ai été amené à prescrire cette dernière con­ 
)) ditîon, par deux considérations : l'instituteur communal est 
>> revêtu, aux yeux. du public, d'un caractère offleiel, et le Gou­ 
,i verncment est regardé comme garant de sa capacité dans toutes 
>) les matières qu'il annonce pouvoir enseigner; d'un autre côté, 
>> il ne se trouve plus dans le droit commun, en ce qui concerne 
>i la liberté cle l'enseignement, puisqu'il n'est pas instituteur 
>i privé et qu'il tient une école soumise au régime de l'inspection 
>> légale. 

>> Veuillez, Monsieur le Gouverneur, donner avis de ce qui 
)> précède aux instituteurs, par la voie du 1Uéml)1ial adminis­ 
>> f1•atif_. ainsi qu'à l'inspecteur provincial de l'enseignement 
>> prima ire. >> 

Indépendamment des Incompatîbllités prononcées par le Gou­ 
vernement, il en est qui résultent de la loi communale : plusieurs 
instlmteurs cumulaient avec lems fonctions- celles de conseiller 
communal et même d'échevin; ils ont été mis en demeure d'opter 
conformément aux ait. 48 et 49 de la loi du 50 murs i 856. 

On place parmi les annexes : 
A. Un relevé indiquant : 
1 ° Les professions exercées par des instituteurs, avec on sans 

l'autorisation du Gouvernement ; 
2° Le relevé approximatif du revenu résultant du cumul; 
B. Un relevé indiquant les professions que les instituteurs ont 

demandé à pouvoir exercer, et dont l'exercice leur a été interdit; 
C. Un relevé indiquant les professions que les instituteurs 

exerçaient, et auxquelles ils ont été contraints de renoncer, 

107. I'rofcssious in­ 
compatibles avec 
les fonctions d'in­ 
stitutcur primaire, 
- Cumul autorisé. 
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i 2. - Suspension et révocotion, 

108. Suspension des 
mstituteurs co111- 
munaux , suivie de 
la 1·ioro1·ntio11. 

109. Suspension des 
instituteurs eom­ 
munaux , pronon­ 
cée pm· l'autorité 
communale. 

Pur l'art. t ·1 de la loi, fa révocation des Instituteurs est réservée 
au Gouvernement seul; le droit de suspension peut être exercé, 
soit par le conseil communal, soit par l'autorité supérieure, mais 
la durée de la suspension prononcée par le premier est limitée ù 
trois mois, et le Gouvernement est appelé ù statuer définitivement 
sur le maintien ou la révocation de l'instituteur, 

Avant d'arrêter des dispositions réglementaires pour l'exécution 
de cet article , le Département de l'Intérieur a voulu étudier, par 
une expérience de quelques années, les cas divers qui pourraient 
se produire, décidant d'abord d'après les circonstances, sans 
arrêter à priori une doctrine interprétative. 

Six cas (le suspension par les conseils communaux se sont pré­ 
sentés pendant la période triennale , ils ont tous amené de la part 
du Gouvernement la révocation de l'instituteur. 

C'est seulement le 27 janvier f846, que le Ministre de I'Inté­ 
rieur, M. Van de Weyer, crut devoir donner à 1\1:M. les gouver­ 
neurs des Instructions provisoires sur la marche à suivre dans 
les cas de suspension d'instituteurs communaux. Cette marche 
est celle qui avait été suivie pendant l'administration de J.U. No­ 
thomb; ces Instructions laissent encore intactes plusieurs questions 
que l'on n'avait pas eu l'occasion de décider jusque-là. Voici 1a 
circulaire : 

11 Aux. termes de l'art. H de la loi du 25 septembre ,J842, 
>) les conseils communaux ont le droit de suspendre les institu­ 
» teurs primaires, pour un terme qui ne peut excéder trois mois, 
» avec ou sans privation de traitement. En cas de suspension par 
>> un conseil communal, le Gouvernement doit être appelé à sta­ 
)) tuer défînitivement sur le maintien ou sur la révocation de 
>) l'instituteur. 

)) En vertu du deuxième paragraphe du même article, le Gou­ 
» vernernent a la faculté de suspendre ou de révoquer cfo/fr,ce un 
>J instituteur communal. 

J> Le mode d'exécution de I'art. 1. i sera déterminé d'une 
>> manière déflnitive, dans le règlement (l'administration générale 
~> à faire e11 vertu de l'art. -19. 

)> En attendant , je vous prie de veiller à ce que dans votre 
)> province , on se conforme aux règles ci-après pour la suspen­ 
>> sion et la. révocation des instituteurs : 

>> Suspmsù:m par la commune. 

» Un conseil communal ne peut prononcer la suspension d'un 
>> instituteur que par scrutin secret ( art. 66 de la loi du 50 mars 
)) J856). 

» la délibération lin conseil communal relative à cet objet 
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>> devra être communiquée au Gouvernement dans les 24 heures 
>) au plus tard. 

n Le conseil communal qui SUS})Cntl un instituteur sera tenu 
" de désigner en même temps, sur ln proposition de l'inspecteur 
)) coutonnl, un instituteur chargé de tenir l'école pendant la durée 
)> de ht suspension. 

)> Le gouverneur, par lui-même ou par l'entremise du commis­ 
n saire d'arrondissement , invitera le conseil et l'instituteur ù 
n s'expliquer sur les motifs de ln suspension. 

n Les réponses du conseil communal et de l'instituteur, ainsi 
» que les uutres pièces de J'enquête, seront communiquées à l'in­ 
>) specteur provincial. Cc fonctionnaire en fera l'objet d'un rap­ 
)) port [Ut gouverneur, après a-voit- pris l'avis de l'inspecteur 
n cantonal. 

» Enfin, le gouverneur soumettra l'affaire au Ministre de l'Inté­ 
>> rieur en proposant de maintenir ou de l'évoquer l'instituteur. 

» Telle est la marche ii suivre pour remplir les formalités vou­ 
» lues par l'art. -11 de la }()i, dans le cas où un conseil communal 
)) a suspendu un instituteur. 

>> Suspension 01i r1fvocalion €l'o/lice pm· le Gouve-mement. 

)) Si c'est le Gouvernement qui veut prendre l'initiative de la 
» suspension ou de la révocation d'un instituteur, le gouverneur 
)) devra entendre également et au préalable, par fa. voie udminis­ 
)l trative, le conseil communal et l'instituteur sur les griefs repro­ 
)1 ehés à. celui-ci : cela fait, il prendra l'a vis des inspecteurs et 
» adressera au, l\Jînistrc un rapport dans lequel il présentera des 
>) conclusions; le Ministre statue. 

» Du· reste, je croîs utile de vous faire remarquer, Monsieur le 
» Gouverneur, que vous devez considérer comme ayant un 
» caractère confidentiel les rapports des inspecteurs concernant 
)> la suspension ou la révocation des instituteurs. Ces rapports 
>> sont pour le Gouvernement seul, et jevous invite à ne les jamais 
>> communiquer aux administrations communales.>> 

Indépendamment des cas prévus dans cette circulaire , l'exécu­ 
tion de l'art. H soulève plusieurs questions et particulièrement 
les trois suivantes : 

-1 ° La suspension prononcée pm· un conseil communal doit-elle 
continuer ù sortir ses effets lorsque, avuntl'expiration de la peine, 
intervient une décision du Gouvernement qui maintient l'insti­ 
tuteur en fonction ? 
2° L'instituteur suspendu, avec privation de traitement pat le 

conseil communal, est-il en droit de réclamer ce traitement pour 
la durée de 1a. suspension, lorsque la décision du Gouvernement 
ra maintenu dans ses fonctions? 
3° Indépendamment du droit de maintenir ou de révoquer 

l 'instituteur suspendu ( droit qui résulte pour lui de l'art. 1 i ), le 

!00. Suspension des 
instituteurs COUI­ 
muuaux , Pl'OI\Oll­ 
cée par l'a11tol'ité 
l'OJllnlunall•. 

l ro. Suspension ,t'of• 
lice pm· le Gourcr­ 
nement, , 

111. Suspension ili·s 
instituteurs com­ 
munaux .non sui vie 
de b révocation. 



:111. St1SJ1CllSÎOll des 
institufeurs tom­ 
mu nnux.non suivie 
d1• la révecntion. 

J 12. llelc\'I: des sus­ 
p<·nsions suivie, de 
révocntion. - Sus­ 
pr-nsion et révoea­ 
tio111l'ollil'1'. 
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Gouvernement a-t-il celui de réformer lu délibération du conseil 
communal, en vertu de l'art. 87 de la loi communale? 

L'administrntinn n'a point négligé d'étudier ces questions. 
Bien que les faits qui ont exigé plus tard une solution ofllcielle 

n'appartiennent point à la période triennale dont s'occupe ce 
rapport, c'est cependant ici le lieu d'exposer, sur cette matière, 
les principes et la jurisprudence adoptés par l'administration 
centrale. 

Sur la première question, le Gouvernement pense que sa déci­ 
sion dé/initit,e fait 'cesser immédiatement les effets de la suspen­ 
sion communale, laquelle 11'a qu'un caractère prooisoire. 

Cette solution de la première tranche la deuxième question : 
Quand le Gouvernement a. décidé que l'instituteur doit être main­ 
tenu, nonobstant la suspension, la privation de traitement ne 
peut non plus sortir ses effets, l'instituteur a droit à I'intégrallté 
de son traitement; à moins que, pur une disposition spéciale, le 
Gouvernement u'ait confirmé celte partie de la. résolution du con­ 
seil communal. 

La troisième question devient sans objet, du moment qu'il 
est entendu que l'acte du Gouvernement qui maintient l'institu­ 
teur réforme ou annule la délibération du conseil communal. · 

Jusqu'au 51 décembre 1845, le Gouvemcrueru a eu à décider 
sur six cas de suspension prononcés par <les conseils commu­ 
naux, et il a révoqué les instituteurs après enquête, conformé­ 
ment à la loi. Quatre de ces cas ont eu lieu dans la Flandre occi­ 
dentale ; un dans la Flandre orientale et un dans la province de 
Liège. Un de ces instituteurs avait été condamné à l'emprisonne­ 
ment pour dettes , ce qui lui avait fait perdre la .conflance des 
pères de famille et cc qui d'ailleurs le tenait forcément éloigné_ 
de son école. Pour tous les autres, ln négligence habituelle, l'in­ 
conduite notoire 1 l'immornlité constatée e~ l'ivrognerie ont mo­ 
tivé les actes de l'autorité. 
Indépendamment de ces révocations, provoquées par des sus­ 

pensions préalables , le Gouvernement a révoqué , pal' mesure 
d'office, deux instituteurs communaux, l'un dans une ville du Hai­ 
naut pour cause d'incapacité , l'autre dans une ville du Brabant 
pour cause d'aliénation mentale. 

Il n'a fait usage qu'une seule fois <le son droit de suspendre 
d'office. L'instituteur qui a été l'objet de cette mesure appartient 
ù 1a province de Luxemhourg ; malgré des admonitions plusieurs 
fois réitérées, il continuait à négliger son école pour se livrer à 
des occupations et à des plaisirs incompatibles avec ses fonc­ 
tions. 

On a placé au nombre des annexes un tableau indiquant 
toutes les suspensions, et les révocations prononcées pendant la 
période triennale. 
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~ 3. - Noroinnlion• d'office. 

Le Gouvernement a fuit, pendant la période triennale 1 29 no­ 
minations d'office, dont 28 nominations d'instituteurs et une 
nomination de sous-institutrice; de cc nombre, 2 appartien­ 
nent à la province de Brabant , 12 ù la province de Flandre 
orientale, 7 à la province de Hainaut, 4 à lu prov Ince de Luxem­ 
bourg et 4 à la province de Namur. 

Les causes qui ont donné lieu aux nominations d'oûlee, sont 
les suivantes : 

Deux. communes du Brabant (Corbeék-Loo et Lovenjoul}, 
réunies, aux termes de l'art. 1 cr ûe la loi, pour entretenir uru­ 
école primaire ù. frais communs, avaient ù se prononcer entre 
deux. instituteurs établis dans ces localités. Des considérations 
personnelles rendaient à ces administrateurs communaux. l exer­ 
cice de leur mandat très délicat en raison de linfluenee dont 
pouvait user chacun des concurrents ; ils aimèrent mieux 
s'abstenir et laisse!' passer le délai de 40 jours après lequel le 
Gouvernement nomme d'office. 

La commune de Porcheresse (Luxembourg), par suite d'une 
dissidence complète entre les membres du conseil communal 
sur le choix d'un insrituteur, s'en est également rapportée au 
Gouvernement, qui a procédé d'olllce ù la nomination. Les autres. 
causes qui ont motivé la nomination d'oûlce pm· le Gouverne­ 
ment sont, dans 14 communes, le refus de Iudrninistratien 
communale, de se conformer aux art. J et I O de la loi <lu 25 sep­ 
tembre -f 84,2, et dans J 5 communes, le retard apporté à l'exécn­ 
tion de ces mêmes articles. 

Un tableau placé au nombre des annexes donne sur ces 
nominations d'office des renseignements plus détaillés. 

) f J ;\' Ullllll,tl !Oil, 
t\'ollkc -Rt•lt•Y~ 

Le plus souvent, la nomination d'office a lieu contre le vœu 
de l'administration communale; cet acte suppose en effet ou 
l'inaction ou le mauvais vouloir de l'autorité locale pour que 
le Gom-erncment se substitue à son action. 

Il n'est donc point surprenant que quelquefois la décision du 
Gouvernement rencontre des obstacles : ils sont de plusieurs 
espèces et suscitent it l'adminlstration des:clillicultés contre les­ 
quelles elle n'est point désarmée, bien que les formalités exigées 
pour l'exécution de la loi communale entrainent <les Ienteurs 
extrêmement préjudiciables aux intérêts de I'Iustruetion. 

Parmi les moyens employés pour entraver l'exécution des actes 
de nominations d'office, on peut indiquer les suivants : 

L'administration communale refuse d'installer I'instituteur, et 
de le mettre en possession de l'école et du logement. 

Elle y maintient quelquefois un individu qui n'a plus ou qui 
n'a même jamais eu le droit légal de l'occuper. 

l ! f._ Dtllît·ultë~ tl'cî~­ 
cutiou 1ln11s le l',>'> 
de uornuuuou ,l'ol­ 
lice, 



( t02 ) 

l li. l>1ll11'11lté; 1l'1•,é­ 
"11t11m dan, le tll> 
tlt• 110111i1111tio1\ d'ot­ 
Iice, 

1 l !i. Quelques <fUCS- 
11011s relatrves à I'ap­ 
phcation de l'art. 10 
de la l01. 

Elle se ref use ù payer le traitement ù l'instituteur nouveau, et 
continue à le payer à l'ancien. 

Elle se refuse t't envoyer dans l'école de l'instituteur communal 
légalement nonuué, les enlnnts qui, aux. termes de l'art. !) de la 
loi, doivent y recevoir l'instruction gratuite. 

Elle prive l'instituteur légal de lu subvention payée par le 
Lureau de blcnîaisnnce pour l'instruction des enfants pauvres. 

Ces faits et quelques autres de même nature, ne se sont pro­ 
duits heureusement que dans trois communes pendant la période 
triennale, ù snvoir, dans les communes de Chapelle-à-Oie et de 
Thirimont, province de Hainaut, et de Bourseigne-Vieille, pro­ 
vince de ~amui-. 
Jusqu'ici, nonobstant ces oppositions partielles , force est 

demeurée à la loi et les administrations communales ont dù céder 
devant hl volonté forme de l'autorité supérieure. 

Le eus qui s'est présenté dans la commune de Chapelle-à-Oie 
était compliqué d'une difficulté de plus. Cette commune ne pos­ 
sède ni salle d'école ni logement pour l'instituteur ; il a fallu la 
mettre en demeure de se procurer ces locaux; les sommes néces­ 
saires à cet cffeL seront, au besoin, portées d'offlee au budget com­ 
munal. En attendant la population est privée d'une instruction 
primaire bien organisée. 

Voici, avec Iessolutions qu'elles ont reçues, quelques questions 
soulevées par l'application de l'art. IOdc la loi du 23 septembre 
1812: 

'1° La nomination d'un instituteur faite au scrutin secret, 
conformément à l'art. 66 de la loi du '30 mars 1856, est-elle va­ 
lide lorsque 1 parmi les membres du conseil communal qui ont 
pris part au scrutin, il se: trouve un parent de l'élu au degré 
prohibé par l'art. 6S (le la même loi ?--Cette question a été résolue 
afflrmativcment 1 pour les motifs exposés dans la circulaire du 
Ministre de l'Intérieur, en date du -rn décembre ·I 838 ( -:l Te divi­ 
sion, n° 15002). 
2° Une délibération portant nomination d'instituteur, et qui a 

été prise eu commun par deux conseils communaux, réunis dans 
le même local, est-clic légale? - Non. (l7oir sur cette question 
la. lettre au gouverneur de la province du Hainnut.) 
5° Doit-on considérer comme régulièrement nommés, les insti­ 

tuteurs nommés pa1· arrèté ministériel dans l'intervalle de 1850 
à 18:i6 ?-Question résolue négativement. (Voir lu lettre à l'inspec­ 
teur du Brabant 1 concernant l'instituteur Dewandre, à Wavre.) 
4° Un instituteur nommé par un conseil communal , assemblé 

ensuite tI 'une convocation verbale, est-il légalement nommé?­ 
N on. (Poi'l' la lettre adressée au gouverneur du Brabant concer­ 
nant l'instituteur de Nodebais.] 

~
0 Lorsqu'un candidat à une place d'instituteur ne réunit pas 

la. majorité des suffrages des conseillers communaux, peut-il être 
considéré comme réellement nommé?-· -Cette question a été réso- 
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lue négativement. (Yofr lu dépêche du f 2 octohre I 845, adressée 
à l\1. le gouverneur du Brabant.) 

6° Les étrangers non naturalisés peuvent-ils occuper des 
pinces d'instituteurs en Belgique ?-Ôui. (Yoir la lettre adressée 
it l'inspecteur provincial du Brnbaut.) 

7° Peut-on nommer des sous- maîtres temporaires? - Oui. 
(Voir lu lettre adressée ù l'inspecteur provincial du Brabnnt.) 

8° Les administrations locales qui ont nommé un instituteur 
peuvent-elles se dispenser de soumettre cette nomination au 
Gouvernement, la révoquer et nommer un nouveau titulaire? 
-Non. (Vofr la décision relative ù l'école de Melin (Brubant),) 

9° Les administrations communales peuvent-elles nommer 
des instituteurs pour un temps limité?-Oui, mais le Gouverne­ 
ment a le droit, en agréant ces nominations, de supprimer la 
clause qui en limite la durée. 
l 0° Lorsque dans une commune il n'existe qu'une seule école 

pour les enfants des deux sexes, doit-on appeler à la direction de 
cette école, un instituteur plutôt qu'une institutrice ?-L'institu­ 
teur doit être préféré. (Yoir la dépêche adressée à l'inspecteur 
provincial de l'enseignement primaire à Liëge.) 

Toutes ces pièces se trouvent an nombre des~:mucxcs. 

li â. Q uelq ues 'l Lll's­ 
tlons rela ti, esü l':ip­ 
plication de l'oi-t. 10 
LIil lu loi. 

N. B. Ici devait être placé un relevé statistique de la population des 
écoles, pendant la période triennale; le travail préparé ne s'occupait 
que des écoles soumises au régime d'inspection établi par fa loi. Un 
membre de la Chnrnbre ayant provoqué, pendant la discussion du budget, 
un recensement de toutes les écoles privées, on ajoume la publication 
de cette partie du rapport, afin de la rendre plus complète : elle paraitra 
sous forme d•ap·plmdù:e. 



CHAPITRE IV. 
COMMISSION CENTRALE. 

SECTION PREMIÈRE. 
CONSTITUTION INTÊRlEURE. 

J lor. - Per1onnel. 

-J16. Organi,rn tion Lie 
fa eommission ceu­ 
trale d'iustruction. 

117. Attribution; Liu 
bureau. 

Un règlement provisoire, porté par l'arrêté royal du 5 décem­ 
bre {845, a pourvu à l'organisation de la commission centrale, 
eu conformité de l'art. -17 de la loi. 

Chaque année le même règlement a été prorogé; d'après CC's 
dispositions, la commission centrale d'instruction primaire est 
composée: 
f O Du Ministre de l'Intérieur, président; 
2° D'un vice-président, pris en dehors de la commission, rt 

<[UÎ n'a que voix consultative, lorsqu'il ne préside pas; 
5° Des neuf inspecteurs provinciaux. de l'enseignement pri­ 

maire; 
4° De l'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires 

supérieures, rapporteur pour les livres et les méthodes ( arrêté 
royal du 50 novembre f 844); 

f$0 Du secrétaire. 
Les évêques diocésains et les consistoires des cultes rétribués 

par l'État se font représenter auprès de la commission par des 
délégués qui n'ont que voix consultative. 

Les fonctions de vice-président ont, jusqu'ici, constamment 
été confiées au directeur de l'instruction publique au Départe­ 
ment de l'Intérieur. 

Le président fait l'ouverture et annonce 1a clôture des comités 
et des conseils généraux. 

Il met les objets en délibération, ferme les discussions, et pro­ 
nonce les décisions; en cas de partage, sa voix est prépondé­ 
rante. 

Nul ne peut prendre la parole dans les délibérations de la 
commission, soit en conseil général, soit en comité, sans l'avoir 
obtenue du président. Le président rappelle aussi à la question 7 
quand on s'en écarte. 
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Le vice-président remplace le Ministre en cas d'empêchement 

de celui-ci; quand le Ministre préside, le vice-président prend 
part aux discussions. 

Le rapporteur pour les livres et les méthodes est spécialement 
chargé de résumer les procès-verbaux des sections , de former 
les catalogues et d'étudier les questions de pédagogie. 

Le secrétaire de la eommission assiste à tous les comités et ù 
tous les conseils-généraux. Il tient note de tout cc qui se passe 
dans les séances et rédige les procès-verbaux; il est chargé de la 
eorrespondunce, fait les convocations après avoir pris les ordres 
du Ministre, résume en un travail général les rapports des neuf 
inspecteurs. civils, ainsi que les délibérations de la commission, 
contre-signe avec le président'. les procès-verbaux et toutes les 
pièces émanées de lu commission 1 signe l'expédition des pièces, 
se charge des détails de comptabilité et conserve les archives ainsi 
({UC la bibliothèque. 

I 2. - Séance de la commission en oomité, 

Lorsque la commission centrale est formée en comité , les 11s Comité. 
inspecteurs civils, le président 1 le vice-président, le rappor- ~ 
teur et le secrétaire ont seuls droit de séance. 

La commission centrale ne prend ses résolutions qu'en comité. 
Le comité ne peut délibérer que lorsque les deux tiers au 

moins de ses membres sont présents. 
Les votes sont émis à haute voix : 

Pendant la session de 1845 il y a eu J r5 comités ; 
ra. de 1844 id. 10 id.; 
Id. de l8-M5 id. 9 id. 

La durée ordinaire des comités a été de 5 heures. 
Presque toutes les séances ont eu lieu de t heure à 4 heures, 

ou de 9 heures à -12. 

La commission entend, en comité, lecture des rapports que 
les inspecteurs civils sont tenus de présenter sur les écoles de 
leurs ressorts. 

Après la discussion de chaque rapport 1 le président adresse, 
s'il y a lieu, des interpellations au rédacteur et ouvre une dis­ 
cussion sur les questions qui se rattachent à cc travail. 

Le président communique aussi au comité, soit complète­ 
ment, soit partiellement, les rapports adressés au Gouvernement 
par les chefs des cultes et interpelle, s'il y a lieu, chaque inspec­ 
teur civil sur les faits qui concernent sou ressort d'inspection. 

La commission entend, en comité, les rapports des sections 
sur les livres employés dans les écoles. 

IWe examine les questions spéciales sur lesquelles le Ministre 
demande son avis. 

i 17 Att1·ih11t1oiu du 
Inu-oun. 

119. ,\ ttrrbuhons du 
eormté, 
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Elle reçoit communication de la correspondance et npprou ve 

les proeès-verbaux des séances en comité et des séances en con­ 
seil général. 

La commission fait des propositions ou émet des avis. Les réso­ 
lutions de la commission sont communiquées au Ministre, qui 
y donne suite, s'il le juge convenable. 
Il est tenu procès-verbal de chaque séance en comité. Le 

procès-verbal contient l'indication des membres présents , l'ana­ 
lyse de la correspondance, des affaires qui sont traitées dans la 
séance, des discussions auxquelles elles donnent lieu, enfin , les 
résolutions prises par la commission sur chaque affaire. Les rap­ 
ports des sections sur les livres ou sur d'autres affaires impor­ 
tantes sont insérés textuellement dans les procès-verbaux des 
comités. 

Ces procès-verbaux sont transcrits, à la diligence du secrétaire, 
sur des registres ad hoc; ils sont signés par le président et le 
secrétaire. 

Les sessions de la commission centrale commencent par lu 
lecture, en comité, des rapports qui ont été présentés par les 
inspecteurs provinciaux sur les écoles primaires de leurs ressorts. 

Chaque inspecteur donne, à tom de rôle, d'après l'ordre 
alphabétique des provinces, lecture de son rapport. 
Pendant la lecture, le secrétaire tient note des questions les 

plus importantes soulevées par le rédacteur. Ces questions sont 
indiquées par le président et réservées pour un examen ulté­ 
rieur. 
Jusqu'ici le Gouvernement a laissé chaque inspecteur libre de 

suivre, dans la rédaction de son rapport, le plan qui lui paraissait 
le plus commode. Les uns ont suivi l'ordre des articles de la loi 
du 23 septembre; les autres ont analysé les registres d'inspection 
cantonale en rattachant les résultats à des considérations géné­ 
rales. 

Dorénavant un plan uniforme sera imposé aux inspecteurs, 
afin de rendre plus facile la rédaction du rapport triennal. 

Le Gouvernement a voulu d'abord laisser à chacun sou allure 
libre; il espérait trouver dans les différentes modifications qu'af­ 
fecterait la forme des rapports, selon les idées de chaque inspec­ 
teur, des éléments plus variés et plus sûrs pour arrêter lui-même 
celle qu'il adopterait pour les rapports triennaux, se réservant 
de prescrire, dès la quatrième année, un plan uniforme, résultat 
de l'expérience. 

§ 3. - Séances en c:orueil général. 

f2t. Conseil général. Lorsque la commission centrale doit admettre les délégués des 
évêques ou des consistoires 1 elle se forme en conseil général. 

Les délégués des chefs des cultes sont admis dans le sein de la 
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couuuission , séparément ou simultanément , suivant la nature 121. Co11s1•it ttiuent. 
des communications à faire. 

Ils reçoivent, deux fois 24, heures t't Iuvauco , avis du jour rt 
de l'heure des conseils généraux auxquels ils doivent assister. 

Pendant la session de J 8-15 il y a eu 6 conseils généraux. 
Id. 181.{ 8 ici. 
Id. -181::S 4, id. 

Lu durée ordinaire des conseils généraux u été <le deux heures. 
Presque toutes les séances ont eu lieu de -i heure à 5 heures 

ou de 2 heures à 4. 

Les séances en conseil général sont consacrées aux communi- 122. Att1·ihu1ions du 
cations des délégués des chefs des cultes, aux explications qu'ils ronveil gl.'m'i-al. 
peuvent avoir à donner, et à l'examen des livres mixtes. 

Lu commission entend, en conseil général, les observations des 
délégués sur les [fores mixtes. 

C'est aussi en conseil général que les délégués des évêques 
diocésains et des consistoires remettent au président <le la com­ 
mission la liste des livres approuvés pour l'enseignement de la 
morale et de la religion. 

Le rôle des inspecteurs civils dans les conseils généraux est 
passif. Si le président le juge convenable, il fait donner lecture 
des rapports qui lui ont été adressés par les chefs des cultes et 
demande des explications ou des éclaircissements aux. inspecteurs 
civils. 

Le président fait aussi connaitre aux délégués des chefs des 
cultes les questions débattues dans le comité, lorsqu'elles ont un 
point de contact avec la religion et la morale. II entend leurs 
observations. 

Il n'est jamais pris de résolution en conseil général , il n'y a1 

en conséquence; jamais lieu à vote. 
Les procès-verbaux des conseils généraux contiennent l'indica­ 

tion des membres présents, un exposé des lectures qui ont été 
faites· et des observations verbales qui ont été présentées dans 
chaque séance. 

Lorsque les observations des délégués sont écrites, elles sont 
insérées textuellement dans les procès-verbaux. li en est de même 
des procès-verbaux des sections formées des inspecteurs civils et 
des délégués pour l'examen des livres mixtes. 

Un registre spécial reçoit _les procès-verbaux. des séances en 
conseil général. 

§ 4, - Séalloes en section. 

La commission se partage en sections pour les travaux prépa­ 
ratoires. Les affaires sont renvoyées aux sections par le président. 
Chaque section nomme un rapporteur particulier pour chaque 
affaire. 

fl!J. Sec/ions. 
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Pendant les sessions, les inspecteurs doivent se réunir tous les 
jours en sections. · 

Lorsque les séances ont lieu l'après-mldl, ils se réunissent de 
9 heures du matin à -l -i hcures , lorsque ln séance a lieu le matin, 
ils se réunissent l'après-midi. Il n'y a pns de séances en sections 
lorsque le matin la commission se forme en comité cl l'après­ 
midi eu conseil général. 

Les délégués ecclésiastiques se divisent aussi en sections, 
quand ils travaillent avec leurs collègues, les inspecteurs civils, 
pour l'examen des livres mixtes. 

SECTION II. 
TRAV,\UX DE LA COM~llSSION CllN'îRALE. 

S l cr. - Travaux auxquels partioipent les délégués des ~befs des cultes, 

Le Gouvernement reçoit au mois d'octobre les rapports des 
évêques diocésains et des consistoires sur- la manière dont l'ensei­ 
gnement de hl morale et de la religion est donné clans les écoles 
soumises au régime de la loi. Quand ces rapports ne se fout pas 
trop attendre, le Gouvernement a le témps de les communiquer 
respectivement aux inspecteurs civils avant la session de la 
commission centrale. ' 

Ils sont lus 1 en outre 1 en comité, soit corn piétement 1 soit par 
extraits, selon que le Ministre juge que les commnnications qu'ils 
contiennent ont un caractère plus ou moi Ils confidentiel. 

Ml\1. les inspecteurs civils peuvent ainsi, avant la réception des 
délégués ecclésiastiques 1 se préparer à donner, s'il y a Iieu , sur 
l'interpellation du Ministre1 des explications en conseil g.:néral. 

Lorsque les plaintes des chefs des cultes sont de nature à exiger 
l'application des art. H ou 26 de la Ioî, le l\linistre charge les 
gouverneurs de province de faire l'enquête; l'instituteur inculpé 
et le conseil communal sont entendus. 

L'inspection des écoles fréquentées par les enfants appartenant 
aux. cultes non-catholiques a présenté, dans le principe, des ditll­ 
cultés qui se sont successivement aplanies. 

Les chefs de ces cultes ne comprirent point d'abord la position 
que la loi faisait au clergé dans la surveillance et la direction de 
l'enseignement religieux et moral des écoles primaires. L'analyse 
des séances de la commission centrale, dans lesquelles MM. les 
délégués des consistoires israélite et protestant furent reçus, 
donnera une idée exacte de ce qu'a fait le Gouvernement pour 
arriver à l'exécution pleine et entière des dispositions de .la loi 
sur cet objet. 
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Pour hl session de -1845 , le consistoire israélite avait délégué 
l\l. le Dr Sommcrhausen auprès de la. commission centrale. 

La lecture ûu mémoire que le consistoire avait adressé nu 
Ministre avait démontré à la commission que le principe de la loi 
n'avait point été compris, et que l'on avait jusque-là confondu 
l'enseignement privé avec l'instruction primaire communale, 
tombant sous l'application de la législation nouvelle. 

Le Ministre fit donc connaître a11 délégué que le Gouvernement, 
avant de poser aucun acte, devait recevoir des réponses catégori­ 
ques aux questions ci-après : · 

1° Y a-t-il en Belgique <les écoles, exclusivement destinées aux 
enfants israélites, ayant le caractère d'école communale propre­ 
ment dite, comme l'entend l'art. 1er de la loi? 
2° Y a-t-il, pour les enfants de cc même culte, des écoles adop­ 

tées comme l'entend l'art. 5 de la loi P 
5° Y ~•-t-il, pour les enfants de cc même culte, des écoles pri­ 

vées tenant lieu d'écoles communales, aux termes des art. 2 et 4 
de la Ioi P 

A la session de !844, le consistoire délégua :M. Stein, institu­ 
teur de l'école israélite de Bruxelles et secrétaire du consistoire; 
1\1. Stein fut reçu dans la séance du 31 décembre -1844. 

On s'occupa dans cette séance de la régularisation de la posi­ 
tion des écoles israélites d'Arlon 1 de Gand, de Liége et œ Amers. 
il fut reconnu que ces écoles ne s'étaient pas encore placées dans 

, les conditions de ln loi. Elles n'avaient point le caractère d'école 
communale, elles n'étaient point adoptées en vertu de l'art. 5. 
Elles n'éraient fréquentées que par des enfants dont les titres à la 
gratuité de l'enseignement ne sont pas légalement établis, confor­ 
mément à fart. ~ de la loi et à l'arrêté royal du 26 mai 1845. 

Le moyen d'assurer à ces écoles l'intervention communale et 
provinciale ainsi que celle de rÉtat à l'aide de suhsides , était 
donc d'inviter les parents pauvres à faire inscrire leurs enfants, 
en profitant de l'arrêté du 26 mai , et à demander à la commune 
l'instruction primaire gratuite. 

Dans toutes les localités où le nombre <les enfants israélites en 
âge d'école serait assez grand pour former une école, il convenait 
de demander à ln commune, ou de créer une école spéciale pour 
les pauvres de la religion israélite ou d'adopter une école actuel­ 
lement existante et exclusivement réservée aux enfants de ce culte ; 
ou enfin de désigner une école israélite privée où les enfants 
pauvres seraient envoyés, moyennant rétribution du bureau de 
bienfaisance, et, au défaut de cellui-ci , du budget communal. 

C'était seulement quand il y aurait des écoles, rentrant dans 
l'une des trois catégories ci-dessus indiquées, qu'il serait nécessaire 
de pourvoir à l'inspection de l'enseignement de la religion et de 
la morale pour le culte israélite. 

Ces mêmes explications furent reproduites à la session de -f 81,a. 
M. Stein , délégué du consistoire, fut reçu en conseil général le 
51 décembre. 

l:l"i. llécCJ>lion du tlé • 
légué •~rnt:litc ~n 
conseil glinét-al. 
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t2ü. lmlicatiou dt', 
livres destinés ;, 
t'enseiguemeut re­ 
ligieux dans les 
écoles israélites. 

l2i. Récrptiondu dé­ 
h\;ué protestant en 
ronseil giiu~rnl. 

Les quatre livres dont les titres suivent avalent été désignés, 
en 18{3, au nom du consistoire, pour servir à l'enseignement <le 
la religion et de la morale tians les écoles israélites : 

-1 ° La Bible ~ traduction nouvelle par S. Cohen (Paris, -18:51.) ; 
2° Rituel des prières journalières ù l'usage des israélites, par 

.J. Anspach (l\lctz, 1827); 
5° Le Chemin de la foi, ou Catéchisme à l'usage des écoles élé­ 

mentaires du culte israélite, par le Dr Henri Loch, grand rabbin 
de Belgique (Bruxelles, ·1851>) ; 
4° Histoire sainte, ou Histoire des israélites, depuis la création 

jusqu'à la dernière destruction de Jérusalem, par le même 
(Bruxelles, 1845). 

Aucune modification ne fut indiquée pendant les sessions sui­ 
vantes à la liste des livres déposée à la session de 1815. 

Les diffleultés relatives à l'inspection de l'enseignement de ln 
religion et de la morale dans les écoles protestantes ont été les 
mêmes que pour le culte israélite; elles ont cependant reçu une 
solution plus prompte; c'est au mois d'avril -1844 qu'un inspec­ 
teur général a été nommé pour le culte protestant. 

A la session de f 815, le délégué du consistoire ne s'est point 
présenté par suite d'un malentendu, dont voici l'explication. 

A la demande du Ministre de l'Intérieur, le consistoire de 
l'église évangélique française et allemande à Bruxelles ût con­ 
naître au Gouvernement qu'il serait représenté auprès de la 
commission centrale par le Révérend docteur Ch. Vent, président 
du synode, ou, en l'absence de celui-ci, par le second pasteur, 
le Révérend Ernest Vent, fils. Le consistoire ajoutait qu'il croyait 
de son devoir de déclarer que, par celte délégation, il n'entendait 
nullement empiéter sur les droits des autres églises protestantes 
du royaume. <c N'ayant, écrivait-il, le 26 décembre 1845, 
» aucune espèce d'autorité ni de préséance sur celles-ci, le con­ 
>> sistoire de Bruxelles ne peut en aucune façon représenter le 
» culte protestant en son ensemble. Au synode seul, représenté 
,1 par la direction synodale, savoir : son président, son vice­ 
>> président et son secrétaire, appartient le droit de s'occuper des 
,, affaires générales. » 

Cette réserve exigeait de nouvelles explications; elles furent 
demandées, mais on était au 27 décembre, la session de la. com­ 
mission centrale était ouverte depuis deux. jours. Le délégué, 
qui avait été convoqué pour le 50 décembre, crut devoir s'abstenir 
de se présenter jusqu'à ce que la difficulté eùt été levée. 

A la session de 1844, M. Vent, inspecteur général des écoles 
protestantes , fut délégué par le consistoire de Belgique et reçu 
en conseil général le 50 décembre. 

Le rapport présenté au nom des consistoires signalait les faits 
suivants : 
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La ville de Gand était en défunt de fonder ou d'adopter une 
école protestante , bien que le nombre des enfants de cc culte en 
âge d'école s'élève dans cette ville ù -l50 environ. - ( L'inspec­ 
teur de la Flandre orientale donna à cc sujet des explications des­ 
quelles il résultait que le consistoire protestant de Gand avait 
adressé au conseil communal de la ville, une requête tendant à 
obtenir un subside , et qu'il n'y avait pas encore de décision sur 
cette requête.) 
L'école protestante de Marie-Horebeke, entretenue d'abord aux. 

frais de la commune, mais maintenant par les revenus d'une fon­ 
dation, cherchait à se soustraire au régime de l'inspection. 

Il n'y avaü pus d'école protestante dans la ville de Verviers; 
et les enfants, au nombre <l'une cinquantaine, étaient obligés de 
fréquenter les écoles primaires et de participer aux actes d'un 
autre culte. 
( Des renseignements ultérieurs firent connaitre que les faits 

relatifs à la participatîon aux acte~ du culte ne concernaient point 
les écoles communales de Verviers, mais bien des écoles privées, 
dans lesquelles le Gouvernement n'a point d'aetion.) 

Les écoles protestantes de Rongy et de Dour (Hainaut) étaient 
subventionnées par les communes; mais ces subsides étaient trop 
peu considérables pour qu'elles pussent se soutenir. 

Les observations développées au paragraphe précédent, à 
propos de l'inscription des enfants appartenant à la communion 
israélite, furent présentées dans les mêmes termes au délégué <lu 
consistoire de la communion protestante. 

A la session de -1841>, le même inspecteur fut délégué par les 
consistoires, et reçu dans le conseil général du 5 l décembre. 

Cette séance fut employée à écouter les observations du délégué 
et à lui donner de nouvelles explications sur la marche qui doit 
être suivie pour faire rentrer les écoles protestantes sous le régime 
de la loi. 

127. Hfreption d11M­ 
lég11é protestuut t•11 
conseil g,:nfral. 

Les ouvrages suivants furent indiqués comme servant à l'en­ 
seignement de la morale et de la religion dans les écoles protes­ 
tantes : 

1° La Bible; 
2° Catéchisme d'Osterwald , dit de Genèt)e; 
5° Histoires ou récits de l'Ancien et du Nouveau-Testament, 

d'après le Pasteur Montandon, à Paris. 

Les délégués ecclésiastiques ne sont pas membres de la com­ 
mission centrale , ils n'y ont que voix consultative. 

Les évêques ont toujours délégué, pour les représenter à la 
commission centrale, l\li\I. les inspecteurs diocésains, au nombre 
de neuf; de sorte que les évèques , ayant deux. provinces dans 
leur diocèse 1 ont été représentés chacun par deux délégués. 

Dès la première session 1 il a été convenu que MM. les délé- 

fiS. Livres destinés à 
l'enseignement re­ 
ligieux clans les 
écoles protestantes. 

129.Réceptiondcs M­ 
légués iles évè1p1es 
eu conseil géucral. 
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f~J Hét-cption t!csdé- 
1,: ,u,•~ des évêques 
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gués des évêques seraient admis tous ensemble à prendre séance, 
et que la parole leur serait successivement accordée. 

Les rapports adressés nu Gouvernement par les évêques, en 
vertu de l'art. 8 de la loi, sont lus, ù tour de rôle; après la 
lecture du rapport ([UÎ concerne ln province dont il est chargé, 
chaque inspecteur eeelésiastique ajoute les développements ver­ 
baux qui peuvent être jugés utiles, ensuite il fait les communica­ 
tions particulières dont il peut avoir été chargé par son évêque. 
Pendant la lecture des rapports le président provoque, s'il y 

a lieu, des explications de la part des Inspecteurs provinciaux, 
lesquels sont invités à noter toutes les observations do leurs 
collègues ecclésiastiques, à fin d'y avoir égard en conformité de 
la loi. 

Si les rapports des évêques cl les développements verbaux qui • 
sont ajoutés pur les inspecteurs soulèvent quelque question qui 
réclame une diseussiou , le secrétaire en fait mention sur la 
liste des objets dont la commission centrale doit s'occuper en 
comité. 
Parmi les questions discutées, en comité, par les inspecteurs 

civils, il en est qui intéressent, soit direetement , soit indirecte­ 
ment l'inspection ecclésiastique ; il est d'usage que ces ques­ 
tions, ainsi que la solution qui leur a été donnée, soient 
communiquées à .MM. les délégués, lesquels sont admis à pré­ 
senter leurs observations offlcieusement. 
Pendant la session de !845, cinq séances en conseil général 

ont été consacrées à 1\-11\1. les délégués des évêques; elles ont 
toutes été présidées par le Ministre cle l'Intérieur. A la dernière 
séance, Ml\l. les délégués ont présenté une série d'observaticns 
et de vœux, concertés et rédigés en commun. La note déposée 
ensuite sur le bureau a été insérée au procès-verbal. 

A la session de J 844, six conseils généraux ont été consacrés 
à MM. les délégués des évêques. 

La position des instituteurs appartenant aux corporations reli­ 
gieuses ayant donné lieu dans la pratique à quelques difficultés, en 
ce qui concerne Ies nominations, révocations, mutations, etc., etc., 
le Ministre profita de l'occasion pour s'en expliquer avec MM. les 
délégués. Après un examen approfondi de toutes les circon­ 
stances qui se rattachent à l'exécution des art. JO et 1 i de la loi, 
il a été reconnu que le moyen Ie plus simple d'éviter les diffi­ 
cultés serait celui-ci. 

On préférerait l'adoption des écoles dirigées pur des mem­ 
bres de congrégation, à la nomination individuelle des frères de 
ces congrégations. Quand les communes auront nommé indivi­ 
duellement un religieux aux fonctions d'instituteur, cette nomi­ 
nation devra rester soumise, comme celle des laïques, à toutes 
les conditions établies par la loi; mais pour l'adoption, il suffira 
que la congrégation, clans la personne de son chef, ait déclaré 
soumettre ses écoles au régime d'inspection ; alors il ne sera pas 
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demandé à chaque membre en particulier de déclaration sein­ 
hla bic, et les communes pourront adopter des écoles de celle 
cspèce , saus avoir besoin au préalable de s'assurer tic la sou­ 
mission des instituteurs. 

Enfln , pendant la session de t 8-t;;, trois séances en conseil 
général ont été consacrées aux communications de MM. les 
délégués des évêques. 

Une partie importante des séances en conseil général des deux 
dernières sessions a été employée à l'examen des livres mixtes. 
Dans ces deux sessions, il n'a point été présenté d'observations en 
commun par MM. les délégués. 

i2ï l\t'•ceptvmde~ do­ 
IC~u é!:i de-, ê~ ô,) ut•-. 
eu conserl g<•nc1 ,il. 

S 2. - Travaux propres des inspeoteura oivib. 

Les inspecteurs civils ont mis en avant, dans leurs rapports 
annuels, plusieurs projets d'amélioration qui ont été examinés 
ensuite par la commission. Hors ces cas particuliers, il est impos­ 
sible de dire à qui appartient l'initiative des propositions. Les 
unes ont été faites en même temps par plusieurs inspecteurs, les 
autres ont été amendées et complétées par la commission. 

C'est après la lecture des rapports présentés par les inspecteurs 
que le président de la commission désigne les questions qui doi­ 
vent, clans fa session méme , faire l'objet d'un examen ultérieur 
ou d'une discussion. 

Indiquons quelques-unes de ces propositions. 
Dans la session de 1845, l'inspecteur du Brabant a attiré 

l'attention de la commission sur l'utilité d'une marque distinctiv e 
qui ferait reconnaitre l'instituteur et qui lui imposerait à lui- 
111~me un certain respect de sa profession, en l'obligeant ù une 
tenue plus digne; parmi les moyens qu'il indiquait pour obtenir 
ce résultat, se trouvait celui-ci : (( L'instituteur portera une 
>i médaille au nom de la commune et suspendue à un ruban 
>i aux couleurs nationales. » 

La commission , tout en partageant en principe les idées de 
1\1. l'inspecteur du Brabant , a été d'avis que le moyen pratique 
proposé ne pouvait, dans l'état actuel des choses, être immé­ 
diatement adopté; elle a prononcé l'ajournement. 

C'est sur l'initiative de l'inspecteur du Luxembourg qu'a été 
prise 1a résolution d'interdire aux inspecteurs l'acceptation de 
dédicaces de livres destinés à l'instruction primaire. 

Dans la même session l.\Ii\1. les inspecteurs des provinces de 
Xamur et de Brabant ont été chargés de faire un rapport sur les 
écoles soutenues par des fondations partioulières non commu­ 
nales. 

Après en avoir adopté les conclusions, la commission a adressé 
cc rapport au :Ministre de l'Intérieur. Il est reproduit an'< pièces 
justificatives. 

Il en fut de même d'un travail sur les ouvroirs de dentellières 

i30. Projcts d'emého­ 
ration nus en ,n aut 
parles inspecteurs, 
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des évêques. 

dans la province d'Anvers, travail provoqué par les observations 
de l'inspecteur de cette province et dont la rédaction lui a été 
confiée pur la commission. Cc rapport est reproduit aux pièces 
justificatives. 

Enfln, pendant la session de i 844, la commission s'était occupée 
des moyens de procurer des locaux d'écoles au grand nombre <le 
communes qui en sont encore dépourvues; M. l'inspecteur de 
la Flandre orientale fut chargé de résumer les opinions émises 
dans l'assemblée et de formuler un projet de loi. 

Dans la session de ·i84o, 1\1. Ledeganck présenta son rapport 
et un projet d'emprunt destiné à faire aux. communes des prêts 
sans intérêts pour la construction des écoles, moyennant certaines 
conditions qui assureraient des constructions convenables. 

Les discussions auxquelles cc projet donna Heu ouvrirent des 
vues nouvelles et firent comprendre tout le parti que l'on pouvait 
tirer de ce moyen. 
En organisant ces prêts d'après des principes généraux, on 

pourrait. arriver à formuler la constitution matérielle de l'instruc­ 
tion primaire, comme la loi du 23 septembre 1842 en avait 
lixé la constitution politique, et en quelque sorte morale et 
intellectuelle. 

Le projet présenté par 1\1. Ledeganck se trouve parmi les pièces 
justificatives. 

Une note additionnelle indique les développements qui ont été 
donnés à la proposition pendant la. discussion. - La commission 
centrale s'occupera de nouveau de cet objet à la session de i846. 

Les questions discutées en comité sont officiellement communi­ 
quées aux délégués des évêques, lorsqu'elles se rattachent à 
l'enseignement de la morale. 

Les délégués sont admis à en prendre note et à présenter leurs 
observations. 

Les autres questions, soulevées dans fa commission par la com­ 
munication des rapports de MM. les inspecteurs civils, ont été 
également communiquées aux délégués des évêques diocésains. 

Mais, dès la première séance où furent admis ces messieurs, Ie 
Ministre fit à cet égard certaines réserves. 

Le procès-verbal du conseil général du 5 janvier i844 contient 
cc qui suit : 

<( Bien que la plupart de ces objets sortent de la compétence de 
>> l'inspection ecclésiastique, l\I. le Ministre les communique offi­ 
» eieusement aux délégués des évêques, parce que leur concours 
>> peut être utile pour amener la solution de quelques-unes de 
» ces questions. » 

C'est après avoir fait ces réserves, que le président de la com­ 
mission a autorisé l'envoi aux délégués des évêques du relevé 
des questions discutées dans les trois sessions. 
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Ils avaient demandé ces documents clans la session de f 815 et 
tians celle de ·184-ti. 

Un relevé méthodique des questions soulevées et discutées 
dans la commission centrale, pendant ses trois sessions, figure 
aux. pièces justificatives. 

§ 3. - E:s:amen des livres destinés à 1'iuatn1otion primaire. 

L'art. 9 de lu loi soumet à l'approbation du Gouvernement , 
après avoir été examinés par la commission centrale, Lous les 
livres, autres que les livres exclusivement religieux, employés 
ûans les écoles soumises au régime d'inspection. 
Le premier soin du Gouvernement a été de constater l'état des 

choses au moment de la mise il. exécution de la loi. 
MM. les inspecteurs civils ont été invités d'abord à. former la 

liste de tous les livres employés tians les écoles de leur ressort. 
Le premier rapport annuel de ces fonetionnaires , rapport pré­ 
senté à la session de '1845, a été, d'après les ordres du Ministre, 
aeeompagné de cette liste. 

C'est sur ces éléments que la commission centrale a commencé 
à travailler. l\lM. les inspecteurs ont été chargés de se procurer 
tous les ouvrages employés clans les écoles et, autant que pos­ 
sible, un exemplaire de chaque édition, lorsqu'elles présentent 
quelque différence. 

Une bibliothèque contenant tous les livres ainsi recueillis est 
confiée aux soins du secrétaire de lu commission. 

Après un examen sommaire de ces livres, il en fut fait u11 

catalogue provisoire, auquel le Gouvernement ne jugea pas 
encore prudent de donner la publicité. 

11 fallait que chaque livre eùt été soumis à un examen plus 
approfondi, et que lu commission eùt été mise en mesure de se 
prononcer avec connaissance de cause. · 

Dans l'intervalle de la session de 1844 à celle de f 84a, Ir 
rapporteur pour les livres et les méthodes fut chargé de préparer 
un catalogue méthodique; il adressa. son rapport le 28 novem­ 
bre 1845 au Département de l'Intérieur, qui le communiqua le 
mois suivant à la commission centrale. 

Ce rapport figure parmi les'pièces justiûcatives. 
C'est seulement dans cette dernière session que l'on put 

s 'occuper avec ensemble de cette importante question. - 
Plusieurs principes Iureut alors posés pour servir de règle à 
l'avenir. H en sera rendu compte ci-après. 

C'est particulièrement en vue de l'examen des livres que la 
commission centrale s'est divisée en sections : 

L'une pour les livres français; 
L'autre pour les livres flamands et allemands. 
Dans la session de f 813, on s'est occupé· de l'importante et 

délicate question de l'orthographe flamande. 
On a reconnu qu'il convenait de laisser le choix, entre les. 

l:il: Q11('.;Lio11, d 1h:­ 
ersrous eouuuuur­ 
tluc1•s IIIIX tlél1:«111:, • 0 • 
, t•s c~\'ètp1cs. 
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deux systèmes qui divisent les linguistes flamands 1 aux conseils 
communaux dans chaque localité. 

Seulement l'on a décidé que les cleux systèmes ne pourraient 
pas être pratiqués simultanément dans la même école. 

Yoici quelles sont les formalités que le Gouvernement a 
arrêtées, sur lu proposition de la commission centrale 1 pour 
l'approbation des Iivres destinés aux écoles primaires eommù­ 
noies, 

U y aura, pour les livres employés dans les écoles primaires, 
deux listes distinctes arrétées var le Gouvernement, à savoir : 

·1 ° Une liste officielle de livres approuvés; 
2° Une liste de livres tolérés. 
Pour qu'un livre soit inscrit sur la liste officielle d'adoption, 

il fout qu'il ait donné lieu à un rapport signé et à un vote de la 
cornm ission. 
Pour qu'un livre soit inscrit sur la liste de tolérance, il faut 

aussi un vote de la. commission, laquelle peut se contenter d'un 
rapport verbal. 

Chaque année m1 certain nombre de livres sera inscrit sur fa 
liste ofüciclle et un certain nombre d'autres livres sent rayé de la 
liste de tolérance. 

En ce qui concerne les livres mixtes, ils forment trois séries : 
A. Les livres destinés à être portés au catalogue définitif; 
B. Ceux qui doivent figurer au catalogue de tolérance, jusqu'à 

la session suivante, époque à laquelle ils sont soumis à un nouvel 
examen; 

C. Les livres qui, n'étant pas suffisamment connus, sont 
envoyés à l'examen des inspecteurs provinciaux et diocésains 
des provinces dans lesquelles ils ont été imprimés ou dans 
lesquelles ils sont le plus répandus; examen que les inspecteurs 
doivent faire dans l'intervalle de sessions. 

La liste de tolérance est soumise à une révision tous les ans. 
Il est mis à_ la disposition de la commission vingt exemplaires 

de tout livre définitivement approuvé. Un de ces exemplaires est 
déposé dans la bibliothèque de la commission, les dix-neuf autres 
sont répartis entre l\DI. les inspecteurs civils et ecclésiastiques. 
-L'exemplaire déposé dans la bibliothèque reçoit à sa première 
page une attestation, signée du vice-président, constatant qu'il 
a été approuvé, et chacune de ses feuilles est en outre paraphée et 
marquée du sceau de la commission. - Les exemplaires desti­ 
nés aux inspecteurs portent aussi, sur la première page, le sceau 
de la commission et le paraphe du vice-président et du secré­ 
taire. 

Dans le conseil général du 8 janvier 1846, les inspecteurs 
civils et ecclésiastiques ont proposé au Gouvernement de porter 
sur le catalogue définitif, comme livres mixtes, trois ouvrages en 
langue flamande et deux ouvrages en langue française. 
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Ces ou nages sont : 
Gescltiede:nis van het oude Tesunnent , ingerigt tot eeu lees­ 

bock voor kiudercn en christelyke hutsgezinncn , door 01
• Ilei­ 

derscheidt , professer Yan wiskunde by hct St-Lotlewyks gesticht 
te 1\'lechelen. ( Mechelen, ter drukkcry van Van Velsen-Yan 
der Elst, 1844.) 1 volume, in-24 de 21,8 pages. 

Ferluielen uit het nieuwe Testament, ingerigt tot een lecs­ 
hock voor kinderen en ehristelyke huisgexiunen , door D1• Hei­ 
derscheidt , etc. (Mechelen, Van Velsen-Van der Elst, ·184...f..) 
·l volume, in-24 de ·i 9a pages. 
Jesus in zyne kindsheùl en verborgen leoen, het voorbeeld 

der jongelieden. ( Rousselaer , by Stock- Werbrouck , -18,U.) 
-l volume in-12 de 72 pages. 

/1/amœl de morale pmtique et religie1tse> édition belge, revue 
et corrigée. (Liège, imprimerie de L. Grand-mcut-Donders), 
1 vol. in-24 de f 88 pages. 
Bible de l'enfance chrétienn» > par l'abbé Mari-in de Noirlieu , 

nouvelle édition. (Adon, J. Everling), ·l vol. in-21 de 2t>2 pages. 
Cetteproposition ayant été agréée par le Gouvernement, tontes 

les formalités, que nous avons rappelées plus haut, ont été appli­ 
quées à ces cinq ouvrages définitivement approuvés. 

La commission a aussi émis le vœu q ue r imprimatur ordinaire, 
délivré par les évêques diocésnins , fùt remplacé, pour les livres 
destinés à l'enseignement de la religion et de la n.ornle dans les 
écoles primaires 1 par une formule spéciale rappelant les disposi­ 
tions de l'art. 9 de hl loi. MM. les délégués des évêques ont été 
invités à rendre compte de ce vœu à l'ordinaire de leur diocèse 
respectif. 

L'examen des livres recueillis dans les écoles, ayant signalé 
une absence déplorable d'unité et de méthode dans les ouvrages 
employés à l'instruction de I'enfance I la commission s'est demandé 
s'il neserait point utile de provoquer la confection d'ouvragesayant 
cette destination et spécialement rédigés pour la population belge. 

Un plan général pourrait être préparé par MM. les iuspec­ 
teurs et arrêté par le Gouvernement, qui eneourageruit les 
auteurs de ces publications. 

Le droit de copie n'étant pas réservé en Belgique aux auteurs 
et éditeurs des ouvrages élémentaires connus sous le nom de 
schüolboekn> il serait indispensable qu'une indemnité pùt 
être allouée à l'avenir par l'État aux auteurs de bons ouvrages 
de ce genre, afin de les dédommager de la perle que leur occa­ 
sionnerait la contrefaçon. 

An moyen d'une rémunération raisonnable. f~ reproduction 
des livres de cette espèce pourrait être laissée dans le domaine 
public. 
Le Gouvernement a partagé ces vues pour la réalisation des­ 

quelles il usera des ressources que lui offre la composition de la 
commission centrale. 

f:U. l,i1·rt'Stnixtestl~­ 
Iinitivement adop­ 
tés po111· l'enseigne- 
1t1ent dans les écoles 
p1·i111ni1•,,s. 

i;i:_i. Plan c1·une pu- 
1,lii:alion destiuéc 
,, l'enseignement 
,lans les écoles pci­ 
n1a11't"$. 
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L'art. 9 de la loi organique du 25 septembre i 842 n'accorde 
pas au Gouvernement le d1·oil de censûre sur les livres destinés 
à l'enseignement primaire , mais seulement le droit d'admettre 
ces livres ou d'en défendre l'usage dans les écoles soumises au 
régime de l'inspection. Les auteurs ne doivent pas, par consé­ 
quent, soumettre leurs manuserù« à l'examen de la commission 
centrale. Celle-ci n'est nppelée à donner son avis que sur les 
livres imprimés. 

Cette décision du Gouvernement avait été provoquée par une 
affaire dont la solution est contenue dans une dépêche adressée 
au gouverneur du Luxembourg, le 50 janvier f845. Cette 
dépêche a été communiquée ù la commission centrale ( comité du 
9 janvier -184-1), et la commission a exprimé le désir que la dé­ 
cision fît jurispruden ce pour l'avenir. 

Pour l'examen des livres mixtes, les délégués des évêques se 
réunissent dans les sections aux. Inspecteurs civils. 

Dans ces conférences dont il est tenu procès-verbal, la section 
adopte ou rejette les conclusions des rapports verbaux ou écrits 
présentés sur chaque livre par un inspecteur civil et un inspec­ 
teur ecclésiastique. 
Telle est 1a marche qui a été suivie dès l'origine. 
A la session de 18401 les sections ont décidé : 
J0 Qu'elles examineraient d'abord les livres mixtes portés sur 

la liste formée dans la session de 1843 et revue dans celle 
de 18.f.4; 

2° Que chaque ouvrage serait lu par deux membres de la 
section, lesquels seraient tenus de s'entendre pour rédiger le 
rapport à lire dans le conseil général; 

5° Que les livres seraient rangés en trois classes : 
A. Les livres qui ne donnent lieu à aucune critique sérieuse 

et qui peuvent figurer sui- le catalogue définitif, 
R. Les livres à maintenir sur le catalogue de tolérance jusqu'à 

la session prochaine, 
C. Les livres qui exigent un examen ultérieur de la commis­ 

sion. lis sont confiés aux inspecteurs qui les lisent à domicile 
pendant l'intervalle des sessions. 

Des travaux. déjà importants ont été accomplis par les inspec­ 
teurs civils et ecclésiastiques réunis. 

,f O Ils ont procédé à fa formation de la liste des liores -mixtei 
inscrits dans le catalogue provisoire de ,f 845 ; 
2° Ils ont revu cette liste dans la session de !844; 
3° Us l'ont revue de nouveau, dans la session de i8,f.31 et ont 

proposé au Gouvernement, après mûr examen, d'adopter défini­ 
tivement les cinq ouvrages dont il a été fait mention ci-dessus. 
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SECTION III. 

MATERIEL ET DÉPENSES. 

S l•'. - Durée des •OHion,. 

La première session a été ouverte le 26 décembre 181-3 et 
close le { a janvier f.844. 

La 2e session a été ouverte le 26 décembre !SM et close le 
10 janvier i 84a. 

La 5° session a. été ouverte le 26 décembre 184~ et close le 
8 janvier -1846. 

Pendant la session de -1845, le Ministre a présidé neuf comités 
et six conseils généraux ; 

Pendant la session de ·J 84-.f., quatre comités et sept conseils 
généraux; 

Et pendant la session de -l84ti, six comités et quatre conseils 
généraux. 

Les sessions commencent donc à la fin de décembre ut se 
prolongent jusque dans la première quinzaine de janvier. Cette 
époque a été choisie de préférence à toute autre, par les consi­ 
dérations suivantes : 

-1 ° Il faut laisser à l'administration centrale le temps d'exa­ 
miner les rapports qui lui sont transmis, au mois d'octobre, par 
les chefs des cultes; 
2° Les rapports des inspecteurs civils doivent embrasser la 

statistique de l'année tout entière; 
3° Cette époque laisse plus de loisir aux inspecteurs qui 1 a 

cause de 1a mauvaise saison, seraient souvent empêchés de 
visiter les écoles, et. au Ministre, qui peut profiter des vacances 
de la. Législature pour présider la commission. 

La durée des sessions a été en général suffisante pour traiter 
les affaires courantes soumises à la commission, ainsi que pour 
examiner les questions soulevées dans les rapports des inspec­ 
teurs . .Mais, comme on a pu en juger par les détails qui précè­ 
dent, le temps a manqué pour répondre complérement au vœu 
de l'art. 9 de la loi, en cc qui concerne les livres. 
Jusqu'ici le Gouvernement n'a pas usé -de la. faculté qui lui 

appartient, de convoquer les inspecteurs en session extraordi­ 
naire. Ce n'est point qu'il méconnùt l'utilité de réunir plus sou­ 
vent les inspecteurs, car il avait été décidé, en 1844 et en 1845r 
qu'une convocation extraordinaire aurait lieu vers le mois de 
mai, afin de traiter plus particulièrement la question des livres; 
mais les embarras résultant des changements de ministère, em­ 
barras qui se sont renouvelés chaque année à la même époque, 
ont empêché le Gouvernement de donner suite à cc projet. 

i38. Durée des ses­ 
siens. 

150. Sessions extruor­ 
di na ires. 
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~ 2, - Dépenaeadela <1ommiaaion 0entrale. 

HO. Dépenses I ésul­ 
tant des sessions de 
ln l'OIIIIIIÏSSIOII ('l"ll· 
traie. 

Les membres de la commission centrale jouissent d'une indem­ 
nité de HHr. par jour de session. 

Les voyages que les inspecteurs doivent faire à l'occasion de lu 
session leur sont payés d'après le tarif réglé par l'arrêté royal 
du 12 février ,f 845. 

Le secrétaire a reçu pour les travaux relatifs aux. sessions 1 
ainsi que pour ceux qui les précèdent et qui les suivent, une 
indemnité de ~0'.) fr. en 1845, et de i ,000 fr. pour les années 
suivantes. 

Les indemnités ducs aux membres leur sont payées, d'après un 
état collectif contre-signé par le vice-président et le secrétaire. 

Il a été dépensé pour les indemnités : 

Session de 1845. 

Aux membres effectifs. 
Aux délégués 
Au secrétaire . _ 

5,58i 00 
1,215 00 

uOO 00 
Total. 

Session cle -J 844. 

à,094 00 

Aux wemJ>res effectifs. 
Aux délégués 
Au secrétaire . 

5,410 00 
. 1~256 40 

1,000 00 
Total. 

Session de :l 84o. 

t$,646 40 

Aux membres effectifs. . 
Aux délégués 
Au secrétaire . 

• 514-96 00 
. 1,240 40 

1 ~000 00 
Total. 

Total p011r les trois sessions. 
f),756 40 

·f6,476 80 

La commission siégé dans l'hôtel des jurys d'examen ; il n'y a 
aucune dépense à :faire de ce chef. 
Jusqu'ici fa commission centrale li été réglementée par des 

dispositions provisoires, renouvelées chaque année avant I'ou­ 
verture de la session ordinaire : le règlement défmitif sera porté 
prochainement. 



CIIAP ITRE V <1>. 
DEPENSES DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 

PREMIÈRE SECTION. 

PRINCIPES GtNËnAUX RÊSULTANT DES EXPLICATIONS ET DES INSTRUCTIONS 
OFFICIELLES. 

L'exécution de la loi du 25 septembre f 842, l'organisation du 
service de l'instruction primaire, exige des dépenses considéra­ 
bles, auxquelles participent le budget de l'administration centrale, 
les budgets provinciaux, les budgets communaux, ceux des 
bureaux. de bienfaisance , et enfin les particuliers , pères de 
famille. 

Si l'objet de 1a dépense est d'intérêt exclusivement général, 
c'est au Gouvernement que la loi en impose la charge. 

S'il est d'intérêt provincial , le budget de la province doit y 
faire face. 

S'il est d'intérêt communal, c'est à la commune d'y pourvoir. 

l{l. P,ll'lage de~ dé• 
penses de l'm~tnu·­ 
l1011 primaire eutr e 
les eommunes ... le, 
(li évinces et l'État. 

Ainsi le budget central de l'État doit pourvoir· aux objets 142.Chat·gcsdeJt'ùat. 

suivants : 
1° Aux frais d'administration générale ( inspection provin­ 

ciale, etc.); 
2° Aux frais de l'enseignement normal, dans ses écoles normales 

et dans les écoles primaires supérieures; 
5° A une part des frais d'érection et d'entretien des écoles 

primaires supérieures ; 
4° A une part des frais d'érection des écoles communales ; 
!5° A une part éventuelle des frais du service annuel ordinaire 

de l'instruction primaire communale ; 
6° A une part des frais de certains établissements spéciaux. 

(') Ce chapitre a été imprimé à. la hàte et tiré en épreuve, pour l'usage 
de )HI. les Memb1·es de fa Chambre des Représentants, pendant fa dis­ 
cussion du budget ; une Vl• section y a été ajoutée depuis, et quelques 
fautes typographiques ont été corrigées. 
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Le budget provincial doit pourvoir aux objets suivants : 
1 ° Aux dépenses résultant de l'inspection cantonale de lu tenue 

des conférences d'instituteurs et des concours; 
2° A une part des frais d'érection et d'entretien des écoles 

communales ; 
5° A une part éventuelle <les frais du service annuel ordinnlrc 

de l'instruction primaire communale; 
4° A une part des frais de certains établissements spéciaux; 
t>0 A une part des frais des caisses de prévoyance et des ho urscs 

d'élèves-instituteurs. 

Enfin la commune, comme la plus directement intéressée, est 
tenue, aux termes de la loi, de prendre à sa charge les dépenses 
locales de l'instruction primaire. 

Lu loi consacre pour la commune : 
L'obligation d'avoir au moins une école; 
L'obligation de fournir l'instruction gratuite aux enfants pan­ 

vres, 
Tel est l'objet principal et obligatoire des dépenses commu­ 

nales en matière d'instruction primaire. 
Comment les communes doivent-elles y faire face? L'art. 20 

de la loi répond : cc La somme nécessaire à cet objet sera portée 
)) annuellement au budget communal, parmi les dépenses obli­ 
» gatoires dont il est parlé à l'art. 151 de la loi communale. » 

Mais , à côté de ces obligations imposées aux communes, se 
trouve un correctif destiné à les soulager : c'est une obligation 
imposée, à la province d'abord et à l'État ensuite 1 de venir au 
secours des communes , en eus d'insuffisance des ressources 
locales. 

Lorsqu'il s'agit des frais de premier établissement, construc­ 
tion, ameublement de maisons d'école, lorsqu'il s'agit de grosses 
réparations , dépenses ayant un caractère accidentel, l'inter­ 
vention de la province et de l'État n'est point déclarée obliga­ 
toire par la loi, mais le principe de cette intervention est cepen­ 
dant déposé dans les art. 24 et 2;>. L'allocation des subsides est 
laissée à l'appréciation du Gouvernement d'une part, et de la. 
députation permanente du conseil provincial d'autre part. 

II n'en est point de même à l'égard des dépenses résultant du 
service annuel ordinaire de récole communale : l'art. 25 de la. 
loi a été plus explicite à ce sujet. Il a posé la limite où finit, 
l'obligation de la commune et où commence l'obligation de la 
province, et ensuite de l'État. 

Cet article 25 n'abroge point les art. 201 21 et 22. Il établit 
seulement des règles à suivre dans un cas exceptionnel prévu , 
celui où les ressources locales seraient insuffisantes pour sub­ 
venir aux besoins du service. 
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L'interprétation de cet article a donné lieu ù quelques dlffl­ 
cultés. De cc que les mots u en cas cl' insuffisance des ressources 
locales )l ne se trouvent point explicitement dans l'art. 23, l'on 
en a voulu inférer que cette condition n'était pus nécessaire pour 
((UC la province et I'Étu] fussent dans I'ohligntion de secourir 
une commune. - D'où il résulterait que la commune riche 
aurait le même <li-oit aux. secours que la commune pauvre, 
doctrine contraire à. l'équité. 

Quand 1 par la disposition contenue dans les dernières lignes 
des deuxième et troisième alinéas de l'art. 25, le législateur 
n exigé qu'à. l'avenir le chif/i·e des crédits votés ou» budgets 
provinciaux et communcmx de -1842,. pour le service de 
l' instruction. primaire) ne p1îl être 'réduit> c'est qu'il supposait 
( ce qui de fait n'existait point) que dans l'immense majorité 
des communes l'on employait déjà à cet objet toutes les ressources 
locales. 

Cette interprétation serait d'ailleurs contraire ù l'esprit de la 
loi, qui veut, avant même que le budget communal n'intervienne, 
que toutes les ressources locales extra-budgétaires nient été 
employées (fondation , donation, legs). 

Non-seulement tel est l'esprit de la loi votée, mais cet esprit 
s'est conservé le même dans les diverses modifleations que le 
projet primitif a subies. 

Le projet de 1851, mettait l'instruction primaire ù la charge 
des communes; il prévoyait le cas où la députation permanente 
du conseil provincial devrait porter d'office au budget d'une 
commune la somme nécessaire pour couvrir les frais <le cette 
instruction (art. 7); il admettait l'intervention pécuniaire de la 
province qui devait venir au secours des communes trop pau­ 
vres pour se charger de ces frais. 
L'art. ,ta portait en outre : cc En cas d'insuffisance des res­ 

sources des provinces, il leur sera alloué des subsides sur le 
trésor public pour contribuer aux dépenses de l'instruction pri­ 
maire. » 

Le projet nouveau, proposé le ,f t juin 18421 par M. Nothomb, 
Ministre de I'Intériour, de concert avec la section centrale de la 
Chambre des Représentants, contient, à l'art. 18, le premier 
texte qui, amendé pendant la discussion, est devenu l'art. 23 de 
la loi du 25 septembre 1842. 

Voici quelle était cette première rédaction : 
cc ART. 18. A défaut de fondations, donations ou legs, qui 

)) assurent un local et un traitement à l'instituteur, le conseil 
>i communal y pourvoira. 

)t En cas d'insuffisance des revenus communaux ordinaires 
)) pour l'établissement et l'entretien de l'école primaire, il y sera 
>i pourvu au moyen d'une imposi'ion spéciale, votée pm· le 

l {0. Service ordinniro 
et nnnuel tic 1'111- 
struction pruuau e 
dnns les commu m-s. 
--lnt1·1111êlal tn11 de 
l\u·t. ~J. 

11,,7. '1'1-.m,fot nuuon 
sulncs pur l'art. :':'i 
nvaut et pendant 
la discussion, 
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» conseil connnunal , et qui n 'excédera pas deuo: centimes 
,, additiomiel» au principal des conirilnuions directes, 

,i Lorsque des communes n'auront pu , soit isolément, soit 
» par la réunion de plusieurs d'entre elles, procurer un local et 
,, assurer le traitement au moyen (le l'impositioïi spéciale de 
,, deux centimes, il sera pourvu aux dépenses reconnues néces­ 
» saires à l'instruction primnire 1m1· des allocations sur les fonds 
>, provinciaux. 

,, En cas d'insulûsance des fonds provinciaux, il y sera pourvu 
>, par une imposüfott spéciale votée par le conseil prooincial el 
» qu! n'excédera pas deux centimes adcUtionnels au principal 
>, des contJ·ibutions directes. 

)) Si les centimes ainsi 'imposés aux. communes et aux. p1·0- 
1, vinees ne sufûsent pas aux besoins de l'instruction primaire, 
» il y sera pourvu par le Gouvernement au moyen de subvcn­ 
,, tiens prélevées sur le crédit qui sera porté annuellement pour 
1, l'instruction primaire au budget de l'État. » 

· D'après cette rédaction, l'obligation de la commune s'éteudnit 
jusqu'à l'emploi de toutes les ressources locales ordinaires nux­ 
quelles devait être jointe une impositio·n extraordinaire spé­ 
eiale, pouvant s'élever jusqu'à deux centimes additionnels, 
avant que l'intervention de la province pùt être obligatoirement 
réclamée. 
L'obligation de la province comprenait aussi d'abord l'emploi 

des ressources ordinaires auxquelles devait être jointe une impo­ 
sition extraordinaire spéciale, pouvant s'élever jusqu'à deux 
centimes additlonnels, avant que l'intervention du Gouvernement 
pût être exigée. 

Pendant la discussion générale, et pendant la discussion des 
articles précédents, plusieurs membres de la Chambre firent 
observer que l'obligation de frapper une imposition nouvelle de 
2 centimes additionnels communaux allait créer des charges trop 
lourdes pour ]es habitants; le Ministre, dans la séance du 
·J 9 aoùt , proposa une nouvelle rédaction d'après laquelle les 
communes, trop pauvres pour subvenir par elles-mêmes aux. 
frais de l'instruction primaire, ne seraient point obligées de 
s'imposer de nouveaux centimes additionnels , lorsque la somme 
portée à lem budget atteindrait déjà la proportion de 2 P: 0/u du 
principal des contributions directes, sans être toutefois inférieure 
à la somme votée pour le même objet au budget de -1842. 

La même modification fut faite à l'égard de l'intervention de 
la province. 

Faisant abstraction des questions transitoires qui se sont pré­ 
sentées pendant les trois premières années, et dont il sera rendu 
compte ci-après, c'est ici le lieu d'exposer les principes que l'ad­ 
ministration applique à la situation normale dans laquelle on est 
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entré, depuis que le plus grand nombre des provinces ont ouvert 
à leur budget, en faveur de l'instruction primaire, un crédit égal 
ù 2 p. 0/o au moins du principal des contributions directes. 

Les dispositions financières relatives aux frais de l'instruction 
primaire , sont renfermées dans Il' § i 01• du titre Hl de la loi du 
25 septembre 1812. 

On vient de le voir, les art. 20, 21 et 22 déterminent quelles 
sont les charges imposées ù la commune. * 

L'art. 21 règle l'emploi des fonds provinciaux. 
L'art. 25 assigne la limite où peut commencer l'intervention 

de la province et de l'lhat, à l'aide de subsides dans les frais de 
l'enseignement primaire communal. 

Enfin l'art. 2a désigne quelques objets spéciaux. à la sollicitude 
du Gouvernement, en l'invitant à s'assurer du concours des 
provinces et des communes pour obtenir les ré-ultuts que les 
subsides ont J)OUr objet. 

Dans la pensée du législateur, il y a pour l'instruction pri­ 
maire deux espèces de dépenses : 

-1 ° des clr!pense.~ obligatoires qui doivent être assurées, et pour 
lesquelles chaque autorité peut être contrainte, tians les limites 
posées par la loi; 

2.0 Des clé-penses facultatives, utiles sans aucun diute; mais 
qui ne doivent venir qu'en second lieu, et auxquelles ni les 
communes, ni les provinces, ne peuvent être contraintes de 
consacrer des fonds. 

Pour l'exécution de l'art. 23 de la loi, il n'y a donc à consi­ 
dérer que les dépenses obligatoires. 

Quelles sont les obligations de la commune du chef de l'in­ 
struction primaire? 

L'art. 22 doit servir d~ guide pour l'évaluation des besoins; il 
dit quels sont les objets auxquels est destiné le fonds dont il est 
parlé à l'art. 20. Ces objets sont : 
{0 La construction et l'entretien du bâtiment d'école. - La 

dépense pour construction est évidemment extraordincire de 
sa nature, elle ne se produit qu'une fois : la dépense d'entretien 
est annitelle et ordinaire, 
2° L'achat de meubles et de livres nécessaires, - une fois le 

mobilier acheté, l'obligation de la commune se réduit à l'entre­ 
tien. - Quant aux livres, c'est une dépense annuelle; 

5° Le traitement de l'instituteur, et, le cas échéant, l'indem­ 
nité de logement. -Le traitement est fixé par la commune, sous 
l'approbation de la députation permanente, sauf recours au Roi; 
il ne peut être moindre de 200 francs. - Pour le logement, il 
ne peut y avoir lieu à indemnité, que si la commune ne pos­ 
sède point une maison d'école avec habitation; 

4° La· rétribution ou subvention due pour les enfants indi- 

rno. Frincipcs pour 
l'npplication tic 1'111·­ 
ticlc 23, dans une 
situation normale. 
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gents : - cette rétribution n'est duc par la commune qu'au 
défaut du bureau de bienfaisance. - Les règles ù suivre pou!' 
l'admission des enfants indigents au bénéfice de I'lustruction 
gratuite et pour fa fixation du taux. de la rétribution à payer pat· 
tête, sont établies ,\ l'art. o. - C'est la députation qui, saur 
recours au Iloi, détermine quelle part incombe dans ces frais au 
bureau de bienfaisance. - Cc que cc bureau ne peut pas payer 
tombe à la cha~c de la commune. 

Il faut que toute la somme uécessaire pour le service ordinaire 
obligatoire, défalcation faite des ressources extrù-budgétaires, 
soit portée en dépense au budget communal, quel (JUC soit 
d'ailleurs le chiffre des recettes. 

l\lais, en exigeant que les sommes nécessaires pour le service 
de l'instruction primaire soient portées annuellement au budget 
communal parmi les dépenses obligatoires, la loi admet que hl 
charge communale puisse être allégée ou que la caisse puisse 
ètre secourue de plusieurs manières. 

Il doit être tenu compte de ces ressources auxiliaires dans la 
formation du chapitre des Recettes. 

.D'abord la commune est dispensée de porter à son bmlget des 
dépenses toutes celles qui seraient couvertes, par des ressources 
locales, erz dehors de son budget, telles que prestations person­ 
nelles volontaires parmi les habitants, donation, [otulauons ou 
leq«, etc. 
Pour faire face à la somme portée en dépenses au budget, la 

commune peut, indépendamment des ressources qu'elle trouve 
dans son chapitre des 'Voies et moye1!S ortlinaires, obtenir des 
secours de la province et de l'État. 
Il peut, en effet, arriver que fa charge inscrite de cette manière 

au budget communal excède les ressources de ce même budget, 
c'est-à-dire que l'on ne puisse y faire face sans augmenter les 
voies et moqens, sans imposer les habitants. Dans cc cas Ja 
commune n'a pas nécessairement, mais il se peut qu'elle ait le 
droit de réclamer un secours de la province ou de l'État ; elle 
n'a ce droit que lorsque la somme portée à son budget atteint 
la proportion de 2 p. 0 f o de,'> eontriinuion« di me tes. 

Ici se présentent plusieurs questions : 

Première question. - Une commune, possédant des revenus 
considérables et ayant à son budget un excédant des recettes 
sur les dépenses , peut-elle être autorisée à n'affecter au 
service de l'instruction primaire qu'une somme strictement égale 
au produit de deux centimes additionnels, et, au cas d'insuffi­ 
sance de cette allocation pour couvrir la dépense portée au 
budget, sera-t-elle en droit d'exiger que la province et, après 
relie-ci, l'État, couvre le déficit? 
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En d'autres termes, la commune est-elle entièrement Ilhérée 
de toutes les obligations que lui impose l'art .. 20 de la loi, dès 
qu'elle consacre à l'instruction primaire une somme égale 
à 2 p. 0/o de ses contributions directes? 

Le Gouvernement a résolu cette question dans cc sous que 
l'intervention de la province et de l'État, ù l'aide de subsides , 
est toujours subordonnée à une condition préalable (sous­ 
entendue dans l'art. 25 et qui explique la négation employée 
dans le texte par le législateur), à savoir l'ùtsu17isance des 
recettes communales. 

Lorsque la somme inscrite au chapitre des dépenses pour 
satisfaire aux. besoins du service de l'instruction primaire ne 
peut être couverte au moyen des ressources comprises au 
chapitre des recettes, il y a lieu d'examiuer d'abord ~i la somme 
tf uc la commune consacre ù l'instruction primaire égale le 
produit de2 centimes additionnels, sans être inférieure au crédit 
de 1842. Si cette proportion n'a pas encore été atteinte, il füut 
augmenter le chiffre des voies et moyens de manière à arriver ù 
la proportion légale) lintervention de la province ne pouvant 
deoenir obligatoire que lorsque cette condition est remplie. 

Deuxième question. - Lorsqu'il est reconnu qu'une com­ 
mune est en droit de réclamer l'intervention de la province et de 
l'État, jusqu'où doit aller l'obligation de ces derniers? Sont-ils 
obligés de couvrir toutes les dépenses auxquelles la commune 
n'aura pu faire face ? 

La réponse à cette question sera afffrmative si 1 clans l'éva­ 
luation des besoins locaux, ne figurent que des objets déclarés 
obligatoires par la loi, et si leur évaluation n'excède pas non 
plus les proportions établies par cette mème loi. 

On conçoit aisément que la commune ne se ferait aucun 
scrupule d'augmenter les frais de I'instruction, du moment 
que ces augmentations cesseraient de lui être onéreuses, et 
qu'elles tomberaient à la charge soit de la province, soit de 
l'État. Et l'on conçoit qu'une députation permanente n'aurait 
intérêt à réduire ces évaluations que dans le cas seulement où 
leur exagération obligerait fa province à augmenter ses sacri­ 
fices; mais si le budget provincial est en règle de cc coté, 
aucune augmentation n'est plus à craindre, l'excédant du déficit 
doit être couvert par le trésor et les autorités provinciales pour­ 
raient être portées à profiter clc l'occasion pour favuriser , aux 
dépens de l'État, les communes de leur province. 

La réponse devra ètre négative si, dans Jévaluation des 
besoins locaux, figurent des objets non-obligatoires, et si l'éva­ 
luation excède la proportion établie par 1a loi. 

Aux termes précis de l'art. 25, la province et rÉtat ne sont 
tenus d'intervenir, à l'aide de subsides, que pour assurer un 
local et un traitement à l'instituteur. 

WS. Limite de l'obh­ 
gntion unposée uux 
eonununes. 

1.14. Limue de l'oblt­ 
;;,1!ton unposée ù la 
p101111ccet:1 l'F.tnt. 
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f:ii l,imitodc l'obli- 
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Partout où la commune possède Je local, il n'y a rien it porter 
au budget du chef de la Iocauon. 

Duns les localités où il n'y a pas ile maison d'école apparte­ 
nant ù la couuuuuc , celle-ci est obligée ~e louer un local ou 
d'indemniser l'instituteur, ce qui crée une dt-pense à porter au 
budget. 

Q uant nu traitcment , il est flxé , conformément à l'art. 21 , 
sous le contrôle de la députation et du Gouvernement. 

La marche que suit et que prescrit de suivre l'autorité supé­ 
rieure, pour constater le droit d'une commune à l'obtention 
d'un subside en faveur de l'instruction primaire, est celle-ci : 
A. On fuit l'évaluation de la somme nécessaire pour suh­ 

venir à tous les besoins résultant des objets obligatoires repris 
ù l'art. 22 de la loi du 25 septembre -1842. 
B. On vérifie la balance du budget; afin de connaitre si les 

recettes suffisent à couvrir toutes les dépenses, y compris celles 
de l'instruction, ou si pour obtenir l'équilibre, H est nécessaire 
d'augmenter le chiffre des recettes. 

Si, dans le chapitre des dépenses communales, figurent les 
objets non obligatoires, c'est-à-dire non compris dans les détails 
des 19 numéros de l'art. -151 de la loi communule , l'autorité 
supérieure ne doit autoriser les dépenses facultatives que pour 
autant que celles de l'instruction primaire soient couvertes. 

C. Quand les ressources communales sont reconnues réelle­ 
ment iusufflsantes , il convient d'examiner si le chiffre porté au 
budget pour être appliqué aux objets repris à l'art. 22, atteint la 
limite légale de 2 p. 0/o des contributions. 
IJ. Si le budget communal est en règle, l'on examine quel 

est l'excédant des besoins sur les ressources ; alors seulement il 
s'agit de combler le déficit, en accordant à la commune sur les 
fonds provinciaux ou de l'Élat1 cc qui lui manque pour couvrir 
la dépense résultant du n° 5 de l'art. 22, le seul dont il soit 
question à l'art. 25. 

U reste facultatif à la province et à l'État de faire davantage, 
d'accorder des subsides pour d'autres objets; mais son obligation 
s'arrête quand l'instituteur est pourvu du local et du traitement. 

Troisième ouestio«. Si la commune ou la province appliquent 
une partie de leurs fonds ù des objets autres que ceux repris aux 
art. 22 et 24, l'État est-il obligé de combler le déficit produit de 
cette manière dans leurs budgets? 

Il a été répondu implicitement à celte question par les déve­ 
loppements qui viennent d'être donnés. 

S'il était permis ;\ une commune, qui réclame l'intervention 
pécuniaire de la province ou de l'État, d'appliquer à des objets 
autres que ceux repris à l'art. 22, une partie du crédit porté à 
son budget en faveur de I'instruction priruaire , il en résulterait 
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que les communes pourraicnt , ù volonté, augmenter les charges 
de la province et de l'État; car tout cc qu'elles appliqueralcnt 
ainsi, serait détourné de sa véritable destination et augmen­ 
terait d'autant un déficit que lu province et l'État seraient éven­ 
tuellement obligés de combler. 

Si la province a appliqué à des objets non obligatoires une 
partie des sommes votées par elle en faveur de l'instruction 
primaire, le déficit à combler par l'État se trouve augmenté <le 
lu. même quantité. C'est donc alors réellement l'État qui paye 
une dépense qu'il n'a point créée. 

Il appartient ù l'autorité provinciale de veiller d'abord à. cc que 
les budgets des communes contiennent, en faveur de l'instruction 
primaire, des allocations proportionnées à lems ressources et 
aux prescriptions de la loi. Les députations permanentes ont, en 
vertu de l'art. '155 de fa loi communale, le droit de porter 
d'office dans les budgets des communes les crédits auxquels 
celles-ci seraient tenues et qu'elles auraient refusé de voter. 

La même prérogative est dévolue au Gouvernement par 
l'art, 87 de la. loi provinciale, à l'égard des conseils provinciaux. 
qui se refuseraient. de porter à leurs budgets les sommes que la 
loi met à leur charge. 

Quelle est en effet l'étendue des obligations de la province en 
matière d'instruction primaire? 

Cette obligation a son principe dans le f 8° de l'art. 69 de la 
loi du 50 avril ·1856; elle est déterminée et réglée par l'ensemble 
des dispositions du titre III de la loi du 23 septembre ·f 842, et 
spécialement par les art. 24 et 2:$; elle trouve enfin sa limite dans 
le 5e alinéa de l'art. 25 de ladite loi organique de l'instruction 
primaire. 

On vient de voir comment le Gouvernement procède à la 
constatation des besoins du service annuel de l'instruction 
primaire dans les communes. Le déficit constaté doit être 
comblé en premier lieu par les fonds provinciaux et, si ceux-ci 
ne suffisent pas, c'est à l'État que cette charge revient. 

Mais toute la somme votée par la province pour l'instruction 
primaire ne doit point être absorbée par les subsides aux communes 
en exécution de l'art. 25 de la loi; d'autres dépenses obligatoires 
incombent à la province pour le service de l'instruction primaire, 
il faut d'abord pourvoir à ces dépenses et c'est l'excédant qui doit 
être employé à subventionner les communes. 

S'il arrivait qu'une province, pour satisfaire à toutes les 
dépenses obligatoires que lui impose la loi , et pour combler le 
défiei! constaté dans les budgets communaux, n'eût besoin de 
porter à son budget qu'une somme inférieure à 2 p. 0/o du prin­ 
cipal des contributions, le Gouvernement ne pourrait exiger 
que cette proportion fùt atteinte par le chiffre du budget pro- 

rn(J. I.cs dépenses fo­ 
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vent point entrer 
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vincial ; mais il résulterait aussi de cet état de choses que k 
Gouvernement n'nuralt rien à dépenser obligatoirement, danscetu­ 
province, en subsides aux. communes pour le service ordinalre 
annuel des écoles primaires. 

Cette situation n'existe aujourd'hui pour aucune des provinces 
du royaume. Toutes devront employer aux frais de l'instruction 
primaire une somme un moins égale au produit de 2 centimes 
additionnels, et le Gouvernement devra intervenir, après elles, 
dans les dépenses communales. 

A partir de 184 7, les budgets provinciaux des neuf provinces 
contiennent une allocation en faveur cle l'instruction primaire, 
égale au moins ù 2 p. 0/o des contributions directes. 

Lorsqu'il s'est agi, en juin f 845, de la formation des budgets 
provinciaux, le Département de l'Intérieur indiqua aux dépu­ 
tations permanentes, un libellé nouveau pour l'article de l'in­ 
struction primaire, tel qu'il devait être établi afin de répondre 
au vœu de la loi du 25 septembre 1842. 

Ce libellé est ainsi conçu et se divise en six. postes : 
/J. Subsides aux communes pour les aider à subvenir aux 

dépenses ordinaires de l'instruction primaire ( art. 23 de la loi); 
B. Subsides pour construction, etc., d'écoles; 
C. Subside aux caisses cle prévoyance; 
D. Bourses aux aspirants-instituteurs; 
E. Frais de l'inspection cantonale; 
F. Conférence des instituteurs et concours. 
A l'inspection de ce libellé, l'on reconnait que le chiffre ù 

porter à la litt. E est le seul qui puisse ètre fixé d'une manière 
précise: les frais de l'inspection cantonale résultent en effet d'une 
organisation préexistante. Le chiffre à porter à la litt.A varie, 
comme on l'a vu plus liant, en raison de la situation des res­ 
sources communales. Le chiffre de la litt. B pour construction 
d'écoles 1 ne peut non plus être déterminé avec précision ; il 
dépend, d'une-part, des besoins coustatés , et, d'autre part, 
des ressources que les communes peuvent appliquer à ces besoins: 
il n'a pu entrer dans la pensée du législateur que toutes les com­ 
munes seraient, dès la première année de l'exécution de la loi, 
mises en possession de locaux convenables. 

Le chiffre de la litt. C pour les caisses de prévoyance ne peut 
être fixé qu'en raison de la situation et des besoins éventuels de 
la caisse. 

La litt. F ne sera fixée que lorsque l'organisation des confé­ 
rences et des concours aura été achevée. 

1 tiO. Question spéciale 
de; bourses provin­ 
cinles pour les élè­ 
v es-instituteurs. 

Enfin la litt. D1 Bourses auœ aspirants instituteur», a donné 
lieu à une correspondance assez étendue avec les députations 
permanentes. Des principes puisés dans les termes et dans 
l'esprit de la loi , ont été posés et le maximum du chiffre à 
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porter aux budgets provinciaux pour ces bourses a été indiqué 
p:1r le Département de l'Intérieur. 
Il invitait les conseils provinciaux ù fixer ù 6,000 fr. par 

an le chiffre destiné t\ cc service au poste litt. D. Cc chiffre de 
6,000 fr. était un chiffre normal qui ne devait être employé 
entièrement qu'à partir de la troisième année de lu mise à 
exécution de la loi. 

L'allocation provinciale pour les bourses dans les sept prn­ 
vinees qui possèdent une école normale privée soumise au 
régime d'inspection de la loi , devait être partagée en deux 
parties égales destinées, l'une à l'école privée, et l'autre aux 
élèves des écoles normales de l'État et des cours normaux 
des écoles primaires supérieures. Si donc les sept provinces 
ndoptaient cette distribution, une somme de 2-1,000 fr., à 
répartir en bourses , était assurée annuellement aux écoles nor­ 
males épiscopales sur les fonds provinciaux, tandis qu'une somme 
égale était assurée aux mêmes établissements sur les fonds de 
l'État. 
Le Gouvernement ne négligea aucun moyen d'arriver à ce 

résultat; il promettait de son côté aux provinces la création de 
dix bourses de 200 fr., d'une durée de trois ans : ce qui formerait, 
à partir de la troisième année, une allocation de 6,000 fr. en 
faveur de chaque province sur les fonds <le l'État; il faisait 
savoir qu'en tout cas il n'accorderait pas à une province , à titre 
de bourse, une somme supérieure à celle que la province aurait 
die-même consacrée à ce service. 

En résumé, si l'on parvient à réaliser ce plan, les budgets 
des provinces contiendront ensemble, en faveur des élèves­ 
instituteurs, une allocation annuelle de tl4,000 fr.; le budget 
de l'État consacrera une somme pareille au même service, 
soit f 08,000 fr., qui, divisée par trois années d'études , forme 
par aunée une somme de 56,000 Ir.ç représentnnt -180 bourses. 
Les titulaires de ces bourses seront répartis ainsi qu'il suit ; 

Dans les 7 écoles épiscopales . . 70 ou -10 par école. 
Dans les 2 écoles normales de l'État 80 ou 40 par école. 
Dans les cours normaux. 50 ou 4 environ 

par école. 
Ces chiffres sont un maximum ; si 011. les met en rapport 

avec les besoins de l'instruction primaire, ils ne paraîtront point 
exagérés; l'expérience tt démontré que très peu de jeunes gens 
seraient disposés à foire les études nécessaires pour l'obtention 
du titre d'instituteur breveté, fils n'étaient aidés par une bourse; 
tous à peu près ont besoin de ce secours. 

Les 180 boursiers pourvoiraient aux vacances annuelles pour 
un personnel de 5,600 instituteurs. 

On trouve au chap. VII, Section des Cours normaux, un 
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calcul des besoins éventuels du recrutement du personnel de 
l'instruction primaire et l'indication des moyens dont le Couver­ 
nement compte user pour y faire face. 

SECTION u, 
ÉRECTION ET ENTRETIEI< DE L'tcou:. 

<( Il y aura dans chaque commune du royaume au moins une 
>> école primaire, établie dans un local convenable. Toutefois, 
» eu cas de nécessité, deux ou plusieurs communes voisines 
» pourront être autorisées à. se réunir pour fonder ou entretenir 
)) une école.» (Art. Je1·.) 

<< Lorsque dans une localité il est suffisamment pourvu aux 
>> besoins de l'enseignement primaire par les écoles privées, la 
>> commune peut être dispensée de l'obligation d'établir elle­ 
>> même une école.>> (Art. 2.) 

cc La , commune pourra. être autorisée à adopter, dans la 
J' localité même, une ou plusieurs écoles privées réunissant les 
» conditions légales pour tenir 1ieu d'école communale.» (Art. 5.) 

Rien de plus clair que ces trois premiers articles de la loi du 
2.5 septembre -1842. La commune doit l'instruction primaire aux 
habitants; elle la leur doit à ses frais) à moins qu'il n'y soit 
pourvu d'une autre manière par des établissements privés. Le 
législateur, ménager des deniers du contribuable, n'a point voulu 
décréter des dépenses inutiles, mettre à la charge du budget 
communal des frais que l'instruction privée pourrait lui épar­ 
gner ; il dit aux communes : « Profitez d'abord des ressources 
)) que vous trouvez à votre portée, dans la localité même. >) 

C'est aux députations permanentes des conseils provinciaux, 
sous le contrôle du Gouvernement, que la loi a remis le soin de 
juger si telle commune doit être dispensée de l'obligation d'ériger 
et d'entretenir, à ses propres frais, une école. 

tti,. !Uoycns lë13aux 
de constater s1 les 
communes remplis­ 
sent leurs ob11ga­ 
tions. 

L'inspection constate, chaque année, si les autorisations et les 
dispenses, accordées de cette manière, peuvent être maintenues, 
ou doivent être retirées. C'est une disposition royale qui décide 
alors. 

Les autorités chargées de l'inspection ont dû, en visitant toutes 
les communes du royaume, se poser, en premier lieu, cette 
question à l'égard de chacune d'elles. 

<, Cette commune possède-t-elle au moins une école primaire 
>i établie dans un local eonvenuble?» 
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Avant de répondre à cette question, l'inspecteur devait être 
flxé sur cc que l'on doit entendre par une école établie 
dans -zm local conoenable. 

Les instructions t1 u Gouvernement ont interprété ces expressions 
dans cc sens : qu'il doit y avoir, dans chaque commune, une 
école suffisamment grande, ou des écoles en nombre suffisant 
pour procurer l'instruction à tous les enfants en âge d'école, qui 
se trouvent dans la localité, et que les bâtiments servant à cet 
usage doivent réunir toutes les conditions pédagogiques et 
hygiéniques reconnues indispensnbles pour la bonne et complète 
orgnnisation de l'enseignement. La question du local n'est pas 
lu seule à considérer; il fout encore que le mobilier de l'école ou 
des écoles soit convenable et dans un bon état; il faut surtout 
que l'instruction soit confiée à un ou plusieurs maîtres, 
réunissant les conditions de savoir et de moralité, et que le 
nombre des instituteurs soit proportionné à celui des élèves. 

L'état normal vers lequel doivent tendre les efforts de toutes 
les autorités ne peut être l'ouvrage d'une année; vouloir arriver 
trop vite au but, ce serait compromettre l'avenir. La situation 
au moment de la mise à exécution de la loi a été constatée; cc 
lfUÏI importe, c'est que chaque année révèle un progrès et que 
jamais l'on n'ait à signaler un pas rétrograde. 

Combien de communes, en -1845 ~ possédaient eu propre un 
nombre suffisant d'écoles établies dans un local eonvonable? 
Quel progrès a été constaté chaque année? 
Combien de communes ont demandé l'autorisation de se 

réunir pour entretenir, à frais communs, une école primaire? 
Combien - ont demandé à être dispensées d'entretenir une 

école communale, à raison de l'existence, dans la localité, d'un 
enseignement privé, convenablement organisé? 

Combien enfin ont demandé l'autorisation d'adopter une école 
pour tenir lieu d'école communale? 

Combien, chaque année ( iS-14 et ·l84a), de dispenses et d'au­ 
torisations ont été retirées par arrêté royal? 

Combien, chaque année ( 1844 et 184;5), de dispenses et d'au­ 
torisations nouvelles ont été accordées par les députations? 
Tels sont les éléments qui feront apprécier la marche <le l'in­ 

struction primaire pendant cette période triennale. 
Indépendamment des tableaux statistiques qui présentent, 

avec détails, ces divers renseignements, l'on produit ci-après un 
résumé des actes posés soit par les députations , soit par arrêtés 
royaux, en application de l'art. 4 de la loi. 

1611.Qu'entt'nd-on Jlat' 
une éecle élalihe 
dnns on loeal ton­ 
vennble ? 

Quatre-vingt-dix-neuf demandes de réunions ont été-adressées 
aux députations permanentes des conseils provinciaux, jusqu'à 
la fin de i8rn : ces demandes concernent deux cents com­ 
munes. 

Quatre-vingt-treize de ces demandes ont été accueillies par 
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l'autorité, six ont été repoussées; il n'a point été tait usage du 
recours au Roi. 

Dans la province de Luxembourg il n'y a eu aucune demande 
de 'réunion. 

Les provinces dans lesquelles ces demandes ont été les plus 
fréquentes sont : 
La prooinec de Liége) d'où sont venues trente et une demandes, 

toutes accueillies; 
La province de Limbourg, d'où sont venues vingt-cinq de­ 

mandes, toutes accueillies ; 
La p1·ovincedeNa1mn, d'où sont venues dix-neuf demandes, 

dont quinze ont été uccuoillies. 
Les provinces qui ont fourni le moins de ces demandes, 

sont : 
Lelîoùunu, d'où sont venues huit demandes, toutes accueillies; 
La Flandre orietuale, d'où sont venues huit demandes, dont 

six. ont été accueillies; 
La Flandre occidentale, d'où sont venues quatre demandes, 

toutes accueillies; 
Le Brabant et Anvers) de chacun desquels ne sont venues 

que deux demandes, toutes accueillies. 

Sept cent trente et une demandes d'adoption d'écoles ont été 
adressées, dans la même période, aux députations. 

Six cent soixante et dix ont été accueillies, soixante et une ont 
été refusées. 

Il n'a point été fait usage du recours au Roi. 
Anvers , Flandre occidentale , Liége et Limbourg , sont les 

provinces qui ont fourni le moins de demandes d'adoption ; en 
voici le relevé : 
Anvers. -Dix demandes, toutes accucillies.-ll y a de plus 

dans cette province 20 écoles subsidiées, désignées pour l'instruc­ 
tion des enfants pauvres. 

Flandre occidentale .-Trente-huit demandes, toutes accueil­ 
lies. 
Liége. -Vingt-neuf demandes, toutes accueillies, -4 de ces 

autorisations ont été retirées par arrêté royal. 
Lùnbo'll'1'9. -Vingt-huit demandes, dont vingt-quatre seule­ 

ment ont été accueillies. 
Dans les cinq autres provinces, les autorisations d'adoption 

ont été beaucoup plus nombreuses ; en voici le relevé : 
Brabant. - Quatre-vingt dix-sept demandes, dont quatre­ 

vingt-treize ont été accueillies, quatre refusées. 
Flandre orientale. - Cent quatre-vingt-quatre demandes, 

dont cent quarante-trois ont été accueillies, quarante et une 
refusées. 
Ha-i:naut.-Deux cent dix-huit demandes, toutes accueillies. 
- Quatre-vingt-cinq autorisations ont été retirées par arrêté 
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royal. - La plupart des écoles qui en étaient l'objet ont été 
érigées en écoles communales. 
Luxembou,rg. - Soixante-douze demandes, dont soixante­ 

huit ont été accueillies, quatre refusées. 
Namur. - Cinquante-cinq demandes, dont qnarante-sept 

ont été accueillies et huit refusées .-Six ont ensuite été retirées 
par arrêté royal. 

Quant aux. dispenses que prévoit l'art. 2 de la loi, cinquante­ 
quatre demandes, pour tout le royaume, ont été sollicitées : les 
députations permanentes en ont accueilli quarante-neuf et 
refusé cinq. 

Les provinces d'Anvei·s., de Lhnbourg et de Luxem~ourg 
n'ont fourni aucun exemple de demande de cc genre. 

La province de Liége n'en fournit que deux, accueillies toutes 
deux par la députation. 

La province de Namur, trois, également accueillies. 
Le llainaut., quatre, également accueillies, dont une a ensuite 

été retirée pa.1· arrêté royal. 
La Flandre orientale, huit, dont trois ont été accueillies, cinq 

refusées. 
La Fland·re occ-identale} quinze, toutes accueillies. 
Et le Broboaü ; vingt-deux, toutes accueillies. 
U n'a point été fait usage du recours au Roi. 
Lorsqu'il s'agit d'autoriser la réunion de plusieurs communes, 

pour entretenir à frais communs une école, d'autoriser l'adoption 
d'une école privée , de dispenser une commune de l'obligation 
d'entretenir une école communale, c'est la députation perma­ 
nente du conseil qui instruit l'affaire et qui décide en premier 
ressort, saufrecours au Roi; on a vu, par le relevé qui précède, 
que, pendant la période triennale, il ne s'est pas présenté un seul 
cas de recours au Roi contre les décisions des députations, œ 
qui témoigne du soin que ces colléges ont apporté dans l'instrue­ 
tion des demandes. 

Le Département de l'intérieur avait donné aux gouverneurs 
des provinces quelques instructions spéciales; il n'a point été 
rait d'instructions générales quant à ces affaires. Il a été recom­ 
mandé de consulter les inspecteurs sur tous les cas d'autorisation, 
de réunion, d'adoption et de dispense. 

Par lettre du -rn mars -1843, le Ministre de l'Intérieur, répon­ 
dant à l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire du 
Brabant, a interprété en ces termes les mots cc conditions légales» 
qui se trouvent à l'art. 5 de la loi. 

« Les écoles ,dont fait mention l'art. 5 de la loi du 25 septem­ 
» bre -1842, sont celles qui ne reçoivent aucun genre de suh­ 
>> sides de quelque caisse publique que ce soit; du moment que 
1> ers écoles reçoivent du bureau de bienfaisance, une subven- 
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170. Une commune 
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une localité- voisi­ 
ne·:, 

>> tion ou une rétribution quelconque pour I'instruetlon gratuite 
>1 des enfants pauvres , clics cessent d'être écoles prioées , dons 
» le sens dudit article; clics entrent, par le fait même, duns lu 
>• enlégorie des établissements subventionnés, bien que d'ailleurs 
» elles ne soient subsidiées ni pm· la commune, ui par la pro­ 
,1 vincc, ni par l'État, et, comme les établissements subvention­ 
)) ués, elles doivent être soumises au régime d'inspection établi 
,, par la loi du ~5 septembre. 

1, Cette interprétation résulte évidemment des explications que 
,1 j'ai données ù la Chambre des Représentants , et que vous 
>• trouverez rapportées dans le Recueil intitulé : Discussion de 
)) la loi sin: l'Instruction primaire. - Bruxelles, Lcsigne-Meu­ 
)) runt, 1815. 

" Les écoles privées peu veut être adoptées au défaut des écoles 
>~ conununales , ou bien lorsque celles-ci ne pourvoient pus 
» sufllsnmmcnt aux besoins de l'instruction primaire. Ou reste, 
>> pour qu'une école privée soit susceptible d'adoption, il faut 
» qu'elle soit établie dans un local convenable, et pourvue de 
» meubles et de livres nécessaires; il est en outre indispensable, 
» que l'instituteur qui la dirige, présente les garanties que Je 
n Gouvernement exige des instituteurs communaux, et qu'il 
n enseigne d'une manière satisfaisante toutes les branches indi­ 
>> quées à l'art. 6 de la loi du 23 septembre. ,, 

Par lettre adressée à M. le gouverneur du Hainaut, à la date 
du 9 juillet 1844, le Ministre de l'Intérieur a exprimé son 
opinion sur la question de savoir si une commune pouvait être 
nutorisée à adopter une école privée dans une localité voisine. 
- V niei cette dépêche textuellement : 

l< Par lettre du ,17 juin dernier Œ, n° 4129), vous m'informez 
)> que des communes de votre province ont demandé l'autorisa­ 
» tion d'adopter des écoles primaires, soit communales , soit 
» privées, dans des localités voisines i et vous me soumettez la 
» question de savoir si la députation permanente peut légalement 
1> autoriser les adoptions de ce genre. 

» D'abord, je vous ferai remarquer, Monsieur le Gouverneur, 
n qu'une commune ne se trouvera jamais dans le cas de devoir 
» adopter une école communele élra·ngère. 

>> En effet, si elle veut profiter pour l'instruction des pauvres, 
i1 d'une école située dans une commune voisine, elle peut ton­ 
>l jours s'entendre avec celle-ci pour entretenir cette école à 
1> frais communs, en conformité de l'art. i cr de Ia loi. 

>) Si la députation permanente a reçu des demandes en auto­ 
» risation d'adopter des écoles communales étrangères, il y aura 
» lieu ù faire modifier ces demandes de manière qu'elles nient 
» pour objet une réunion de communes dans le sens dudit article. 

» D'après ce qui précède, la question qui m'est soumise se 
» réduit donc à savoir si l'administration provinciale peut auto- 
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)> riser une commune ù adopter une école privée dans une 
>1 localité voisine. Il me parait, comme ù vous, Monsieur le 
>> Gouverneur, que cette espèce d'adoption est peu conforme ù la 
>) lettre de la loi dont l'art. 5 porte qu'une commune petit ütre 
» autorisée ù adopter, dans la localité même, wne ou plusieurs 
>> écoles prioéc» pou·r tenir lieu il' école communale. Cependant, 
>) comme le but du législateur a été de répandre partout le bien­ 
>> fait de l'instruction primaire, je pense que l'adoption dont il 
)) s'ugit n'est pas contraire â l'esprit de la loi et qu'il convient de 
>l l'aut01·iser_, dit, moment qlte c'est le seu! moyen de faire 
» instruire les enfants pauores d'une commune. >) 

Par la première visite que l\IM. les Inspecteurs firent des 
écoles de leur ressort dans les derniers mois de -J 8421 et dans 
les premiers de 1815, il a. été reconnu que non-seulement 
beaucoup de communes étaient dépourvues de locaux pour 
I'instruction primaire, mais que plusieurs administrations, qui 
possédaient en propre des bâtiments acquis pour cet usage, 
n'avaient pas craint de détourner, en tout ou en partie, ces 
propriétés de leur destination, de les employer elles-mêmes, à 
d'autres usages ou de les louer à des particuliers. 

Par circulaire du 26 avril ·1845, le Ministre de l'Intérieur 
chargea .Ml\l. les inspecteurs de recueillir et de lui adresser, sur 
les faits de cette nature, les renseignements suivants: 

·! 0 La date de la construction on de l'acquisition du local, 
dont la destination est changée ; 
2° Si la province ou l'État ont contribué aux frais de la con- 

struction ou de l'achat; 
5l) La date et les motifs du changement de destination du local; 
-4° Si ce changement a été autorisé, et par qui? 
1$0 Si, malgré cc changement, 1a commune possède actuelle­ 

ment des salles d'école suffisantes pour la population. 
La commission centrale s'est aussi occupée de cet objet, 

dans sa première session (comité du -12 janvier ·1844). 

Plusieurs inspecteurs se sont plaints que les salles d'école 
étaient souvent employées à des usages peu compatibles avec 
leur destination naturelle. 

Certaines administrations .communales croyaient pouvoir dé­ 
signer ces locaux pour les opérations électorales; d'autres y auto­ 
risaient la réunion de sociétés particulières, des bals, cles concerts. 

Le Gouvernement, tout en recommandant aux inspecteurs 
d'user de leur influence, pour empêcher les abus qui pourraient 
résulter d'un pareil usage des salles d'école, a dù cependant 
reconnaître qu'il n'est point possible d'arrêter, quant à présent, 
des mesures générales; l'abus d'ailleurs diminue, il est même 
quelques provinqes dans lesquelles il n'a jamais existé. 

170. Une commune 
peut-clic être auto­ 
risée ù adopter une 
école privée dans 
une locnlitil voi­ 
sine '? 

-171. Bûtiments con­ 
struits pour servir 
d'écoles et détour­ 
nés lie leur destina­ 
tion pai- les adrni­ 
nistrations commu­ 
nales. 

f 72.Emploi temporai­ 
re des locaux d'éco- 

. les à des usages peu 
compatibles avec la 
destination de ces 
édifices. • 
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173. Interveutiou de 
lu province et du 
l'E tat dans les con­ 
structions 1l'é1·ol~s. 

i H . Règles que suit le 
Gouvernement pour 
l'allocation des sub­ 
sides po111· COIISli'U(.'­ 
tion, etc, 

l 7;,. Les. subsides 
pour eonstruction 
tl'teoles peuvent-ils 
être accordés à des 
particuliers ? 
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Si l'intervention de la province et de l'Étllt duns les dépenses 
ordinaires et annuelles du service des écoles primaires cour­ 
munales peut être ohligatolre clans certaines limites, il n'en est 
pas de nième des frais de construction d'écoles : la loi pose bien 
en effet le principe de cette intervention clans les art. 24 et 2r5; 
mais, ainsi qu'on l'a dit plus haut, il laisse aux autorités 
provinciales et au Gouvernement le soin d'apprécier les besoins 
et de déterminer la quotité des secours qu'il convient d'accorder 
de cc chef aux. communes. 

Il a été bien entendu que, dans la supputation des dépenses 
commuualcs qui doivent servir de base à l'application de 
l'art. 25, l'on ne peut l'aire entrer en ligne de compte que les 
dépenses annuelles obligatoires : ainsi, s'll arrivait qu'une 
commune dont les besoins annuels s'élèvent ù ·1,000 fr. pour le 
service des écoles ajoutât, à ses dépenses d'une année, 4,000 fr. 
pour la construction d'une école i ni la province ni l'État ne 
pourraient être tenus de combler le déficit qu'aurait créé cette 
dépense extraordinaire. 

Mais des fonds spéciaux. sont réservés, tant dans les budgets 
provinciaux que dans le budget de l'État, pour aider les 
communes à la construction des écoles. 

Les règles suivies par le Gouvernement, pour déterminer la 
quotité des subsides qu'il accorde, sont encore aujourd'hui celles 
que l'on avait arrêtées avant ,JS42. 

On n'accorde le subside que lorsque la commune a démontré 
qu'elle a employé : 

·I O Toutes les ressources locales, dons volontaires, souscrip­ 
tions, prestations en nature par les habitants; 
2° Toutes les ressources que présente son budget communal. 
Dans le plus grand nombre des cas: on exige que les deux 

tiers de la dépense soient couverts par les ressources locales; la 
province est invitée à contribuer pour un sixième, le Gouverne­ 
ment en fait autant que lu province. 

Ces règles ne sont cependant point appliquées à la rigueur; 
quelquefois le Gouvernement et la province excèdent la propor­ 
tion 1 quelquefois ils demeurent en dessous. Il est beaucoup de 
communes qui n'ont point eu recours à la province, ni à l'État~ 
et qui ont pu construire leurs écoles avec leurs propres res­ 
sources. 

C'est la commune qui est tenue d'assurer l'existence d'une 
école établie dans un local convenable; en cas d'insuffisance des 
ressources communales, c'est aussi, en-règle générale, à la com­ 
mune que 1a province et le Gouvernement accordent les subsides 
destinés à suppléer au défaut de ressources locales, soit qu'il 
s'agisse de frais de premier établissement. construction , ameu­ 
blement i soit qu'il s'agisse du service annuel ordinaire. 
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Par une lettre du 50 avril -1844, qui a servi <le modèle pou r 
tous les C1\S analogues, le Ministre de l'Intérieur, M. Nothomb, 
expose les principes arrêtés pur le Gouvernement en mutière 
d'allocation de subsides à des écoles non communales. 

« Les fonds portés nu budget pour le service de I'instruct ion 
)) primnirc, peuvent être employés en subsides de deux espèces : 

>) -1° S'il s'agit de la construction d'un hâtiment , de l uequis i­ 
i> tion <l'un immeuble ou d'un mobilier d'école, les subsides de 
>> l'État ne peuvent être donnés à des particuliers qui transmet­ 
n traient à leurs héritiers lapropriété des objets acquis au moyeu 
» des subsides. Les autorités ayant le caractère de petsoww 
» cioile sont seules ù même d'obtenir ce genre de subside, par la 
» raison que seules elles assurent l'affectation permanente de 
» l'acquisition tl l'objet spécial pour lequel elle a été faite : lin­ 
» structùm, 

» 2° S'il s'agit d'assurer le service annuel d'un établissement 
» (traitements, suppléments de traitements. subsides annuels) 1 
» le Gouvernement peut accorder ces subsides, même à des par­ 
>> ticuliers, lorsque l'établissement qui. en est l'objet est placé 
» sous le régime d'inspection établi par la loi (art. 26). Mais le 
» Gouvernement n'use de cette faculté que dans des cas rares et 
>> par exception à la règle générale récemment adoptée, laquelle 
» consiste à n'allouer des subsides qu'aux communes û titre d(~ 
n complément des sommes portées à leurs budgets en [aoeu): 
» de l'instruction primaire. · 

» Dans cc dernier eus, la seule chose dont on doive s'enquérir, 
>> en dehors des autres prescriptions de la loi, c'est que le ser­ 
>) vice de l'établissement subventionné a été fait régulièrement 
,, pendant le temps pour lequel le subside a été accordé. 

» D'après les explications qui précèdent vous reconnaîtrez , 
n Monsieur le Gouverneur, que le meilleur moyen pour rendre 
» un établissement apte à recevoir un subside de la première 
» catégorie, c'est de lui donner le caractère d'établissement 
» communal. n 

Lorsqu'ils ont pris inspection pour la première fois des écoles 
de leurs ressorts en 1842, MM. les inspecteurs provinciaux ont 
été unanimes pour signaler l'insu!Usance des locaux et da mobilier 
mis à la disposition des instituteurs, surtout dans les communes 
rurales. Grand nombre de villages se trouvaient totalement 
privés de bâtiments propres à servir d'école; la plupart de ceux 
qui existaient, étaient ou trop petits, ou mal aérés, Olt mal entre­ 
tenus, manquaient du mobilier le plus indispensable. 

Cet état de choses prouve que les dépenses que l'on faisait, 
ayant la loi de 1842, pour les constructions d'écoles étaient insuf­ 
fisantes. Ces dépenses ont graduellement augmenté chaque 
anuée , pendant la période triennale; et cependant la, situation 
matérielle des écoles laisse encore beaucoup à désirer 1 elle n'est 
mème point améliorée d'une manière bien sensible. 

i7tJ.Lc~ subsides pour 
construction d'écu­ 
Ies peuvent-ils être 
ucconlés i, des pu1·­ 
ti(·111i~1-,, ~ 

17G. Ètot des bâti­ 
ments d'écoles et du 
mobilier au moment 
de !a mise i, cxfru­ 
tion dt: la loi. 



177. Situation maté­ 
r1elle des écoles , 
pendant la période 
ll'icn11nle.-Cequ'1I 
,e~tr à faire. 

}ï8. S1t11alio11 dans 
chaque !)l'O\'lllCe, i, 
la fin de lt¼.5. 
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Il y avait, en 1845, dans toute la Belgique, 1,690 bàtiments 
communaux consacrés à l'instruction primaire : de ce nombre, 
t, ~ ·J 1 réunissaient le logement de l'instituteur et la salle d'école. 
En 184-1,, le nombre des bâtiments communaux consacrés à 

J'instrucnon primaire, s'est élevé ù f, 76~, dont ·J, 1 !>8 avec loge­ 
ment. 

En 184-o, le nombre des bâtiments est estimé à i ,81-0, dont 
1,208 avec logement. 

La seconde année présente donc, sur· la première, un accrois­ 
sentent de 70 ; la troisième présente, sui· la deuxième, un accrois­ 
sement de 7~ bâtiments. Pour qu'il fût satisfait à tous les 
besoins, il faudrait encore construire ou acquérir ·i ,091 bâti­ 
ments, comprenant logements et salles d'école, ce qui exigerait 
une dépense qui a été évaluée à 6,297,000 fr. 
Pour annexer aux écoles, qui n'en ont pas encore, un loge­ 

ment d'instituteur, il faudrait en outre dépenser une somme 
<le 2,204,000 fr. Un sacrifice de huit millions cinq cent im 
mille francs serait donc nécessaire pour que la Belgique se 
trouvât pourvue de salles d'écoles, en nombre sufflsant et dans 
un état convenable. 

Voici le résumé, par province , de la situation à la fin de 
1845:. 

.,Jnvers. - li y a dans cette province 156 bâtiments com­ 
munaux consacrés à l'instruction primaire; savoir : 6~ avec 
logement et 7-1 sans logement. 

Il manque encore 6~ bâtiments dont l'acquisition ou la con­ 
struetion coûterait environ 6001000 fr. - Une somme de 
5a0,000 fr. est jugée nécessaire pour pourvoir de logement 
d'instituteur les écoles qui n'en ont point. 
Brabant. - Il y a clans cette province 209 bâtiments com­ 

munaux consacrés à l'instruction primaire; savoir : 1152 avec 
logement, ~7 sans logement. 
Il manque encore 1 ·16 bâtiments dont l'acquisition ou la 

construction coùterait environ 928,000 fr. - Une somme de 
556,000 fr. est jugée nécessaire pour pourvoir de logement 
d'instituteur les écoles qui n'en ont point. 

Flandre occidentale. - II y a dans cette province 190 bâti­ 
ments communaux consacrés à l'instruction primaire; savoir : 
167 avec logement, 25 sans logement. 

li manque encore i09 bâtiments dont l'acquisition ou la 
construction coûterait environ ~90,000 fr. - Une somme de 
70~000 fr. est jugée nécessaire pour pourvoir de logement 
d'instituteur les écoles qui n'en ont point. 
Flandre orientale.- Il y a dans cette province 94 bâtiments 

communaux consacrés à l'instruction primaire; savoir : 80 avec 
logement et 14 sans logement. n manque encore 200 bâti­ 
ments, dont l'acquisition ou la construction coûterait environ 
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'1,000,000 fr.- Une somme ùc28,000 fr. est jugée nécessaire 
pour pourvoir de logements d'instituteurs, les écoles qui n'en 
ont point. 
Hainaut. - Il y a clans cette province 265 hûtlments com­ 

munaux consacrés à l'instruction primaire; savoir 207 avec 
logement et 06 sans logement. 

Il manque encore 192 hàtiments , dont l'acquisition ou la 
construction coûterait environ 804,000 fr. - Une somme de 
-168,000 fr. est jugée nécessaire pour pourvoir de logement 
d'instituteur les écoles qui n'en ont point. 
Liége. - Il y n dans cette province 208 hàtiments commu­ 

nnux consacrés à l'instruction primaire; savoir : 1 ;j2 avec loge­ 
ment et a6 sans logement. 

Il manque encore i-40 bâtiments, dont l'acquisition on la con­ 
struction coûterait environ 980,000 fr. -- Une somme de 
·196,000 fr. est jugée nécessaire pour ajouter un logement d'in­ 
stituteur aux. écoles qui n'en ont point encore. 
Limbom·y. - Il y a dans cette province 156 bâtiments 

communaux consacrés à l'instruction primaire ; savoir : !58 avec 
logement et 78 sans logement. 

Il manque encore aO bâtiments, dont l'acquisition ou la con­ 
struction coùterait environ 500,000 fr. - Une somme de 
22?5,000 fr. est jugée nécessaire pour ajouter un logement d'in­ 
stituteur aux. écoles qui n'en ont point. 
Luxembourg. -- Il y a dans cette province 281 bâtiments 

communaux consacrés à l'instruction primaire; savoir: 140 avec 
logement et ·l 4 i sans logement. 
Il manque encore -157 bâtiments, dont l'acquisition ou la con­ 

struction coùterait environ 68~,000 fr. - Une somme de 
4251000 fr. est jugée nécessaire pour ajouter un logement d'in­ 
stituteur aux. écoles qui n'en ont point. 

Namur, - Il y a clans cette province 525 bâtiments commu­ 
naux consacrés à l'instruction primaire; savoir : 187 avec loge­ 
ment et 156 sans logement. 

Il manque encore 82 bâtiments dont l'acquisition ou la con­ 
struction coûterait environ 4-10,000 fr. - Une somme de 
4081000 fr. est jugée nécessaire pour ajouter un logement d'in­ 
stituteur aux. écoles qui n'en ont point. 

Une observation générale s'applique aux locaux actuellement 
existants dans toutes les provinces; c'est que la moitié à peine 
des bâtiments d'écoles peut être déclarée convenable et pourvue 
du matériel nécessaire. Des 94 écoles communales de la Flandre 
orientale, 14 seulement possèdent un mobilier classique suffi­ 
~mnt.-L'inspecteur évalue à 40,000 fr. la dépense qu'il faudrait 
faire pour remplacer par un mobilier convenable celui de ces 
80 écoles. 

Des mesures sont prises pour que, pendant l'exercice qui va 
s'ouvrir, il soit pourvu a ce besoin urgent, au moyen des res­ 
sources combinées des communes, de la province et de l'Ét'.lt. 

178. Situation dans 
chaque province, à 
la lin tic 18{ti. 
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Une pareille situation est loin d'être brillante ; elle accuse 
l'insuffisance des moyens employés jusqu'à cc jour, et clic 
réclame des mesures plus eûlcaccs. 

Une somme de fr. 26a,059-04 a été dépensée en 1845 pour 
construction, réparation et ameublement d'écoles. 

En 1840, la dépense a été portée ù fr. 6·H,71>7-f6. 

Malgré cette progression remarquable, il est ù craindre qu'un 
grand nombre de communes pauvres ne puissent, d'ici ù Iort 
longtemps, réunir les sommes nécessaires _pour se pourvoir 
d'écoles. 

En présence de ces faits, le Gouvernement s'est occupé de la 
recherche du moyen le plus propre à amener, en peu d'années, la 
construction des écoles qui manquent encore aux communes du 
royaume. 

L'expérience des trois dernières années prouve que l'on peut 
corn ptcr par an sur des ressources comportant environ fr. 500,000; 
il ne serait point impossible de trouver une combinaison finan­ 
cière qui permettrait d'employer immédiatement un capital dont 
ces aOO, 000 fr. payeraient l'intérêt et l'amortissement. 
La commission centrale des inspecteurs s'est occupée de ce 

projet, qui n'est pas encore arrivé à maturité et qui doit être 
repris dans sa prochaine session. 

Les éléments qui doivent servir à établir ce travail sont ras­ 
semblés dans les provinces par les soins de Ml\l. les inspecteurs. 

SECTION III. 

SER\'lCE Ai'INUEL. 

L'évaluation des besoins de .}'instruction primaire dans les 
communes, l'appréciation des ressources locales, et par suite la 
détermination de la part contributive de la province et de l'État 
dans les dépenses annuelles, sont les objets qui présentent peut­ 
être le plus de difficultés dans l'exécution de la loi. Le mode de 
procéder dans tous les cas donnés n'a point été fixé dès la pre­ 
mière année. Une période transitoire a été employée à amener 
dans les faits l'uniformité que devaient ensuite maintenir les 
dispositions réglementaires. 

C'est par circulaire du 2~ février 184~ que les règles générales 
ont été posées par le Département de l'Intérieur; on transcrit 
ce document : 

cc MoNSIEUR LE GouVERNEUR, . 
>) D'après les observations qui m'ont été faites par plusieurs 
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» de vos collègues, je suis d'avis qu'il y a lieu de modifier le mode 
» de comptubilité que j'avais eu l'intention d'adopter pour le 
)) service annuel de l'instruction. primaire dans les provinces. 
)> L'art. 20 de lu loi oblige les communes ù porter annuellement 
>1 à leurs budgets les allocations nécessaires pour assurer la 
>) marche du service; l'art. 22 indique la destination de ces 
)) allocations. Les tenues do la loi permettent de croire qu'il s'agit 
» d'une somme globale qui doit être subdivisée suivant les be­ 
» soins et a/lèctêe aua: dépenses réglées par la commune sous 
>1 l'approbation de l'autorité compétente. 

» J'avais eu le projet de faire insérer dans le budget général 
>> des communes un détail des recettes et dépenses destiné à 
» remplacer les budgets spéciaux. d'écoles; mais cc serait en 
n quelque sorte imposer aux communes l'obligation de ne pas 
>> outre-passer le chiffre affecté ù chaque rubrique ou, tout au 
>i moins, ce serait, pour le cas où les prévisions ne se réaliseraient 
)) pas exactement, les mettre dans la nécessité <le dernander des 
1> transfe1·ts de crédit à la députation permanente, cc qui ocea- 
')) sionnerait souvent des complications tàehcuscs dans la comp­ 
>> tabili té. 

>) On peut atteindre le même but par un moyen beaucoup 
» plus simple; c'est-à-dire en portant une somme globale au 
» budget de la communc.-Ponr la connaissance et l'appréciation 
1i de l'emploi des fonds votés, on joindrait au budget un appen­ 
» <lice rédigé d'après le modèle ci-annexé, dans lequel on ferait 
>> figurer, non-seulement l'allocation communale et celle du 
n bureau de bienfaisance , mais encore les ressources locales 
» de toute espèce, telles que le revenu des fondations, clona­ 
>> tions, etc., etc. 

>> Dans le même appendice, les conseils communaux. régte- 
1> raient le détail des dépenses à faire pour chaque école, soit 
>) comruunnle , soit adoptée ou subventionnée. Cc détail flxant, 
)) entre autres, les avantages pécuniaires qui reviennent aux 
)> instituteurs, serait approuvé. par la députation permanente, 
>> sauf recours au Roi, et il servirait ù établir le montant (les 
>i sommes que les communes pourraient être en droit de 
>i réclamer de la province et subsidiairement de l'État. JI 
>> servirait aussi à la formation du tableau des recettes et 
)> dépenses relatives à l'instruction primaire que le Couver­ 
>> ncment se propose de vous demander chaque année, à partir 
» de -1845. 

i> La même marche serait suivie pour la justification des 
)) recettes et dépenses, de sorte que le Gouvernement n'exi­ 
» gerait plus la formation d'un compte spécial pour chaque école, 
>> mais seulement la justification, dans le compte général des 
>i communes, de l'emploi à leur destination des sommes affectées 
>> à renseignement. primaire. 

l Ill. Rè~lcs présentes 
poue l'cv11h111tion des 
hesoius de l'insn-ue­ 
tion p1•i111nil'c tian, 
los couunune. 
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fSJ. Ju:.ltfilltltOII des 
, c1·l'llc~ cl des de­ 
pcu~l·~ communales. 

li¼. Formation, dans 
cho.queprovince,tlu 
tableau tics besoins ,-1 des ressources de 
t'mstruetion pri­ 
Nl.lllt.'. 

1, Le conseil communal produirait ù l'appui du compte général 
>> un appendice accompagné de pièces justificatives et indiquant 
,, les recettes ainsi que les dépenses effectuées. 

,, La députation permanente renverrait l'appendice à l'avis 
» de l'inspecteur provincial et l'approuverait ensuite, sauf modi­ 
» ûeution .en même temps que le compte général de la com­ 
>> munc. 

» Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien, à 
» partir de ·1816, faire imprimer des formules d'nppendiccs con­ 
>> formes aux modèles ci-annexés, pour être adressées aux admi­ 
» nistrations communales avec les instructions nécessaires. Vous 
>> y ajouterez des feuilles intercalaires pour les communes qui 
» possèdent plus d'une école publique. 

,> Je vous prie aussi de veiller à cc que, dans les budgets t't 
» comptes généraux, le chapitre de. l'instruction primaire soit 
» modillé de manière à présenter : 

>) 1 ° Le rappel des sommes non employées les années précé­ 
>> dentes: 

>) 2° Une allocation globale pour le service ordinaire. 
» Yous voudrez bien en outre ménager un espace suffisant 

)) pour qu'au besoin on puisse y faire figurer les sommes qui 
» seraient affectées aux constructions d'écoles 1 au soutien des 
» salles d'asile, etc. Je sais que les sommes non employées 
)> rentrent clans les fonds généraux de la commune; mais il est 
n toujours possible de les distinguer, et comme elles ne peuvent 
» être détournées de leur destination, on doit nécessairement les 
>) reproduire par rappel au budget des exercices suivants. 

» Il arrivera souvent que, par suite de rappels, il sera permis 
» de diminuer l'allocation communale et de supprimer, au moins 
>> pour une année, les subsides <le la province ou de l'État. »· 

C'est par circulaire du même jour que le Département de 
l'Intérieur a prescrit la formation, dans chaque province, d'un 
tableau présentant l'évaluation des besoins de l'instruction pri­ 
maire dans les communes, avec l'indication des moyens d'y faire 
face. Le modèle de ce tableau se trouve au nombre des annexes : 
il est conçu de manière a présenter à la fois tous les renseigne­ 
ments suivants, indépendamment de l'indication des communes, 
sections de communes, hameaux et des noms des instituteurs: 

Objets de dépenses : 
a) Indemnité pour l'instruction gratuite des enfants pauvres 

dans les écoles communales ; 
b) Subvention aux instituteurs adoptés pour l'instruction gra- 

tuite des enfants pauvres; 
c) Traitement de l'instituteur communal; 
d) Indemnité de logement à l'instituteur; 
e) Loyer de l'école communale; 
f) Entretien de récole communale ; 
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9) Entretien de la maison habitée par l'instituteur; 
h) Fournitures de livres, etc., aux enfants pauvres , 
i) Chauffage de l'école. 

Sources dioerses de recettes : 

a) Revenu de fondations, donations et legs; 
b) Produit (le souscriptions volontaires; 
c) Allocation du bureau de bienfaisance; 
d) Allocation communale ( au budget) ; 
e) Bétribution scolaire payée JHU' les élèves solvables ; 
/') Sommes non employées de l'exercice antérieur. 
11 s'agit dans cc tableau uniquement des écoles primaires pro­ 

prement dites, les seules que les communes sont tenues d'entre­ 
tenir ù leurs frais; le l\Iinistrc disait aux. gouverneurs : 

(< Vous ne eompreudrez , dans cc tableau, ni les écoles gnr­ 
>i diennes , ni les écoles d'adultes 1 mais seulement les écoles 
» primaires proprement dites, communales, adoptées ou sub­ 
>> venilonnées. Vous y porterez toutes les communes de la pro­ 
" vince , mèrne celles où l'enseignement n'est point organisé, 
n celles-ci pour mémoire seulement. » 

Ce tableau était demandé pour le ,f cr avril '184~. 
A partir de cette année, le Ministre de l'Intérieur adopta pour 

l'allocation des subsides. une formule d'arrêté royal, qui résume 
tout le système, et dont la teneur suit. 

(< Vu l'art. 23 de la loi du 23 septembre -1842, article ainsi 
» conçu: 

)) 

» Notre Ministre de l'Intérieur nous ayant exposé : 
» f O Que les allocations portées au budget provincial pour le 

>> service de l'instruction primaire, exercice de ·184 .. , s'élèvent 
>1 dans la province de . . . . . . à fr. . . . . . . somme qui 
n égale (ou qui excède) le produit de 2 centimes additionnels au 
» principal {les contributions directes, sans être inférieure au 
» crédit voté au même budget provincial pour 1812; 

» 2° Que les dépenses jugées nécessaires pour subvenir aux 
>> besoins du service annuel ordinaire de l'instruction primaire, 
>> dans les diverses communes de la province, ont été arrêtées à 
» la somme de fr. . . . . . . ; 

n 5° Que les ressources locales, y compris les crédits portés 
)) aux budgets communaux, ont été constatées, et s'élèvent à la 
)> somme de fr. . . . . . . ; 

» 4° Que la port ion du crédit porté au budget provincial, 
)> applicable au service annuel ordinaire de l'instruction primaire 
)> communale, ne s'élève qu'à la somme de fr ; 

» a0 Que par conséquent il reste à combler un déficit de 
) fr. 

l 8i. Formation, di111~ 
chaque p!'ovincc,du 
tableau des besoiu« 
et des l'CSS0lll'Ct'5 
,le l'instruction pri­ 
maire. 

18,. Forrnuh- des :u - 
rêtés aeconlant dt•, 
subsides nu'< com­ 
mune, pour Il· ,c1·­ 
vice annuel de l'rn­ 
struction pi-imuuv . 



18:S formule des Ill'· 
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subsides aux corn­ 
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struetion 1œi1unirc. 

( 1 rn ) 
» Sur le rapport et sur la proposition de ~otrc .Minîstre 

>) susdit, 
» Nous AYONS Allmtd ET AnntTONS: 

» ARTICLE PREMrnn. Un crédit de fr. . . . . . . sera ouvert 
>> à Notre Ministre de l'Intérieur, chez le directeur du trésor 
» à • . . . . . . , pour subvenir aux besoins du service dt· 
>> l'instruction primaire dans la province de . . . . . . . 

» Cette somme de fr ..•.... est imputable sur l'art. 7 
i> du ehap du budget du Département de l'Intérieur, 
» exercice de . . • . . . 

>> AuT. 2. La distribution d11 crédit se fera par Notre Ministre 
» de l'Intérieur, sur la proposition du gouverneur de la pro­ 
» vince ; l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire 
» entendu. 

,, AnT. 5. Les communes n'auront droit à y participer qu'a­ 
>> près avoir affecté au service annuel ordinaire de l'instruction 
» primaire, une allocation égale au moins au produit de cieux 
» centimes additionnels au principal des contributions directes . 
>> sans être inférieure au crédit voté, en 1842, pour le même 
>) objet, et après avoir justifié de l'impossibilité où elles se 
>) trouvent de pourvoir à tous les besoins au moyen des res­ 
>> sources locales. 

>> ART. 4. Avant d'allouer un subside quelconque aux corn­ 
» munes, Notre Ministre de l'Intérieur s'assurera que Iessommes 
» affectées à l'enseignement primaire dans les budgets com­ 
>> munaux ainsi que dans le budget de la province, depuis et y 
» compris -1845, ont réellement été employées à leur destina­ 
>) tion , conformément aux dispositions de la loi du 25 septem­ 
>> bre 1842. 

» ART. ~- Chaque subside alloué sur le crédit susmentionné 
>> sera ordonnancé en une fois , par le gouverneur de la pro­ 
i> vince. 1, 

186. Retards apportés 
à h hquidation des 
traitements des in­ 
stituteurs, 

Des retards très préjudiciables aux intérêts des instituteurs 
ont eu lieu presque chaque année dans la liquidation de leurs 
traitements; on en a fait souvent un reproche au Gouverne­ 
ment qui cependant ne pouvait procéder à la distribution des 
subsides que le dernier, après que les communes et la province 
avaient disposé de leurs allocations. 

La marche suivie actuellement est la plus expéditive que l'on 
eùt pu trouver. 

Dans les premiers temps, les communes, en défiance des inten­ 
tions du Gouvernement, ne disposaient des crédits ouverts à leur 
budget pour l'instruction primaire qu'après avoir encaissé les 
subsides provinciaux et de l'État, et faisaient attendre les institu­ 
teurs, bien qu'elles eussent des fonds en caisse pour les payer, 
du moins des premiers trimestres. Des instructions ont été données 
pour que ces abus ne pussent plus sc renouveler. 
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SECTION IV. 

PÉRIODE TRANSITOIRE. 

Au début de l'exécution de la loi, l'on ne pouvait apprécier 
d'une manière certainequelles seraient les obligations du Gou­ 
vernement résultant de l'exécution de l'art. 25. Il fallait d'abord 
constater si dans chaque commune on était en règle, et amener 
celles qui n'étaient point en règle à voter une somme propor­ 
tionnée à leurs ressources et à leurs obligations légales. Les 
administrations provinciales , et en particulier la députation 
permanente, se chargeaient de cc soin, en exerçant le contrôle 
que la loi communale leur attribue sur les budgets des com­ 
munes. 

La détermination du chiffre à porter aux budgets provinciaux 
dépendait de ce premier travail. 

Tant que toutes les provinces n'étaient point en règle avec 
l'art. 23, le Gouvernement aurait pu, à la rigueur, se croire 
dispensé d'intervenir-à l'aide de subsides dans le service ordinaire 
de l'instruction primaire communale; mais , dans la discussion 
de la loi.I'onavait prévu celte situation trnnsitoire, et 1\1. Nothomb 
avait annoncé l'intention de continuer les subsides de l'État, 
même dans les localités qui ne seraient pas encore en règle. En 
1845, les subsides furent accordés sans exiger l'exécution de 
l'art. 25; en f844, il en fut à peu près de même. 

l\Iais, pendant ce temps, le Gouvernement faisait des efforts 
pour amener les provinces à voter à leur budget une somme 
égale au produit de deux centimes additionnels. Bientôt plus 
de la moitié des provinces eurent satisfait aux prescriptions de 
la loi; celles-ci eurent, à leur tour, le droit de réclamer du 
Gouvernement l'exécution stricte de ses obligations. 

ll n'était plus possible, dès lors, au Gouvernement de conti­ 
nuer des subsides dans les provinces qui ne remplissaient point 
leurs obligations; il füt contraint d'exiger, ù son tour, l'exécution 
pleine et entière des dispositions de l'art. 23, et de consacrer 
aux provinces qui y avaient un droit légal , la totalité des fonds 
votés par la Législature. 

Ainsi , c'est par force majeure qu'il 3 été obligé d'abandonner 
le système de ménagements promis pendant la discussion ; tant 
qu'il n'était pas mis en dcmcure de s'exéouter, par les provincesqui 
étaient en droit de le faire, le Gouvernement pouvait se montrer 
large et facile à l'égard des autres; il n'en était plus de même, 
du moment que l'on se montrait exigeant à son égard. 

Les provinces qui n'étaient point en règle ne furent cependant 
point totalement abandonnées du Gouvernement; on se montra 

187, Mc,me, lm11,,­ 
toires et t'll'<'plt(>ll­ 
lH'ilt•,. 
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très hieuveillnn! ù leur (-giml. On pouvait, ù la rigneur, illn­ 
ù ces provinces : <t Vous n'aurez point un centime, tant que 
vous n'aurez point voté et employé une somme égale à 2 p. 0/o 
de vos conlrilmtions directes. )> On ne fut point aussi sévère. 

Le Gourernerncnt invita ces provinces ù faire le relevé des 
besoins locaux de l'instruction primaire; et en même temps k 
relevé des ressources locnles , on les informa que l'État comblerait 
le Mficitaprès en avoir déduit ln somme dont aurait pu se charger 
la province, si clic était en règle. On promettait clÔÏ-Ïc ù ces pro­ 
vinces, qui n'étaient point 1•11 règle, le maximum du subside 
auquel elles auraient en droit si elles avaient satisfait à lems 
obligations. Du moins, tel devait être le résultat de la mesure; 
il n'en' fut point ainsi toutefois, mais la faute n'en peut être 
attribuée ù l'administration centrale. . 

Voici cc qui arriva dans plusieurs provinces : I'évnluation des 
besoins locaux fut faite nvcc une telle parcimonie qu'elle demeura 
de bcancoup au-dessous de la réalité, cc qui fut clairement 
démontré deux années plus tard. 

Il résultait <le ces évaluations incomplètes que le déficit à 
combler était pC'u de chose et n'exigeait JlUS même le vote d'une 
somme égale an produit de 2 cent. additionnels au budget pro­ 
vincial ; mais par cela même on déclarait l'intervention du Gou­ 
vemcment non obligatoire. 

En résumé , l'administration a dù apporter certains tempé­ 
raments dans l'exécution des dispositions de l'art. 23 de la loi, 
pendant la période trnnsitoire , qui pour plusieurs provinces 
correspond ù la période triennale dont ce rapport rend compte. 
Les promesses faites par M. Nothomb pendant, la discussion ont 
été tenues, tant que le Gouvernement n'a pas été mis en demeure 
de rentrer dans l'exécution normale de la loi. 

Il ne faut donc point s'étonner que des discussions assez vins 
aient eu lieu entre le Département de l'Intérieur, qui défendait 
les intérêts ~énéranx du trésor, et les administrations provin­ 
ciales , qui soutenaient des prétentions locales : la cause de ces 
discussions a disparu par le vote, au budget de toutes les pro­ 
vinces, d'une allocation en faveur de l'instruction primaire 
atteignant la proportion exigée par l'art. 25 de la loi. 

C'est dans une circulaire du ·18 mars 18-{3 que le .Ministre de 
l'Intérieur a exposé pour la première fois ses vues relativement à 
l'emploi des fonds provinciaux destinés à l'encouragement de 
l'instruction primaire. Cette circulaire est ainsi conçue : 

« Parmi les allocations en faveur de l'instruction primaire 
» portées aux budgets provinciaux de -f 845 (budgets arrêtés 
}) avant la promulgation <le la loi organique sur l'instruction 
)> primaire et dont les prévisions se rapportaient à un ordre de 
>) choses qui n'existe plus aujourd'hui), il en est qui ont pour 
;, objet : 



( 140) 

n 1 ° De subventionner des écoles normales primaires ayant 
» un caractère communal, provincial ou mixte; 

~ 2° D'accorder des bourses d'études ù des instituteurs ou ù 
>> des asplrants-insti tuteurs, qui fréquentent ces établissements; 

» 5° De pourvoir aux frais des concours entre les instituteurs 
» ou entre les élèves des écoles. 

» L'emploi des allocations provinciales en faveur de I'instruc­ 
» tion primaire doit se faire maintenant d'après les principes 
» consacrés par la loi organique du 25 septembre 1842. 

» Or, cette loi ne reconnait, en fait d'enseignement normal­ 
» primaire, que celui qui se donne dans les deux écoles 
» normales de l'État, dans les écoles primaires supérieures dési­ 
n gnées à cet effet dans chaque province, ou dans des écoles 
» normales privées ayant accepté le régime d'inspection tant 
>> civile qu'eecléslasnque (art. 10 et 56). 

« Les subsides sur les fonds de l'Etat, de la province ou de 
» la commune ne peuvent donc être accordés qu'à des institu­ 
>l tiens qui se trouveraient dans ces conditions et auxquelles 
» pourraient, au. besoin, être appliquées les dispositions de 
» l'art. 26 de la loi. 

>~ Un système général d'encouragement est institué, en matière 
» d'instruction primaire, par la. loi du 25 septembre , ce système 
» doit nécessairement s'appliquer à tous les encouragements, 
» dont les communes) les provinces ou l'Etat supportent les 
» frais. Il n'est plus loisible à l'une ou à l'autre de ces institutions 
,i d'organiser des mesures d'encouragement en dehors du régime 
n que la loi établit. 

» La loi ne reconnaît officiellement la qualité d'élève-aspirans­ 
» instituteur qu'aux jeunes gens qui fréquentent soit une des 
» deux écoles normales de l'État, soit les cours normaux annexés, 
,i par le Gouvernement dans chaque province, à l'une des écoles 
,> primaires supérieures, soit enfin une des écoles privées 
)> ayant accepté le régime d'inspection établi par la loi. (Art. 1. 0.) 

» Les conférences d'instituteurs (art. 14) remplacent en outre 
>) les cours normaux temporaires en faveur desquels quelques 
n provinces ont voté des fonds. 

» En ce qui regarde les concours, la loi en rend l'organisation 
» facultative, mais seulement entre les élèves des écoles primaires, 
>, et non entre les instituteurs. 

» Les art. 29, 50, 5f et 52 déterminent dans quelles condi­ 
" lions ces concours doivent être organisés. 

» Ces dispositions positives et formelles ont remplacé celles 
>1 toutes provisoires que les administrations provinciales avaient 
>i cru devoir adopter, afin de combler une lacune que présentait 
,, naguère la législation. 

» Le Gouvernement s'occupe activement de l'organisation 
» des écoles normales de l'État et du système d'agréntion des 
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( rno ) 
>) écoles normales privées, ainsi que des autres moyens d'exé­ 
>) eution de la loi. 

)) Les fonds votés par les conseils provinciaux, pour 1845, en 
>1 faveur de l'instruction primaire ne pourront donc être cm­ 
» ployés en subsides ù des écoles normales privées, ni en 
» bourses à des nspirants-institutcurs, ni aux frais des concours, 
» tant que le Gouvernement nuura pas achevé l'organisation 
>> que prescrit la loi. 

}) Je doute d'ailleurs que ces fonds excèdent, cette année, les 
» besoins résultant de l'inspection cantonale, des caisses de 
» prévoyance, des conférences d'instituteurs, etc. 

» Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de communiquer la 
>) présente à la députation permanente du conseil provincial et 
>) d'inviter ce collége à avoir égard, en ce qui le concerne, aux 
» observations qu'elle contient. >> 

Le Gouvernement a été obligé de soutenir, pendant les années 
f 845, 18-14 et 184,~, une lutte très vive avec les administrations 
de certaines provinces qui n'avaient pas encore porté à leur budget, 
en faveur de l'instruction primaire, une somme égale au produit 
de 2 centimes additionnels au principal des contributions directes. 
La discussion était d'autant plus animée que la somme votée par 
Je conseil provincial s'éloignait davantage de la limite légale. 

A la session de i84~, le conseil provincial de la Flandre 
occidentale vota une adresse au Roi par laquelle il demandait 
que la loi du 25 septembre '1842 fût modifiée dan» celles de 
ses d·ispos·itions financières qui so-nt trop onéreuses aux 
i:onvmimes et aux provinces. 
Par circulaire du ,12 aoùt -1840, le Département de l'Intérieur 

communiqua , en copie, à tous les gouverneurs des provinces 
la requête du conseil de la Flandre occidentale, en les invitant à 
faire connaître leur avis motivé sur l'objet de celte requète , 
après avoir consulté la députation permanente. 

Les résultats de cette enquête ont été différents, selon que la 
province d'où venait la réponse se trouvait, ou ne se trouvait pas 
en règle, quant à ses allocations en faveur de l'instruction 
primaire. Les provinces qui devaient encore faire de grands 
sacrifices afin d'arriver à la limite <les 2 p 0/o des contributions 
directes, abondaient dans le sens du conseil provincial de la 
Flandre occidentale; celles qui avaient à leur budget la somme 
légalement exigible réclamaient la stricte exécution de la loi et 
ne demandaient point de révision. 

Au nombre des réponses que le Ministère de l'Intérieur reçut 
de l\fl\I. les gouverneurs, il en est une qui se distingue de toutes 
les autres, en cc qu'elle réfute avec une grande supériorité de 
logique, tous les arguments mis en avant contre le système finan­ 
cier de la loi de 1842; c'est celle du gouverneur de ]a province 
de Luxembourg. 
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On peut dire que cette provlnce pouvait se croire plus direc­ 
tement intéressée dans la question, puisque c'est celle qui ln 
première s'est trouvée en mesure de profiter des avantages que la 
loi accorde aux localités pauvres. 

On a reproduit parmi les pièces justificatives, 1 ° l'adresse 
du conseil provincial de la Flandre occidentale; 2° le mémoire 
du gouverneur <le la province de Luxembourg. 

Le Gouvernement fut confirmé, par ces avis mêmes, dans le 
système qu'il avait suivi jusque-là; et il continua à exiger des 
provinces qu'elles se missent en règle, annonçant qu'il s'abs­ 
tiendrait de toute intervention pécuniaire dans celles qui 
u'auraient point rempli leurs obligations, et que bien plus il 
userait de l'art. 87 de la loi du 50 avril -1836, et porterait d'office 
dans les budgets provinciaux les sommes nécessaires pour faire 
face aux besoins du service, jusqu'à concurrence de 2 p. 0/o des 
contributions directes. 

Cette détermination ferme du Gouvernement a enfin amené le 
résultat désiré; pendant fa session de -1846, les conseils provin­ 
ciaux. de toutes les provincesont voté à lem budget, pour l'exer­ 
cice de ·184,7, la totalité des sommes que la loi met à leur 
charge. 

La question de la révision des dispositions financières de la 
loi du 25 septembre 18-1-2, est ainsi naturellement écartée; 
toutes les provinces sont maintenant intéressées à l'exécution 
pleine et entière de ces dispositions , et elles la réclament avec 
raison de la part du Gouvernement. 

SECTION V. 

11.ELE'Vi DES RECF.'TTBS ET DES DÉPENSES DE L'INSTRUCTION PRlMA.11\E. 

Nous avons reconnu cinq sources diverses où. l'instruction 
primaire doit puiser pour subvenir à ses besoins ordinaires et 
extraordinaires; ces sources se trouvent : 

i O Dans les rétributions des parents solvables; 
2° Dans la bienfaisance publique et privée; 
5° Dans les budgets communaux ; 
4° Dans les budgets provinciaux; 
a0 Dans le budget de l'État. 
Une loi qui aurait pour résultat de tarir les deux premières 

sources de revenu et de grever les trois autres serait jugée. 
M. Nothomb a explicitement énoncé cette idée dans sa circulaire 
du 9 avril 1845, lorsqu'il a dit : « En assurant à l'instruction 
}> primaire une dotation sur les fonds communaux. provinciaux 
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)) et sur ceux. de l'État , le législateur n'a pus voulu tari!' ln 
,1 source de tant d'autres revenus ({UÎ n'ont cessé de l'alimenter. 

,> Les citoyens, les administrations publiques, doivent se per­ 
>i suader que les efforts de la bienfaisance n'ont pas cessé d'être 
» indispensables. Quelle que soit la dépense dont se charge l'État, 
,, jamais il ne suffira par lui seul ù tous les besoins de l'enseigne­ 
>> ment que demande le peuple. >> 

Les résultats financiers de la période triennale justifient toutes 
les espérances qu'on avait pu concevoir. 

Les ressources dont dispose l'instruction primaire se sont 
augmentées chaque année. 

Aucune des cinq sources de revenus qu'on vient d'indiquer 
n'a diminué. 

On va les passer successivement en revue : 

Il y a des dépenses dont le Gouvernement doit se charger 
seul; il en est qu'il partage avec les provinces. Telles sont les 
dépenses d'administration générale. 
Les dépenses de l'État pour le service de l'inspection, tant 

civile qu'ecclésiastique, se sont élevées : 

En 1843, à. 
En 1.844, à. 
En 1840, à. 

La différence que l'on remarque, entre l'année {845 et l'an­ 
née 1.844, provient de ce qu'en 1. 845 l'inspection n'était point 
complètement organisée. La différence qui existe, entre le chiffre 
de :1844 et celui de 1.84~., provient de la création de l'inspection 
des écoles normales, et de l'organisation de l'inspection des 
écoles des cultes protestant et israélite. 
Pour ce même service de l'inspection les provinces ont dé­ 

pensé: 

En {845. 
En 1844. 
En 184a. 

. fr, 6a,460 49 
91,078 79 

. 99,;554 1.2 

. fr. 29,ao4 24 
79,5lH 6l 

. 85,555 85 

La dépense de 1845 ne représente guère qu'un trimestre, les 
inspecteurs ayant été nommés dans le courant de l'année. - 
L'organisation des conférences explique l'augmentation que l'on 
remarque en 1845. 

Pour le service annuel ordinaire de l'instruction primaire 
communale proprement dite, l'État, la province, la commune, 
la bienfaisance et les parents solvables contribuent à la fois. 
Les dépenses de l'État pour ce service se sont élevées : 

En {845, à la somme de. . 
En 1844, id. 
En f84a, id. 

. fr. 208,501 20 
. 264,619 90 
i9o,76t 40 
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Pour cette dernière année, il y a une diminution importante; 
elle s'explique par la nécessité où s'est trouvé le Gouvernement 
de refuser tout subside aux provinces qui ne s'étaient point 
mises en règle. 

Les budgets provinciaux sont intervenus dans cette dépense : 

En .f 845, pour une somme de 
En 1.844, id. 
En 184?;, id. 

Les budgets communaux. ont supporté : 

En 1845, une somme de. 
En 1844, id. 
En -184!$, id. 

En 1845, à concurrence de. 
En 1844, id. 
En 184H, id. 

. fr. 67,765 82 
. 10~,!H9 40 

96,970 52 

. Ir. 7St>,a79 94 
866,281 88 

. 945,526 99 

La bienfaisance publique et privée a fourni son contingent : 

. fr. 11>2,HO 5a 
22,t,572 06 

. 2à2,272 02 

L~ parents solvables ont contribué, par la rétribution qu'ils 
ont payée pour leurs enfants : 

En 1845, à concurrence de. 
En 1844, id. 
En 1845, id. 

. . Ir, 68a, 796 96 
. 656,a69 44 
. 644,446 02 

Une différence de 41,000 francs en moins se remarque entre 
la première et 1a 2e année de 1a période triennale; elle doit être 
attribuée à la première exécution des dispositions de l'art. !> de 
Ja loi et de l'arrêté royal du 26 mai !845. On peut aussi l'attri­ 
buer en partie à la création des écoles primaires supérieures qui 
rétablissent le mouvement ascendant, si l'on joint les rétributions 
qu'elles ont perçues aux chiffres de 1844 et !84f> ; avec cette addi­ 
tion le chiffre de 184n s'élève à fr. 795, H 7-f 0, ce qui constitue 
un accroissement très important. 

Les dépenses pour construction , réparation et ameublement 
d'école se distribuent ainsi qu'il suit entre les caisses diverses 
qui les ont supportées. 

L'État est intervenu : 

196. Dépenses annuel­ 
les ordinaires de I'in - 
struetion primaire 
communale. ( Voir 
les tnbleaux /J.) 

197.Construetion, ré­ 
paratrcns, ameublc­ 
ment des maisons 
d'école. ( Voi1· les 
tableaux l'.) 

En. f 845, pour une somme de. 
En {844, id. 
En 1845, id. 

Les provinces ont contribué : 

En :i845, pour la somme de. 
En 1844, id. 
En :i84r>, id. 

. fr. :i9 ,~29 84 
!'>4,702 69 
60,f>7t 62 

• . fr. fü$,063 58 
!'>7,564 2! 
78,095 !>7 

59 



1!17 .Construction, ré­ 
parations.ameuble­ 
mont tic maisons 
d'école. ( Voi1' les 
tableaux C.) 

I98. Encoul'll~ement 
à l'instruction pri­ 
maire. ( Vofr les tn­ 
bleaux D.) 

199. Établissements 
spéciaux. { Voi1· les 
toblenux E.) 

( 1M, ) 

Les budgets communaux ont supporté la charge la plus forte; 
ils sont aussi le plus directement intéressés. 

En 1845, ils ont dépensé. . 
En 1844, id. 
En 184!}, id. 

La bienfaisance publique et privée a fourni : 

En 1845, la somme de. 
En 1844, id. 
En 1840, id. 

Les encouragements décernés à l'instruction primaire sont 
presque entièrement à la charge de l'État et des provinces; les 
communes cependant y participent. Les caisses de prévoyance, 
les concours et les bourses sont les institutions que ces subven­ 
tions ont pour objet. 
L'État a dépensé de ce chef : 

En 1845, une somme de. 
En 1844, id. 
En i84a, id. 

Les provinces ont consacré à ces encouragements : 

En f 845, une somme de. 
En i844, id. 
En {84~, id. 

En. f.845, une somme de. 
En 1844, id. 
En !84o, id. 

. fr. fo9,487 i 5 
. 2H'S,05n 10 

466,981 15 

. fr. 50 ,9f>8 29 
. 21,004 85 

56,:110 84 

. fr. f>0,88f 9J 
60,soo ~o 
841042 67 

. . fr. 2a,400 06 
10,fH6 00 
2o,ta9 75 

Enfin les communes ont dépensé pour ces objets : 

. . fr. 00 00 
00 00 

{4,225 04 

Les établissements spéciaux, tels que salles d'asile ou écoles 
gardiennes, écoles d'adultes, du soir et du dimanche, ouvroirs et 
écoles-manufactures, écoles industrielles et commerciales, écoles 
de sourds-muets et d'aveugles, ont été soutenus par l'État, les 
provinces, les communes, la bienfaisance et les parents sol­ 
vables. 

L'État y a consacré : 

En 1845, une somme de. . 
En 1844, id. 
En 184a, id. 

Les provinces ont dépensé de ce chef : 

En f 845, une somme de. . 
En !844, id. 
En i84a. id. 

. fr. a9,5a6 10 
77,209 2~ 
90,255 49 

. fr. 52,504 46 
20,45a oo 
59,254 00 



Les communes ont contribué : 

En 1845, pour une somme de. 
En 184-1, id. 
En 1840, id. 

79,GSa G9 
40,604 a4 

110,mm 46 

La participation do fa bienfaisance n'a été évaluée 
que pour 184a ; elle a produit une somme de fr. 4o, 7 46 94 

Les rétributions des parents n'ont été évaluées que pour 1845; 
elles se sont élevées à la somme de fr. 42,284-8·1. 

En général, les provincesnecontribuent point dans les dépenses 
des écoles normales et des écoles primaires supérieures ; cc sont 
le gouvernement, les communes et les parents des élèves, qui 
fournissent à l'entretien de ces établissements. 

L'État a employé à cc service: 

En 1845, une somme de . 
En 184-1,., id. 
En 184~, Î{l. 

. fr . 

. fr. 62,294 00 
162,188 f.l4 
180,888 67 

La seule province de Luxembourg consacre des fonds à cet 
objet. 

Elle a alloué en 1845. . 
En 1844 
En 184a . 

. fr. 7~0 
. f ,;3OO 

5,0OO 
Les communes ont dépensé pour le service de ces écoles. 

En 1845, une somme de. 
En 1844, id. 
En 184a, id. 

Les rétributions des élèves ont produit : 

En i845, la somme de. 
En i844, id. 
En {84;>, id. 

. fr. 7,H9 68 
lff,978 a7 
21,60a 10 

. fr. ~67225 86 
85,27-t ·18 

. {06,587 27 

Si l'on considère les dépenses dans leur ensemble, abstraction 
faite de l'affectation spéciale, 

L'on trouve qu'en {845, l'instruction pri­ 
maire a joui d'une dotation s'élevant à. . fr. 

Qu'en 1844 la dotation a été de _ _ 
Et qu'enfin, en f 840, elle s'est élevée à 

·199. Etahlissements 
spéciaux. ( l/11ii· l(•s 
tableaux E.) 

200. !,;l'oie; nununles 
et éeoles primaires 
supérieures. ( V11ir 
les tuhleaux F.) 

201.Ensembledcs ,!i­ 
penses.( V-0i-l' les ta­ 
bleaux G.) 

2,füH,659 44 
5,142,528 84 
5,720,565 64 

Ces chiffres ne peuvent point être comparés à ceux qui ont 
été relevés en 1842; il faut, pour établir cette comparaison, 
retrancher tout ce qui provient de la bi~nfaisance et des rétri­ 
butions des élèves solvables; en retranchant ces deux sommes, 
l'on trouve que pour l'année ·f 84ü l'État, la province et les 
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':?01. fü1scmùlo des dé­ 
penses. ( Voi1· les 
tnhlcnux G.) 

20'2.F.xéculion'ùu der­ 
nier alinéa de l'art. 
25de !a loi.--Dêpt)l 
1\e l'état détaillé de 
l'emploi des subsi­ 
des. 

communes ont consacré à I'lnstruetion primaire une somme 
de fr .. 2,ti95,H~ 74, tandis qu'en 1842, il n'avait été voté à 
ces mêmes budgets qu'une somme de fr. 11080,099 H,, somme 
qui n'a point été entièrement dépensée. A fa fin de la période 
triennale, la dotation de l'instruction primaire dans les budgets 
de l'État, des provinces et des communes s'est donc accrue 
de ~/3, soit d'un million de francs. 

Voici pour les cinq sources de revenus ~ un résumé compte­ 
nant les 5 années de lu période triennale. 

DÊSlGNATION SOMJIIES SOBlllIES DÊPENS.ËES 
YOTtES - -""- -.. 

DE X.A 80111\Çll lJE 1\1:VENIJ, 
EN 1842. 

1 1 
lit( tsm. BN f.8,H. liN f3'~. 

Blenfaisanee publique et privëe ...•.. Inconnu. 183,086 6( 2"2, 4.26 00 · 334,120 80 

Rétributions des él~ns solvables ••••• Inconnu. 760,020 62 776,569 46 703,118 10 

Bu.ùgcts communnu:c:. . . . . . ......• 1 ,O!l.1,049 15 1,001,872 28 1,137,847 00 1,556,190 32 

Bud11cls provinciaux ...•....•..• 102,050 00 210,836 16 274,886 Zl 32S,793 45 

Budget de l'.Elal . . . •. - . . - .••. - 335,000 00 465,823 54 710,599 17 711,131 97 

Tou.1:l. .......... 1,530,099 15 2,65l ,63ll 44 3,IU,328 84 3,720,363 64 

Ces chiffres sont extraits de l'état détaillé de l'emploi des 
subsides, dressé par le Département de l'Intérieur en conformité 
du paragraphe final de l'art. 25 de la loi; voici en quels termes 
cette obligation est imposée au Gouvernement: 

« Chaque année, il sera annexé à la proposition du budget, 
)) un état détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction 
» primaire pendant l'année précédente, tant par l'État que par 
)) les provinces et les communes. » 

Cette prescription, comme toutes les dispositions générales de 
1a loi , s'applique à une situation normale, à une organisation 
achevée ; l'administration ne peut s'y conformer que pour 
autant qu'elle dispose des éléments qui doivent servir de base 
à ses calculs, et qu'elle est en mesure de se les procurer par ses 
agents officiels. 

Il n'est donc point nécessaire d'expliquer comment il se fait 
qu'un état semblable, pour l'année 1842, ne fut point annexé 
à Ia proposition du budget de l'exercice de 1844. 

L'état détaillé de l'emploi des fonds votés pour f 845 , était 
le premier dont on pût exiger la production ; il se trouve au 
nombre des pièces justificatives de ce rapport ; mais il n'a pu 
être dressé qu'en -1846, il n'a donc point été annexé à la pro­ 
position du budget de l'année i84o, comme cela aurait dû avoir 
Jicu 1 si l'organisation eût été plus avancée. 

L'état détaillé concernant l'année !844 est le premier qui ait 
pu ètre produit. Cependant il n'était pas prêt pour accompagner 
la présentation du budget de 1846, présentation C(Ui eut Heu 
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m 184a. C'est le 14 février ·1846, quelque temps avant l'époque 
indiquée pour la discussion du budget du Département <le l'Inté­ 
rieur, que M. Van de Weyer, Ministre de cc Département, l'a 
déposé sur le bureau (le hl Chambre des Représentants, qui en a 
ordonné l'impression; il porte le n° -145 des Documents parle­ 
mentaires. 

Celui qui concerne l'année 184ts n'a pas été prêt pour l'époque 
de la présentation du budget de l'exercice de 1847; il a été 
déposé sur le bureau de la Chambre, avec le présent rapport, 
le ·19 novembre f846, imprimé et distribué en décembre. 

Indépendamment des considérations qui viennent d'être pré­ 
sentées, ces retards s'expliquent par la nature même des rensei­ 
gnements qu'exige le _dernier paragraphe de l'art. 25. 

'Ce n'est point l'état des fonds votés, mais bien celui de l'emploi 
de ces fonds, que la loi ordonne de déposer. 

S'il ne s'agissait (lue des crédits ouverts au budget de l"État, 
l'on pourrait en rendre compte dès le lendemain du 5-l décem­ 
bre. Mais il faut comprendre dans l'état l'emploi des fonds pro­ 
vinciaux, et des fonds communaux. Il faut donc attendre que 
les comptes des provinces et des communes aient été approuvés. 

Ce n'est jamais avant le mois d'aoùt que ces opérations sont 
terminées. Alo1·s seulement peut commencer le travail prescrit 
au Gouvernement. 

Mais, dira-t-on, pourquoi le Ministre ne présenterait-il point 
toujours le tableau de l'emploi des fonds qui ont été alloués au 
budget du Département de l'Intérieur P En voici la raison : 

Un état de cette espèce n'offrirait que des renseignements 
incomplets et de nature à égarer l'appréciation que les Chambres 
doivent faire des dépenses. 

Tous les éléments que l'on a réunis dans les états détaillés de 
l'emploi des subsides ont entre eux. une corrélation nécessaire, 
ils se complètent, et se justifient mutuellement. 
Présenter isolément l'un des résultats que le législateur a voulu 

voir réunis, ce serait s'exposer aux jugements les plus erronés. 
Il n'en est point du service de l'instruction primaire comme 

des autres services publics. La loi a déterminé la forme des 
explications que le Gouvernement doit à la Législature, elle en a 
réglé les époques. 

A l'époque de la présentation du budget annuel, la produc­ 
tion de l'état détaillé de l'emploi des subsides communaux, 
provinciaux et de l'État, pendant l'année précédente (art. 25). 
Tous les trois ans, un rapport sur l'état de l'instruction pri .•. 

maire ( art. 58). 
La production de ces documents n'exclut certes point la 

demande de renseignements particuliers lors de la discussion 
des budgets, mais elle place le service de l'instruction primaire 
dans une situation toute particulière qui explique la réserve 

. . 

20:U1:1.érntio11 duder­ 
nier 11!i11én1h• l'art 
23delaloi,-Dépôt 
de l'état détaillé ile 
l'emploi lies subsi­ 
des. 

20J.Explicntion du 1·e­ 
tardnpportéchaque 
auuée au dépôt de 
l'étut détaillé, 

204. Pourquoi le Gou­ 
vernement ne don­ 
ne-t-il pns le détail 
de l'emploi des 
Iondsde l'Etatnvant 
celui de l'emploides 
fonds provineiau~ 
et communaur ? 

40 



2M. Pourquoi le Gou­ 
vernoment ne ilon­ 
ue-t-il pus le détall 
ile l'emploi des 
loudsde l'Etntuvuut 
celui del 'cmploi des 
tonds provineinux 
et communaux? 

2fü. Quels cléments 
sont nécessaires pom· 
:ippréciel' sainement 
1~ distribution des 
fontis votes nu Lmf­ 
gct de l'Etat eu fo­ 
vcur de l'instruction 
primau e. 

( ms ) 
du Gouvernement dans l'échange de notes qui a lieu lors de 
l'examen du budget dans les sections. 

Le système préféré, par la loi de 1842: en matière de dis tribu­ 
tion des subsides, arrive ù des résultats qui peuvent paraître 
étranges et même injustes si on les considère isolément. 

En ne s'occupant que de 1a distrihution entre les provinces de 
la somme portée à la litt. B de l'art. 7 du chapitre de l'instruction 
publique , somme spécialement consacrée aux subsides à 
accorder aux communes, en exécution de l'art. 25 de la loi, l'on 
sera frappé de la disproportion qui existe entre la part accordée 
à chacune, disproportion dont il faut chercher la raison dans les 
autres éléments que l'on a réunis dans l'état détaillé. 

Ces éléments sont : 
1° L'évaluation des besoins clans chaque commune; 
2° Le relevé des ressources locales ; 
5° Le relevé des allocations communales et provinciales; 
4° Le chiffre formant 2 p. 0/o des contributions directes. 
Si l'on n'a point ces éléments sous les yeux, on est naturelle­ 

ment porté à adopter, pour régler la distribution, d'autres bases 
que celles que l'art. 25 de la loi a formellement indiquées; 1'011 

prend, par exemple, pour base la population, et l'on s'étonne 
qu'une province dont la population est très considérable ne 
reçoive du Gouvernement qu'un subside peu important, tandis 
que d'autres, qui n'ont pas le quart des habitants de la pre­ 
mière, obtiennent des sommes beaucoup supérieures. 

On peut différer d'opinion sur le mérite du. système consacré 
par la loi, mais le devoir du Gouverrrcmentest de s'y conformer, 
d'en assurer la régulière exécution, et pour apprécier les résul­ 
tats, il faut tenir compte non pas de ce que l'on aurait fait si la 
législation eùt été différente , mais de ce que l'on a été obligé de 
faire pour se soumettre à celle qui existe. 

C'est le rapport entre les dépenses et le principal des contri­ 
butions directes que le législateur a pris pour· mesure de la part 
qui pourrait, à défaut d'autres ressources locales, ètre imposée 
aux budgets des communes et cles provinces. Si le chiffre de la 
population est ta meilleure indication des besoins, les ressources 
paraissent devoir exister en raison de la richesse locale. 

Comme on l'a vu plus haut, les communes, les provinces et 
l'État ne doivent point prendre à leur charge la totalité des dé­ 
penses qu'exige l'instruction primaire; il est deux autres sources 
importantes de revenus : la bie-nfaisanee publiqite et prioée 7 les 
rétributions des élèves solvables, qui doivent venir en déduction. 
Ces deux sources de revenus sont d'autant plus productives que 
les localités sont plus riches. 

Les charges peuvent encore être allégées par les établissements 
privés, et c'est précisément dans les localités riches et populeuses 
que ces établissements se trouvent en plus grand nombre, tandis 
qu'il ne s'en rencontre presque jamais dans les communes pauvres. 
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Si cependant on considère l'ensemble des dépenses, on nrrivc 
à des résultats t\ peu près identiques, soit que l'on prenne pour 
hase des calculs la population ou le principal des contributions 
directes. 

Le relevé des dépenses effectuées, en 1845, pour l'instruction · 
primaire, dans tout le royaume, présente les résultats suivants. 
Prenant d'abord pour base la populnticn , on voit qu'il a été 

dépensé pour tout le royaume , fr. 0-629 par tète d'habitant. 
La bienfaisance publique et fa bienfaisance privée, jointes aux 
rétributions des élèves, ont couvert le tiers de la dépense, soit 
fr. 0-225. Les communes ont payé, pur tète d'habitant, fr. 0-245; 
les provinces, fr. 0-0gO et l'État 0--1-i -1 . 

l\lais il y a des différences très importantes de province ù pro­ 
vince : dans la Flandre orientale, il n'a été dépensé, par les 
administrations publiques, que fr. 0-201> par tête; la bienfaisance 
et les parents ont contribué à raison de fr. 0-114 par tète. Dans 
la province de Luxembourg, au contraire, les administrations 
publiques ont dépensé fr. ,f-087, les ressources extrà-budgétaires 
se sont élevées ù fr. 0-49a. 
En 18-M,, les dépenses se sont élevées, pour tout le royaume, à 

fr. 0-860 par tète; c'est encore dans la Flandre orientale qu'il a 
été le moins dépensé : le chiffre de cette année s'est élevé cepen­ 
dant à fr. 0-267 par tête, à lu charge des budgets des adminis­ 
trations publiques, et à fr. 0-16~, en dehors des budgets. Mais 
un accroissement bien plus important s'est opéré dans la. province 

. de Luxembourg, qui est demeurée celle où la dépense, pro­ 
portionnellement à la population, est Ia plus considérable. La 
dépense totale, dans cette province , a atteint lu proportion de 
fr. 2-09 pat tête. Les trois budgets y contribuent à raison de 
fr. f-f>99; les ressources en dehors des budgets payent le reste, 
soit fr. 0-49,J par tète: il faut remarquer que, clans cette pro­ 
vince, les ressources que présente l'enseignement privé sont ù 
peu près nulles, cc qui explique lu hauteur des chiffres néces­ 
saires pour satisfaire aux besoins. 

Le Gouvernement dans la distribution des subsides entre les 
provinces a égard aux: besoins, aux ressources et en mème temps 
aux. sacrifices que s'imposent les autorités locales. 

Ainsi, il fallait, dansle Flandre orientale, pourvoir à des besoins 
évalués à fr. 0-452 par tête d'habitants. La province et la com­ 
mune fournissaient ensemble fr. 0-.20 par tête; les ressources 
extrà-budgétaires pourvoyaient à fr. 0-16~ par tête; le Gouver­ 
nement a payé fr. 0-067 par tète. 

11 fallait, dans la province de Luxembourg, fr. 2-09 par tête. 
La province et les communes faisaient ensemble fr. J-095, les 
ressources extrà-hudgétaires pourvoyaient à fr. 0-49-1 par tète , 
l'État a accordé fr. 0-~06 par tète. 

20ü. ltapport entre les 
dépenses de l'iu­ 
struetiou pi-imniro 
<'l ln populutiou, 
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dépenses de l'in­ 
xtruetinn primaire 
et fcchifrl'cÔu priu­ 
eipal des coutribu­ 
hom directes. 
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Prenant maintenant pour base le rapport des dépenses nu 
principal des contributions, on trouve que, pour tout le royaume, 
ce rapport a été: en 1845, de ?>-720 p. 0/o; en i844, de 
8-5f p. 0/0; et en f 81-a, <le {0-045 p. 0/o; en ne tenant \lUS 
compte des dépenses extrà-budgétaircs. 

Voici dans quelle proportion les budgets des communes, des 
provinces et de l'État ont contribué pendant les trois années : 

Hudgtits comm111rnu:c • • • • • 
Budgets provinciaux • • • 
Budget de l'État •••.••• 

En '18,&3, 
4 OlSO 
0 820 
1 832 

eu '1844, 
4 4t; p. -t: 
1 08 id. 
2 78 id. 

eu '18,&li~ 
6 027 
1 262 
2 754 

On voit que les budgets provinciaux n'avaient point encore 
atteint lu proportion de 2 p. 0/o, même en 1840. 

C'est encore dans la province de Luxembourg que la propor­ 
tion s'est le plus élevée : elle a atteint en f 845, le chiffre de 
52-69G p. 0/0; en 184,f., le chiffre cle 52-514 p. °lo; et en ·184t>, 
le chiffre de 40-H7 p. 0/o• 
Voici dans quelle proportion les budgets des communes , de 

la province et de l'État ont contribué à cette dépense pendant 
les trois années, clans ladite province : 

En '1843, en '1844, en '1845, 
16 '.n9 16 947 p. 0/0 23 824 p. 0/0 
~ 119 ~ 722 id. 3 633 id . 
rn 1138 1'2 645 id. l'2 660 id. 

Budgets communaux. . • 
Budget provincial . • • 
Budget de l'État. • • 

C'est de même la Flandre orientale qui reste à la limite la 
moins élevée: elle a atteint en 1845, le chiffre de 5-ü84 p. 0/0; 
en ·1844, de 4-479 p. 0/o et en 184~, le chiffre de 4-655 p. 0/l>• 

Voici dans quelle proportion les budgets des trois degrés admi­ 
nistratifs ont contribué à cette dépense , pendant la période 
triennale : 

Budgets communaux 
Budget provincial • . • 
Budget de l'État • • • . • 

Eu 1843, 
l 936 
0 i51 
1 ~97 

en '184_., 
~ 491 p. 0/,. 
0 7~4 id. 
1 263 id. 

en '1845, 
~ 841 p. 0/., 
0 6i9 id. 
l 153 id. 

En comparant ces lieux. provinces , on voit que, dans le 
Luxembourg , les charges communales e! provinciales se sont 
considérablement augmentées et' qu'elles égalent en f 84a près 
de sept fois le minimum imposé par la loi; que dans la pro­ 
vince de Flandre orientale, au contraire, bien que les dépenses 
communales aient faiblement augmenté , les dépenses provin­ 
ciales ont diminué en -184,a; elles n'atteignent pas encore, pour 
cette année-là, le minimum imposé par la loi. 
Y a-t-il lieu de s'étonner que le Gouvernement ait accordé, à 

la province qui payait sept fois la quote-part, une subvention plus 
considérable qu'à celle qui ne remplissait pas ses obligations? 

Des tableaux statistiques indiquant, par province, le rapport 
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des dépenses ù la population et au principal des contributions 
directes se trouvent au nombre des annexes; on y a fait figurer 
routes les sources de revenu. 

Le système financier de la loi française de l'instruction 
primaire a heaucoup de rapport avec celui qui a été consacré par 
la loi du 25 septembre 184,2, il n'est pas hors de propos de rap­ 
procher des résultats constatés dans notre pays ceux qui l'ont 
été en France pendant lu même période. 

Le dernier état détaillé de l'emploi des subsides, présenté aux. 
Chambres françaises, qui nous est parvenu, concerne l'année -184-1. 
Pendant cette année , il a été dépensé, en France, pour tous 

les services de l'Instruetion primaire, une somme totale de 
fr. i~,78;5,764-09. 

Les communes ont contribué dans cette 
dépense pour une sonune de . fr. 8,704,674 61 

Les départements pour une somme de . 4,681,089 48 
VÉta~ pour une somme de - 2,400,000 00 

Total. . fr. -W,78a,761 09 

Dans les 2,400,000 fr. dépensés par l'État, ne figure qu'une 
somme de fr. ~47,614-07 employée en subsides aux communes 
pour le service annuel ordinaire de l'instruction primaire. 

Vingt-trois départements seulement ont participé à la distribu­ 
tion de cette somme; ce sont les départements les plus pauvres. 

Le département de lu Corse est celui qui a obtenu le subside 
le plus élevé; une somme de fr. 71,851-9~ lui a été allouée. 

Les soixante-deux autres départements n'ont pas obtenu un 
centime pour ce service et ont pourvu par eux-mêmes à tous les 
besoins, 

2fY7. llupport entre 
Iesdépcuses de I'iu­ 
struetion pi-imniro 
et lcchtffrc du prin­ 
cipu! des co11t1•ilJ11- 
tious directes. 

208. Exemple puisé 
duus la situation li­ 
n1111ciè1·c des rom­ 
muuus et desrlépnr­ 
temeuts Irancuis . 
quant id'cxécÛtion 
il(' ln loi tic l'iu­ 
struetion pi-imaire , 

Si l'on voulait établir une comparaison entre un département 
français et une province belge, on pourrait choisir un de ceux 
qui présentent le plus d'analogie avec notre pays et comparer, par­ 
exemple, le département <lu Nord avec le Hainaut. 

Les dépenses de toute nature pour l'instruction primaire se 
sont élevées, en ·184-1, dans le département du Nord, à la somme 
de fr. 4151578-70. 

Quelle a été dans cette dépense la part contri .... 
bntive des communes y compris les bureaux de 
bienfaisance?. • fr. 248,14{ H 

Quelle a été la part du budget départemental? f 60,876 14 
L'État n'est intervenu clans la dépense que par 

une somme de . . . 4,578 70; 
somme accordée à Iécole normale départementale. 

Pendant l'année 184~1 les dépenses de toute nature pour 
l'instruction primaire se sont élevées, dans la province de 
Hainaut~ à fr. 445,4!4-8rj. 

209. Comparaison de.~ 
résultats constatés 
dans le 1lépurt c­ 
mcnt du Nord e11 
18.¼, et dans le 
Hainnut , en ISi;i. 
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Quelle a été dans cette dépense la part contri­ 
butive des communes, y compris les bureaux de 
bienfaisnuce P. • fr. 

Quelle a été la part du budget provincial? . 
Pour combien l'État est-il Intervenu]', 

558,957 40 
,rn,426 6i 
f-;9,01:iO 84 

On voit par là que dans le département du Nord, les dépenses 
ont été partagées entre les budgets des trois degrés administratifs 
dans la proportion suivante : 

L'État a contribué pour . 
Les départements . 
Les communes . . 

O,OHi 
. 0,589 

0,600 

Dans le Hainaut, les dépenses ont été partagées clans lu pro­ 
portion suivante : 

Lu province a contribué pour 
L'État . 
Les communes 

O,f02 
0,-153 
0,764 

SECTION VI. 
EFFETS DE L'INTERPRÉTATION DE L'ART. 23 DB LA LOI sun L1ACCROISSEllENT 
l'.VEN'îUEL DES CHARGES DE L1ÉT,\T I POUR. LE SBIWICB DE L'INSTRUCTJO;,i 

PRUIAIRE. 

2(0. Les dépenses de 
l'mst!'uct1011 l?ri­ 
maire à mettre u la 
charse du Gouver- 
11cm~nt doivent - 
elles encore s'ac­ 
croitre d'une ma­ 
mère notable? 

Depuis la mise à exécution de la loi du 25 septembre 1842, 
le crédit porté au budget de l'État pour l'instruction primaire 
s'est accru d'une manière oonsidérable ; de 53~~000 fr. il s'est 
élevé à fr. 9H ,830-40. C'est à ce chiffre que l'art. 7 du chapitre 
de l'instruction publique a été fixé, pour l'exercice de { 847. 

L'art. 7 se subdivise en six. l-itt. savoir: 
./1. Frais d'administration, inspection, etc.; 
B. Subsides aux communes pour le service annuel ordinaire 

de l'instruction primaire; 
C. Constructions, réparation, ameublement d'écoles; 
D. Encouragements, bourses, etc.; 
E. Subsides à des établissements spéciaux; 
F. Enseignement normal, écoles primaires supérieures . 
Au point où en est arrivée l'organisation, les seuls chiffres 

susceptibles d'éprouver une augmentation notable sont ceux. des 
litt. B et C. 
Quant à la litt. C., Constructions, etc., les détails que l'on 

vient de lire dans la deuxième section de ce chapitre donnent 
une idée complète des sacrifices que la nation devrait s'imposer 
afin de pourvoir de locaux convenables toutes les écoles du 
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pays. Il est à espérer que le projet dont s'occupe le Gouverne­ 
ment n'augmentera point la dépense annuelle de plus de 
2;5 ,000 fr. et qu'avec une allocution de 100,000 fr. sur les fonds 
de l'État, jointe aux ressources locales et provinciales, il sera 
possible <le payer l'intérêt cl l'amortissement du capital néces­ 
sai re pour amener, en peu d'années, la construction des écoles 
qui manquent encore aujourd'hui. 

C'est le chiffre de la tut. B qu'il est le plus difficile de déter­ 
miner; la solution de cc problème pourra foire un grand pas 
selon que la Législature se prononcera en faveur du système suivi 
jusqu'ici par le Gouvernement, et exposé dans cc ehapitre , ou 
de celui que M. le rapporteur de la section centrale de la Chambre 
des Représentants a développé, à. l'occasion du budget du Dépar­ 
tement de l'Intérieur, pour I'cxercice de -181-7. 

La question suivante a été posée an Ministre de l'Intérieur 1 
pendant l'examen de son budget dans les sections: 

H Â. quelle somme devrait s'élever le subside à fournir par 
>> l'État pour l'instruction primaire dans le cas où l'application 
>> des principes qui ont guidé le Gouvernement pour fixer le 
n chiffre de l'art. 7, tel qu'il est présenté, s'étendrait à toutes 
>> les communes et hameaux. où il faudrait organiser une instruc­ 
>> tîon primairc?-Donner le tableau par province. » 

Au moment où cette question a été posée au Département de 
l'Intérieur, l'administration ne possédait pas encore tons les 
éléments nécessaires pour y répondre. 

On peut aujourd'hui établir les calculs avec une certaine 
précision. 

Essayons de répondre à la question d'abord par l'application 
du système suivi par le Gonvernement; nous le ferons ensuite 
en appliquant le système de M. le rapporteur de la section 
centrale. 

Le chiffre de l'art. 7, arrivé aujourd'hui à fr. 9H,850-10, 
doit être partagé en deux parties : 

,t o Les litt. A., C., DJ E et ~P., formant ensemble une somme 
de 480,000 fr., pour laquelle nous avons reconnu qu'une 
augmentation de 2o,OOO fr. est encore possible; 

2., La litt. B, qui doit encore être assez notablement augmen­ 
tée; mais dont l'augmentation variera , selon le système qui sera 
arrêté. 
Les gouverneurs, nssistésdesdéputatlons permanentes, ont fait, 

en -1846
1 
un relevé des besoins de toutes les communes pour le 

service annuel ordinaire de l'instruction primaire communale. 
lis ont constaté que, pour faire face à ces besoins, il faut une 
somme de fr. 2,mH,2~9-62. 

Le relevé des ressources au moyen desquelles il doit être 
pourvu à ces besoins, a été opéré en même temps; il a produit 
les résultats suivants : 

~10. Les dép\'llSes <le 
l'iustructiun p1 ,. 
mulro i, mettre ,i ftt 
charge du Gnt1\'l'I'· 
nument rloil r-nt • 
elles encore s'uc­ 
ercitre d'une nn1- 
11ii·1·~ notublc ? 

211 Évalu.,tion des 
dép(•ns,·s ê, entuel­ 
Ies d<: l'Etut,1l'aprë.s 
Ie système du (;ou• 
verncmeur. 
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21 t. É,uluutiou des 
dépenses éventuel - 
h•, du l'Etatd'apl'i•s 
t,• systèrue du Gou­ 
\.'111•nl\mrn1. 

Les ressources locales, - bienfaisance pu­ 
hlique et privée, rétributions des parents sol­ 
vahles et allocations aux budgets communaux, 
- produiront en ·1847 . . . fr. 

Les provinces consacreront au service an­ 
nuel ordinaire une somme de . 
L'État pourra payer, sur l'art. 7, litt. BJ une 

somme de . 
Économie ù faire ou déficit à combler ulté­ 

rieurement. 

·1,845,992 5~ 

265,087 ·12 

45-1,850 4-0 

12,219 6a 

212. Evaluefion des 
dépenses éventuel­ 
Iesde l'Etnt,ù':1p1·ès 
IP système de 1\1. le 
rapporteur de la 
section ccnrralc. 

L'évaluation des besoins peut être considérée comme ,.r peu 
près normale dans les provinces de llrobtnü, de JI a in aut , élu 
Liége }' de Limbourg, de Luxembourg et ùe Namur. Il est peu 
probable que l'on ait à demander une augmentation ultérieure 
de crédit du chef de ces provinces, lorsque leurs subsides sur les 
fonds de l'État seront parvenus au taux qui a servi de base aux 
calculs pour 1847 ; pourvu qu'on n'abandonne pas le système suivi 
par le Gouvernement pour l'application de l'art. 25. 

Il n'en est pas de même de la province <l'A·nve1·s et des deux 
Fkmdres , il reste beaucoup à faire, surtout dans ces deux 
dernières. 

Ce n'est point exagérer que de supposer que, quand les auto­ 
rités locales auront elles-mêmes fait tous les sacrifices qu'on peut 
attendre d'elles, le subside de l'État, à payer dans ces trois pro­ 

_ vinees , pourra être augmenté de cent mille francs environ , 
indépendamment des subsides spéciaux à accorder aux écoles­ 
mamtfactitres) sur les fonds de l'industrie. 
Pour couvrir le déficit constaté dans les ressources locales et 

provinciales, en 1847, il faudrait, d'après les députations perma­ 
nentes, une somme de fr. 444, f 80--W excédant de fr. ·12,249-6;'; 
celle qui est portée au budget de l'État à la litt. B de l'art. 7. 

Ajoutant à cette somme les cent mille francs d'augmentation 
probable, pour A noers et les deux Flandres, on arrive à un total 
de fr. ~44,'180-:50 qui, joint aux ~Œ>,000 fr. que formeront les 
crédits des lettres A, C., D, E et F réunis, élève la dépense à im 

million. cinquante mille [rames environ. 
Ces résultats pourront être obtenus si l'on tient la main à ce 

qu'aucune <les sources extra-budgétaires de revenu ne se tarisse. 

11 est impossible de dire, avec une précision mathématique, 
quelles seraient les conséquences du système préconisé par 1\1. le 
rapporteur de la section centrale. On peut toutefois établir des 
conjectures qui ne manquent point de vraisemblance et que les 
faits antérieurs autorisent. 

Une décision de la Législature, qui donnerait force de loi à 
l'interprétation de l'art. 25, comme l'honorable rapporteur de la 
section centrale l'entend, exercerait immédiatement son influence 
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ur les trois principales sources où l'instruction primaire com­ 
munale puise ses moyens d'existcncc , à savoir : ,f O la hienfai­ 
sanee publique et privée, 2° les rétrihutious des élèves solvubles, 
et 5° les budgets communaux. 

En disant que la commune est libérée de toutes ses obligations, 
eu cc qui concerne le service de l'instruction primaire 1 lors­ 
qu'elle a porté à son budget une somme égale à 2 p. 0/0 des 
contributions ditectes , le législateur devra supprimer en même 
temps les dernières lignes des deuxième et troisième alinéas de 
l'art. 23; car sur quel principe de justice pourrait-on appuyer 
I'inégalité d'obligations qui placerait dans les conditions les plus 
défavorables les communes qui, avant 1845, s'étaient imposé de 
généreux sacrifices en faveur de l'instruction? Celles qui avaient 
trouvé dans leur dévouement aux intérêts de l'instruction 
primaire des ressources suffisantes pour se passer d'autres secours 
doivent renoncer à jamais ù tout subside de la province et de l'État; 
celtes, au contraire, qui ont attendu que la loi fùt votée pour 
s'occuper des écoles 1 n'auront jamais à dépenser que 2 p. 0/o de 
leurs contributions et pourront être assurées des secours de l'État 
et de la province, à concurrence du surplus des besoins. 
Telle est la situation que créerait l'interprétation <le l'hono­ 

rable rapporteur de 1a section centrale, si elle n'était accompagnée 
du retranchement de la. disposition qui oblige les communes à. ne 
jamais dépenser moins pour l'instruction primaire qu'elles ne 
l'ont fait en -18-42. 

Or il est impossible cle supposer que la Législature veuille 
consacrer une injustice par la loi; pour admettre le système de 
l'honorable rapporteur, il faut rappliquer à toutes les communes 
sans distinction et dire qu'elles sont toutes également libérées de 
leurs obligations dès qu'elles portent à leur budget pour l'in­ 
structùm primaire wne somme égale à 2 p. 0/o de leurs eontri­ 
buticn«. 

Aucune commune alors né conservera à son budget un cen­ 
time au delà de ses obligations; on peut à cet égard s'en rap­ 
porter aux députations permanentes. Tous Ieshudgets provinciaux 
étant aujourd'hui en règle, l'accroissement du déficit à combler 
dans les budgets communaux ne peut plus influer désormais sur 
le chiffre des budgets provinciaux. 

On peut donc dire avec certitude que les sommes votées par 
les communes pour le service de l'instruction primaire n'excé­ 
deront plus le produit de 2 centimesadditlonnels, soit f:.261000 fr. 
Or le chiffre des sommes dépensées sur ces budgets, en !84~, 
s'est élevé à f , m'.i6, 000 fr.; c'est donc, du chef de la réduction 
des budgets communaux, une charge nouvelle de un million de 
francs qui pourra grever le budget de l'État. 

Ce n'est pas tout. Grâce aux. efforts du Gouvernement et à 
l'interprétation qu'il a donnée à la loi, les rétributions des élèves 
n'ont point disparu des écoles, ce qui arriverait infailliblement 
si l'on suivait l'autre système. Quelle commune ne proclamerait 

212. ~;\·Aluation de~ 
dëpeuscs éventuel­ 
lesde l'.Etut,d'alu·ès 
lt· système de li . !(• 
rnppor-teur de la 
section ('l'llÎl'Ok 
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212. l~1ulualio11 <les 
tltipensc>s éveutucl­ 
les ile I' Ëtnt,d'n près 
le système lie 31. le 
rapporteur de lu 
seeticn eenn-nlc. 

immédiatement l'enseignement gratuit dansses écoles, du moment 
qu'il ne devrait rien lui en coûter de plus? 

Les rétributions <les élèves solvables dans les écoles commu­ 
nales ont rapporté en -184t> une somme de 644,,446 fr. Sans 
cette partie de son revenu, l'instituteur n'aurait point de quoi 
vivre; si donc elle venait à faire défaut, il faudrait y suppléer et 
Je budget de l'État. serait encore grevé de cette charge. 

Le produit de la bienfaisance publique et privée subirait 
aussi une diminution notable; elle a fourni au delà de ~:>0,000 fr. 
en 184a. Il est impossible de dire quelle serait la réduction; 
mais il est évident qu'elle serait considérable; nous n'en tien­ 
drons compte que pour ts0,000 fr. 

Il faut déjà, comme on l'a vu plus haut, en admettant les 
évaluations des administrations provinciales, et en appliquant le 
système du Gouverneruent, porter une somme de 4-14,-180 fr. à 
la litt. B de l'art. 7. 

En suivant le système opposé, ce chifîrc devrait être aug­ 
menté de la manière suivante : 

1° Du chef de la réduction opérée dans les bud- 
gets communaux, de . • . fr. 

2° Du chef de la réduction dans les rétributions 
des élèves . 

51) Du chef de la réduction dans le produit de la 
bienfaisance publique 

Réduction totale . fr. 
Ce qui joint à la somme nécessaire dès aujour­ 

d'hui, soit . 

-1,000,000 

ao,ooo 
--- - 
1,6901000 

porterait à . 
le chiffre de la litt. B. 

. fr. 
4-14,·180 

2,!54,-.180 

Quant aux chiffres des litt . .,4, C, D, E, F, ils sont les mêmes 
dans les deux systèmes : ~0;5,000 Ir.; le chiffre total de l'art. 7 
pourrait donc s'élever à la somme énorme de 2,659,fS0 fr. 

D'après le système suivi jusqu'ici par le Gouvernement, nous 
avons vu que l'on peut prévoir que le èhitîre du crédit de 
l'instruction primaire au budget de l'État ne devra plus être 
augmenté que d'une somme de cent cinquante mille francs 
environ. 

D'après le système développé par le rapporteur de la section 
centrale l'augmentation pourra atteindre lechlffredel ,700,000fr. 

II arriverait alors que la Belgique, dont la population est à 
peine le huitième de celle de la France, porterait à son budget 
pour le service de I'instruction primaire, une somme excédant 
de 200,000 fr. celle qui est portée annuellement au budget 
français pour le même service. 

Où n'a pas tenu compte, dans ce calcul, d'une cause d'accrois­ 
sement des dépenses de l'État que développerait l'application du 
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pnucipe de l'honorable rapporteur. Cette cause a été signalée, 
pendant la discussion du budget, par 1\1. le comte de Lannoy, 
membre de la Chambre des Représentants. Il s'agit de la 
tendance des administrations locales à transformer en écoles 
communales les institutions privées qui en tiennent lieu actuel­ 
lement ; cette tendance deviendrait une règle du moment que 
la transformation pourrait avoir lieu sans accroître les charges 
communales. 

212. Évaluation ,li-. 
dôponscs éventuel­ 
le~ de I' Eto.t,d'n près 
lo système 1\e M. le 
rapportcue de 111 
seètion centrale. 



CHAPITRE VI. 
!\CTlON DES AUTORITÉS PROVINCIALES ET COMMUNALES. 

~15. L'action des au­ 
torités ndmiuistra­ 
tives secondaircs n­ 
t-elle été dimiuuée 
ou accrue por la loi 
ile 18-{2~ 

:Ht.. lléclamntion du 
conseil pr,wincial du 
Ilainaut, en 184t>. 

L'instruction primaire est un objet d'intérêt social, ainsi que 
l'a fort bien développé, pendant la discussion de la loi de f 842, 
l'honorable M. Dechamps. C'est en même temps un objet d'in­ 
térêt communal. Tous les degrés de l'administratlon , la com­ 
mune, la province et l'État ont une action à exercer sur cette 
branche du service public : il appartenait à la loi de régler cette 
action, de faire sa part à chaque autorité. La législation de '1842 
a succédé à une situation provisoire, longtemps prolongée, et 
pendant laquelle beaucoup de vague existait quant à la détermi­ 
nation des attributions respectives des institutions administra­ 
tives. C'est ce qui explique les plaintes de quelques autorités qui 
se sont considérées comme dépouillées de leurs prérogatives. 

Ainsi, dans les réclamations adressées au Gouvernement, ù 
propos de la question. des subsides, on trouve des assertions telles 
que celle-ci : 

l< D'un côté, accroissement énorme de charges pour la pro­ 
>) vince, de l'autre; anéantissement presque complet de l'influence 
i> de l'administration provinciale. » . 

Le conseil provincial du Hainaut chargea, en 18~15, la députa­ 
tion permanente de réclamer auprès du Gouvernement et des 
Chambres contre la hauteur de la dépense que la loi du 25 sep­ 
tembre 1842 impose aux provinces, (< alors qu'elles n'ont 
)) aucune participation dans la direction du service de l'instruc­ 
» tion primaire. » 

Ces plaintes et beaucoup d'autres du même genre établissent 
contre la loi un préjugé fàcheux, qu'il importe de combattre, parce 
qu'il n'est pas fondé : une analyse comparative des attributions 
exercées, avant et depuis la loi de -1842, par les autorités pro­ 
vinciales et communales, en matière d'instruction primaire, per­ 
mettra d'apprécier sainement la valeur de ces récriminations. 
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Sl~CTION Plll~~IIÈRE . 
. \TTIUBUTIONS DF.S .\UTOIUTÎ,S 111\0Vl~CI.\LES. 

Avant -1850, la direction et la surveillance des écoles étaient 
exercées, dans les provinces, par des commissions d'instructiou, 
instituées par le Gouvernement. Ces commissions, qui ont été sup­ 
primées, par arrête du Régent en date du 5{ mai -1851, se com­ 
posaient des inspecteurs d'arrondissement, présidés par k­ 
gouverneur. Iudépeudammcnt de la surveillance des écoles, ces 
collèges procédaient à l'examen des personnes qui désiraient se 
vouer à l'instruction primaire et leur délivraient les brevets de 
capacité. 

Les traitements que le Gouvernement payait aux. instituteurs, 
émient accordés ou retirés sur la proposition de ces commissions. 

Elles provoquaient toutes les mesures d'administration rela­ 
tives à l'instruction primaire, et notamment ù la construction, ù 
la réparation et à l'ameublement des maisons d'écoles. 
Elles distribuaient les encouragements que le Gouvernement 

accordait aux meilleurs instituteurs. 

Dans l'intervalle qui sépare le 51 mai ·1831 du 50 avril 18561 

date de la promulgation de la loi provinciale, les gouverneurs 
des provinces et les commissaires d'arrondissements exercèrent 
une partie des attributions des anciens inspecteurs; quelques­ 
uns de ces fonctionnaires apportèrent mèrne beaucoup de zèle 
dans cette partie de leur mission : c'est ù leurs efforts que cer­ 
taines provinces sont redevables du maintien de l'instruction 
primaire communale ù un niveau satisfaisant pendant celte 
période diflicile. 

A partir de ,f 8361 les députations permanentes joignirent leur 
action conservatrice à celle des commissaires d'arrondissement : 
plusieurs même montrèrent pour cc service une sollicitude dont 
les résultats furent très importants. 

Dans toutes les provinces, la députation avait chargé les com­ 
missaires d'arrondissement de la visite des écoles, en conformité 
de l'art. 156 de la loi provinciale. Ces fonctionnaires faisaient à 
ce collége leurs rapports et leurs propositions, signalaient les 
abus, proposaient les améliorations, recommandaient les institu­ 
teurs les plus méritants ù la sollicitude des autorités. Mais cette 
action même ne s'exerçait qu'en raison des subsides que la province 
et l'État accordaient; les communes qui n'en réclamaient point 
échappaient au contrôle. On peut même dire que l'action des 
députations s'arrètait , avec celle des commissaires d'arrondis­ 
sement, aux limites des communes urbaines, limites qu'elle ne 
franchissait que très rarement, les villes n'ayant rien à démêler 
pour leur administration avec les commissaires d'arrondissement. 
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Quel{1ues provinces avaient consacré des fonds à certains 
moyens d'encourngeruent, tels quo concours, bourses, cuisses de 
prévoyance : le ehap. IX de ce rapport traite spécialement de ces 
institutions. 

Les députations exerçaient naturellement une grande action 
dans la dispensation de ces faveurs, puisées exclusivement clans 
lu cuisse provinciale, mais son action se bornait à les dis ... 
trlbucr. 

A vaut 184-2, les conseils provinciaux étaient libres de fixer 
eux-mêmes la quotité des crédits à ouvrir dans leurs budgets, en 
faveur de l'instruction primaire; ils étaient libres aussi de leur 
assigner telle destination qu'il leur convenait. 

Ces mêmes conseils avaient encore le droit de créer toute 
espèce d'établissements provinciaux. d'instruction, sauf l'approba­ 
tion du Roi. 

11s avaient le droit de faire des règlements pour organiser ces 
établissements. Mais ces prérogatives n'étaient point écrites d'une 
manière explicite dans la loi provinciale, elles résultaient seule­ 
ment des principes généraux applicables à tous les services 
publics. 

La loi organique de l'instruction primaire ne pouvait laisser 
subsister ce vague dans les attribntions des autorités. Elle a retiré 
aux conseils provinciaux. l'action qu'ils avaient pu jusque-là. 
légalement s'attribuer; mais elle a augmenté beaucoup, en l<\ 
généralisant, celle des députations permanentes. 

La députation fixe le nombre des écoles qui doivent exister 
dans les communes. 

Elle prononce sur les demandes de réunion de communes, pour 
entretenir une école à frais communs; 

Sur les requêtes de celles qui demandent à être dispensées 
d'entretenir une école, à raison de l'existence, dans la localité, 
d'un enseignement privé suffisant; 

Sur les demandes d'autorisation d'adopter des écoles privées 
pour tenir lieu d'école communale. 
Elle contrôle , approuve ou réforme les délibérations des con­ 

seils communaux portant sur les objets suivants : 
a) Admission des enfants pauvres à la fréquentation gratuite 

des écoles; 
b) Désignation des écoles à fréquenter par les enfants inscrits 

pour obtenir l'instruction gratuite; 
c) Fixation du taux de la subvention ou de la rétribution à 

payer du chef de lïnstruction gratuite; 
d) Quote-part des communes et des bureaux de bienfaisance 

dans les frais de l'instruction gratuite. 
Elle arrête annuellement les budgets et les comptes des dépenses 

relatives aux écoles, dans chaque commune 1 et p~r conséquent 
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elle influe, de la manière la plus puissante, sur la détermination 
du chiffre que la. province et l'État doivent consacrer à ce 
service. 

Elle donne son avis sur la circonscription de l'inspection can­ 
tonale, sur les nominations et révocations des inspecteurs. 

Elle règle le tarif des frais de route de ces fonctionnaires, et 
leurs indemnités et frais de bureau. 
Elle approuve les règlements scolaires communaux. 
Elle intervient dans Ill fixation des traitements et des autres 

émoluments dus aux instituteurs. 
Elle dispose des divers crédits en faveur de l'instruction pi-i­ 

maire, pour les objets laissés à la charge des provinces. 
C'est elle qui accorde aux communes les subsides pour les 

aider à subvenir aux besoins annuels des écoles; 
Des subsides pour construction, réparation et ameublement 

d'écoles; 
Des subsides aux caisses de prévoyance. 
Elle confère les bourses d'études aux aspirants instituteurs. 
Elle accorde les subsides aux salles d'asiles et à toutes les 

institutions spéciales prévues par l'art. 2a. 
Elle administre entièrement les caisses de prévoyance en faveur 

des instituteurs primaires. 
Elle intervient dans la composition des jurys d'examens pour 

les concours entre les élèves. 
On peut dile que les députations permanentes ne demeurent 

étrangères à aucun <les actes administratifs qui intéressent le 
plus l'instruction primaire, que leur influence sur l'organisation 
des écoles est immense, qu'elles décident dans toutes les questions 
qui touchent à l'existence et à l'entretien de ces établissements. 
En résumé , les attributions des députations permanentes , 

en matière d instruction primaire , ont été considérablement 
accrues par la loi de -1842. 

A la vérité ces collèges n'interviennent point dans la nomina­ 
tion des instituteurs , ni tians la direction morale et scientifique 
de l'enseignement primaire. Mais cette intervention ne leur était 
point dévolue avant la loi de t842. 

Les attributions très nombreuses que la loi confère aux dépu­ 
tations , ces colléges les exercent aujourd'hui sur la généralité 
des écoles communales, tandis qu'autrefois les attributions, bien 
moindres, qu'elles s'étaient créées, elles ne les exerçaient que dans 
les limites très restreintes de leur intervention pécuniaire. 

II faut quelque temps pour qu'une grande loi comme celle de 
l'instruction primaire soit comprise, même par les autorités qui 
doivent concourir à son exécution. Les plaintes qui se sont 
élevées clans les premiers temps ne se reproduiraient plus aujour­ 
dhui avec la même vivacité. 

La question financière a dominé toutes les autres, dans la 

2IO. AIL11hul101B d,•. 
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plupart des provinces, et les préoccupations qu'elle faisait naître 
empèohaient les autorités provinciales d'apercevoir d'abord l'ac­ 
croissement d'influence qu'elles avaient obtenu. Les diffleultés 
relatives aux subsides ayant disparu dès cette année, du moins 
en majeure partie, la loi sera mieux comprise et mieux exécutée, 

SECTION Il 
ATTlHllUT!ONS DES AUTOI\lif:S C0M~lUNALES. 

Si la loi du 23 septembre ,J 842 a étendu le cercle des attri­ 
butions des députations permanentes des conseils provinciaux, il 
n'en a pas été de même à l'égard des conseils communaux; l'ac­ 
tion de ceux-ci a été ramenée à des limites plus étroites. 

Si l'on compare les attributions actuelles des conseils com­ 
munaux en matière d'instruction primaire à ce qu'elles étaient 
avant 1850, on trouve que le régime de lu loi de ·1842 est 
beaucoup plus favorable à la prérogative de l'autorité communale 
que ne l'était le régime du Gouvernement des Pays-Bas. Mais 
l'on s'est habitué à prendre pour point de comparaison une 
situation provisoire née de l'absence de toute législation spéciale. 
De là, les regrets que quelques villes ont d'abord fait entendre 
sur la perte de certains de leurs droits. 

En l'absence d'une loi organique de l'instruction primaire, 
toute la législation se réduisait à l'art. -17 de la Constitution, 
à l'interprétation qu'avait donnée à cet article le projet de loi 
de -1854, et enfin à quelques dispositions des lois communale 
et provinciale de ·f 856. 

L'art. 5 du projet de 1854 avait accrédité l'opinion que la li­ 
berté absolue des communes, en matière d'enseignement, était une 
conséquence de l'art. ·17 de la Constitution. Cet art. ;'$ portait : 

cc Lorsque des communes établissent des écoles à leurs frais, 
>) elles jouissent, comme tous les citoyens, d'une liberté entière, 
» soit pour nommer, suspendre ou révoquer les instituteurs, soit 
» pour fixer leur traitement, soit pour diriger l'instruction. » 

C'est sur ces bases que s'était établie l'organisation de fait, 
que la loi de !84,2 a remplacée. 
En examinant cette situation tout exceptionnelle, on recon­ 

naît, en effet, que, pendant l'intervalle qui sépare notre émanci­ 
pation politique de la promulgation de la loi organique de l'in­ 
struction primaire, la commune s'est trouvée investie de la pléni­ 
tude de l'autorité en matière d'enseignement, à l'exclusion de tout 
contrôle d'un pouvoir public supérieur. L'application du principe 
de l'indépendance communale allait même jusqu'à cette limite 
extrême, que l'administration locale avait aussi bien le droit de 
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s'abstenir que celui d'agir. Et si le pins grand nombre ont usé 
de leur omnipotence dans l'intérêt <le l'éducation populaire, il 
n'y a eu que trop d'exemples du plus déplorable abandon; cc qui 
explique l'état de langueur et de dépérissement où l'on. a trouvé 
les écoles de certaines localités, à l'époque de la promulgation de 
la loi de 184,2. 

Indiquons les attributions que pouvaient exercer les communes 
pendant cette période transitoire, et montrons les restrictions que 
la loi nouvelle y a apportées. 

Avant !842, les conseils communaux ne pouvaient être con­ 
traints d'organiser un enseignement primaire, en rapport avec 
les besoins de la localité; et, pour ériger une école, ils ne devaient 
point attendre l'approbation de l'autorité supérieure. Cette appro­ 
bation n'était nécessaire que lorsque, pour effectuer cette organi­ 
sation, il fallait procéder à la construction ou ù l'acquisition de 
bâtiments destinés à servir de maison d'école. 

La loi de 1842 impose maintenant aux communes l'obliga­ 
tion d'organiser (les écoles, et soumet d'une manière toute: 
particulière cette organisation au contrôle de la députation per­ 
manente et du Gouvernement (art. 4). 

Avant !842, les communes étaient libres de refuser ou 
d'admettre les enfants pauvres dans les écoles. 

Aujourd'hui, elles sont tenues de procurer l'instruction gra­ 
tuite aux. enfants pauvres dont les parents en font la demande, 
et l'admission de ces enfants dans les écoles est soumise au même 
contrôle supérieur (art. a). 

La direction de l'enseignement et l'inspection de l'école 
étaient laissées, avant :1842, aux autorités locales; aujourd'hui, 
d'après l'art. 7 de la loi, les communes n'ont conservé que la 
sur·veillancedcs écoles, quant à l'administration et à l'instruction, 
surveillance qu'elles partagent même avec les inspecteurs de 
l'enseignement primaire et qu'elles continuent d'exercer d'après 
les dispositions de la loi du 50 mars -1856, c'est-à-dire par le 
collége des bourgmestre et échevins. 
Tons les cas où l'autorité communale (soit le conseil soit le 

collége) peut encore poser un acte d'administration à l'égard 
des écoles sont prévus pat· différents articles de la loi du 23 sep­ 
tembre !842, notamment par les art. 10, f 1 et 12, en ce qui 
concerne la nomination, la révocation, la suspension des institu­ 
teurs, et l'art. HS, en ce qui concerne la confection du règle­ 
ment. 

Autrefois le conseil communal arrêtait lui-même le pro­ 
gramme de l'enseignement; il pouvait le restreindre ou 
l'étendre. 

Le programme de l'enseignement primaire à donner dans les 
écoles communales est déterminé par l'art. 6 de la loi ; les 
communes n'en peuvent rien retrancher; quand les ressources 
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le permettent, elles peuvent augmenter le programme, sauf 
l'approbation de l'autorité supérieure, 

Les administrations communales ne peuvent plus employer 
dans les écoles que des livres approuvés par le Gouvernement et 
les chefs des cultes (art. 9). 
Précédemment le choix des livres leur était abandonné. 
Elles avaient aussi le choix des méthodes d'enseignement. 

Cet objet est passé dans les attributions du Gouvernement. 
Les conseils communaux nommaient, suspendaient et révo­ 

quaient les instituteurs, en vertu des art. 84 et 80 de la loi 
du 50 mars {856. 

Ces articles ont été en partie modifiés ou abrogés par la loi 
de l'instruction primaire. Pendant les quatre premières années 
de la promulgation de cette loi , les nominations ont dû être 
soumises à l'agréation du Gouvernement, et depuis le 4 octo­ 
bre 1846, les communes sont obligées de choisir leurs institu­ 
teurs parmi les élèves sortis des écoles normales et des écoles 
primaires supérieures. Elles ne peuvent les prendre en dehors 
de ces établissements qu'avec l'autorisation préalable du Cou­ 
vernement. 

La suspension des instituteurs ne peut plus être prononcée 
que pour un terme n'excédant pas trois mois. L'acte de suspen­ 
sion doit être justifié auprès du Gouvernement. 

Le Gouvernement seul a maintenant le droit de révoquer les 
instituteurs. 
Les communes, en cas de vacance des places, pouvaient 

ajourner indéfiniment la nomination. 
Aujourd'hui elles ne peuvent pas laisser une place vacante 

pendant plus de 40 jours; passé ce délai, elles sont déchues du 
droit de nomination. 

Les conseils communaux pouvaient faire les règlements 
scolaires, en vertu des art. 7a et 78 de la loi du 50 mars !836. 
Ils ne peuvent plus faire que la partie de ce règlement ayant 
trait aux objets suivants : la rétribution des élèves, le mode d~ 
recouvrement, les jours et les heures de travail 1 les vacances, 
Je mode de punition et de récompense (art. J ~)- 

Le reste est du ressort de l'administration centrale. 
Us votaient facultativement les dépenses de l'instruction pri­ 

maire. Ils doivent aujourd'hui s'imposer, pour cet objet, des 
allocations proportionnées à leurs ressources sans être inférieures 
au produit de deux centimes additionnels (art. 20 et 23). 

Us fixaient, sans contrôle, les traitements et l'indemnité de 
logement des instituteurs. 

Sous l'empire de la loi nouvelle, le traitement ne peut être 
moindre de 200 fr.; il doit être fixé sous l'approbation de la 
députation et sauf recours au Roi. 

L'instituteur a droit à une habitation et, au défaut d'habitation, 
à une indemnité de logement à fixer de commun accord avec le 
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conseil communal , sauf recours ù la députation en cas de dissen­ 
timent ( art. 2·1 ). 

Les communes n'étaient soumises à aucune règle pour l'em­ 
ploi des fonds affectés à l'instruction prhnnlrc.i--Ellcs sont tenues 
d'employer ces fonds de la manière indiquée ù l'art. 22 Ile la loi 
de f 842; à savoir : 
i O A la construction ou à l'entretien du bâtiment d'école ; 
2° A l'achat des meubles et des livres nécessaires; 
5° A fournir à l'lnstituteur communal sou traitement ct1 le cas 

échéant , une indemnité de logement ; 
4° A payer, à défaut du bureau de bienfaisance 1 la rétribution 

due pour les enfants indigents. 

Ce n'est que lorsqu'il est pourvu à ces besoins qu'elles peuvent 
appliquer une partie de leurs ressources à des dépenses facul­ 
tatives. 

Le collégc des bourgmestre et échevins est, pour ce qui con­ 
cerne l'instruction primaire, comme pour tous les autres services 
publics, l'agent exécutif des résolutions du conseil; c'est pat· lui 
que la commune exerce son action. 

Ici se présentent deux questions : 

i O L'autorité communale peut-elle créer des commissions lo­ 
cales d'instruction primaire pour la surveillance de l'adminis­ 
tration et de .l'instructicn dans les écoles, surveillance que lui 
attribue l'art. 7 de la loi. 
2° Peut-elle nommer des inspecteurs locaux ? 

Pour résoudre la première de ces questions, il faut d'abord 
faire une distinction. Si le conseil communal nomme la commis­ 
sion dans son sein 1 nul doute qu'elle n'y soit autorisée par la 
loi communale; mais aussi cette commission ne peut être que 
consultative, elle ne peut poser aucun acte d'autorité. 

Si le conseil communal nomme la commission hors de son 
sein , l'action et le rôle de cette commission doivent être pure­ 
ment officieux. 

Une décision du Département de l'Intérieur, en date du 7 novem­ 
bre -1845, s'applique à un cas particulier; elle est adressée au 
gouverneur de la Flandre oocidentnle et se rapporte à la com­ 
mission formée par le conseil communal de la ville d'Ypres; elle 
porte ce qui suit : 

« Je pense que l'autorité communale est obligée d'exercer son 
» droit de surveillance par elle-même et qu'elle ne peut l'ahan­ 
>> donner à personne. 

>> D'un autre côté, il me semble qu'en nommant la commis­ 
>> sion dont il s'agit, l'on complique, sans nécessité, I'adminis­ 
>> tration de l'enseignement, en y introduisant des agents nou­ 
» veaux qui ne sont point reconnus par la loi. C'est 1 en effet 1 
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n continuer les commissions locales, que la loi française a admises; 
)) mais que la loi belge de ·l 842 a repoussées. ,> 

Quant à 1a 2° question, il est clair que nommer des inspec­ 
teurs locaux, c'est créer des occasions de conflits avec les lnspee­ 
teurs légaux. Ces nominations doivent d'autant plus être évitées 
que les inspecteurs cantonaux, dans les grandes villes, n'ont ordi­ 
nairemcnt que la ville clic-même clans leur ressort. :Même déno­ 
mination et mêmes attributions amèneraient une confusion ftt­ 
eheuse, jetteraient de l'indécision dans les rapports des instituteurs 
avec les inspecteurs que la loi a chargés de leur surveillance. 
Pour admettre ce droit des communes, il faudrait le recon­ 

naître aussi aux provinces qui pourraient nommer des inspec­ 
teurs provinciaux, des inspecteurs d'arrondissement, des inspec­ 
teurs cantonaux; que deviendrait alors le régime d'inspection 
établi par la loi P · 

Ainsi les deux. questions sont résolues dans cc sens, par le 
Gouvernement : 

1 ° Les commissions locales dinstruetion primaire, telles que 
le projet de f 851 les instituait, et que la loi de {842 a 
repoussées, ne peuvent être organisées par l'autorité commu­ 
nale. 
füais les conseils communaux peuvent renvoyer les affaires de 

l'instruction primaire, dont ils sont saisis régulièrement, à l'exa­ 
men de commissions spéciales choisies dans leur sein. 
2° Les communes, non plus que les provinces, ne peuvent 

nommer des fonctionnaires portant le titre et exerçant les attri­ 
butions d'inspecteurs de l'instruction primaire. 

Ces principes n'ont pas été compris de la même manière dans 
toutes les provinces. 

Voici un relevé, par province, des actes communaux relatifs 
à la délégation de la surveillance des écoles déférée par la loi au 
collége des bourgmestres et échevins. On y remarquera quelques 
irrégulaeités ; elles n'ont été portées à la connaissance du Couver­ 
uement que dans ces derniers mois ; mais l'on remarquera aussi 
que, dans le plus grand nombre de cas, le système de la loi du 
23 septembre -1842 a été respecté. 

Des instructions sont données pour que les irrégularités soient 
redressées. 

Dans la prooinee d'Anvers, )l n'existe de commissions pour 
l'instruction primaire qu'à Amier» et à llalines. 

A Anvers, tous les membres de la commission, au nombre de 
six, ont été choisis en dehors du conseil communal. 

La commission existe depuis plusieurs années; elle est chargée 
de la surveillance des écoles communales et de l'admission des 
enfants. Mais il paraît que, depuis la mise à exécution de la loi 
du 23 septembre, elle a un caractère plutôt officieux qu'ofllciel. 
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A Hlalines., ludministrntlon communale a établi, pour son 
école primaire , une commission dont les membres sont 
choisis en partie dans le conseil communal et en partie hors du 
conseil. 

La commission donne son avis sur la nomination des institu­ 
teurs. Elle veille à la stricte exécution du règlement de l'école. 

Elle dresse et arrête les comptes des 'dépenses. 
Elle prépare les programmes annuels de chaque classe et 

veille à ce qu'ils soient observés soigneusement. 
Elle veille à l'entretien du bâtiment d'école. 
Elle correspond avec le collége échevinal. 
Elle se réunît le 1er dimanche de chaque mois en séance ordl •. 

nuire. 
Elle préside la proclamation mensuelle des places et la distri­ 

bution des croix d'honneur aux premiers de chaque classe. 
En outre, elle est chargée d'infliger aux. élèves les punitions 

encourues, à la Un de chaque mois (les instituteurs eux-mêmes 
ne punissent pas; ils font mensuellement un rapport détaillé sur 
la conduite et l'application de chaque élève ; lorsqu'il s'agit d'un 
cas grave, ils renvoient l'élève, en attendant la réunion de la com­ 
mission qui alors s'assemble d'urgence). 
Dans la provùu» de Brabant, il existe, au rapport de l'in­ 

specteur provincial, des commissions à Bruxelles, à JVavre et 
à Perwez. - Ces commissions, dans les villes de Bruxelles 
et de IYavre., sont entièrement composées de conseillers com­ 
munaux. 

A Perwez, le doyen fait partie de la commission. 
Ces commissions sont toutes chargées d'une surveillance 

particulière. 
Dans la province de Flondre occidentale, il existe des com­ 

missions spéciales pour l'instruction prîmaire, à Bruges, à Ypres 
et à Vlamertinqhe. 

A Bruqes, la commission est composée de cinq membres, tous 
choisis dans le conseil communal. 

A Ypres, la commission est également composée de cinq 
membres, dont deux ne sont pas conseillers communaux. 

La commission établie à Flcmertinqh« se compose de trois 
membres , dont deux appartiennent au conseil. 

Les attributions des commissions désignées ci-dessus consis­ 
tent clans la surveillance de l'administration des écoles primaires 
communales, conformément aux lois du 50 mars '1856 et du 
25 septembre f842. 

Dans la Flandre orientale; une commission existe à Ter­ 
'monde. 

Elle a été formée en entier dans le sein du conseil com­ 
munal. 

Elle administre et surveille l'école communale qui est orga­ 
nisée sur une vaste échelle. C'est une véritable école-modèle, et 
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les bons résultats qu'elle offre sont dus, en grande partie, à la 
vigilante activité de la commission administratlvc. 

La ville de Gancl possède une commission dont les membres, 
au nombre de douze, sont pour la plupart choisis en dehors du 
conseil communal. 
Le bourgmestre en est le président, mais c'est le vice-président 

qui exerce effectivement la présidence. 
La commission s'occupe de tout cc qui se rapporte à la surveil­ 

lance et à l'administration des écoles communales, à l'admission 
des élèves, aux distributions de prix, etc. 

Elle est entendue par le eollégc échevinal ou par le conseil 
sur toutes les questions importantes qui concernent les écoles. 
C'est elle qui fait au conseil les propositions de candidats pour 
toutes les places dans le personnel enseignant. 

L'état de progrès et de prospérité dans lequel se trouvent les 
écoles communales de la ville de Gand est un fait que l'inspec­ 
teur a signalé souvent dans ses rapports, et cet état est dù pour 
beaucoup à la manière active et consciencieuse dont la commis­ 
sion administrative s'acquitte de sa mission. 

Dans la province de Hainaut, une seule commune, la ville 
de Tournay, a formé une commission pour la surveillance des 
écoles primaires. 
Elle est composée de cinq membres, dont deux conseillers 

communaux et un échevin président. 
Elle est établie pour les écoles communales gratuites ; le curé 

de la paroisse Saint-Piat en fait partie. 
Ses atiributions consistent dans la surveillance et la direction 

générale, dans la présentation des budgets et dans la formation 
des comptes, renfermés dans les limites du crédit alloué par le 
conseil communal, et enfin dans la présentation des candidats 
aux places vacantes. 

Il existe aussi à Tournay une commission spéciale chargée 
de l'administration de l'école d'arts et métiers. 

Elle se compose de douze membres, dont trois sont nommés 
par la ville, trois par la députation permanente) trois par l'admi­ 
nistration des hospices civils et trois par l'administration du 
bureau de bienfaisance. 

La commission nomme son président, choisit elle-même les 
professeurs, les directeurs d'ateliers et les employés de toute 
catégorie. Elle forme les budgets et -arrète les comptes sous 
l'approbation du conseil communal. Elle propose les travaux à 
effectuer et les modifications à introduire dans le régime de la 
maison ou de l'école. Elle règle aussi tous les détails sans contrôle. 

Dans la province de Liége, les communes deLùJge, de Huy 
et d'AyR!aille ont des commissions spéciales pour l'instruction 
primaire ; tous les membres de ces commissions sont conseillers 
communaux. 
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Elles ont pour attributions de veiller à l'exécution <les règle­ 
meuts , de présenter aux. conseils communaux les candidats 
qu'elles considèrent comme les plus dignes de remplir les 
pleces vacantes et de proposer les mesures qu'elles jugent utiles 
à la prospérité des écoles ; dies font très rarement des inspec­ 
tions. 

A. Liége , il y a., près de chaque école <les filles, une commis­ 
sion de douze <lames désignées par le collégc des bourgmestre 
et échevins. 

Des commissions dont les membres sont tous ou en partie 
choisis en dehors du conseil, out été organisées dans les villes et 
lm; communes de V erviers, Ensioal, Stavelot, Founm-ie-Conue, 
Herstal, Dison et Seraing. 

Ces commissions ont à peu près les mêmes attributions que 
les précédentes : elles proposent la nomination des maîtres, 
surveillent le matériel, forment les budgets ainsi que les 
comptes et font au conseil communal les propositions qui leur 
paraissent utiles. 

Dans la province cle Limbom·g 1 aucun conseil communal 1ù\ 
formé dans son sein une commission spéciale pour l'instruction 
primaire. 

Des commissions, formées en partie hors du conseil com­ 
munal, existent à Brée, d Bocholt, à Gerdingen, à Maeseyck, 
à. Tonqerloo et à Tongns. 

Elles compseot les unes cinq et les autres sept membres. Leurs 
attributions n'ont jamais été bien déterminées. 

Les commissions de Brée , de Bocholt, de Gerdingen et de 
Tongerloo se bornent à déléguer un de leurs membres pour 
opérer la rentrée des rétributions scolaires. 

Celles de Maeseyek et de Tongres visitent de temps en temps 
les écoles, administrent aux. lnstituteurs l'éloge ou le blâme, assis­ 
tent à la distribution des prix. et sont consultées par l'autorité 
communale sur les changements à opérer dans l'école, sur la 
fixation des rétributions mensuelles et sur les traitements à allouer 
aux instituteurs. 

De· pareilles commissions ont existé à Beeringen , à Bilsen, à 
Hasselt et dans sept autres Ioealités. Elles se sont dissoutes depuis 
la mise à exécution de la loi du 25 septembre 1812. 

Dans la province de Liixernbou1•g7 on n'a nulle part établi 
des commissions spéciales pour l'instruction primaire. 

Dans la province de f\lamit'I', au rapport de l'inspecteur, la 
commune de SmJ7 seule, possède une commission spéciale pour 
l'instruction primaire. Tous les membres de cette commission 
font partie du conseil communal. Ils sont au nombre de trois. 
lis doivent visiter l'école une fois par mois pour s'assurer des 
progrès des élèves et pour proposer an conseil les changements 
et les améliorations qui seraient jugés nécessaires. - Il n'est pas 
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ù la connais~nncc de l'inspecteur provincial l[UC des communes 
possèdent une commission composée de membres pris en dehors 
du conseil communal. 

SECTION III. 

ACTIOli CO)lDli'H'.E DEL'HTO[IITI; COJ!lll'N.\LE, PROVINCIALE E1' DU GOl!\'EllliEME~T. 

Un des actes les plus Importants pour lequel la loi requiert 
l'intervention de la commune, c'est lu formation du règlement 
des écoles communales. 

Les inspecteurs provinciaux, les députations permanentes et 
Je Couvcrnement central interviennent aussi dans cc travail, 
prescrit par l'art. f :> de la loi. 
Toutes les communes du royaume ont été obligées d'arrêter 

un règlement pour leurs écoles, depuis la promulgation de la loi 
organique. 

On va rendre compte de cette importante opération adminis­ 
trative actuellement achevée. 

Ln préparation et l'adoption de ces règlements a absorbé 
toute la période triennale; ces travaux ont été complétés par 
l'acte du H> août f 846; ils n'ont pu être commencés qu'après 
l'entière organisation de l'inspectorat et après que les inspecteurs 
curent pris connaissance de leurs ressorts respectifs. On peut 
donc admettre qu'ils ont absorbé deux années. C'est peu assuré­ 
ment lorsque l'on considère qu'il s'agissait de pourvoir de règle­ 
ments les écoles de toutes les communes du royaume, et que la 
loi exigeait le concours d'un grand nombre d'autorités, agissant 
toutes avec une certaine indépendance. 

Les art. 7 et rn de la loi du 25 septembre 1842 ont déter­ 
miné le mode d'action de l'autorité communale, d'une part dans 
la surveillance, quant à l'administration et à l'instruction dans 
les écoles, d'autre part dans la confection du règlement. Ces 
mêmes articles ont posé les limites de l'intervention du clergé, 
quant à la surveillance de l'enseignement de la religion et de la 
morale. 

L'art. fa prescrit, en particulier, la marche à suivre pour la 
confection de cc règlement des écoles, indiquant quels sont les 
objets qui rentrent dans les attributions des conseils commu­ 
naux , sous le contrôle des autorités provinciales. Cet article, 
très explicite, est ainsi conçu : 

c( Un règlement arrêté par le conseil communal, sur la propo­ 
sition de l'inspecteur provincial, l'inspecteur cantonal entendu, 
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et approuvé par la députation du conseil provincial, sauf recours 
uu Roi, déterminera, dans chaque commune, la rétribution 
des élèves) le mode de recoitvrnment, les [ours et les heures 
du travail, les vacances., le mode de pimition et de récom­ 
pense. >> 

Le Gouvernement, ayant ù exécuter cet article de la loi, a d11 
d'abord attendre que l'inspection, tarit civile qu'ecclésiastique , 
fût organisée dans toutes les provinces; et que les inspecteurs 
des deux degrés aient eu le temps de visiter, une fois au moins, 
les écoles et d'en constater la situation réelle. 

Les inspecteurs provinciaux. ont été nommés dans les derniers 
mois de J.842. 

Les inspecteurs cantonaux. ont été nommés en avril, en sep­ 
tembre et en novembre f 845. 

C'est au mois de décembre de cette même année que la pre­ 
mière réunion de la commission centrale a eu lieu, et qu'on a 
pu s'occuper, avec un peu d'ensemble, de la question des règle­ 
ments. 

:MM. les inspecteurs ont été invités à recueillir tous les 
règlements alors existants dans les communes, et à se servir de 
ces documents comme base d'un projet susceptible d'être adopté 
pour la généralité des écoles. Le Département de l'Intérieur 
demanda à chacun des inspecteurs un travail particulier sur sa 
province. Lorsque tous ces documents furent réunis, en janvier 
et en février -1844, l'administration rédigea un projet de règle­ 
ment général pour toutes les écoles du royaume. 

Par circulaire du l 8 mars J 844 , ce projet, imprimé, fut 
envoyë.à Ml\l. les inspecteurs provinciaux, en nombre suffi­ 
sant pour que chaque inspecteur cantonal pùt en recevoir un 
exemplaire; il fut, à la même date, communiqué à l\JM. les 
gouverneurs des provinces, avec des instructions , afin que 
l'avis des députations pùt être pressenti. 

La circulaire et le projet sont reproduits textuellement parmi 
les annexes. 

Ce premier projet comprenait l'ensemble des dispositions relu­ 
tives au règlement des écoles, tant celles qui se trouvent spéci­ 
fiées à l'art. Hi que toutes les autres, soit qu'elles concernent 
l'action de l'Inspection civile ou ecclésiastique, soit qu'elles 
regardent l'enseignement moral et religieux. 

En rédigeant ce premier projet, on avait été surtout préoc­ 
cupé des dispositions qui se trouvaient dans tous les règlements 
locaux recueillis par les inspecteurs. On avait perdu de vue 
cette circonstance importante que désormais la commune 
n'intervenait plus seule clans l'école, que l'action de trois agents 
d'origines différentes s'y rencontrait, qu'il ne pouvait donc 
appartenir à celle de ces autorités, que la loi a placée au degré in­ 
férieur de l'échelle, de réglementer l'action des agents de l'auto- 
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rité supérieure; qu'il ne pouvait lui appartenir notamment de 
prescrire des règles à l'action ecclésiastique, lorsque la loi elle­ 
même avait proclamé l'indépendance de celle-ci. 

Ayant trouvé, disons-nous, toutes ces dispositions dans les 
règlements locaux recueillis par ses agents, le Département de 
l'Intérieur n'avait pas, dès l'abord , aperçu l'inconvénient qu'il 
y avait à les conserver dans les projets qu'on allait soumet­ 
tre aux délibérations des conseils communaux. Le désir de 
ne point soulever des difficultés et des contestations d'attribu­ 
tions, au début d'une organisation qui avait besoin du concours 
bienveillant des autorités communales, explique encore cette 
erreur. 

Un projet de règlement complet avait donc d'abord été envoyé 
aux inspecteurs qui avaient reçu l'ordre de le soumettre aux 
conseils communaux. 

De sérieuses objections ne tardèrent point ù se produire : il 
pouvait y avoir dans les conseils communaux. une grande diver­ 
sité de vues quant à la détermination du mode d'action des 
inspecteurs dans les écoles, quant à la direction et à l'organisa­ 
tion de l'instruction religieuse et morale; le Gouvernement pou­ 
vait être amené à faire trop souvent usage de son droit pom· 
rectifier les irrégularités, et maintenir une certaine unité dans 
des écoles soumises toutes au même régime. Il était bien pré­ 
férable que le clergé, au lieu d'avoir à traiter avec chaque 
conseil communal pour son école, s'entendît, par les évêques, 
avec le Gouvernement, et arrêtât des dispositions communes. 
Cette marche était d'ailleurs plus conforme à l'esprit de la loi, 
qui veut que les contestations qui peuvent s'élever, entre le pou­ 
voir 'civil et l'autorité religieuse, soient résolues entre les chefs 
du culte et le Gouvernement, afin d'éviter l'immixtion des 
intérêts personnels et locaux dans des questions d'ordre public 
et d'intérêt général. 
Le Ministre de l'Intérieur trouva ces objections fondées et ne 

fit point difficulté d'y avoir égard. 
Le 8 juin i 844, la circulaire suivante fut adressée à MM. les 

inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire: 

(( MONSIEUR L'INSPECTEUR, 

» L'art. H, de la loi du 25 septembre i842 énumère les objets 
» dont s'occupera le règlement qui dans chaque commune doit 
)) être arrêté par le conseil communal; les autres dispositions 
,> relatives à la tenue des écoles ou se trouvent déjà explicitement 
» dans la loi, ou doivent être réglées par l'autorité centrale, ·en 
>) vertu de l'art. 19. 

» Cependant, afin de ménager certaines susceptibilités loea- 
J) les, j'avais consenti à laisser figurer dans le projet imprimé, 
,1 qui vous a été communiqué par ma lettre du -t 8 mars 
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'> dernier, quelques dispositions d'une importance secondaire, 
>) mais qui ne rentrent pas positivement dans les termes de 
)) l'art. rn. 

)) Après nouvel examen de la question, j'ai pensé qu'il est 
>) plus prudent et plus régulier de s'en tenir strictement aux 
l> termes de la loi 1 et de ne soumettre aux délibérations des 
J> conseils communaux que les trois titres suivants : 

» I. La rétribution des élèves et le mode de recouvre- 
» ment; 

» II. Les jours et les heures du travail et les vacances; 
» III. Le mode de punition et de récompense. 
» Le règlement général des écoles sera. complété au moyen de 

>) la reproduction des articles de la loi et des autres dispositions 
,> arrêtées par le Gouvernement. 

>i Vous recevrez dans quelque temps une formule de règle­ 
>> ment général, clans laquelle viendront s'intercaler les trois 
)> titres des dispositions locales> arrêtées dans chaque commune, 
i> en conformité de l'art. H5. 

» Si déjà quelques conseils communaux. sont saisis du projet 
>) de règlement que je vous ai envoyé le -18 mars, il convient de 
» laisser l'affaire suivre son cours. Toutefois, avant de permettre 
» qu'il soit imprimé ou copié \)OUI' être affiché dans l'école, vous 
>> aurez soin de le faire compléter dans le sens de cc qui pré­ 
» cède, d'après la formule que vous aurez reçue. >> 

Le 25 juillet suivant fut envoyé par le Ministre de l'Intérieur, 
aux inspecteurs provinciaux, le nouveau modèle imprimé du 
projet de règlement. 

c< Cette rédaction , leur disait-on, vous servira de guide pour 
>> les propositions que vous devez adresser aux conseils corn­ 
i> munaux de votre province. 

:i, Il est bien entendu que vous pouvez y apporter des modi­ 
)) flcatious , eu égard aux habitudes et à l'esprit de localités. 
>> Vous aurez soin aussi de vous mettre d'accord avec l'inspee­ 
» tion ecclésiastique. » 

Alors continuèrent, avec célérité et sans interruption, les opé­ 
rations relatives à l'adoption du règlement dans toutes les pro­ 
vinces. Pendant cc temps, le Ministre de l'Intérieur demandait 
aux évêques de se concerter, afin de formuler les règles à suivre 
pour la direction de l'enseignement de la religion et de la morale 
dans toutes les écoles, afin qu'il y eùt uniformité de moyen, 
comme il y avait unité de but et de vues. Les mutations qui ont 
eu lieu d'ans l'administration supérieure du pays n'ont point 
arrêté, mais ont considérablement ralenti les négociations entre 
les évêques et le chef du Département de l'Intérieur. On peut 
dire que les trois Ministres qui se sont succédé dans cc Dépar­ 
tement depuis 1842, ont pris une part active à l'acte du 
rs aoùt 1846. 
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La majeure partie des communes du royaume ont actuelle­ 
ment arrêté leur règlement d'école, en conformité de l'art. rn de 
la loi et des instructions des 8 juin et 25 juillet 1.814. 

Un relevé , fait au 5J mai dernier, pat· MM. les inspecteurs 
provinciaux lie l'instruction primaire , indique les résultats 
suivants : 

Duns la province d'Anvers, douze communes seulement étaient 
en retard d'adopter le règlement. 

Dans le Brabant, sur trois cent trente-huit communes possé­ 
dant des écoles soumises au régime d'inspection, cinquante étaient 
encore en retard. 

Dans la Flandre occidentale , le nombre des communes retar- 
dataires n'était que de dix-neuf. 

Dans la Flandre orientale , il s'élevait encore à soixante. 
Dans le Hainaut, toutes les communes sont en règle. 
Il en est de même du Limbourg et de la province de 

Liége . 
La province de Luxembourg, sur quatre cent vingt et une 

écoles légalement organisées, n'en comptait plus que vingt-sept 
non encore pourvues du règlement. 

Dans la province de Namur, quatre-vingt-dix-huit commu­ 
nes seulement étaient en règle au mois de mai; cent dix avaient 
commencé à s'occuper du règlement et cent trente-sept n'avaient 
encore répondu, d'aucune manière, à l'appel plusieurs fois réitéré 
de l'inspecteur. 
Sauf pour cette dernière province, les résultats peuvent être 

considérés comme satisfaisants. Ils doivent surtout être attribués 
au zèle et à l'activité de Ml\1. les inspecteurs, tant provinciaux 
que cantonaux, et à l'appui que ces fonctionnaires ont rencontré 
dans les députations permanentes des conseils provinciaux. 
Dans la province de Namur, comme dans les autresee, collège a 
montré un grand zèle et une grande activité, il n'a pas toujours 
été secondé par les autorités communales. 
Il restait à compléter le règlement des écoles par les pres­ 

criptions légales dont l'exécution est spécialement remise aux 
autorités créées par la loi du 25 septembre 1842; ces dispo­ 
sitions out fait l'objet de l'arrêté royal du 1~ août 1846. Elles 
forment la première partie du règlement général. 

Elles sont divisées en deux chapitres : le premier traite de 
l'ense-ignement et des instituteurs; le deuxième de l'instruction 
morale et religieuse. 

.:?~li I111t·1 vcunon des 
évêques dans la 
préparation du i-è­ 
glcmcnt général. 

Cette deuxième partie a été rédigée de commun accord avec 
les évêques des six diocèses de Belgique. 

Si, d'une part, le clergé n'a point à prescrire directement aux 
instituteurs 1a marche qu'ils doivent suivre ~ d'un autre côté, le 
Gouvernement ne pouvait introduire dans le règlement des écoles, 
des dispositions relatlves à la religion et à la morale, sans s'être 
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concerté avec les chefs du culte, pour le fond comme pom la 
forme de ces prescriptions. 

Les évêques avaient, en outre, communiqué au Département 
de l'Intérieur, les développements pratiques qu'ils désiraient 
voir donner dans les écoles aux. dispositions réglementaires 
arrêtées en commun. 

Ces développements sont présentés sous la forme d'une eircu­ 
laire adressée à 1\lM. les curés; ils doivent, aux termes de I'arrëté 
du 1f> août , être cousidérés pur les instituteurs comme une 
annexe et un commentaire légal du texte du règlement. C'est 
pour cette raison que les évêques les ont également soumis à 
l'examen du Gcuvcmcmcnt , qui a présenté ses observations 
auxquelles il a été fait droit en tous points. 

L'acte du -rn aoùt -1816, relatif au règlement des écoles, se 
compose: 
{0 D'un arrêté royal, comprenant deux. chapitres du règlement 

et statuant que, dans chaque localité, il y sera joint trois autres 
chapitres, arrêtés pur le conseil communal, en vertu de l'art. ·W 
de la loi, et que les cinq chapitres réunis formeront le règlement 
génrfml qui sera affiché dans les écoles; 

2° D'une circulaire du Ministre de l'Intérieur aux inspecteurs 
de l'enseignement primaire ; 

5° D'un document émané des évêques, annexe officielle du 
ehap. II de l'arrèté royal, et ayant pour titre : Direction û 
donner à l'enseignement de la religion et de la morale dans 
les écoles primaires, etc. 
Toutes ces pièces, qui se trouvent réunies au nombre des 

annexes de ce rapport, ont été publiées dans le /Jloniteiw, dans 
le Bulletin officiel, dans les JUé1noriaux adm,inistratifs des 
provinces , et portées, sous forme de brochure, dans les deux 
langues, à la connaissance de tous les instituteurs du royaume. 

Un mot encore sur le droit qu'avait le Gouvernement de 
porter lui-mèmc les deux. premiers chapitres du règlement 
général. 

Cet acte important intéresse ù la fois trois autorités distinctes, 
ù savoir les inspecteurs, qui sont des agents directs du Gouver­ 
nement, les instituteurs, qui sont des employés communaux, 
ayant un caractère mixte, et enfln les délégués ecclésiastiques, 
dépendant exclusivement des chefs des cultes: chacune des auto­ 
rités intéressées dans ce règlement devait avoir, dans cette 
œuvre, sa part d'intervention. 

Les conseils communaux ont été appelés à statuer librement 
et dans la forme prescrite par la loi communale, sur les objets 
que l'art. 1~ de la loi sur l'instruction primaire a maintenus 
dans leurs attributions. 

Les chefs des cultes, dont la loi de -1842 a établi les 
droits par les art. 6 et 7, ont été invités à formuler les règles 
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relatives à la direction de la religion et de la morale. Le Dépai·­ 
tement de l'Intérieur s'est chargé, et pouvait seul se charger de 
conduire cette négocintlou. 

Enfin le Gouvernement, usant des prérogatives que lui confère 
l'art. 67 de ln Constitution, a rempli, par des dispositions géné­ 
rnlcs applicables à toutes les écoles, les lacunes que le législateur 
avait laissées dans les indications insérées à l'art. rn de la loi. 
Il o. aussi donné la sanction de l'autorité civile, en les publiant, 
aux dispositions réglementaires arrêtées par les évêques i formn- 
1 ité sans laquelle elles n'eussent point été exécutoires. 

Duns le chapitre qui traite de l'enseignement de la religion N 
de In morale, se trouve une disposition déterminant la durée de 
cet enseignement dans les classes de chaque jour. On a prétendu 
que cet objet rentrait dans les att~·ibutions des conseils commu­ 
naux, par la raison que, à l'art. H:i de la loi, il est dit que le 
règlement à faire par le conseil communal s'oceupera des jours 
et des heures <le travail. Mais lorsqu'on raisonne ainsi, l'on perd 
de vue la distinction radicale qui domine tout le système de 
la loi et d'après laquelle l'enseignement civil est complétement 
séparé de l'enseignement religieux. 

La loi conserve à la commune la surveillance de l'école quant 
à l'adm1'.m·stralion et ci l''instruction, et ajoute qu'elle partage 
cette surveillance avec les inspecteurs. II est évident pour tout 
Iernonde que l'attribution conférée par l'art. 7 à la commune, ~c 
borne à la surveillance de l'instruction civile; de même , quand 
à l'art. i~, la loi dit « que la commune arrête le règlement en ce 
qui concerne Ies jours et les heures de travail, » il est évident 
qu'il ne s'agit ici que des heures employées à l'enseignement 
civil, et non à l'enseignement religieux ; le Gouvernement 
a donc laissé intact le droit de la commune. Celle-ci a, dans 
chaque localité , fixé les jours et les lieures du travail des 
écoles. Quant à la distribution des matières d'enseignement reli­ 
gieux, cet objet n'était point de sa compétence; la loi avait res­ 
pecté, à cet égard, la liberté des cultes, le Gouvernement l'a 
respectée de même et , après s'être entendu avec les chefs 
des cultes, il a pris les dispositions nécessaire, pour assurer 
l'exécution de la loi et en particulier du dernier alinéa de 
l'art. 6. 

2J!). Ca, p,n•ticulier 
r~latrf nu règ_!_cment 
tles écoles de Bruxel­ 
Je5. 

Avant que le Gouvernement n'eût arrêté son premier projet, 
l'administration communale de Bruxelles, s'occupant de la réor­ 
ganisation de ses écoles, avait reconnu que les instituteurs 
manquaient de guide, les règlements antérieurs étant tombés en 
désuétude ou 1 pour mieux dire, n'existant plus. Le 7 fé­ 
vrier 1844, Je Ministre de l'Intérieur avait autorisé l'inspec­ 
teur provincial du Brabant à proposer au conseil communal de 
Bruxelles, un projet qui, après son adoption par le conseil, 
reçut l'approbation de la députation permanente, 
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Le règlement des écoles tlc Bruxelles comprenait, indépen­ 
damment des dispositions prévues pa,· l'art. ·Hl de la loi, la plu­ 
part de celles que le Gouvernement a publiées postérieurement 
pur l'arrêté royal du ·H> aoùt '18-16. Lorsqu'il s'est agi de l'exé­ 
cution de cc dernier arrêté, le Département de l'Intérieur a 
do1111é à I\I. le gouverneur du Brabant les instructions sui­ 
vantes: 

{( L'exécution de l'arrêté royal (lu W aoùt exige, à Bruxelles, 
>) une révision préalable du règlement des écoles. 

n Dès le mois de mai ·184{, le conseil couuuunal de Bruxelles 
>) avait arrèté un règlement des écoles de cette ville : cc règle­ 
>) ment comprend non-seulement les objets spécifiés à l'art. J ~> 
>) de la loi du 23 septembre f 8-1-2, mais encore plusieurs tlispo­ 
n sitions qui font double emploi avec les deux chapitres arrêtés 
» par le Gouvernement. 

» Pour la formation de l'afflehe prescrite, il faudra donc se 
>) borner à transcrire dans la colonne de droite les art. 1, 18, etc. ~ 
>) du règlement arrêté par le conseil communal de Bruxelles, le 
>) -1 l mai -1814; cc sont les seuls qui rentrent dans les matières 
>) spécifiées à l'art. HS de la loi. 

>> Quant aux art. 2, 5, ctc., du même règlement communal, 
)) ils ne peuvent figurer que dans la première partie du règlement 
>> général et ils se trouvent en effet dans les deux chapitres 
>> publiés par Je Gouvernement. 

» Il conviendra donc, i\lonsieur le Gouverneur , que vous 
n invitiez l'administration communale de Bruxelles à faire elle­ 
>• même le remaniement de son règlement du -f 1 mai 1814 et ù 
)> suivre pour la distribution des articles, la division en trois 
» ehapitres , telle qu'elle se trouve indiquée dans le modèle 
» ci-joint. >) 

Depuis que ectte.Ieure à été écrite, il n'est parvenu au Gou­ 
vernement aucune réclamation de l'adminlstration communale de 
Bruxelles. 

~40. E,éculiu111lcl'11r- 
1·1:1édn i:î :mùt 181li, 
11 Bruxelles. · 

Le conseil communal d'Anvers a soulevé une difficulté it l'oc­ 
casion du règlement de ses écoles. Sans tenir compte de l'arrêté 
royal du -1~ aoùt , et de la proposition qui lui a été faite par 
l'inspecteur provincial 1 en conformité de l'art. rn de la loi , U a 
inséré dans son règlement toutes les dispositions qui se trouvaient 
dans celui de Bruxelles, qu'il s'était contenté de copier textuelle­ 
ment. La rectification de cette irrégularité était tin ressort de la 
députation permanente du conseil provincial ; le Gouvernement 
n'avait point à intervenir à moins <l'un recours au Roi. Or ce 
recours ne pourrait être pris que dans l'une de ces deux éven­ 
tualités : 

·J0 Si la députation avait méconnu la force obligatoire <le l'ar­ 
rêté royal du Hi aoùt ,1846, le Gouverneur aurait été invité 
ù prendre son recours , 

2° Si au contraire la députation statuait conformément aux 

20. Incident au cou­ 
~c•l communal d'.\11- 
vers. 
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:H 1. Incident :111 con­ 
•l'1I rouuuunnl d'An- 
1 t'I >- 

2',t. Hceours au Hui, 
111·évu,; par les lois 
commuunlc et pro­ 
vi11cialc.- Ilecours 
(, li11 d'unuulatinu. 

:u:;. Hecours au Roi 
>t lin tic réforuia­ 
non. 

instructions du Gouvernement: le recours alors ne pourrait venir 
que de la commune. Dans l'un et l'autre cas, la décision du 
Gouverncmeut ne pourrait être douteuse. 

SECTION IV. 

J:\TEIIYEi'iTIO:-i ET DÎ:CISION DU GOUVEl\i'iE~lfü'ff D.\NS LES ACTES QUI SONT uu 

l\ESSOI\T DES AUTOI\ITÊ3 Pl\OVlNCIA!.ES ou comrnl'i.\LE({, 

§ l•r. - Recours au Roi. 

Le Roi peut être appelé à annuler ou ù réformer des actes 
posés soit par les autorités provinciales, soit pat· les autorités 
communales. 

Le droit d'annuler les actes des autorités provinciales est réglé 
par les art. 89 et 12J de loi du 50 avril 1856. 

Le droit d'annuler les actes des autorités communales est réglé 
J>al' les art. 86 et 87 de la loi du 50 mars 1836. 

L'exercice <le cc droit par le Gouvernement a uniquement 
pour but de faire disparaître des actes qui seraient contraires 
aux lois 1 à l'intérêt général ou qui constitueraient un excès de 
pouvoir. Le plus souvent le Gouvernement serait incompétent 
pour régler lui-même, après l'annulation, la matière faisant l'objet 
des actes annulés. C'est ce qui arriverait notamment pour cc 
qui est d'intérêt provincial ou communal exclusivement; ces 
objets étant spécialement placés dans les attributions des auto­ 
rités et des corps provinciaux et communaux. En pareil cas, Je 
Gouvernement est appelé à remplir, dans l'ordre administratif, 
une mission analogue à celle que remplit lu cour de cassation 
dans l'ordre judiciaire : il annule les actes contraires aux lois et 
à l'intérèt général; mais il ne statue pas lui-même sur le fond 
de l'affaire dont il est saisi pnr le recours du gouverneur. 

II en est autrement toutes les fois qu'à l'occasion d'actes ahan .•. 
donnés à la décision de la députation permanente, la loi prévoit 
l'éventualité d'un recours au Roi. 

Cette autre espèce de recours attribue toujours au Gouver­ 
nement le droit de réformation, tout différent de celui d'anmt­ 
Iation. Le Gouvernement est alors compétent pour statuer au 
fond sur l'affaire qui lui est déférée par le recours; il fait, clans 
ce cas, l'office du juge d'appel. _ 

La loi du 30 mars contient un assez grand nombre de dispo­ 
sitions donnant ouverture au recours au Roi, à l'occasion d'actes 
des autorités communales soumis à l'approbation de la députa .•. 
tien permanente. Tels sont les art. 77, dernier alinéa, 148 
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et HiO. Dam, les cas prévus par ces articles, le recours peut être 
pris par le conseil communal et par les personnes intéressées ou 
par le gouverneur clans l'intérêt de la loi, et la loi ne fixe point 
le délai endéans lequel il doit être exercé. C'est nu Gouverne­ 
ment d'apprécier, eu égard à ln nature de l'acte attaqué et à 
l'effet qu'il doit produire, si le recours est pris en temps utile. 
Il n'en est pas de même des recours à fin d'annulation; ceux-ci 
doivent être pris dans le délai de 40 jours. 

La loi organique de l'instruction primaire, dans ses art. 4, 5, 
f 15 et 2·1, admet aussi la faculté du recours au Roi, contre cer­ 
taines décisions de la députation permanente du conseil provin­ 
einl. Dans les cas prévus par ces articles , la députation décide 
en première instance, le Gouvernement Juge en appel. - La 
décision du premier juge est valable aussi longtemps qu'elle n'a 
point été déférée au second. 

La question s'est présentée de savoir si les conditions exigées 
par l'art . .f 2tl de la loi provinciale pour les recours à fin d'annu­ 
lation devaient l'être aussi dans les cas de recours ù fin de 
réformation, prévus par les art. 4, :ï, -rn et 21 de la loi du 
25 septembre ·1842. 

Le Département de l'Intérieur a résolu la question négative­ 
ment pur dépêche du 2 décembre 184~. 

(( Ce qui prouve à l'évidence ( porte cette dépêche) que 
>> l'art. i2a de la loi provinciale n'est pas applicable aux recours 
» ,}ont il est fait mention dans la loi de l'instruction primaire, 
>) c'est que jamais les actes qui en sont l'objet ne pourraient 
)) avoir l'un des deux caractères d'illégalité exigés par l'art. ·12~; 
» à savoir : de blesser l'intérèt général et d'excéder les auri­ 
» butions de la députation. En effet, dans tous les cas prévus 
>> par la loi de l'instruction primaire, la députation décide tou­ 
» jours dans les limites de ses attributions et l'objet qu'elle règle 
» est un objet d'intérêt essentiellement local. n 

On s'est aussi demandé si le recours exercé, en vertu de l'un 
des articles précités de la loi de l'instruction primaire, est sus­ 
pensif de l'exécution de l'acte qui est l'objet du recours. 
Il y aurait de graves inconvénients à attribuer à ces recours 

la force suspensive, surtout quand le recours émane soit de 
l'autorité dont l'acte a été réformé par la députation, soit de 
particuliers intéressés. Mais cet effet que la loi ne leur donne 
point directement, pourra presque toujours être obtenu, dans 
la pratique, lorsque des recours seront formés par les gouver­ 
neurs avant que la décision de la députation qu'ils concernent 
n'aient reçu un commencement <l'exécution; car le gouver­ 
neur étant seul chargé, aux termes de l'art. f 21 de la loi pro­ 
vinciale, de l'exécution des délibérations prises par le conseil 
ou la députation, ce fonctionnaire devra toujours différer 
lexéeution jusqu'à ce que le Gouvernement ait statué sur son 

2{3. Hceours ~u Bu,, 
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non. 

2U. Cas de recours 
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recours. En effet, les gouverneurs ne prennent leur recours au 
Roi que de deux manières : en faisant usage de leur initiative 
ou en exécutant un ordre de l'autorité supérieure. Dans le 1we­ 
mier cas, le gouverneur qui o. jugé l'acte susceptible de réfor­ 
mation, ne peut le faire exécuter avant la décision du Gouver­ 
nement ; dans le second cas, la responsabilité du ministre qui n 
ordonné le recours couvre celle du gouverneur et lui com­ 
mande de s'abstenir de tant acte qui enlèverait sa liberté à 
l'action ministérielle. 

~ 2. - Application de l'art. 26 de la loi, 

L'application de l'art. 26 de la loi organique de l'enseigne­ 
ment est la deraiere rœùon du Gouvernement à l'égard des 
autorités opposantes : le retrait de tout subside aux écoles 
qui refuseraient de se conformer à l'une des conditions essen­ 
tielles de la loi, est une mesure d'une extrême gravité ; il n'en u 
pas été fait usage pendant la période triennale. 

Le législnteur avait pris d'ailleurs toutes ses précautions pour 
éviter, dans la plupart des cas, lu fàchcuse nécessité de recourir 
à cette extrémité : << Lorsque des obus ont été signalés> le 
)) 11Jinist"l'·e de l'Intérieur en informe l'administration dirigeant 
>> l'école et use des moyens prop'res â amener l'exéeution de la 
)) loi. )) 

Dans le plus grand nombre des cas, les abus signalés tiennent 
à la personne de l'instituteur; s'ils sont réels, le Gouvernement a 
dans l'art. -11 de la loi, un moyen de les faire cesser et d'éviter 
l'application de l'art. 26. 

Quand les plaintes auxquelles donne lieu un instituteur ont 
trait à sa conduite morale et religieuse, c'est par les rapports des 
chefs des cultes que le fait est signalé au Gouvernement. Si l'im­ 
putation est tellement grave qu'elle ait motivé de la part du clergé 
un refus de concours à l'école, le Gouvernement doit faire une 
enquête pour s'assurer offleiellement de la réalité des faits, et 
entendre les parties. Une marche uniforme a été adoptée par le 
Département de l'Intérieur pour les cas de cette espèce. Voici la 
formule de la lettre qui est alors adressée au gouverneur de la 
province : 

(( l\IoNSIEUR LE GOUVERNEUR' 

n Le rapport que M. . . . ( indiquer le chef du culte de qui 
» émane la plainte) ... m'a fait, en conformité de l'art. 8 de la 
» loi du 25 septembre 1842, sur la manière dont l'enseignement 
)) de la morale et de la religion est donné dans les écoles pri­ 
>> maires de votre province, contient les renseignements ci-après 
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)) sut· le sieur N. . . instuteur à . . . . ( transcrire la plainte 
» du chef du culte) .... 

» Par ces motifs, le concours du clergé a été refusé il. l'école 
)> dirigée par le sieur N. . . 

)) Cette décision du clergé rend impossible dans l'école de. 
)> l'exécution de l'une des conditions essentielles de la loi ( la 
)) double inspection). 

>) Y a~t-il , dans l'espèce, infraction aux. dispositions légales ? 
» L'art. 26 est-il ici applicable? 
)) Telles sont les questions à examiner. 
)) Pour que la non-intervention du clergé dans uue école 

>) communale puisse donner lieu à l'application de l'art. 26, il 
>) faut que l'obstacle qui s'oppose à cette intervention vienne de 
>) l'autorité dirigeant l'école. 

>> Dans le cas actuel , le maintien de l'instituteur inculpé 
>) pourrait être considéré en effet comme un acte de nature à 
>> écarter le clergé, si les faits qu'on lui reproche sont constants. 
>> Il faudrait alors user du droit attribué au Gouvernement par 
)> l'art. 1 -1 de la loi et révoquer l'instituteur; faisant ainsi dispa­ 
» raltre l'obstacle qui s'oppose au concours du clergé dans 
» l'école. Mais s'il était reconnu que les plaintes élevées contre 
n l'instituteur sont fondées sur des rapports inexacts, le refus de 
>) concours ne serait point suffisamment motivé et l'obstacle que 
» ce refus oppose à l'inspection et à la direction de l'enseigne­ 
» ment moral et religieux , . .ne pourrait être qualifié d'abus 
>> constituant la non-exécution d'une des conditions essentielles 
>> de la loi, l'art. 26 ne sera point applicable. 

» Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien 
» ordonner une enquête administrative sur la conduite et les 
» antécédents du sieur N ..... Dans cette enquête devront être 
» entendus : l'administration communale , les inspecteurs can­ 
,, tonaux , tant civil qu'ecelésiastique, le curé, l'instituteur lui­ 
>> même , et au besoin les pères de famille de la commune qui 
>) ont des enfants en âge d'école. )> 

Cette formule, arrêtée par l\l. Van de Weyer , a été ap pliquée 
aux cas de plaintes consignées dans les rapports adressés, en 
octobre -184~, par les chefs des cultes, au Ministre de l'intérieur, 
en exécution de l'art. 8 de la foi. 

Le nombre des refus de concours dénoncés au Gouvernement 
pendant la période triennale, s'est élevé à 53; savoir : '15 pour 
Ja fin de 1842 et pour l'année f 845, 8 pour l'année 1844 et 12 
pour l'année ·i84a. Ces refus se distribuent ainsi qu'il suit entre 
les provinces : 

Brabant, -1 , en f 840; 
Flandre occiclentale, 1, en f 8M,; 
Flandre orientale, 5, en -f84g; 
Hainaut, 6, en 1842 et 1845; ·1, en -181-1; 2, en 181;3. 
- Total, 9; 
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Liége , 4? en 1842 et 184-5; 7, en -1844, et 2 en 1845. - 
Total, ·15; 

Luxembourg, 1, en {845 et 2 en 184ti. -Total, 5; 
Namur, 2, en 1845 et ·1 en 1841>. - Total, 5. 

Les résultats de ces plaintes ont été les suivants : 
Neuf nflalres ont été arrangées, après cxplication ; 
Cinq sont encore en instruction; 
Quatre instituteurs ont reçu une réprimande, suivie d'amen- 

dement; 
Six se sont retirés volontairement; 
Un a été suspendu pour trois mois; 
Deux ont été révoqués; 
Un a été maintenu provisoirement; 
Cinq ont été maintenus. 

Ce relevé vient confirmer ce qui u été dit au chap. ll du 
petit nombre de difficultés survenues, pendant ces trois pre­ 
mières années , entre le Gouvernement et le clergé , en ce qui 
concerne l'enseignement de la religion et de la morale dans les 
écoles primaires. 



CHAPITRE VII. 
ENSEIGNEMENT NORMAL PÉDAGOGIQUE 

D'après la loi <lu 25 septembre ·181-2, l'enseignement normal 
pédagogique, oificiellcmcnt reconnu, et pouvant créer le droit à 
un tltre de préférence pour les emplois de l'instruction primaire, 
est donné dans trois espèces d'institutions, savoir : 

Dans les deux écoles normales fondées et entretenues par l'État; 
Dans les écoles primaires supérieures auxquelles il aura été 

annexé par le Couverueiucnt des cours normaux; 
Et enûn, daus les écoles normales privées ayant, depuis deux 

ans au moins, accepté le régime d'inspection établi par la loi. 
Cc chapitre est divisé en trois seetions , correspondnnt à cha­ 

cune de ces catégories d'institutions. 
C'est au 9 avril -184{ que commencent à prendre cours, pour 

les écoles normales privées, les deux années d'existence requises 
par l'art. 10 de la loi; c'est ù la même date qu'ont été ouvertes 
les écoles normales de l'État , à Lierre et à Nivelles; et quoique 
Je cours ordinaire d'études dans ces écoles soit de trois ans, ù 
la première admission on a reçu, dans celles de l'État, une 
section d'élèves assez avancés pour n'avoir besoin que de deux 
aimées d'études normales; de sorte que ces établissements et les 
écoles privées se trouvaient sur la mèmc ligne, et eu mesure de 
fournir, en même temps, <les aspirants instituteurs, réunissant 
les conditions légales. 

Vers le milieu de l'année ·1844, le Gouvernement reconnut 
t[UC les devoirs imposés aux inspecteurs provinciaux par les 
art, 16, :17 et 18 de la loi organique étaient presque matérielle­ 
ment impossibles à remplir, surtout dans plusieurs grandes pro­ 
vinces, où il s'agit de visiter, au moins une fois l'an, quatre cents 
écoles soumises à l'inspection 1 et de suffire en même temps, 
au travail d'une administration considérable. A mesure que les 
écoles primaires supérieures et les écoles normales de l'État s'orga­ 
nisaient, et dès le moment que les écoles normales épiscopales se 
soumettaient au régime <le l'inspection établie par la loi, ce tra­ 
vail, déjà si étendu, allait devenir tout à fait démesuré. Dès lors, 
il fallut songer, pour la bonne organisation et pour la régularité 
du service, à placer ces divers établissements spéciaux sous l'in­ 
spection d'un agent particulier. Outre cc motif matériel, un autre 

:,fil. Par ,pwl, Gtal,J,,_ 
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motif d'un ordre majeur conseillait l'adoption de cette mesure, 
c'est-à-dire la nécessité d'imprimer une impulsion uniforme ù 
chacune des deux. espèces d'établissements spéciaux, de rattacher 
l'un ù l'autre tous ceux qui appartiennent à. la même catégorie, 
de stimuler l'un par l'autre vers le progrès des méthodes et de 
l'enseignement, et de les compléter autant que possible au moyen 
de l'émulation qui devait naître dès le moment où chacun d'eux 
cesserait d'agir en quelque sorte dans une sphère isolée, et où ils 
seraient tous placés sous une inspection unique, dont le siège 
devait être naturellement la capitale du royaume. 
Tels sont les motifs particuliers qui inspirèrent au Gouverne­ 

ment l'Idée de créer une inspection particulière des écoles nor­ 
males de l'État, des écoles agréées et des écoles primaires supé­ 
ricures , en vertu d'un arrêté royal en date du H'> juillet ·l8·H. 

Les attributions de l'inspecteur spécinl sont les suivantes. Il 
est tenu : 

1° De visiter, au moins une fois par an, les deux écoles nor­ 
males de l'État, de présider le jury qui procède à l'examen final 
des élèves qui ont suivi les cours de ces écoles; de donner avis 
sur les programmes des cours, sur les budgets et sur les comptes 
de ces établissements, de même que sur toutes les questions rela­ 
tives au personnel enseignant, sur les méthodes d'enseignement 
qu'on y emploie; enfin de faire tous les ans un rapport général 
sur tout ce qui concerne ces établissements ; 
2° De visiter, au moins une fois par an , les écoles primaires 

supérieures du royaume, <l'examiner les programmes des cours, 
les budgets et les comptes de ces établissements; de donner avis 
sur toutes les questions relatives au personnel enseignant, aux 
méthodes. aux locaux, etc.; et de présenter tous les ans un rap­ 
port détaillé sur les résultats obtenus dans les écoles ; 
5° De visiter, au moins une fois par an, les écoles commer­ 

ciales et industrielles d'Andennes, de Beaumont et de Stavelot, 
de même que l'école primaire et moyenne de Philippeville, et de 
faire, pour ces établissements spéciaux, le même travail que pour 
les écoles primaires supérieures; 

4,0 De concourir avec la commission centrale des inspecteurs 
provinciaux, établie conformément à l'art. 17 de la loi organi­ 
que, à l'examen des livres et des méthodes d'enseignernent , de 
remplir les fonctions de rapporteur de cette commission, et de 
donner un avis motivé sur les livres et les manuscrits dont 
l'examen lui est confié dans le cours de l'année ; 

;$0 De visiter 1 au moins une fois par an , les sept écoles nor­ 
males adoptées; de faire tous les ans un rapport sur la situation 
de ces établissements, sur les méthodes qu'on y emploie et sur les 
résultatsqu'on y obtient, de donner avis sur la répartition des sub­ 
sides annuels lfUC ces écoles reçoivent de l'État, et de présider 
le jury qui procède à l'examen de sortie des élèves qui ont fré­ 
quenté les cours pendant deux ans au moins. 
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L'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires supé­ 
rieures communique directement : 

f O Avec le Département de l'Intérieur, pour toutes les affaires 
qui rentrent dans les attributions détaillées ci-dessus; 

2° Avec les délégués spéciaux des évêques, pour toutes les 
affaires qui sont relatives aux écoles normales agréées ; 

5° Avec les gouverneurs provinciaux. et les administrations 
communales, pour l'instruction des affaires; 
4° A vee les commissions adminlstratives <les écoles primaires 

supérieures ; 
~0 Avec les directeurs et professeurs de tous les établissements 

placés sous sa surveillance. 

Comme il a été dît ci-dessus , l'inspecteur spécial visite, au 
moins une fois par an, les écoles normales de l'État , les écoles 
normales agréées, les écoles primaires supérieures du Gouverne­ 
ment et les quatre établissements spéciaux. 1l est chargé , en 
outre, de la tenue du bureau où s'expédient toutes les affaires 
qui sont du ressort de son administration. Le nombre de ces 
affaires s'élève annuellement à une moyenne de 240 dossiers 1 
dont quelques-uns, tels que les rapports annuels, contiennent 
jusqu'à 10, 20 et même 50 pages d'écriture, et dont le moindre 
en contient une. En doublant ce chiffre, c'est-à-dire en comptant 
les minutes et lL'S expéditions, et en prenant pour chaque dos­ 
sier une moyenne de six pièces, on obtient un chiffre de -1,440 
pièces par an. Quelques-unes, telles que les projets de règle­ 
ments, sont très-volumineuses. 

SECT 10 N PRE~IIÈRE. 
ÉCOLES i\01\,1.\LES DE L. ÉTH. 

Aussitôt que la loi eut décillé l'érection par le Gouverne­ 
ment de deux écoles normales, plusieurs villes s'empressèrent 
de solliciter la laveur de devenir le siége de ces établissements. 
Bruges, Ypres, Malines, Alost, Namur, Nivelles et Lierre offri­ 
rent des locaux 'i l\I. Yandermaelen, fondateur de l'Étuhlissement 
géographique de Bruxelles, présenta ses collections et.Ies bâti­ 
ments de son ancienne école normale. 

Un arrêté royal du :1.0 avril 1845 désigna provisoirement les 
villes de Lierre et de Nivelles pour être le siégc des écoles nor­ 
males; la désignation ne devait être définitive qu'après que les 
administrations communales des deux villes intéressées se 
seraient engagées à mettre à fa disposition du Gouvernement les 
locaux. et les terrains nécessaires, et à pourvoir en outre à tous 

'.a:H. llupp<H ts de l'ru­ 
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2:;ti. Cho1:1. du 8iégc 
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les frais d'entretien de ces immeubles. Cet engagement ayant été 
pris }KU' les administrations communales respectives, un nrrèté 
royal du 20 novembre 18-1,5 vint. statuer que celui <lu tO avril 
précédent sortirait son plein et entier effet. 

Eu fixant le siége des deux écoles normales, le Gouvernement 
a été principalement guidé par les considérations suivantes. 

Il existait dans la ville de Lierre un bàtiment qui avait servi 1 
avant la révolution, à la tenue de l'école normale des provin­ 
ces méridionales du royaume des Pays-Bas; depuis les événe­ 
ments politiques de J 850, l'administration communale de 
Lierre, se fondant sur une réserve insérée dans l'arrêté royal 
organique de ladite école normale, avait demandé , à plusieurs 
reprises, que le bâtiment distrait de sa destination fùt cédé à la 
ville; le Gouvernement n'accueillit pas cette demande, clans la 
prévision qu'une nouvelle école normale serait un jour érigée 
dans cette localité. Il y avait donc une espèce de droit acquis 
pour hl ville de Lierre. 

En cc qui concerne Nivelles, outre que cette localité tran­ 
quille convenait parfaitement à une semblable institution, le 
Gouvernement a cru qu'il était équitable d'accorder une corn­ 
pensation à une ville qui avait été vivement froissée· dans sa 
prospérité depuis 1830. 
indépendamment de ces motils , les villes de Lierre et de 

i\ Ivelles offraient l'avantage de se trouver placées dans les deux 
seules provinces où il n'existait point d'école normale épisco­ 
pule ; elles se trouvent toutes deux dans le mème diocèse, ce qui 
simplifie les rapports du Gouvernement avec le clergé pour I'exé­ 
cution <le l'art. 56 de la loi. 

Elles sont en outre clans une situation écartée des grands cen­ 
tres de population et présentent les conditions de calme néces­ 
saires à l'étude. 

Les villes de Lierre et de Nivelles, pour devenir respective­ 
ment le siége d'une école normale de J'État, ont dû ~ comme il 
est dit plus haut, mettre à la disposition du Gouvernement les 
locaux et les terrains nécessaires. Elles ont à pourvoir en outre 
à tous les frais d'entretien de ces immeubles. 
La ville de Lierre a dépensé fr. oO;OOO à la construction de 

l'école normale, et à l'appropriation d'un petit bâtiment qui 
existait sur le même terrain. - En fS-46, elle a dépensé à peu 
près un millier de francs, pour quelques nouvelles appropria­ 
tions. 

Le local fourni par la ville comprend : indépendamment du 
logement du directeur et des autres fonctionnaires tenus d'ha­ 
biter l'école, trois classes, une salle pour renseignement de la 
musique, un réfectoire, une cuisine avec un hangar, un magasin 
pour l'économat , une salle de bains, deux parloirs, un bureau 
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pour le proviseur, un cabinet où les instruments qui servent à 
l'enseignement de la physique sont conservés, deux dortoirs 
contenant 85 lits, un magasin pour conserver le linge des élèves, 
un lavoir, des caves, un cellier et d'autres dépendances. 

A cc local sont annexés une cour et un jardin , mesurant 
ensemble trente arcs cinquante centiares; lu ville fou mit en 
outre un local où est établie l'école d'application assez vaste 
pour contenir 400 enfants; elle paye une Indemnité de logement 
de fr. 2t>0 au professeur spécialement chargé de la direction de 
l'école <l'application. 

Le local affecté à l'école normale de Nivelles ayant été reconnu 
insuffisant, on arrêta, en ·184!:i, le plan des travaux. d'agrandis­ 
sement à y exécuter. 

Les nouvelles constructions, non compris le local destiné à 
l'école primaire d'application annexée à l'école normale, ayant 
été évaluées à environ 101000 fr., ln ville a pourvu ù cette 
dépense, indépendamment de ·121000 fr. environ qu'elle avait 
dépensés, en f 84.-5 et 184-1-, pour appropriation du local 
ancien. 

Sur l'emplacement des anciennes classes s'élève actuellement 
un bâtiment renfermant, au rez-de-chaussée, trois classes, pou­ 
vant contenir chacune 50 élèves 1 une vaste salle servant de 
chauffoir ; au premier étage; une salle de musique, une salle de 
dessin, une classe pour y donner différents cours, une biblio­ 
thèque et un appartement pour le sous-directeur; au second 
étage, un dortoir pouvant contenir 60 élèves, et un lavoir. 

Ce hûtiment a été prolongé, par l'adjonction de quatre belles 
salles, ayant une entrée particulière sur la rue, et une commu­ 
nication intérieure avec l'école normale. C'est là qu'est établie 
l'école communale de Nivelles, servant d'école d'application, et 
placée sous la direction dn professeur de pédagogie. 

Cette dernière construction a. coûté trente mille francs. La 
province et l'État ont contribué à cette dépense qui pourvoit à 
l'enseignement primaire proprement dit. 

Quant aux. anciens locaux. conservés et appropriés pour 
l'usage de l'école normale de N ivclles, en voici la distribution : 
La partie dont la façade regarde 1a cour de récréation des élèves 
comprend, au rez-de-chaussée : un salon, deux réfectoires pour 
les élèves, une chapelle; 

Au premier étage, un appartement pour le directeur, un dor­ 
toir pour trente et un élèves et un lavoir; 

Au second étage; un vestiaire, une infirmerie composée de 
deux chambres, un dortoir pour trente-deux élèves et une 
chambre de surveillant. 

La partie donnant sur la rue renferme , au rez-de-chaussée, 
une loge de portier, un parloir et un bureau pour le proviseur; 
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Au premler étage, l'appartement du proviseur; 
Au second étage, un garde-meubles; 
Derrière ces constructions, se trouve la cuisine et ses dépen­ 

dances donnant sur une petite cour intérieure avec hangar, 
buanderie, etc. 
II y a des caves sous la chapelle, sous la loge du portier et 

sous le parloir. 
La cour principale de l'école de Nivelles est très vaste; elle 

est terminée par une longue galerie couverte servant aux ré­ 
créations des élèves pendant le mauvais temps. 

Le jardin de l'ancien collège n'eût pas suffi aux besoins de 
l'enseignement de l'horticulture , il a été considérablement 
agrandi par une emprise sur le jardin de l'hôpital. 

Les locaux de l'école normale de Lierre sont parfaitement 
bien entretenus. 
Ils ne sont pas suffisants. - Il faudrait encore une chapelle, 

une infirmerie , une salle pour la bibliothèque) une galerie ou 
une salle où les élèves puissent passer leurs récréations pendant 
le mauvais temps, une demeure pour le jardinier, une salle 
pour l'enseignement du dessin, une lingerie, et un laboratoire 
de chimie. Le terrain occupé par le jardin n'est pas assez vaste 
pour enseigner la pratique de l'agriculture et de l'horticulture, 
conformément à l'arrêté du 11 novembre 1845. 

A Nivelles, à l'exception du fournil, de la buanderie. et des 
remises qui sont en ruine , les autres bâtiments étant neufs ou 
nouvellement réparés, sont en très bon état. 

Les besoins de l'établissement réclament un réfectoire plus 
grand que celui qui existe actuellement. La cuisine pourrait 
être appropriée à cet usage et serait remplacée par une nou­ 
velle. 

Le plan de ces dernières constructions est arrêté; l'adminis­ 
tration communale va bientôt mettre la main à. l'œuvre. 

Conformément à l'arrêté royal du 1,J novembre 18451 le pro­ 
gramme de l'enseignement dans les écoles normales de l'État 
comprend les branches suivantes : 
{0 La religion et la morale, l'histoire sainte et l'histoire de 

. l'Église. 
Le professeur, chargé de cette branche, rattache constam­ 

ment à l'enseignement historique l'exposition du dogme et de la 
morale. Ce cours est divisé en trois parties. La première 
embrasse l'histoire de la religion depuis l'origine du monde 
jusqu'à Moïse , la deuxième va jusqu'à la naissance de Jésus­ 
Christ; la troisième donne' l'histoire de l'Église jusqu'à nos 
jours. 

2° La lecture . 
Exercices de lecture à haute voix. Choix de morceaux en 

prose et en vers 
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;iu L 'écriture et la tenue des liovee, 
Enseignement des différents genres d'écriture. Tenue des 

livres en partie simple et en partie double. Théorie et appli­ 
cation. 

4° La grammaire [rauçaise, flamande o-u allemande, sui­ 
vant la localité. 

Revue rapide des diverses parties du discours. Syntaxe 
élémentaire. Exercices de raisonnement et de style. Syntaxe 
approfondie. Tropes et figures de grammaire. Règles générales 
de l'art d'écrire et exercices variés d'application et d'imitation. 
Notions abrégées sur les principaux. genres littéraires et sur les 
principaux monuments de lu littérature. 

~
0 La géog'raplâe, et spécialement la géographie du pays. 

Notions générales de géographie, mathématiques et physique. 
Ethnographie. Géographie politique de l'Europe, de l'Asie, de 
l'Afrique, de l'Amérique et de l'Océanie. Géographie spéciale et 
clé taillée de la Belgique. 

6° L'histoire, et principalement l'histoire du pays. 
Abrégé de l'histoire ancienne, de l'histoire du moyen àge et 

de l'histoire moderne. Histoire spéciale de la Belgique depuis 
les temps les plus anciens jusqu'à. nos jours. 

7° L'arithmétiqite complète avec ses applications au com­ 
me-rce, le système légal lles poids et mesures. 
Arithmétique. Numération. Opérations fondamentales effec­ 

tuées sur les nombres entiers et sur les fractions ordinaires et 
décimales. Exposition du système légal des poids et des mesures. 
Théorie des proportions et des progressions. Formation des 
puissances. Extraction des racines. Logarithmes. Application 
des diverses théories aux questions les plus importantes de la 
vie. Éléments de géométrie théorique. Étude des propriétés et 
de Ia mesure des lignes, des surfaces et des volumes. Éléments 
de géométrie pratique. Levée des plans, arpentage, nivellement. 
Notions élémentaires tl' algèbre. 

8° Notions des sciences naturelles applicable« aux usages 
ordinaires de la vie. 
Physiq1.œ. Ses principales applications pratiques. Fluides 

aériformes. Propriétés générales des liquides. Le calorique. 
L'électricité. Le galvanisme. La. lumière. - Chimie. Notions 
générales. Étude pratique sur le charbon et ses propriétés. 
L'hydrogène et l'éclairage. Le soufre. Le chlore. La chaux. 
Chimie organiq1œ. Le sucre. Les gommes. L'amidon. Le gluten. 
La fabrication du pain. Les huiles. La fabrication du savon. 
Les résines. Le caoutchouc. La gélatine 1 etc. - 1Uécaniqiœ. 
Lois générales. Le coin. Le levier. La poulie. Le treuil. Les 
roues dentées. La vis. - Zoologie. Notions élémentaires d'ana­ 
tomie comparée. Animaux les plus connus et les plus utiles. - 
Botanique. Les plantes du pays et plus spécialement les plantes 
vénéneuses. - llinéralogie. Les minéraux. les plus connus et 
dont on tire le plus de parti dans l'industrie. 
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9° La pratique de l'ag1·icielture et de l'ho1·tù,"Ultitre) la grelfê 
et la taille des arbres. 

Notions générales. Des boutures, du marcottage, de la greffe, 
du sol, des engrais, des amendements, de la culture du sol, des 
semailles, des récoltes. Des cultures en particulier. Les asso­ 
lements, les prairies. Insectes et plantes nuisibles. Phénomènes 
atmosphériques. Pratique. 

1.0° La théorie de l'éducation. 
11 ° La pédagogie et la méthodologie. 
Misslou de l'instituteur. Exposition de ses devoirs. But qu'il 

doit se poser, et moyen de l'atteindre. Exposition de la théorie 
de l'éducation. Exposition des diverses méthodes. Comparaison 
des diverses méthodes entre elles. Exercices pratiques à l'école 
primaire d'application. 

-12° L'hygiène des mfants et cles écoles. 
Exposition de toutes les conditions de salubrité que doit pré­ 

senter le local, et des moyens de surveillance que l'instituteur 
doit mettre en œuvre. Premiers secours à administrer aux 
asphyxiés et aux noyés. Précautions à prendre dans les épi­ 
démies, en temps d'orage, etc. 

15° Les éléments de pratique administrtüèoe ; etc. 
Constitutùm belge. Explication de la forme et de la nature du 

Gouvernement de la Belgique. Organisation des pouvoirs. Leurs 
attributions. Organisation de la province. Des autorités provin­ 
ciales. Leurs attributions. Organisation de la commune. Mé­ 
canisme de la loi électorale et de la loi communale. Tenue des 
registres de l'état-civil. Procès verbaux. en matière de police. 
Formules d'actes divers. Législation des fabriques d'église. Lois, 
arrêtés et règlements relatifs à l'enseignement primaire. 

{ 4° La musieue vocale et le plain-cha-nt. 
Signes dcsnoteset des silences. Rhythme. Lecture rhythmique. 

Intonation. Exercices d'intonation musicale. Les tons et les 
modes. Exercices. Le plain-chant. L'orgue. Leçons théoriques 
d'harmonie et d'accompagnement. 

1 ~0 Le dessin. 
Dessin linéaire. Dessin d'ornements. Dessin d'architecture. 

Aux termes de l'art. 2 du règlement organique du i ·1 novem­ 
bre 1843, le cours d'étude dans les écoles normales de l'État est 
partagé en trois années, auxquelles correspondent trois divisions 
d'élèves. 
. La première année est consacrée à un supplément d'instruc­ 
tion primaire; la deuxième à un enseignement plus spécial et 
plus élevé et la troisième année à la partie pédagogique qui a 
lieu dans les écoles d'application annexées à chacune des écoles 
normales. 

Les matières déterminées par l'art. {er du règlement s'ensei­ 
gnent dans l'ordre indiqué aux. deux programmes qui se trouvent 
au nombre des pièces justificatives. 
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Elles sont distribuées de la manière suivante : 
Aux deux écoles : 
La doctrine chrétienne et la morale s'cnscigncnt pendant 

trois uns, 
L'histoire sainte la première année et une partie de la deuxième; 

l'histoire de l'Église pendant une partie de la deuxième année 
et pendant toute la troisième. 

La péda909i·e. 
La théorie de l'éducation, la deuxième année. 
La méthodologie, la troisième année. 
L'li.ygi&rie., la deuxième et la troisième année. 
Les élément« cle pratique odminisirtuioe, la troisième année. 
La géographie clit pays., la première année. 
La géographie générale, les deux. années suivantes. 

L'enseignement des éléments des sciences physt"ques et des 
sciences tuüurelles applicables auo: 11sa9es de la vie, a lien dans 
les deux: premières années à Nivelles, dans la deuxième et 
la troisième année, à Lierre. · 

A Nivelles, la tenue des livres s'enseigne dans les trois divi­ 
sions, une heure par semaine dans la division inférieure et deux 
heures dans chacune des deux. autres; 

A Lierre, dans la deuxième année seulement. 
La calligraphie s'enseigne à Nivelles pendant les deux pre­ 

mières années; à Lierre pendant trois ans. 
A Lierre, la grammaire fmnçaise, pendant la première et 

deuxième année et une partie de la troisième. 
La grammaire flamande., la première année et le premier tri­ 

mestre de la deuxième. 
A Nivelles, la qrœmnolre , enseignée dans les deux pre­ 

mières années, prend trois heures par semaine. 
Les exercices de raisonnement et de style occupent les mêmes 

divisions pendant quatre heures pour l'une et pendant trois 
heures pour l'autre. 

C'est pour l'enseignement de l'histoire que la distribution des 
cours diffère le plus. Dans les deux écoles les élèves s'occupent 
d'histoire pendant les trois années. A Lierre, on commence par 
l'histoire du pays; et l'on finit par l'histoire générale. A Nivelles, 
on commence par l'histoire ancienne, qui est enseignée pendant 
la première année, puis vient l'histoire du moyen âge et l'his­ 
toire de la Belgique, et le cours se termine par l'histoire moderne. 

Ces différences s'expliquent par les idées particulières dechaeun 
des directeurs des écoles; le Gouvernement n'a pas voulu 
imposer les siennes; il a pensé qu'un programme serait d'au­ 
tant mieux exécuté que ceux qui sont charsés de ce soin en 
comprennent mieux le sens et 1a valeur. Les lumières et l'expé­ 
rience de :Ml\I. les directeurs des écoles motivaient d'ailleurs 
cette confiance que les résultats ont complétcment justifiée. 
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206. llésumé compa­ 
ratif du progrnm1no 
des deux écoles. 

267. Attributions des 
fcnctionnaires em­ 
ployés dans les éco­ 
les. -Autorité hié­ 
rarchique. - Ana­ 
lyse du règlement 
intérieur, 

1 ° Dans l'école normale de Lierre on enseigne ù la fois la 
langue et la littérature Imnçaises et la langue et la littérature 
flamandes; tandis que dans l'école normale de Nivelles on se borne 
à l'enseignement de la langue et de ln littérature françaises, cet 
établissement étant plus spécialement destiné ù former des insti­ 
tuteurs pour les provinces wallonnes du royaume. 
2° L'enseignement de la pratique de l'agriculture et de l'hor­ 

ticulture n'a pu, jusqu'à cc jour, se donner avec toute l'étendue 
t{UC comporte le programme; 
5° Comme il n'y a qu'un seul professeur ù l'école de 

Lierre, pour le cours de musique, il a été jugé utile d'adjoin­ 
dre au professeur trois monlteurs, choisis, chaque année, 
parmi les élèves qui savent déjà la musique, et qui sont char­ 
gés d'instruire les commençants sous la direction du profes­ 
seur. Il est accordé à chaque moniteur une indemnité annuelle 
de 7o fr. 
4Q L'augmentation des élèves de l'école normale de Nivelles, 

et l'extension donnée au local par les nouvelles constructions 
ayant rendu la surveillance extrêmement ditflcile, sinon impos­ 
sible, si le directeur et le sous-directeur avaient dû en rester 
seuls chargés, on a jugé à propos de désigner deux aspirants 
Instituteurs diplômés à récole, pour remplir les fonctions de 
suroeillonü et d'aide-instituteur. Indépendamment de la sur­ 
veillance qu'ils ont à exercer, ils doivent aider le professeur 
de pédagogie dans la direction de l'école d'application, donner 
les répétitions nécessaires, et suppléer, au besoin, les professeurs 
malades. Les titulaires sont restés boursiers de l'État et reçoivent 
une indemnité annuelle de 1:00 fr., outre la table et le logement, 
sur le pied des élèves-instituteurs de l'école. 

Dans chacune des écoles normales de l'État, l'enseignement est 
donné par un directeur et par des professeurs. 

Le directeur est, en outre, chargé de l'administration et de la 
surveillance de l'établissement. Il est le premier dans l'ordre 
hiérarchique. 
Il est secondé par un sous-directeur, chargé de la surveillance 

et de la discipline de l'école. 
La partie matérielle de l'administration et la tenue des écri­ 

tures de comptabilité sont confiées, sous la surveillance d11 

directeur, à un proviseur chargé de l'économat. 
Un règlement particulier a déterminé tout ce qui concerne 

l'ordre intérieur des écoles. 
Il est divisé en douze chapitres : 
Le premier chapitre est consacré à l'emploi du temps. li 

détermine les heures du lever des élèves, des prières et de la 
messe, de l'arrangement des chambres, du déjeuner, des 
études, des classes, jusqu'au moment du diner qui a lieu à midi, 
les heures de récréation , des classes , des études , d11 souper et 
du coucher, li règle également l'emploi du temps pour les 



dimunches et les jours ûe fêtes, ainsi que les heures Ile promo­ 
nadc aux jours de congé ; 

Le deuxième chapitre règle par des dlspositions générales les 
devoirs imposés aux élèves, en cc qui concerne l'ordre et la pro­ 
preté, et la conduite qu'ils doivent tenir ù l'égard de leurs supé­ 
rieurs et de lems condisciples ; 

Le troisième chapitre détermine les devoirs religieux. que les 
élèves ont à remplir; 

Le quatrième chapitre est relatif it lu tenue des études , 
Le cinquième chapitre a rapport ù la police des récréations , 
Le sixième chapitre s'occupe de celle des dortoirs et le sep- 

tième chapitre de celle du réfeetoire ; 
Le huitième chapitre fixe les jours de congé et établit les 

règles ù observer dans les promenades ; 
Le neuvième chapitre détermine les rapports des élèves avec 

les personnes du dehors; 
Le dixième chapitre règle les sorties; 
Le onzième chaptÏ?·e concerne les examens particuliers, antres 

que l'examen final. ll établit un examen annuel et un examen 
trimestriel, sur toutes les branches enseignées dans la classe à 
laquelle appartiennent les élèves qui y prennent part; 

Enfin le douzième et demie: chapitre établit un système de 
bonnes et de mauvaises notes , qui sert à. déterminer le degré de 
diligence ou de négligence dont les élèves ont fait preuve, et il 
consacre les autres moyens de correction pour le maintien de la 
discipline. Ces moyens sont : -1 ° les avertissements particuliers 
du sous-directeur et des professeurs ; 2(> la réprimande du direc­ 
teur i 5° les lettres aux parents ; ,1_.o la réprimande publique 
de-vaut toute l'école; a0 l'exclusion provisoire; 6° l'exclusion 
définitive. Ces deux dernières peines ne sont prononcées que 
par le Ministre de l'Intérieur. 

Un simple enseignement théorique des méthodes serait insuf­ 
fisant. Il faut que les élèves puissent voir comment les théories 
s'appliquent, comment les méthodes se pratiquent. C'est pour­ 
quoi on a annexé à chacune des écoles normales une école d'ap­ 
plication, où les élèves du cours de troisième année d'étude sont 
spécialement exercés à la pratique de l'enseignement et à l'ap­ 
plication des méthodes. 

Ces écoles sont organisées comme de véritables écoles pri­ 
maires communales. 

Celle de Nivelles est placée sous la direction du professeur 
de pédagogie et de méthodologie. A Lierre, ces branches étant 
enseignées par le directeur de l'école normale Iui-mème, la direc­ 
tion de l'école pratique est confiée au professeur de la classe pré­ 
paratoire de l'école normale. La moitié des élèves du cours y 
sont constamment occupés. Chaque groupe remplit pendant 
1.a jours alternativement les fonctions de premier instituteur, 
de deuxième instituteur, de troisième instituteur et d'assistant. 
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Ces exercices ont lieu tous les jours de classe, depuis 9 heures 
du malin jusqu'à 11 heurcs , et depuis deux. heures de relevée 
jusqu'à 4, heures. Les élèves qui n'ont pus eux-mêmes de leçons 
à donner I peuvent assister à celles que donnent leurs condis­ 
ciples. 
Le programme de l'école normale est dressé de telle manière 

que les branches dont se compose le cours do troisième année 
d'étude sont enseignées, aux élèves qui appartiennent à cette 
division, avant et après les heures qu'ils consacrent à l'école 
d'application. 

Le Gouvernement a placé à la tète des écoles normales deux 
directeurs ecclésiasriques , la loi ne renferme aucune disposition 
formelle i\ cet égard; voici cc qui s'est passé dans la discussion. 

Quelques membres avaient proposé un amendement dont la 
signification était celle-ci : <( Le Gouvernement devra confler 
» à un ecclésiastique la direction de l'école normale. >' 

Le Ministre de l'Intérieur répondit à cette proposition : 

<( De deux choses l'une : ou l'amendement de l'honorable 
i> 1\1. de Mérode n'a pas un autre sens que ma proposition, et 
n alors il est inutile; ou il a un autre sens, et alors voici cc qu'il 
)) signifie : c'est que le directeur sera nécessairement un ccclé­ 
)) siastique, Y ous ne pouvez pas insérer ceci d'une manière 
)) formelle clans la loi, vous devez, sur ce point, vous en ra p­ 
i> porter au Gouvernement. Il y a plus : il pourrait y avoir deux 
>) prêtres dans l'établissement, l'un directeur de l'école en 
i1 général, l'autre spécialement chargé de l'enseignement de la 
>> morale et de la religion. » 

Quelques membres ayant insisté, te :Ministre de I'lntérieur 
ajouta les explications suivantes, qui indiquent nettement la 
position qu'il comptait prendre s'il devait exécuter lui-même 
celte partie de la loi. 

« L'honorable comte de Mérode, 1\1. Dumortier et moi 1 nous 
1> avons le même but : c'est cc qui arrivera dans la pratique , 
» mais je dis que vous ne pouvez pas aller aussi loin dans les 
>' termes de votre loi. On m'a demandé si je nommerais un ecelé­ 
>> siastique principal. Je n'hésite pas à dire : oui, si, comme 
>1 Gouvernement, je le fais librement ; non, si on me l'imposait. 
>> Je ne veux pas que cela me soit imposé par la loi. Je veux, en 
>, un mot, que le Gouvernement conserve sa libre action, Je 
>> demande que dans les termes de la loi, on n'aille pas plus loin 
» que ne l'exige le système de la loi. 

» Il est très possible , très probable , que, si je suis appelé à 
» exécuter la loi, je propose au Roi de nommer deux prêtres 
>> directeurs des deux écoles normales; mais le Gouvernement 
J> restera libre de son action; il saura s'il doit maintenir ou faire 
>> cesser cet état de choses. )) 
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Pour donner suite ù l'intention qu'il avait exprlmée ù la 
Chambre, le Ministre pria l'archevêque de Malines, comme ayant 
les écoles normales de Lierre et de Nivelles dans son diocèse, 
de lui indiquer deux ecclésiastiques capables de les diriger. 
Les directeurs ayant le caractère de prêtre, le Ministre 
reconnaissait qu'il était indispensable que le Gouvernement 
s'adressât au chef diocésain, quand même le directeur ne serait 
point chargé de l'enseignement de la morale et de la religion( comme 
c'est le cas dans les deux écoles normales de l'État). Dans l'un 
et l'autre cas, c'était la marche que le Ministre disait vouloir 
suivre, un ecclésiastique ne pouvant pas se charger de l'une ou 
de l'autre mission, sans y être autorisé par son évêque. Dans sa 
lettre à l'archevêque, le Ministre fit connaître en même temps 
au prélat, la part d'intervention que le directeur aurait dans les 
nominations du personnel enseignant de l'école normale. c< Il était 
>) entendu, disait-il, que ces nominations ne se feraient pas sans 
>> que le directeur eût été consulté, puisqu'en agir autrement, 
>) ce serait placer le directeur dans une position compromettante, 
>) et pour lui, qui manquerait de l'ascendant convenable, et pour 
>) l'établissement qui perdrait bientôt l'homogénéité nécessaire. 
» Les mêmes considérations, ajoutait-il, exigent que le directeur 
>> soit admis à provoquer les révocations. » 

L'archevêque s'empressa de déférer ù la demande du Ministre, 
en lui désignant d'abord, pour l'école normale de Lierre, M. Phi­ 
lippe De Coster, né à Weert-St-George, professeur de philoso­ 
phie morale et de mathématiques à la 1re section du séminaire 
archiépiscopal de Malines. 
La proposition de l'archevêque pour l'école normale de 

Nivelles suivit immédiatement: il désigna :M. Alexandre-Joseph 
Namêche, né à Perwez, licencié en théologie et professeur de 
rhétorique au collége de la haute Colline, à Louvain. 

En conséquence, par arrêtés royaux. respectifs , en date du 
2~ novembre f845, M. l'abbé De Coster et M. l'ahbé Namêche 
furent nommés directeurs, le premier de l'école normale de 
Lierre, l'autre de l'école normale de Nivelles. 

Le 9 février 1844 , le directeur de l'école normale de Lierre 
proposa d'attacher à cet établissement un sous-directeur, chargé 
de la discipline de l'école. 

Une proposition semblable fut faite, le 2 mars suivant, par le 
directeur de l'école normale de Nivelles. 
Par suite de ces propositions, le Ministre de l'Intérieur chargea, 

par arrêté du 6 mars 1844, l\I. l'abbé Jean Van Cauwelaert, 
prêtre du diocèse de Malines, et par arrêté du 4 du même mois, 
l\I. l'abbé François Dangotte, vicaire de la paroisse de St-Nicolas, 
à Nivelles, tous deux mis à la disposition du Gouvernement par 
l'archevêque <le Malines, de la surveillance et de la discipline de 
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l'école normale de l'État ~ le premier à Lierre et le second à 
Nivelles, avec le titre de sous-directeur, et un traitement aunuel 
de ·1,t>0O fr. 

Le mode de nomlnation lies professeurs de religion et ac morale 
près des écoles normales et des écoles primaires supéricures , 
a été réglé de commun accord entre l'archevêque de Malines et 
le Mluistre de l'Intérieur , suivant le principe exposé dans la 
lettre do ce dernier, en date du ·f f novembre ,1845. 

D'après la formule d'arrêté royal adoptée pour cet objet, le 
Roi admet à donner l'enseignement dont il s'agit, le prêtre catho­ 
lique romain qu'a d'abord nommé et dèsigné au Gouvernement 
I'évèque dans le diocèse duquel se trouve l'école normale ou 
l'école primaire supérieure où ln place est vacante. 

Le Ministre de l'Intérieur est chargé, par le même arrêté , de 
fixer l'indemnité du professeur à raison de ses fonctions. 

La nomination des professeurs de religion et de morale 
actuellement attachés aux écoles normales de l'État, était déjt'i. 
faite quand cette formule a été adoptée; elle a eu lieu, par arrêté 
royal ordinaire , dans la même forme que toutes les autres nomi­ 
nations du corps enseignant des deux écoles normales. Si les 
titulaires actuels laissaient leurs places vacantes, il y serait néees­ 
sairement pourvu dans la forme qu'on a déjà suivie pour la 
nomination <les professeurs de religion et de morale de la plu­ 
part des écoles primaires supérieures. 

Le personnel enseignant laïque à l'école normale de l'État ù 
Lierre se compose de neuf professeurs, d'un agrégé et d'un jar­ 
dinier démonstrateur. 

A l'école normale de Nivelles 1 il y a quatorze professeurs 
laïques. 

La. différence, que l'on remarque entre le nombre des profes­ 
seurs des deux écoles , provient de cc que certains cours ont pu 
être réunis à l'école de Lierre et confiés à un seul professeur, 
tandis qu'à Nivelles, les convenances locales, la nature des con­ 
naissances spéciales des hommes qu'on pouvait employer, ont 
amené la division de certains cours. Ainsi , par exemple, la 
musique a été confiée à deux professeurs à Nivelles; à. Lierre il 
n'y en a qu'un seul. Il en a été de même des éléments des sciences 
physiques et naturelles, divisés à Nivelles, réunis à Lierre. Tou­ 
tefois quand un cours a été partagé, les émoluments ont été fixés 
en conséquence. 

C'est à dater du mois d'octobre 1846, que les conseils commu­ 
naux devaient être obligés de choisir les instituteurs parmi les 
aspirants qui auraient, pendant deux ans au moins, fréquenté les 
cours d'un établissement d'enseignement normal reconnu par la 
loi. 
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Si, à l'ouverture des écoles normales de l'État, on n'avait 
organisé que la section inférieure, le cours (l'étude étant do trois 
ans , ces étl.\blissemonts n'auraient pu fournil' des aspirants-Insti­ 
tuteurs réunissant les conditions légales qu'au mois d'avril ·1847, 
tandis que les établissements privés auraient pu en fournir dès 
1846. Gest cette considération qui a décidé le Gouvernement ù 
organiser, dès la première année, deux sections correspondant 
à la première et ù la deuxième année d'études : lu troisième 
année d'études n'a été organisée que pour le cours de 184a­ 
i 846. 

Au concours d'admission qui n précédé l'ouverture de l'école 
en -1844, il s'est présenté tleu» cent vingt quatre candidats; 
savoir : cent vingt-sept à Lierre ; et quntre-vingt-dlx-scpt , ù 
Nivelles. Cent trois élèves ont été admis, dont cinquante et un 
à Lierre et cinquante-deux à Nivelles. 

Dans chaque école, la section moyenne, qui n'avait que deux 
ans à passer dans l'établissement, a été composée des vingt-cinq 
élèves les plus âgés et les plus instruits; les autres ont été placés 
dans la section inférieure. 

La troisième année d'études, plus spécialement employée à 
l'enseignement pratique, n'a donc été organisée qu'à dater du mois 
d'avril -1840. Les élèves qui l'année précédente avaient formé ta 
section moyenne entrèrent, après examen, dans la section 
supérieure ; ceux de la section inférieure passèrent dans ta 
moyenne. 

Un concours fut ouvert à l'effet de remplacer les élèves qui 
quittaient la section inférieure. Cent onze aspirants se présentè­ 
rent à Lierre, cent dix-sept à Nivelles, en tout deux. cent vingt­ 
huit. Quatre-vingt et un furent admis, savoir : à Lierre, trente­ 
neuf, et à Nivelles, quarante-deux. 

A partir du 9 avril -.181a, les trois sections des écoles nor­ 
males de l'État étaient en pleine. activité. 

Dans le but de tenir constamment les élèves en haleine et 
de stimuler sans relâche leur zèle, on n'a pas cru devoir se 
borner à de simples examens de passage à la fin de chaque 
année, mais on a établi des examens trimestriels , qui roulent 
sur toutes les branches dont se compose le cours auquel les 
élèves appartiennent. Il est attribué un maximum et un 
minimum de points à chacune de ces branches, selon l'impor­ 
tance qu'elle présente. Pour qu'un élève soit admis à un cours 
d'étude immédiatement supérieur, il faut que le chiffre des 
points obtenus, dans les quatre examens trimestriels, ait atteint 
un minimum fixé. Enfin, les différents chiffres de points obtenus 
pendant les deux premières années d'étude, sont portés en 
compte dans l'examen de sortie. Cc système doit exercer natu­ 
rellement une action permanente sur le zèle des élèves, et 
l'efficacité en a été démontrée par l'expérience, 

A la suite des examens dont il est parlé ci-dessus et avant 
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l'ouverture de la nouvelle année scolaire, le directeur de chaque 
école en fait connaître les résultats, en présentant au Ministre 
de l'Intérieur ses propositions pour le passage des élèves-institu­ 
teurs dans une division immédiatement supérieure, ou leur 
maintien dans la division dont ils viennent de suivre les cours, 
si les résultats des examens ne leur ont pas été favorables. 

Au mois d'avril 1846, eut lieu la première promotion d'insti­ 
tuteurs brevetés. Les élèves entrés deux années auparavant dans 
la section moyenne des écoles normales de l'État forent admis 
aux examens de sortie. Le nombre en était réduit de la manière 
suivante. Il n'y avait plus dans la section supérieure de l'école 
de Lierre que quatorze élèves présents, huit autres avaient déjà 
trouvé à se placer et y avaient été autorisés : ils vinrent toute­ 
fois subir les examens auxquels prirent part vingt-deux aspi­ 
rants. 

Dans la section supérieure de l'école de Nivelles, douze élèves 
seulement arrivèrent jusqu'au terme de leurs études; sept autres 
avaient trouvé à se placer quelques mois auparavant. Ils ne se 
sont point présentés à l'examen. 
Pendant ces deux années de séjour à l'école, cette section avait 

perdu en outre, à Lierre, trois élèves dont un décédé, et les 
deux autres ayant abandonné les études par motif de santé; 
à Nivelles, trois élèves avaient été invités à quitter l'établis­ 
sement pour insuffisance de progrès, les autres s'étaient retirés 
volontairement pour motif de santé. 

Ce n'est que par mesure tout à fait exceptionnelle qu'en 1846 
des élèves de la section supérieure ont été autorisés à accepter 
des places, avant d'avoir terminé Îe cours d'études. Cette excep­ 
tion se justifie pm· l'âge avancé de plusieurs élèves admis la 
première année. Ces élèves qui ont trouvé à se placer avaient la 
plupart déjà enseigné dans des écoles communales. 

Au concours d'admission, en f 846, il s'est présenté deux cent 
quinze aspirants pour les deux écoles, savoir : cent deux pour 
Lierre et cent treize pour Nivelles. Il en a été admis vingt­ 
huit à Lierre et quarante-six à Nivelles. 

Au mois d'avril 1846, c'est-à-dire deux ans après l'ouverture 
des écoles normales de l'État, ont eu lieu, pour la première fois, 
les examens de sortie des élèves, ayant fréquenté pendant deux 
années les cours de ces établissements. 
Les vingt-deux élèves de l'école normale de Lierre qui se sont 

présentés à ces examens, ont tous obtenu le diplôme d'aspi- 
rant-instituteur. · 

Les dous» élèves de l'école normale de Nivelles qui se sont 
présentés à ces examens ont tous obtenu le diplôme d'aspi­ 
rant-instituteur. 
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Par arrêté ministériel en date du 7 mars ,f 846, le jury chargé 
de présider à l'examen <les élèves-instituteurs qui avaient ter­ 
miné le cours de troisième année , a été composé ainsi qu'il 
suit : 

Pour l'école normale de Lierre : 
L'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires supé­ 

rieures, président ; 
L'inspecteur diocésain de l'enseignement primaire de la pro- 

vince d'Anvers; 
Le directeur de l'école normale; 
Le professeur de religion et de morale ; 
Un des professeurs de l'école normale, désigné par le corps 

professoral, et faisant fonctions <le secrétaire; c'est le professeur 
de mathématiques qui a été désigné. 

Pour l'école normale de Nivelles : 
L'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires supé­ 

rieures, président ; 
L'inspecteur diocésain de l'enseignement primaire de la pro- 

vince de Brabant; 
Le directeur de l'école normale; 
Le professeur de religion et de morale; 
Un professeur de récole normale, désigné par le corps pro­ 

fessoral, et faisant fonctions de secrétaire; c'est le professeur de 
mathématiques qui a été désigné. 

D'après les dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mars f 846, 
précité, les examens ont eu lieu de la manière suivante : 
L'examen s'est fait par écrit et oralement. Il a roulé sur 

toutes les branches qui ont été enseignées pendant la dernière 
année d'étude. 
L'examen a duré quatre jours dans chaque établissement : le 

premier a été consacré à l'examen par écrit; le deuxième, à la 
pratique de l'enseignement dans l'école d'application annexée à 
récole normale; le troisième et le quatrième, à l'examen oral. 
Les questions relatives à chaque branche spéciale ont été 

posées par les professeurs qui avaient été respectivement chargés 
de l'enseignement de ces mêmes branches pendant la dernière 
année d'étude. 
Pour l'appréciation du travail des élèves pendant la première 

et la deuxième année d'étude, il a été attribué un certain nom­ 
bre de points à l'ensemble des résultats qu'ont offerts les examens 
partiels auxquels ils avaient été soumis dans le cours de ces 
deux. années. Ce nombre a été fixé au maximum de u;o points 
pour la première année d'étude, et au maximum de 2;:»0 points 
pour la deuxième année. 
Le nombre de points fix.é pour l'examen final parfait a été 

de 600. 
Le minimum des points qu'un élève devait réunir pour avoir 

droit au diplôme de troisième degré était de 61>0. Ce chiffre se 
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composult de la somme des points que l'élève avait obtenus 
dans les examens partiels des deux années précédentes et dans 
l'examen final. 

Entre cc minimum de fü,O points et le maximum de 
1,000 points qui constituait la preuve d'un travail parfait pen­ 
dant les trois années d'étude, il a été établi trois degrés de capa­ 
cité auxquels correspondent les trois degrés admis pour les 
diplômes. Ainsi, le chiffre de G~O à 7o0 points a donné droit à 
un diplôme du troisième degré portant que l'élève a suivi les 
cours avec fruit i le chiffre de 7o0 à 87a points a donné droit à 
un diplôme de deuxième degré portant que l'élève a suivi les 
cours avec grand fruit; le chiffre de 87a à l ,000 points a 
donné droit au diplôme du premier degré, portant que l'élève a 
suivi les cours avec le plus gmnd [ruù. 

Les décisions du jury ont été prises à la majorité absolue des 
voix. Il en a été dressé procès-verbal. Ce procès-verbal a été 
transmis immédiatement au Ministre de l'Intérieur. 

Les diplômes ont été signés par les membres du jury et revêtus 
du visa du Ministre de l'Intérieur. Ils sont conçus dans les 
termes suivants : 

· c< Au N011l DE S. l\I. LE Rot nss BELGES, 

» Le jury d'examen, institué en vertu de l'art. -1er de l'arrêté 
>> ministériel du 7 mars 1846, pour la délivrance du diplôme 
>> exigé par le § 2e de l'art. -10 de la loi tlu 25 septembre 184-2, 
» des élèves-aspirants-instituteurs qui ont fréquenté les cours de 
>> l'école normale de l'État à. . . . ayant procédé à l'examen 
» du sieur. . . . . . . . né à. . . . . . le . . . . 18. . . 
>> déclare que le dit élève a satisfait aux épreuves prescrites par 
» l'arrêté. . . . . . précité, et qu'il a suivi les dits cours 
» avec. . . . . . . . . pendant. . . . années. 

n Fait à. . . . . . le. , . . . 18. . . 
>> Les membres du jur!h 

» Vu par le :Ministre de l'Intérieur, 
)> Bruxelles, le .. -18. 

» Le 1Jlinistre~ ,, 

Pour les élèves qui n'avaient point suivi le cours de première 
année, le résultat parfait des examens partiels qu'ils avaient subis 
pendant la deuxième année, a valu 400 points. 

Des vingt-deux élèves diplômés de l'école normale de Lierre, 
dix-neuf sont placés, soit en qualité d'instituteurs communaux, 
soit en qualité de sous-maîtres, soit en qualité d'instituteurs 
attachés à une école primaire supérieure, soit enfin, en qualité 
d'instituteurs ou de sous-maîtres dans des institutions privées. 
Trois seulement attendent encore une position ou sont sur le 

point d'être placés. 
Des douze élèves diplômés de l'école normale de Nivelles1 dix 
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sont placés soit en qualité d'instituteurs communaux, soit m 
(fualité de sous-maîtres. 

Deux out refusé les places qui leur ont été offertes. 

Le prix de la pension a été fixé, pour los deux écoles nor­ 
males de l'État à 2~0 fr. pur an ; comme les bourses ne sont que 
de 200 fr., les parents ont toujours à suppléer une somme de 
t>O fr. 1 indépendamment de la fourniture et de l'entretien du 
trousseau qui doit se composer au moins des objets suivants : 

Six. chemises de bonne toile, six paires de chaussettes ou de 
bus, deux bonnets de nuit , six. mouchoirs de poche , deux cra­ 
vaues , trois pantalons dont deux d'hiver et un d'été, deux 
paires de chaussures, bottes ou souliers, deux. blouses, un habit 
de drap , un chapeau , une casquette, deux gilets et trois essuie­ 
mains. 

La blanchissage du linge de corps des élèves est ù la charge de 
leurs parents. 

Le régime alimentaire est autant que possible conforme aux. 
habitudes de la classe de citoyens à laquelle appartiennent en 
grande majorité les élèves; il est simple et peu recherché. Tou­ 
tefois la nourriture. est saine et suffisante. 
Les leçons , les études, les récréations ont été combinées de la 

manière la plus favorable à la santé. Les élèves vont à la pro­ 
ménade deux. fois la semaine. 

Le médecin de l'école a la surveillance de l'étahlissernrut sous 
le rapport hygiénique; il indique au directeur les abus à éviter, 
les améliorations à. introduire ; il fait l'inspection de la batterie 
de cuisine, des dortoirs ; il juge de l'opportunité du renvoi des 
élèves à leurs parents pour motifs de santé. 

L'économie générale se partage en deux divisions distinctes, 
l'une regardant le ménage et l'autre l'ameublement. 

Les dépenses ordinaires du ménage sont couvertes pal' la pen­ 
sion des élèves ; les meubles, les collections, les livres de classe 
sont fournis au moyen de crédits spéciaux. 

Pour les recettes et les dépenses du ménage, le proviseur tient 
un journal et deux. registres dits comptes ouverts, un pour les 
fournisseurs et l'antre pour les élèves. Ces livres sont tenus avec 
beaucoup de soin. 

Une déclaration sur papier libre accompagne chaque livraison. 
A la fin de l'année financière, le proviseur soumet les comptes, 

visés par le directeur, à l'approbation de M. le lfünistre de l'In­ 
térieur, 

Le proviseur indique tous les jours les portions à servir aux 
élèves; il fait une distribution d,,} papier et de plumes toutes les 
semaines; les élèves auxquels la quantité réglée ne sutlit pas se 
procurent le surplus à.leurs frais. 
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Un livret en forme de compte ouvert indique les livres de 
classe confiés à chaque élève. 
Les meubles ne s'achètent jamais sans le consentement du 

directeur. Le proviseur inscrit sur un livre spécial la fourniture, 
il vérifie avec le directeur la déclaratlon du fournisseur avant de 
l'adresser au Ministre. 

Un inventaire marque les meubles pincés dans chaque pièce 
de l'établissement. 

Les marchés se font par le proviseur en personne; il suit en 
tout la pratique des ménages bien organisés; il fait des provl­ 
siens pour l'hiver. 

La manutention de l'établissement est très satisfaisante. Quand 
pendant le cours clu semestre quelque dégradatlon a eu lieu, ln 
restauration se fait toujours pendant les vacances qui suivent 
immédiatement. 

Les deux écoles normales de l'État possèdent chacune une 
bibliothèque d'ouvrages de foncls les plus usuels pour ce genre 
d'institutions. Elles reçoivent un exemplaire de toutes les 
publications faites ou subventionnées par le Gouvernement. 

A l'école normale de Lierre, les livres de la bibliothèque sont 
dan'> un état parfait de conservation, mais jusqu'à présent le 
manque de place a empêché de les classer convenablement. 
L'école normale de Nivelles possède Œa ouvrages formant 

560 volumes. Mais les collections d'ouvrages spéciaux pour les 
différents cours sont encore très incomplètes. 

Les deux établissements ont successivement reçu des globes 
('t des cartes géographiques pour l'enseignement des principes 
d'astronomie et de géographie, des fragments d'ornements 
d'architecture pour le dessin linéaire , des instruments de 
physique et de chimie pour les cours des éléments de ces 
sciences. n existe en outre à l'école de Nivelles· une petite 
collection <le minéraux. qui comprend, entr'autres, des échan­ 
tillons des différents marbres du pays. Ces collections sont 
entretenues avec soin et pourront être complétées en raison des 
besoins de l'enseignement. 

Le mobilier classique ne laisse rien à désirer. Les pupitres, 
les bancs, les planches et les autres objets usuels sont en rapport 
avec le nombre des élèves. 

Chaque école possède' les ouvrages nécessaires pour rensei­ 
gnement de la musique vocale et du plain-chant. Un certain 
nombre d'orgues - harmonium met les élèves à même d'ap­ 
prendre à toucher de l'orgue. 
Jusqu'à présent l'école de Nivelles seule a une chapelle avec 

un buffet d'orgues complet. 
Le jardin de cet établissement renferme une petite collection 

d'arbres forestiers, d'arhres Iruiticrs, d'arbustes pour l'étude de la 
greffe ; il s'y trouve en outre les instruments de jardinage néces­ 
saires. 
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Le janlin de l'école de Lierre est fort petit et planté d'arbres. 
Le couchage, dans chaque école, se compose d'un lit en for, 

d'une paillasse, d'un matelas, d'un traversin en laine et de deux 
couvertures avec les drnps de lit. Tous ces objets sont roumis 
par l'établissement. 

Depuis leur création jusqu'à la fin de 1840, l'État a dépensé 
pour ses deux écoles normales une somme de fr: 221>,665-2-l. 

Dans cette somme figurent fr. 40,953-51 appliqués en frais 
d~ premier établissement. 

Le reste, soit fr. J. 79, 729-90, a été employé au service ordi- 
nuire, savoir : 

A Lierre: 
Eu iSi5. En 181'.4. En f&t15. 

Personne] 400 22,502 ·16 21,,979 55 
Matériel. )) 22.091 20 -16,-122 56 

4-!'>,295 56 ,f,J,·Wf 69 
A Nivelles : 

Personnel 400 20,806 2~ 27,824 90 
Matériel. . )) 25,972 66 20,75{ 04 

44,778 91 48,füfü 94 

Indépendamment de ces dépenses, qui sont il la charge de 
l'État, les villes de Lierre et de Nivelles ont dépensé pour le 
même objet, en constructions et appropriations, environ 
:103,000 fr., comme on l'a dit plus haut. 

SECTION II. 
COURS NORMAUX A ANNEXER RVENTUELLEMENT A CERT.\JNES ÉCOLES PllHIAIRES 

SllI>ÊRIEtRES. 

Pour se rendre bien compte de l'exécution qui a été donnée 
par le Gouvernement à la disposition contenue clans le dernier 
alinéa -de l'art. 5~ de la loi, il convient, en premier lieu, de 
s'entendre sur la signification des mots coiirs nornunux , em­ 
ployés par le législateur; en second lieu, il faut tenir compte des 
faits analogues préexistant à la loi, et enfin, il faut avoir égard 
aux éléments dont l'administration pouvait disposer, ainsi qu'aux 
besoins du service. 

Nous examinerons la question sous ce triple rapport, avant 
d'aborder l'historique de l'exécution que le Ministre de l'Intérieur 
a donnée, non pas à une obligation que lui imposait la loi, mais 
à une faculté qu'elle lui laissait. 
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En ne eousidérant que certains fuits isolément , plusieurs ont 
11u croire que le Gouvernement agissait avec trop de lenteur dans 
l'organisation des cours normaux. ; d'autres ont pensé qu'il se 
pressait trop d'exécuter une disposition qu'il était maitre d'ajour­ 
ner indéfiniment. Le présent rapport n'est point une réfutation 
de l'une ou de l'autre de ces opinions, il doit seulement présenter 
les faits sous leur véritable jour et fournit· les éléments de con­ 
viction aux juges naturels des actes de l'autorité. 

Que doit-on entendre par cours normou» '.1 
C'est en étudiant les transformations qu'a subies la disposition 

qui en fait mention qu'on pourra en saisir le sens véritable. 
Le projet do loi de 1831-, portait à l'art. 18 : 
« A ur. 18. Des professeurs spéciau x. seront nommés pour don­ 

>, uer , pendant ww partie de l'année., dans les écoles modèles. 
>> des leçons sur les différentes méthodes d'enselgncmenr. )) 

Le nouveau projet, déposé le 11 juin 1812, par le l\[inistre 
de l'Intérieur, de concert avec la section centrale de la Chambre 
des Représentants, portait à l'art. 28 : 

cc ART. 28. Les écoles modèles du Gouvernement, actuelle­ 
>) ment existantes, sont maintenues. Elles porteront le titre d'écoles 
l) primaires supérieures. 

>> Le Gouvernement veillera à ce que des cours <le pt•dagogie 
>) y soient donnés, spécialement û l' époq1.te des vacances. 

' n . )} 

A la séance du 23 aoùt, M. le Ministre de l'intérieur a pré­ 
senté un amendement qui enlevait à ces cours leur caractère 
temporaire ; il employait; pour la première fois, la dénomination 
de cours nonnm.1x. 

Voici la partie de l'amendement qui concerne ers cours : 
(( - 
)) Dans chaque province, des cours normaux pourront être 

n adjoints par le Gouvernement à l'une des écoles bourqeoisee. » 
A la séance du 24, le Ministre de l'Intérieur a demandé que 

la dénomination d'école bourgeoise fût remplacée par celle 
d'école primaire supérieure. 

Enfin la disposition a pris place dans l'art. 35 de la loi, en 
ces mêmes termes · 

cc Dans chaque province, des cowrs normaux pourront être 
,, adjoints par le Gouvernement ù l'une des écoles primaires 
,, supérieures. >> 

Ainsi , l'institution qui, d'après le projet de 183-t, devait se 
borner a quelques leçons sur les différentes méth .. odes d'enseigne­ 
ment, leçons à donner pendant une partie de l'année, dans toutes 
les écoles modèles; 

L'institution qui, dans le projet du f 1 juin 1842, se trans­ 
formait déjà en un cours complet de pédagogie à donner pendant 
les vacances , aussi dans toutes les écoles modèles, c'est-à-dire, 
dans 27 arrondissements; 



Cette institution a été définitivement fondée pur l'art. 5:'5 de 
la loi du 23 septembre 1842 : elle est devenue cc que nous con­ 
naissons sous lu. dénomination de cours normaux. 

D'une part, clic s'est donc trouvée restreinte : le Gouverne­ 
ment devait d'abord veiller à cc qu'elle Iùt introduite dans 
27 écoles ; maintenant elle ne peut plus être établie que dans 
ncuî, une par province, et encore n'y a-t-il pas pour le Gou­ 
vernement obligation de créer de ces cours dans toutes les 
provinces. 

D'autre part, l'institution a été étendue : 
i O En cc que de simples leçons temporaires SUI' les méthodes 

sont devenues un enseignement normal pédagogique complet; 
2° Eu ce que, destluécs qu'étaient ces leçons ù perfectionner 

des instituteurs déjù en fonctions 1 clics ont nujuurdhu! pour 
objet de former des aspirants-instituteurs. , 

D'après le premier projet, les leçons ne s'adressuient eu effet 
qu'à des instituteurs Mjà formés I mais dont I'éducatiou pétla­ 
gogique laissait à désirer; des cours destinés à des instituteurs 
occupés la majeure partie de l'année, ne pouvaient avoir lieu 
qu'à certaines époques, pendant les cacances : il fallait aussi 
répandre un tel enseignement le plus possible; ce n'était pas 
trop alors que de l'organiser dans les 27 arrondissements judi­ 
ciaires. · 

Comme ces leçons pédagogiques n'étaient destinées qu'ù des 
instituteurs en exercice, il n'était pas à craindre qu'elles fissent 
concurrence aux écoles normales proprement dites. 

Dans le système consacré par ln loi, cc sont les con férenees 
cantonales d'instituteurs qui sont chargées de produire l'effet que 
(e projet de f 854 attendait des leçons sur les méthodes données 
pendant les vacances, maintenir les deux. institutions, c'eût été 
faire un double emploi. 
Les cours normaux. ont étC· indiqués par le Ministre comme 

plus particulièrement propres à former des instituteurs pour les 
écoles des grandes villes, tandis que les écoles normales propre­ 
ment dites sout organisées en vue des besoins des communes 
rurales. 

De là la nécessité de restreindre le nombre des écoles pri­ 
maires supérieures auxquelles des cours normaux. pourraient 
être adjoints : la loi a indiqué, comme maximum, le nombre 
des chefs-lieux de province. 

De là aussi lu nécessité de rendre permanent un enseigne­ 
men t qui devait désormais former des instituteurs, non plus 
seulement les perfectionner. 

Dans· l'exécution, le Gouvernement a dù s'inspirer de l'esprit 
qui avait présidé à ces transformations qui expliquent si claire­ 
ment la signification des 'mots co·urs ,nor-mœux. 
Examinant la situation au moment du vote· de la loi 1 le 

Ministre se trouva en présence de certains faits dont il devait 
nécessairement tenir compte. 
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Avant d'organiser l'enseignement normal, on se demanda 
quelles institutions ayant le même but cxistalent dans le pays. 

Les provinces et certaines communes d'une part, suppléant à 
l'absence d'une législation spéciale, les évêques de cinq diocèses 
d'autre part, usant de la liberté d'enseignement, avaient organisé 
et entretenu des établissements qui donnaient l'instruction 
normale aux aspirants-instituteurs. 

Le Gouvernement avait lui-même encouragé par des secours 
ces tentatives et ces sacrifices également louables lie part et 
d'autre. 

A la fin de ·1842, il existait dans le pays dix-lmit institutions 
ayant pour objet spécial de former ou de perfectionner les maitres 
d'école. 

Sept de ces établissements appartenaient aux évêques ; 
c'étaient : 

1 ° Dans le diocèse de Gand, l'école normale annexée au petit 
séminaire épiscopal de Saint-Nicolas; 

2° Dans le diocèse de Bruges, l'école normale annexée au 
petit séminaire de Rouier«, 

5° Dans le diocèse de Tournny , récole normale annexée au 
petit séminaire de Bonne-Espérance; 
4° Dans le diocèse de Liége , pour la province de ce nom , 

l'école normale annexée au petit séminaire de Saint-Roch; 
0° Dans le même diocèse, pour la province de Limbourg, 

l'école normale annexée au petit séminaire de Saint-Tro-nd; 
6° Dans le diocèse <le Namur , pour la province de ce nom , 

récole normale de 1llal~nne> érigée par M. le chanoine De Mont­ 
pellier , 

7° Dans le même diocèse, pour la province de Luxembourg, 
quelques leçons normales, données au petit séminaire de Bas­ 
togne, pour les instituteurs en exercice. 

Onze établissements normaux avaient été fondés et étaient 
administrés par l'autorité civile; c'étaient : 

1 ° Dans la province d'Anvers, les leçons normales, données 
aux frais de la province, dans l'école modèle du Gouvernement, 
à Anvers, pendant les mois de vacances ; 

2° Dans la province de Brabant, des cours du même genre, 
entretenus aux frais de la province, dans l'école modèle de 
Bruxelles , 

5° De même, à l'école modèle de Louvain; 
1-0 De même, dans récole d'enseignement mutuel , rue des 

Minimes, ù Bruxelles , 
5° Dans la Flandre orientale, des cours normaux étaient don­ 

nés à l'école modèle du Gouvernement à Gand, aussi aux frais 
de la province; 

G0 Dans le Hainaut, des cours normaux étaient aussi donnés, 
aux frais de la province, à récole modèle du Gouvernement, à 
Mons , 

7° Et à l'école modèle du Gouvernement, à Tournay; 
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8° Dans la province de Liége, 11.1 ville de Liège avait fondé une 
école normale dont les cours étaient permanents : la province 
accordait un subside à cette école où venaient aussi, pendant les 
vacances, des instituteurs en exercice; 
9° Dans la province de Limbourg, des leçons normales étaient 

données, pendant les vacances, aux frais de la province, par les 
soins de la députation permanente du conseil provincial; 

.f.0° Dans la province de Luxembourg, un enseignement du 
même genre était donné, aux frais de la province, tantôt à Arlon, 
tantôt à Virton; 
HO Dans la province de Namur enfin, les mêmes cours étaient 

donnés, toujours aux frais de la province, par l'école modèle du 
Gouvernement. 

Ceux de ces 18 établissements qui ressortissaient à I'adrninis­ 
tration civile et qui étaient entretenus au moyen des fonds com­ 
munaux , provinciaux ou de l'État , devaient rentrer dans le 
système général établi par la loi du 25 septembre 1842. 

Cette loi n'autorisait d'autre enseignement pédagogique tempo­ 
raire que celui qui, en vertu de l'art. 14, allait être mis à la portée, 
de tous les instltuteurs , au moyen des conférences cantonales. 

Dans sa circulaire du 28mars 1845, citée au ehap. V ci-dessus, 
le Ministre de l'Intérieur démontra aux autorités provinciales 
qu'elles ne pouvaient plus, à l'avenir, intervenir dans les dépenses 
résultant de l'instruction normale primaire que selon les pres­ 
criptions de la la loi , c'est-à-dire, en appliquant en bourses aux. 
aspirants-instituteurs les fonds votés par le conseil ; que ces 
bourses ne pourraient excéder la somme de 200 fr. annuellement 
par individu, et qu'enfin elles ne pouvaient être décernées qu'à 
des jeunes gens fréquentant : 

Soit une des écoles normales de l'État; 
Soit les cours normaux annexés par le Gouvernement à une 

école primaire supérieure ; 
Soit enfin les cours d'une école normale privée ayant accepté 

le régime d'inspection établi par la loi. 
Dès le 28 janvier, les évêques propriétaires des sept écoles 

normales avaient offert de placer leurs écoles sous le régime 
d'inspection établi par la loi. La me section de ce chapitre traite 
spécialement de ces écoles. 

La ville de Liégé demanda aussi à placer son école normale 
sous le régime d'inspection. Il fut répondu que, pour que cette 
offre pût être acceptée, il manquait à l'établissement une qualité 
essentielle : celle d'institution prioée ; or, la loi ne peut recon­ 
naître ce caractère à une école entretenue ou seulement subven­ 
tionnée par une caisse publique; dans ce cas, l'école tombe 
obligatoirement sous le régime d'inspection. Le Ministre ajoutait 
que la ville de Liége ne pouvait plus, aux. termes de la loi, entre­ 
tenir à ses frais une école normale; mais que l'intention du Gou- 
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vemcment était, s'il s'entendait avec lu ville pour les locaux ~ 
d'ériger à. Liégc une école primaire supérieure avec adjonction 
de cours normaux. 

Des négociations furent ouvertes d'abord avec le eollége des 
bourgmestre et échevins pour l'entretien de cette école ; il en fut 
rendu compte au conseil communal dans la séance du 25 juin f 845. 

Après une longue discussion sur les avantages et les inconvé­ 
nients de la mesure projetée, la majorité fut d'avis : « Que l'état 
}) présent de l'enseignement primaire et normal répondait à 
>) tous les besoins, et qile l'école normale établie à Lié9e otfrait 
» surtou; pat· son organisation et son application aux deux 
}> sexes, des avantages plus considérables que ceux. qu'on pour­ 
>1 rait espérer de la création de l'institution normale adjointe à 
)> l'école primaire supérieure, dans le sens de la loi nouvelle 
» qui ne s'exécutait quant à. présent qu'à. l'égard des instituteurs 
» seulement. » 

<< Le conseil, ajoutait la. délihération , estime, en conséquence, 
» qu'il n'y a pas lieu de donner suite à. la proposition et il sera 
» répondu clans ce sens au Gouvernement. )> 

Cette délibération consacrait implicitement le maintien de 
l'école normale communale; l'autorité supérieure ne pouvait, en 
présence de la loi du 23 septembre 1842, consacrer cette illéga­ 
lité, même par son silence. Un arrêté royal du 2 août 1845 a. 
annulé la délibération du conseil communal de Liégé. Le texte 
de cet arrêté, ainsi que la correspondance à laquelle cet acte a 
donné lieu ultérieurement, se trouvent au nombre des pièces 
justificatives. 

Plus tard les négociations ont été reprises avec la ville de Liége, , 
à l'effet d'organiser l'école primaire supérieure; il sera rendu 
compte de ces négociations dans le ehap. VIU. 

Des tentatives furent faites dans les provinces du Brabant, de 
la Flandre orientale et de Liége, à l'effet de maintenir, du moins 
provisoirement, l'enseignement normal donné sous la direction 
des autorités provinciales; le Département de l'Intérieur ne crut 
pas pouvoir autoriser cette déviation aux principes consacrés par 
la loi. 

21J5. Enseignement 
normal péd:igogi­ 
que dans la 1n·o­ 
vince de Luxera­ 
bourg. 

En -1845, il n'existait pas encore d'école primaire supérieure 
dans le Luxembourg. Jusqu'alors les jeunes instituteurs avaient 
suivi les leçons normales ouvertes, pendant l'été, dans des établis­ 
sements d'enseignement moyen, tels que ceux d'Arlon, de Virton 
et de Bastogne. Le Gouverneur de la province exprima l'avis 
qu'il serait désirable que l'on continuât à suivre les errements 
des années précédentes et que l'État accordât comme par le passé 
des subsides aux instituteurs qui assisteraient l'été suivant aux. 
leçons normales de l'un des établissements précités. Le Ministre 
pensa au contraire qu'il était inutile de maintenir, même provi­ 
soirement 1 cet état de choses dans le Luxembourg, par la con­ 
sidération qu'il ne s'agissait ici que de cours normaux tempo- 
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mires, auxquels assistaient des instituteurs déjtt formés, des 
instituteurs déjà en exercice. Or, le Miuistre fit remarquer que 
ces leçons normales auraient leur équivalent dans les conf'<h'ences 
trimestrielles dont l'organisation était prochaine, et que les sub­ 
sides que la province accordait précédemment à des instituteurs 
pour fréquenter les leçons normales, pourraient être distribués 
cette année en jetons de présence aux instituteurs 1 qui assiste­ 
raient aux. conférences. 

Quelque temps après, le 10 juin J845, le Ministre eut à répon­ 
dre à une réclamation du supérieur du séminaire de Bastogne, 
au sujet des dispositions de la circulnirc du IS mars précédent. 

(( Il ne pouvait, disait-il , rapporter ou modifier la mesure 
>> générale qui avait été prise par le Gouvememen t, en ce qui 
)) concernait les allocations provinciales ou de l'État 1 destinées 
» primitivement à indemniser des instituteurs qui assistaient à 
» des leçens normales pendant les mois d'été. n 

Le Minlstre ajouta que le système des cours normaux tempo­ 
raires était formellement condamné par la loi organique de l'in­ 
struetion primaire ; que cc qui le prouvait, c'est que la Législa­ 
ture avait supprimé les mots pendant les vacances tians le§ 2 de 
l'art. 5~,. où il est question des cours normaux à adjoindre aux 
écoles primaires supérieures ; que le législateur avait donc eu 
uniquement en vue de consacrer un enseignement normal per­ 
nument 3 et qu'il était dès lors d11 devoir du Gouvernement de 
respecter cette intention dans l'exécution de la loi. 

Le l\Jinistre finit en faisant remarquer que la mesure contre 
laquelle réclamait le supérieur du séminaire de Bastogne 1 
s'étendait à toutes les provinces dans lesquelles existaient des 
cours normaux temporaires. « C'est ainsi, dit-il, que l'école 
» previneîale de Gand est supprimée; il en est de même des 
» leçons normales qui se donnaient pendant l'été, aux. frais de la 
>) province, à Bruxelles et dans d'autres villes du Brabant. >> 

Des arrêtés royaux des 9 juin, ·f5 juillet et 5 août !843 décré­ 
tèrent , en principe, l'adjonction de cours normaux aux écoles 
primaires supérieures établies ou à établir à Anvers, à Bruxelles, 
à Bruges, à Gand, à Liége, à Namur, à Tournay et à Virton. 

Dès le 2g mars de la même année, le l\linïstre de l'Intérieur 
avait arrêté le plan d'organisation des cours normaux. Ce plan 
est exposé dans une lettre adressée au gouverneur de la province 
de Brabant, président de la commission administrative de l'école 
primaire supérieure de Bruxelles, communiquée ensuite aux 
gouverneurs des autres provinces. 

Le voici textuellement 
« Il sera d'abord accordé un certain nombre de bourses, con­ 

)) sistant pour la première année en une admission gratuite à 
» l'école. On choisira pour titulaires de ces bourses des jeunes 
» gens appartenant à des familles honnêtes et peu aisées. 

}> Le directeur de l'école sera chargé d'exercer sur ces jeunes 
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2il4. Busc do I'orga­ 
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>i gens une surveillance toute spéciale, d'étudier leurs caractères 
» et leurs dispositions, et d'éveiller en eux, autant que.possible, 
n ln vocation indispensable pour faire un bon instituteur. Les 
,, élèves qui, par suite de cet examen, lequel pourra durer une 
» ou deux. années, auront été reconnus propres à la profession 
» d'instituteur, recevront, sur les fonds <le l'État, des bourses 
>J instituées par l'art. 28 de la loi. Ils pourront également en 
» obtenir sur les fonds provinciaux, en conformité de l'art. 21. 

)) Lorsqu'ils seront nrrivés à cc point, le Gouvernement 
,1 prendra des mesures pour qu'ils soient internés dans l'école 
11 et soumis à une surveillance constante et active. 

» Quand ils auront achevé leur cours d'études , ils pourront 
>> être employés comme assistants dans l'école même, et en qua­ 
,i lité d'instituteurs dans les écoles des villes. Ils se trouveront 
» d'ailleurs clans les termes de l'art. iO pour être exemptés de 
>> l'agréation. » 

Il est dit en outre, dans la lettre au gouverneur du Brabant, 
en cc qui concerne particulièrement les admissions gratuites à 
l'école primaire supérieure de Bruxelles, que c< déjà. un certain 
» nombre d'admissions de ce genre ont eu lieu à cet établisse­ 
» ment, et que les élèves qui jouissent de cette faveur, forme­ 
" ront le noyau de l'institution normale. 11 

Le Ministre de l'Intérieur ayant été interpellé par l'honorable 
l\I. Orts, dans la séance du 26 janvier 1844 de la Chambre des 
Represéntants , sur le retard apporté par le Gouvernement à 
organiser les cours normaux, eut l'occasion de lire cette circu­ 
laire à !a tribune et d'ajouter que, dès ce moment, ces cours 
étaient organisés à Bruxelles, en ce sens, que des "élèves étaient 
choisis et devaient suivre les cours ordinaires de l'école , pour 
que l'on pût s'assurer de leurs dispositions et de leur vocation ; 
que , lorsque le temps d'épreuve requis serait rempli , ils 
entreraient dans la section normale proprement dite de l'établis­ 
sement; de manière donc que, eu égard au système que le Gou­ 
vernement avait adopté en cette matière, l'administration n'avait 
1m foire jusqu'alors plus qu'elle n'avait fait. 

Le 1er octobre 1844, le Ministre de l'Intérieur demanda la 
liste des élèves des écoles primaires supérieures qui pourraient 
être admis à faire partie des Cours normaux annexés par l'arrêté 
royal du 5 aoùt '1845, à celle de Bruxelles, de Gand, de Tournay, 
de Bruges et de Virton. 

Indépendamment de l'indication de l'âge, du caractère et de la 
conduite de chaque élève; du degré d'avancement de leur 
instruction , et de leur aptitude pour la carrière de l'enseigne­ 
ment, on devait donner des informations précises sur la moralité 
et la position des parents, et le nombre de leurs enfants. 
Conformément au principe adopté par le Gouvernement, les 
jeunes gens à choisir comme aspirants-élèves instituteursdcvaient 
appartenir à des familles honnêtes et peu aisées. 
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l ,es listes dont il s'agit furent envoyées : 

De Bruxelles , le 2~ octobre; 
De Tournay, le ·15 novembre; 
De Bruges, le ·l 4 novembre, 
De Gnntl, le 22 novembre; 

Et de Virtou , le -10 décembre ·J 8,B. 

On désignait au Gouvernement comme susceptibles de prendre 
part au concours d'admission dans les sections normales des écoles 
primaires supérieures, trente élèves répartis ainsi qu'il suit 
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Pour l'école de Bruxelles. 
Pour l'école de Tournay . 
Pour l'école de Bruges 
Pour l'école de Gand! . 
Pour l'école de Virton 

,.,, 
.) 

6 
5 
8 

·JO 

Dix-sept furent admis, soit cinq à Virton et trois dans chacune 
des quatre autres écoles. Ces admissions furent prononcées ù la 
suite d'examens institués dans les villes mêmes qui sont le siége 
d'écoles primaires supérieures avec adjonction de cours normaux. 

Par ordre du 'li février 181-~, l'inspecteur des écoles nor­ 
males et des écoles primaires supérieures fut chargé de foire 
subir un examen aux trois élèves qui, admis gratuitement à 
l'école primaire supérieure de Bruxelles afin d'y ètre mis à 
l'épreuve, avaient continué jusqu'alors à suivre les cours ordi­ 
na ires de l'école. 

-Cet examen avait pour objet de constater si les élèves dont il 
s'agit étaient définitivement aptes à entrer dans fa section nor­ 
male de l'établissement. 

La commission administrative de l'école, avec qui l'inspec­ 
teur s'était mis en rapport pour régler cet objet, conformément 
aux instructions qu'il avait reçues, chargea l'instituteur en 
chef directeur de procéder à un examen. régulier des élèves 
désignés; cette épreuve eut lien le 29 avril f 84;$ 1 en présence 
de l'inspecteur. 
Il n'y avait dans l'établissement que ces trois élèves qui 

fussent assez avancés dans leurs études, et assez âgés pour 
suivre les cours normaux. L'examen roula sur toutes les ma­ 
tières comprises dans le programme des écoles primaires supé­ 
rieures. 

Le maximum pour chaque matière fut fixé it 20 points, 
excepté pour l'écriture et pour la lecture, pour lesquelles il a été 
établi à ·H> points. 

Ces trois élèves ayant généralement fait preuve de capacité, 
l'inspecteur a conclu à leur admission dans les cours normaux. 

Le 50 juin suivant, le même fonctionnaire reçut l'ordre de 
faire procéder à des examens semblables dans les écoles pri­ 
maires supérieures de GarnJ. et de Bruges , dont les commis- 
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sions administratives déléguèrent, sur sa demande, chacune un 
membre pour y assister avec lui. 

La commission administrative de l'école primaire supérieure 
de Gand avait proposé l'admission de huit élèves aux cours nor­ 
maux. Trois d'entre eux ont prouvé, dans l'interrogatoire qu'on 
leur a fait subir avec les autres élèves, qu'ils possédaient suffi­ 
samment les matières <lu programme légal des écoles primaires 
supérieures, pour pouvoir suivre avec fruit les cours normaux. 

Le membre délégué de la commission, le directeur de l'école et 
l'inspecteur ont été unanimes sur l'aptitude de ces trois can­ 
didats, dont ce dernier a, 1mr conséquent, proposé l'admission. 

A Bruges il n'y avait à examiner que trois élèves. 
Ils ont été interrogés sur les mêmes matières que celles sur 

lesquelles avait roulé l'examen des élèves de l'école primaire 
supérieure de Gand, et lem aptitude ayant été constatée, le 
membre délégué de la commission administrative, le directeur 
de l'établissement et l'inspecteur ont été unanimes pour proposer 
l'admission des trois candidats dans la section normale de l'école 
primaire supérieure de Bruges. 

L'école primaire supérieure de Virton t'ut ensuite désignée :\ 
l'inspecteur pour y faire subir aux dix élèves qui avaient été 
proposés, l'examen préalable à leur admission aux cours nor­ 
maux. l\fais il résulte du rapport de l'inspecteur, en date du 
16 décembre f84a, que six d'entre eux avaient trouvé occasion, 
dans l'intervalle, de se placer ailleurs. Il ne restait donc plus 
que quatre candidats sur la liste présentée. 

A ces quatre candidats la. commission administrative en a joint 
deux nouveaux, pris parmi les élèves de l'école primaire supé­ 
rieure de Virton. 

Les six candidats ont été soumis par le directeur de l'établis­ 
sement que la commission administrative avait délégué à cet effet, 
et par l'inspecteur des écoles normales et des écoles primaires 
supérieures, à un examen oral et écrit sur toutes les matières 
prescrites par l'art. 54 de la loi organique. Il a été établi un 
maximum de points pour chaque branche; le total des points 
pour toutes les branches réunies était de 90. 

L'inspecteur a émis l'avis que les ~ premiers pourraient 
suivre avec fruit les cours normaux, tout en restant attachés en 
qualité d'élèves à récole primaire supérieure proprement dite, 
pour se perfectionner dans les diverses matières prescrites par 
l'art, 54 de la loi. Il a conclu par conséquent à leur admission. 

L'inspecteur ayant été en dernier lieu chargé de se rendre à 
l'école primaire supérieure de Tournay, à l'effet d'y procéder 
de même ù l'examen des 6 élèves proposés pour faire partie de 
la section normale de cet établissement, il résulte de son rapport 
du 6 février 1846, que trois candidats seulement se sont pré­ 
sentés pour être examinés. 

L'examen auquel a assisté un membre de la commission, a 
roulé sur les différentes branches du programme légal des écoles 
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primaires supérieures, excepté la gymnastique, qui n'est pus en­ 
core enseignée, et la musique dont le maltren'a pu ètre présent 
i't l'examen, 
Le résultat en a été fort satisfaisant pour l'un d'eux, et assez 

satlslaisant pour les deux autres élèves. 
L'inspecteur a proposé de les admettre tous les trois aux. cours 

normaux. . 
Le Gouvernement a donc exécuté la disposition finale de 

l'art. 5~ de la loi; il n'a pas varié sur l'interprétation telle qu'il 
l'avait inscrite dans la lettre du 2a mars 1845, telle que le 
Ministre, I\L Nothomb, l'avait développée devant la chambre, 
le 26 janvier 184-1. 

A la fin de J84f5 , les cours normaux étaient organisés dans 
cinq écoles primaires supérieures. On avait admis ù ces cours 
dix-sept élèves-aspirants instituteurs; savoir : trois à Bruxelles, 
trois à Gaud , trois à Bruges, trois à Tournay et cinq à Virton. 

Tous les hommes qui ont réfléchi sur la formation des institu­ 
teurs, reconnaissent que l'internat est indispensable dans les éta­ 
blissements <l'instruction normale : le Gouvernement, convaincu 
de l'insuffisaneedo l'externat, a exigé partout que les élèves admis 
tians la section normale des écoles primaires supérieures fussent 
internés. 

Donnant suite à l'admission des trois élèves-aspirants insti­ 
tuteurs à l'école primaire supérieure de Bruxelles, le Ministre de 
l'Intérieur s'est adressé à l'administration communale de cette 
ville pour qu'elle mit à 1a disposition de l'école un local conve­ 
nable pour loger les élèves admis, ainsi que ceux qui le seraient 
ultérieurement. 
li est ù remarquer que la loi met à la charge des villes les 

bâtiments nécessaires pour Jcs écoles normales et pour les écoles 
primaires supérieures; toutes les autres villes se sont conformées à 
lit loi. 
La ville de Bruxelles a répondu par un refus, à la date du 

29 décembre -184~. M. Van <le ·weyer, Ministre de l'Intérieur, 
lit savoir en conséquence au collège des bourgmestre et échevins, 
par leure da 1 ~ janvier dernier, que le Gouvernement se trouve 
tians l'impossibilité de donner suite, quant à présent, e11 ce qui 
concerne l'école primaire supérieure de Bruxelles, à l'organi­ 
sation des cours normaux. 

En organisant l'enseignement normal pédagogique 1 le Gou­ 
vernement devait avoir égard aux besoins de l'instruction prl-: 
maire, et ne favoriser la formation des instituteurs qu'à 
concurrence du nombre de places que l'on supposait pouvoir 
devenir vacantes chaque année. 
Il fallut 1 dès le début de l'exécution de la loi, établir les cal­ 

culs sur des bases approximatives et se servir des éléments que 
présentait l'ordre de choses préexistant, c'est-à-dire, un ordre 
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de choses qui venait d'être profondément modifié, et dont les 
résultats seraient aussi vraisemblablemont différents de ceux du 
J'égîmc autérlcur. 

Les calculs f urent établis au maxiïnuu: et au mlnlnunn, 
Voiei comment ces calculs ont été établis au mtucùmun: 
H y avait en 18--W, pour toute la Belgique, ~,74../4., instituteurs 

communaux ; on supposait que t>OO nouveaux instituteurs 
devaient ôtre norruués, afln de pourvoir d'écoles les localités qui 
en manquaient. 

Il y avait en J 8-iO, 1, J4ü instituteurs privés; on supposait 
alors qu'il pourrait aussi y avoir dans cette catégorie d'institu­ 
teurs une augmentation d'un cinquième. 

Il pourrait donc y avoir , au muximum, 4,,600 instituteurs 
primaires dans le pays, quand I'organisation serait achevée. 

L'expérience a démontré dans d'autres pays que les vacances 
sont d'en viron un vingtième, ou de cinq pour cent du nombre 
des instituteurs. Il fauchait donc pourvoir, par année, ù nu 
recrutement de 230 instituteurs. 

Calcul au minimum, 
Conservant les chiffres tels q~t'ils ont été constatés en 18401 

QU trouve qu'il y aurait en Belgique 2,744, instituteurs commu­ 
naux. et ,1,J49 instituteurs privés , en tout environ 51900. Ou 
compense, par lu réduction possible d11 nombre des instituteurs 
privés, l'augmentation très probable des instituteurs conuuunaux. 
Duns cette hypothèse, il faut fournir, par an, 19f5 instituteurs. 

Dans la première hypothèse, voici comment il pourrait être 
fait face aux besoins : il s'agit de former, par an, 230 institu­ 
teurs. 

Les écoles normales de l'État i lorsqu'elles seront 
au grand complet, o'est-à-dirc , lorsque chaque 
section comprendra ~O élèves, fourniront chacune, 
par an, 4;5 instituteurs au plus, soit. ~O élèves. 
Les écoles primaires supérieures ayant des cours 

normaux ne pourront jamais fournir au delà d~ 50 id. 
Cent vingt élèves seraient donc formés par les établissements 

du Gouvernement. Les écoles privées auraient a pourvoir au 
reste, soit HO. 

D'ans la seconde hypothèse, il ne faudrait fournir que 19;5 
instituteurs par an. 

Les écoles normales de l'État, maintenues au 
chiffre de 50 élèves par section , soit 90 par école , 
ne pourraient fournir, au plus, chacune que 
SoH, pour les deux . 
Les cours normaux fourniront environ . 

2J élèves. 
;jO id. 
20 id. 

Resterait à former 121> instituteurs par les écoles privées. 
Ainsi, dans la première hypothèse, les écoles normales privées 

ayant accepté le régime d'inspection, auraient une pari à peu près 
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égale ù celle que le Gouvernement se réserverait; clans la seconde, 
qui est celle à laquelle on s'est arrêté, l'État formera 70 institu­ 
teurs, les écoles normales épiscopales en formeront aussi 70, et 
le reste, soit ,f.a, pourra être choisi, avec l'autorisntion du Gou­ 
vernement, parmi les personnes qui ont fait lems études en 
dehors des institutions normales pédagogiques. 

Déjà, lors de la discussion de l'art. 5o de la loi, dans la séance 
du 24 aoùt 18421 M. Nothomb avait indiqué les bases de cc 
calcul ; il avait supposé qu'il pouvait y avoir !HU- an 164 places 
vaeautes , et il disait : (c Pour y pourvoir nous avons : deux 
)> écoles de l'État, les écoles du clergé et neuf écoles primaires 
» supérieures avec clcs cours normaux; et de plus tous les autres 
,i établissements. 

n Je dis, ajoutait le Ministre, <rue, sur ce nombre de ·164, c'est 
>i être très large que d'accorder que le Gouvernement en four­ 
,, nisse les deux tiers, c'est-à-dire , -120. li y mua donc pour 
)> chacune des deux écoles de l'État à fournir annuellement 
)) 60 instituteurs. Ce sera, si l'on veut, un peu plus du double 
>> des élèves fréquentant. C'est supposer que l'école renferme 
» WO à 200 élèves. Nous admettons donc que le tiers restant des 
)> instituteurs sera fourni par tous les établissements du pays , 
>i ecclésiastiques ou laïques , les collèges mêmes, enfin tous les 
>) établissements qui peuvent en former.» 

La proportion indiquée par le Ministre, pour le partage des 
élèves entre les diverses institutions, a été suivie autant que 
possible. Les établissements privés n'ont point à se plaindre; au 
lieu de n'avoir à former que le tiers des instituteurs, qu'ils 
auraient dû partager avec les cours normaux et les autres insti­ 
tutions, ils ont été mis sur le pied d'égalité avec les écoles de 
l'État. 

SECTION III. 

ÉCOLES NORMALES ÉPISCOPALES. 

L'art. f O de la loi du 25 septembre ·f 842 est ainsi conçu : 
« La nomination des instituteurs communaux a lieu par le 

» conseil communal, conformément à l'art. 84, n° 6, de la loi du 
» 50 mars ·1856.· 

» Pendant les quatre premières années de la mise à exécution 
)} de la présente loi , toutes les nominations seront soumises ù , 
>) l'agréation du Gouvernement. Après ce délai les conseils corn- 
)) munaux choisiront leurs instituteurs parmi les candidats qui 
» justifieront d'avoir fréquenté avec fruit, pendant deux ans au 
)> moins, les cours de l'une clcs écoles normales de l'État; les cours 
)> normaux adjoints par le Gouvernement à l'une des écoles 
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SOO.OiTl·t1 des én1qucs 
du 28jauvier 1845. 
-Causes du retard 
de 011:io mois, - 
Négocintions préli­ 
minaires, 

5(11. Aualyse des 
principales disposi­ 
tions du règlement 
des écoles normales 
épiscopales. - Ac­ 
cepté comme an­ 
nexe de l'arrêté 
d'agrèntion_ 

» primaires supérieures, ou les cours d'une école normale privée 
,, ayant, depuis deux ans au moins, accepté le régime d'inspee­ 
>> tion établi par la présente loi. 

1, Toutefois les conseils communaux pourront , uvee l'autori­ 
» sation du Gouvernement, choisir les candidats ne justifiant pus 
>> de l'accomplissement de cette condition. » 

Le 28 janvier f 84-5, les évêques informèrent le Ministre ae 
l'Intérieur qu'ils soumettaient au régime d'inspection établi 1iar 
la loi précitée, les sept écoles normales d'enseignement primaire 
établies par leurs soins et régies pat· le règlement commun annexé 
à leur lettre, à savoir : 
Pour le diocèse de Liégé, à Saint-Trond et à Saint-Roch; 
Pour le diocèse de Tournay, à Bonne-Espérance lez-Binche ; 
Pour le diocèse de Bruges, à Roulers ; 
Pour le diocèse de Namur, à Bastogne et à Malonne, 
Pour le diocèse de Cand, à Saint-Nicolas. 
L'offre {les évêques fut agréée par arrêté royal du ·t 7 déeem­ 

bre i845, c'est-à-dire, après un intervalle de ·1 ·1 mois. L'arrêté 
porte que les sept écoles normales ci-dessus désignées sont, ù 
dater du 9 avril 1841, placées sous le régime d'inspection et 
admises au bénéfice attribué par elle à cette position. 

Aux termes de l'art. 2, afin de rendre possible l'exercice du 
droit d'inspection attribué au Gouvernement, les directeurs des 
écoles normales doivent remettre à l'inspecteur spécialement 
désigné par le Ministre de l'Intérieur : 

1° Copie de tous les règlements constituant le régime inté­ 
rieur; 
2° La liste des élèves admis aux. cours, avec l'indication de la 

section ou année d'étude à laquelle ils appartiennent; 
5° Le programme lies examens, tant de passage d'une année 

d'étude à l'autre que de sortie de l'école; 
4u Les résultats de ces examens. 

Le règlement commun des écoles normales épiscopales: 
annexé à l'arrêté royal du ·17 décembre -1845, est divisé eu six 
parties : 

La première est le prospectus des établissements auxquels il 
est destiné. Elle expose le but de l'institution des écoles nor­ 
males, détermine les objets de l'enseignement, et fixe les condi­ 
tions d'admissinn, l'âge des aspirants, les qualités qu'ils doivent 
posséder, le prix de la pension. Les objets de l'enseignement 
sont: 

-1 ° La religion; explication solide du catéchisme; des cérémo­ 
nies, des pratiques et des solennités du culte; 

2o L'histoire sainte et l'histoire de l'Église; 
5° La méthode ou théorie générale de l'art d'enseigner et de 

communiquer ses connaissances ; 
4° La langue française (ou flamande), la lecture, la gram­ 

maire; 
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;;" La calligraphie; 
(iu L'arithmétique et le système légal <les poids et des mesures , 
7° Ln géographie, surtout celle du pays; 
8° L'histoire nationale, y compris les lois les plus usuelles t•l 

particulièrement la loi sur l'instructiou prlmuire ; 
!)0 L'art éplstolairc , 
·10° La tenue des livres ; 
t 1 ° Le dessin linéuire et l'arpentage; 
12° Le chant grégorien, la musique et l'al'l de toudtl'r 

lorgue , 
15° Quelques notions utiles sur l'économie domestique, sui· 

le jardinage, sur les devoirs d'un sacristuin , sur la falwil'alion 
des cierges, etc. 

Pour être admis, l'aspirant doit être d'une conduite irrépro­ 
chable, àgé de quinze à dix-huit ans et issu d'un mnriuge légi­ 
time, avoir été vacciné, être d'une santé robuste, savoir lire et 
écrire sous la dictée avec facilité, connaître les éléments de la 
grammaire et de l'arithmétique et le catéchisme. Le prix de la 
pension est de 2~0 à 290 fr. par an. 
ta deuxième partie s'occupe du régime intérieur et des prin­ 

cipes <l'après lesquels ces écoles sont dirigées. 
Elles sont administrées et conduites par un directeur, un éco­ 

nome et quatre professeurs ou plus, selon les besoins lie l'ensei­ 
gnement. Elles ont pour but d'inculquer aux élèves des principes 
de morale et de religion, de leur donner une idée juste de la 
mission de l'instituteur, et de leur inspirer les vertus nécessaires 
aux hommes qui veulent se consacrer ù l'enseignement, 

Le régime de l'école normale sera pauvre , tant à cause de 
l'exiguïté de la pension qu'afln d'habituer les jeunes maitres à 
une vie modeste. Il n'y · aura de domestiques <JUC pour les 
ouvrages grossiers; les élèves, pour le reste, se serviront eux­ 
mêmes. Les professeurs s'occuperont avec soin de tous les moyens 
de perfectionnement dent l'établissement est susceptible. Ce buL 
pourra être atteint par <les conférences hebdomadaires , sous la 
présidence de M. le directeur. Il ne suffit pas que les soins des 
professeurs envers les élèves se bornent à des mesures générales. 
Ils se partageront les élèves; ils traceront à chacun des conseils 
analogues à son caractère et au vice dominant qu'on aura remar­ 
qué en lui, ils soutiendront les plus faibles dans leurs études; en 
un mot, ils ne négligeront rien pour les connaître à fond, afin de 
les rendre meilleurs ou de les éloigner de 1a maison s'ils étaient 
impropres à l'état auquel ils aspirent. Les professeurs guideront 
aussi les élèves dans le choix de leurs lectures. Les moyens 
disciplinaires ne seront ([UC des moyens paternels, propres à 
corriger les vices et non à aigrir les caractères. De bonnes notes 
serviront à récompenser la fidélité aux règlements, et de mau­ 
vaises notes à punir toute espèce <le négligence, d'inexactitude 
ou de contravention à la règle. Comme moyen d'émulation le 
règlement institue cinq compositions annuelles pour chaque 
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branche. A la fin de chaque année scolaire une distribution 
solennelle de prix a lieu. Les examens pour l'admission des 
élèves nouveaux, et pour l'admission dans un cours supérieur, 
ont lieu pendant les grandes vacances, ù des jours fixés rt devant 
une commission spéciale nommée par le chef diocésain. Le 
règlement détermine ensuite les conditions d'adrnission à l'exa­ 
men final , le mode d'examen, la forme des diplômes, les soins 
ù exercer envers les élèves pendant les vacances, et ceux. que le 
directeur continuera à exercer envers les jeunes maîtres après 
qu'ils auront quitté l'école. 

La troisième partie s'occupe de la division de l'enseignement. 
L'école normale est divisée en deux. sections, le cours supérieur 
et le cours 2'nf&rù.ntr. Chacun de ces cours est régulièrement de 
deux années. L'école primaire attachée ù l'établissement, comme 
école d'application, offre tous les avantages d'une école prépn­ 
ratoire au cours inférieur. Elle se compose de trois divisions, 
et elle est gratuite pour les enfants pauvres. Les autres élèves y 
payent 7~ centimes à fr. -1-l.>O par mois. Cette rétribution est 
destinée à l'entretien du mobilier de l'école et ù donner des 
récompenses. 

Elle donne ensuite la répartition des objets de l'enseignement 
dans les deux cours de l'école normale, et dans l'école primaire 
annexée à l'établissement. Elle établit que la méthode d'enseigne­ 
ment élémentaire adoptée par l'école normale est la simultanée­ 
mutuelle ou mixte. Elle fixe l'emploi du temps pour chaque jour 
de la semaine. Selon cette distribution les élèves ont par jour 
huit heures et demie de leçon ou d'étude, et cinq heures dt) 
récréation. Pendant les heures de récréation se donnent les 
leçons de plain-chant, de musique et d'orgue, qui sont obliga­ 
toires. La leçon d'horticulture a lieu les jours de congé; ces 
mêmes jours ou enseigne aussi la manière de faire les cierges. 

La cinquième partie est consacrée au règlement d'ordre et de 
discipline. 

Enfin 1a sixième détermine les exercices religieux. 

La création de toutes les écoles normales épiscopales, ne 
remonte pas à la même époque, de sorte que toutes n'ont pu 
atteindre encore le même degré de développement. En effet, 
dans ces établissements, comme dans tout établissement <l'in­ 
struction, il faut qu'il y ait un noyau d'élèves formé successive­ 
ment dans les différentes classes ou divisions, de manière que 
ceux du dernier cours d'étude y arrivent après avoir été préparés 
graduellement dans les cours précédents. 
Toutes ces écoles sont actuellement organisées d'après le plan 

tracé dans le règlement commun, pour l'étendue donnée aux 
matières de l'enseignement, la distribution des différentes bran­ 
ches clans les quatre années d'étude, et pour la discipline inté­ 
rieure. 

Les ressources de ces écoles consistent : i O dans le prix de 
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pension des élèves qui est de 2~0 à 290 fr. par an; 2° dans les 
sacriûees personnels que font les chefs diocésains pom ces éta­ 
hlisscments. 

Il est à noter que les subsides qui sont alloués à ces écoles par 
l'État et par les provinces, ne concourent point ù augmenter 
ces ressources; car ils sont répartis, à titre de bourses, entre les 
élèves qui ne sont pas en position de payer les frais de pension. 
Cette répartition se fait sous l'approbation du Ministre de l'In­ 
térieur. 

Toutes les matières portées au programme que renferme le règle­ 
ment commun, sont enseignées dans les écoles normales épisco­ 
pales. 

Les cours sont distribués de la manière indiquée au règlement 
précité. 

Ils sont régulièrement de quatre années, dont deux sont con­ 
sacrées au cours inférieur et deux au cours supérieur. 

L'emploi du temps est également conforme au tableau tracé 
dans le règlement commun. 

Chaque école normale épiscopale compte au moins quatre pro­ 
fesseurs qui sont chargés de donner l'enseignement concurrem­ 
ment avec le directeur. 

En règle générale, chaque professeur enseigne toutes les ma­ 
tières qui constituent une division ou année d'études. 

Toutefois, si, parmi les membres clu corps enseignant 1 il s'en 
trouve qui, outre les connaissances requises pour la bonne tenue 
d'une division , possèdent certaines connaissances spéciales qu'il 
est utile d'enseigner clans une autre, on les charge de donner 
alternativement des leçons dans les différentes divisions qui for­ 
ment l'école. 

Chaque professeur donne au moins quatre heures de leçon 
par jour. 

La population des diverses écoles normales épiscopales est très 
diverse. L'année dernière, 184~, l'école de Bonne-Espérance 
comptait 7ü élèves, celle de Carlsbourg 4-8, celle de Malonne 42, 
celle de Roulers 72, celle de Saint-Nicolas 4~, celle de 
Saint-Roch 4i et celle de Saint-Trend 421 y compris les élèves 
des deux années préparatoires. 

Le nombre des élèves de chaque promotion est soumis à de 
grandes fluctuations. Comme ceux d'une classe ne sont admis 
à une classe immédiatement supérieure qu'après avoir subi un 
examen satisfaisant, il en est toujours qui sont forcés de doubler 
un cours. En second lieu 1 la faculté laissée transitoirement aux 
communes par l'art. -l Ode la loi, de choisir les instituteurs parmi 
les candidats autres que ceux. qui avaient fréquenté pendant 
deux ans au moins une école normale, a permis à un certain 
nombre d'élèves de ces établissements lie se placer, sans avoir subi 
l'épreuve de l'examen final, et an moyen d'un simple certificat 
de fréquentation des cours. En troisième lieu, les bourses étant 
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souvent très minimes à cause de l'exlgnité des subsides et du 
grand nombre des élèves qui doivent prendre part ù la répar­ 
tition, il y o. toujours plusieurs jeunes gens qui sont forcés de 
quitter l'école avant de se trouver en mesure de subir l'examen 
final, parce que leurs parents ne peuvent continuer à payer le 
supplément du prix de pension, qui est de 2150 à 2!)0 francs. 
Tous ces motifs ont jusqu'à présent causé tant de Iluctuntions 
dans le mouvement des promotions annuelles, qu'il est impossible 
d'établir une moyenne. 

Quant au nombre des élèves sortis chaque année des écoles, 
il peut s'élever en moyenne au 6° de la population totale. 

Jusqu'ici les examens de sortie des écoles normales épiscopales 
se sont Iaits de lu manière suivante : Les élèves d'une conduite 
irréprochable, qui avaient fréquenté pendant une année au 
moins le cours supérieur et qui avaient fonctionné à l'école 
modèle, étaient admis à se présenter devant une commission 
chargée de les examiner. Cette commission était composée de 
professeurs; les inspecteurs généraux en étaient membres et ils 
présidaient aux examens; enfin, les chefs diocésains pouvaient y 
adjoindre quelques membres extraordinaires, pur exemple, 
quelques inspecteurs cantonaux. L'épreuve consistait en une 
composition spéciale par éeri; et en un examen oral. Le résultat 
de cette composition et de cet examen était constaté dans u11 

diplôme. Les diplômes étaient de quatre degrés, indiqués par 
ces mots : tres bien, p1·esque très bien, bien suffisamment. 

Le 26 mai 184;5, l'inspecteur de l'enseignement primaire 
dans le Hainaut s'adressa au Ministre de l'Intérieur pour 
demander l'autorisation de signer, en sa dite qualité : à la. suite 
des examens auxquels il avait assisté 1 les diplômes à délivrer à 
quelques élèves de l'école normale de Bnnne-Espérunee. 

Avant de prendre une décision 1 le Ministre voulut savoir 
quelle était la valeur de ces diplômes , ce qu'ils constataient , 
et l'usage auquel ils étaient destinés; il demanda d'abord ces 
renseignements aux évêques et fit connaitre ensuite à ces pré­ 
lats (-17 juin 184;5) que 1 le désir ayant été exprimé dans 
quelques écoles normales de voir l'inspecteur provincial coll­ 
courir à la délivrance des certificats et des diplômes indiquant 
le degré de mérite des élèves, il ne venait pas d'inconvénient 
à cette intervention, si elle était réglée de commun accord entre 
le Gouvernement et les évêques, et si elle était exercée d'une 
manière uniforme dans toutes les écoles normales adoptées; mais 
qu'il ne pouvait autoriser tel ou tel inspecteur civil à accepter 
une mission de ce genre, en quelque sorte isolément et à con­ 
stituer ainsi une exception. 

En conséquence et en attendant qu'il intervînt un arrange­ 
ment à cet égard: ce qui n'avait pas encore ~u lieu Je 9 août de 
la même année, le Ministre de l'Intérieur adressa , à cette date 1 
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aux Inspecteurs provinciaux de l'instruction primaire une 
circulaire portant que, << si les examens dont les ecrtltlcnts et 
)) les diplômes mentionnés ci-dessus sont destinés ù consa­ 
}l crer les résultats, avaient été réglés pur le Gouvernement 
,i d'accord avec les évêques, I'luterventlon (les inspecteurs 
)) civils dans la délivrance de ces pièces aurait probablement 
,, été décidée, et ces fonctionnaires agiraient, en cette circon­ 
)) stance, comme en toute autre, en vertu d'instructions 
>) émanées de l'autorité civile; mais que tant qu'ils n'auraient 
>> pas reçu du Département de l'Intérieur des ordres précis ù 
» cet égard , ils devaient s'abstenir de toute participation 
)> active aux examens qui pourraient avoir lieu dans les écoles 
>> normales adoptées. Toutefois le .Ministre ajoutait que cela 
>> ne devait pas empêcher les inspecteurs d'assister comme spec­ 
» tuteurs, aux. examens on exercices publie«, et aux. distribu­ 
» tiens de prix, lorsque , pour ces dernières , ils auraient été 
)> invités par l'autorité dirigeant l'école. ,> 

Cette circulaire a été communiquée aux. évêques, ù la même 
date. 

At1 mois de novembre suivant, des inspecteurs cantonaux de 
la province de Hainaut ayant été invités à prendre part aux 
examens des élèves à l'école normale de Bonne-Espérance i le 
Ministre ., confirmant ainsi les dispositions de sa circulaire du 
~ aoùt , décida que, puisqu'il n'était pas encore intervenu d'ar­ 
rangement entre le Gouvernement et les évêques, en ce qui 
touche les examens de sortie des écoles normales adoptées , les 
inspecteurs cantonaux. devaient s'abstenir d'y prendre part. 

En vertu de l'arrêté royal du 29 octobre 184:6, dont les dis­ 
positions ont été concertées entre le Gouvernement et les évêques 
de Liégé, de Bruges, de Tournay 1 de Namur et de Gand, la déli­ 
vranee des diplômes de sortie aux élèves-instituteurs des écoles 
normales adoptées de Saint-Roch, de Saint-Trend, de Roulers, 
de Bonne-Espérance, <le Malonne , <le Carlsbourg et de Saint­ 
i\ iculas, est réglée ainsi qu'il suit : 
li est institué un jury chargé de présider à l'examen des 

élèves-instituteurs qui ont terminé le cours supérieur aux écoles 
normales précitées. 

Ce jury doit être composé pour chacun de ces établissements : 
i O Oc l'inspecteur civil des écoles normales et des écoles pri­ 

maires supérieures, président; 
2° De l'inspecteur civil provincial de renseignement primaire 

dans la province où l'école est située ;; 
5° De l'inspecteur diocésain de l'enseignement primaire de la 

province; 
4° Du directeur de l'école normale; 
?>0 Du professeur de religion et de morale; 
6° D'un des membres du corps enseignant, qui fera les fonc­ 

tions de secrétaire et qui siégera sans voix délibérative. 

30ï. Intervention cm 
eieusu d1J l'inspec­ 
lion ci, ile dans le, 
cxnmcns des écoles 
uormnles épiscope­ 
les. - Le !Hiuislre 
interdit celle iutor­ 
veutiou. - Motif,. 

JO(i. fü•i-;!nncnt pour 
la tléli\ l\lllCl' dt•' 
drplôrues clans 1,·, 
écoles normale, 
l'pi;.copalt•~- 
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.ïO(L llè~lemcnt pour 
ln délivrnneo des 
dîplômes duus les 
écoles normales 
épiscopales. 

Le l\linistrc de l'Intérieur peut, au besoin, remplacer l'in­ 
specteur des écoles normales et des écoles primalres supérieures 
par un second inspecteur provincial; clans cc cas, la présidence 
de la commission d'examen est dévolue à l'inspecteur provin­ 
cial étranger à la province. 
L'examen se fait par écrit et oralement. Il roule sur toutes les 

branches qui ont été enseignées pendant la dernière année 
d'études et qui font partie du programme tracé dans le para­ 
graphe premier du règlement commun <les sept écoles nor­ 
males épiscopales , annexé à l'arrêté d'agréation du -17 octo­ 
bre 1845. 
L'examen dure quatre jours, dont le premier est consacré ù 

l'examen par écrit, le deuxième à la pratique de l'enseignement 
dans l'école d'application annexée à l'établissement, le troisième 
et le quatrième à l'examen oral. 
Les élèves qui ont fréquenté pendant deux ans au moins les 

cours d'une école normale adoptée, sont, sur la proposition du 
directeur de cette école, admis à se présenter à l'examen devant 
le jury. 
Les questions relatives à chaque branche spéciale sont posées 

par les professeurs qui ont été respectivement chargés de l'en­ 
seignement de ces mêmes branches, pendant la dernière année 
d'étude. 
Pour l'appréciation du travail des élèves pendant la première, 

la deuxième et la troisième année d'étude , il est attribué un 
certain nombre de points à l'ensemble des résultats qu'ont 
offerts les compositions ou examens partiels, qui ont eu lieu 
dans le cours de ces trois années. Cc nombre est fixé au maxi­ 
nmm de -100 points pour la première année d'étude, au maxi­ 
mum de 12;5 points pour la deuxième année, et au maximum 
de 17~ points pour la troisième année d'étude. 
Le nombre de points Ilxé pour l'examen final parfait est 

de 600. 
Le minimum. des points qu'un élève doit réunir pour avcir 

droit à un diplôme de troisième degré est de 6a0. 
Ce chiffre se compose de la somme des points que l'élève 

a obtenus dans les examens partiels de l'année ou des années pré­ 
cédentes et dans l'examen final. 
Entre le minimum de 6a0 points et le maximum de 

i ,000 points qui constitue la preuve d'un travail parfait pendant 
les deux, les trois ou les quatre années d'étude, il est établi 
trois degrés de capacité auxquels correspondent· les trois degrés 
admis pour les diplômes. Le chiffre de 6n0 points donne droit à 
un diplôme de troisième degré, qui porte que l'élève a suivi les 
cours avec fruit; le chiffre de 7i>O à 87;'5 points donne droit à 
un diplôme de deuxième degré, qui porte que l'élève a suivi les 
cours avec grand fruit; le chiffre de sn; à 1,O00 points donne 
droit à un diplôme de premier degré, qui porte que l'élève a 
suivi les cours avec le plus grand fruit. 
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Les décisions sont prises à la majorité des suffrages. Il en est 
dressé un procès-verbal qui est transmis sans délai au Ministre 
de l'I ntéricur. 
Les diplômes sont signés par les membres du jury et revêtus 

du visa du Ministre de l'Intérieur. 

Le Gouvernement n'a pas cru que lu disposition de l'art. !H, 
§ Ff', de la loi du 8 janvier 18-17, fùt applicable aux élèves­ 
instituteurs des écoles normales , créées en Belgique depuis la 
révolution. Cependant, il a· fallu prendre des mesures pour ne 
pas entraver le recrutement du personnel enseignant; le besoin 
de ces mesures se faisait surtout sentir depuis la loi du 25 sep­ 
tembre ·!8-1,2, qui a créé deux écoles normales de l'État. Voici 
ce qui se fait à cet égard : 

Le Département de la Guerre, sur la proposition de celui de 
l'Intérieur, accorde aux élèves-instituteurs, tant des écoles nor­ 
males de l'État que des écoles normales adoptées, des congés 
temporaires qui leur permettent de poursuivre leurs études ; on 
agit absolument pour ces élèves comme on le fait poui- ceux des 
séminaires; on les comprend dans le contingent à fournir si leur 
numéro les oblige au service, et on leur donne alors un congé : 
de cette manière, aucun milicien ne doit servir à leur place. 

300. fü~lomc11t pour 
la déli vrauce des 
diplômes dons les 
écoles nermules 
épiscopales. 

307. Exemption du 
service de ln milice, 
accordée !lUX éfè­ 
\'CS-ÎIISIÎ!ulcUl'S des 
écoles normulos. 
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CHAPITRE. VIII. 
ÉCOLES Plll~~AIRES SUPlmI~URES nu GOUVERNEMENT. 

SECTION PREMIÈRE. 

rnxssronuvnox DES Al'iCIF.l'il'iES ÉCOLES MODÈLES. -- 01\G/\NISATlON DES 

ÉCOLES PRIJl,\11\.ES SUPl'l\lE.URllS. 

S'OS.Situalion des éco­ 
les primaires mo­ 
dèles du Gouveme; 
ment, avant 18-i2. 

50!). Car:ictè.-e partl, 
vulieret destination 
des écoles primaires 
modèles. 

Par I'arrèté du 5 juin ·1827, _le roi Guillaume décréta en 
principe, et en attendant des mesures plus générales, l'érection 
dans quelques-unes des villes des provinces méridionales , 
d'écoles primaires qui pussent servir de modèle aux autres. 
La surveillance de ces établissements appartenait exclusivement 
à l'administration de l'instruction publique. C'est en vertu de 
cet arrêté que furent instituées les écoles primaires royales 
d'Anvers, de Malines 1 de Bruxelles, de Louvain, d'Ostende, de 
Mons , de Tournay, d'Ypres, de Bruges, de Gand, de Liégé. 
de Namur et do quelques villes du Limbourg et du Luxembourg. 
Le service administratif en fut confié à des commissions por­ 
tant le titre de commissions de direction et de surveillance. 
dont les membres étaient à la nomination du Ministl'e de 
l'Intérieur, et pouvaient être au nombre de cinq ou de sept. 

Le bourgmestre de la ville où siégeait la commission, en était 
membre de droit. Le gouverneur présidait celle qui avait son 
siège au chef-lieu de la province. 

Les écoles royales avaient un double caractère , une double 
destination : d'une part , elles étaient des écoles primaires 
proprement dites où des enfants , appartenant pour la plupart 
aux classes aisées de la ville, venaient puiser une instruction 
préparatoire aux études moyennes; d'autre part, elles étaient 
des écoles normales , pour la formation d'instituteurs ruraux. 

Il n'y avait alors pour les provinces méridionales du royaume 
des Pays-Bas qu'une seule école normale, celle de Lierre. Cette 
institution était loin de suffire aux besoins de nos neuf provinces; 
aussi pendant plusieurs mois de l'été, un assez grand nombre 
d'instituteurs des campagnes, même déjà commissionnés> 
venaient assister aux leçons pédagogiques des écoles royales 



primaires , s'initier aux bonnes méthodes d'enseignement ou s·y 
perfectionner. Le Gouvernement leur accordait une légère 
indemnlté ù titre de frais de séjour, t\ la fin du cours , ceux qui 
s'étaient distingués par leur assiduité et par leurs progrès 
obtenaient des récompenses consistant eu livres ou en grutitl­ 
cations. 

Ces établissements, dépendant exclusivement du Gouverne­ 
ment, étaient maintenus par la législation provisoire de J85U. lis 
subsistèrent sous la nouvelle dénomination d'écoles primaires 
modèles, dans la plupart des villes où ils avaient été institués; leur 
organisation n'éprouva aucun changement , mais pendant les 
premières années qui ont suivi la révolution, ils ne remplirent 
qu'une partie de leur mission, c'est-à-dire qu'ils ne conservèrent 
pas leur cours normal pour l'enseignement des instituteurs , 
cc n'est qu'il l'époque de la mise à exécution des lois provinciale 
et communale qu'elles redevinrent jusqu'à un certain point des 
institutions pédagogiques. 

L'enseignement dans les écoles primaires modèles compre­ 
nait : la lccture , l'écriture, la grammaire, l'arithmétique, le 
système légal des poids et mesures, les principes du dessin et 
les éléments de la géométrie, des notions d'histoire et de 
géographie, des notions <l'histoire naturelle. Cet enseignement 
était confié à un instituteur en chef, aidé de plusieurs sous­ 
maitres dont le nombre variait ; la direction de ces écoles appar­ 
tenait exclusivement au Gouvernement par qui elles étaient 
fondées et entretenues. 

Les commissions administratives chargées de leur direction, 
avaient les attributions sui vantes : ·l O faire des propositions au 
Ministre de l'Intérieur à l'effet de pourvoir aux places qui deve­ 
naient vaeantes , soit dans le sein de la commission elle-mèrue, 
soit clans le corps enseignant de l'école ; 2° veiller à la stricte 
exécution des règlements; 5° prendre des mesures convenables 
pour l'entretien et la bonne conservation des bâtiments, préparer 
les budgets de chaque exercice, arrêter les comptés de l'exercice 
précédent et les soumettre à l'approbation (lu Ministre de l'Inté­ 
rieur. Un trésorier spécial, nommé par Je i\linistre de l'Intérieur, 
était chargé du maniement des fonds de récole, sous la direc­ 
tion et la surveillance de la commission administrative. 

3m>. Ca rucl~t'll parl1- 
culier et destuiauuu 
des école, pr inwi1·c; 
modèles. 

510. Attributions des 
comnussions de di­ 
rection et de ~m - 
verllnuce des écoles 
prrmmres morlèle-, 

Au moment de la promulgation de la loi du 23 septem­ 
bre {842, il existait encore des écoles primaires modèles de 
l'État, dans les villes d'Am;ers) de JJlalines) de Bruxelles, de 
Louvain) de Gand) de itlons, de Tmrrnc1y et de iVcnmt'i". Un 
arrêté royal du :f O avril 1843 déclara CC$ établissements main­ 
tenus, leur assigna, conformément à la loi, la dénomination 
d'écoles primaires supérieures) et. conserva en fonction les mem­ 
bres actuels des commissions administratives, ainsi que les insti­ 
tuteurs et autres employés. 

SI 1. F.,·olcs peimau-es 
modèles r-vistant 
lors de fa promut­ 
gat,ot1 de la 101 dt! 
18{2. 
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::il2 . .\11tic115 étahlis­ 
wnwnts d'cnscigne­ 
ment moyen u-nns­ 
formés t'n écoles 
priinuires supérieu- 
1•cs i>t qui ont cou­ 
Sl'l'\'!Î l!UOltjUUS elns­ 
:iCS d'humanités, 

Le Gouvernement, lors de l'organisation des écoles primaires 
supérieures, a eu à transformer deux espèces d'établissements 1 
savoir : les anciennes écoles modèles, et certains établissements 
d'enseignement moyen : tels que les écoles moyennes de JJJarche 
et de Dolhaùi-Limbourg; et les colléges de Stavelot, de Thuin 
et de Virton. 
li fallait utiliser dans cette transformation des éléments pré­ 

existants 1 le personnel et le matériel ; l'administration rencontra 
des facilités et des obstacles dans ces circonstances locales; elle dut 
en tenir compte et ne put exiger, dès le principe, une rigoureuse 
exécution de la loi 1 dans les localités où certaines habitudes 
anciennes constituaient en quelque sorte des droits acquis. 
La transformation des collèges de Thuin et de Virton , ainsi 

que de l'école moyenne de Marche, ne put être d'abord com­ 
plète. 

La ville de Thuin, tout en sollicitant avec instance l'établisse-­ 
ment d'une école primaire supérieure , n'entendait pas consentir 
par là à la suppression entière de son collège, mais bien faire ù 
l'enseignement qui s'y donnait toutes les modifications que per­ 
mettraient les besoins actuels de fa population de la ville en 
général, c'est-à-dire, des habitants de la classe marchande, des 
cultivateurs, des artisans et même de la classe ouvrière. Elle fit 
valoir que, depuis des siècles que le eollége de Thuin avait été 
fondé, les habitants de la localité avaient joui de l'avantage de 
trouver dans cet établissement un cours complet d'instruction 
moyenne; que les bâtiments affectés au collége de Thuin, étaient 
tellement vastes qu'ils pouvaient servir non-seulement à tous les 
besoins de l'école primaire supérieure, mais aussi à la tenue des 
cours des langues anciennes , quelle que fùt leur importance. 

Le Gouvernement crut.daus l'intérêt même du nouvel établis­ 
sement, devoir déférer au vœu qui lui était exprimé. Il conserva 
quelques classes latines, et maintint provisoirement le subside 
particulier de 5,000 fr. sut les fonds de l'instruction moyenne. 

La ville alloua de son côté un subside égal pour le même 
objet, et ces allocations sont depuis lors annuellement renou­ 
velées. 

On comptait au collége de Thuin, outre une classe élémen­ 
taire, six cours de langue latine, trois de grec et cinq de langue 
française. A ces derniers était réuni l'enseignement de l'histoire 
et de la géographie. Il y avait en outre un cours de langue 
allemande, composé de trois divisions. La 6e et la 06 latines 
avaient chacune un professeur particulier, mais il n'y en avait 
que deux pour les quatre classes supérieures. 

Le personnel enseignant de l'école primaire supérieure a été 
formé ainsi qu'il suit : 

Un instituteur en chef directeur; 
Un professeur de mathématiques; 
Un professeur de langue et de littérature françaises, de 

géographie et d'histoire ; 
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Un. professeur Llc 5c et de ft.c latines; 
Un professeur de o0 et de (ic latines; 
Un -t cr instituteur, 
Un instituteur en second; 
Un professeur de religion et de morale; 
Un professeur de dessin; 
Un professeur de musique; 
Un professeur de gymnastique. 
Les titulaires actuels des places de professeur lie mathématiques, 

de professeur de langue et de littérature françaises, etc., de 
professeur de 5° et de 4c latines, de professeur de ~0 et 6° latines 
et de 1 m· instituteur, ont été pris clans l'ancien corps professoral 
du collège. 

D'après les renseignements recueillis dans les derniers mois 
de 1842, les études grecques et latines au eollége de Virton, 
vers la fin de la dernière année scolaire, étaient extrêmement 
faibles. Le Gouvernement témoigna l'intention de fonder, dans 
le Luxembourg, une école primaire supérieure avec adjonc­ 
tion de cours 1101·111:.rnx, et d'en établir le siégé à Virton, dont le 
collége serait transformé de manière à répondre à celte nouvelle 
destination. 

Lors des ouvertures qui furent faites ù cet égard au conseil 
communal de Virton, et pour prévenir lu. résistance que pou­ 
vait provoquer l'idée de la suppression de son collège, le Gou­ 
vernement autorisa le gouverneur de la province d pnmdre poio­ 
point de départ le maintien des classes latines jusqn'à la qua­ 
triëme , sans toutefois (J_Ue cet acte exceptionnel fût formelle­ 
ment exprimé dans aucune pièce officielle. (Dépêche du 4 mai 
·1845.) 
Le conseil communal prit une délibération par laquelle il 

acceptait fa proposition du Gouvernement d'établir à Virton une 
école primaire supérieure avec adjonction de cours normaux, et 
s'engagea à mettre à la disposition du Gouvernement les locaux. 
nécessaires et à faire face à toutes les dépenses, moyennant qu'il 
1ui serait accordé un subside annuel de fr. 51000 sur les fonds 
de l'État. La délibération du conseil portait notamment cette 
disposition, que la ville pouvant ainsi disposer de moins de 
locaux et se tsmrcœn: soumise ù ile nouvelles charges occa­ 
sionnées par Iétablissemen: rle l'école primaire supérieure et 
des cours normaux y adjoints) se VO!Jait amenée à réduire 
les coiers donnés jusqu'alors au collége, dans les quatre classes 
de latinité, depuis lo sixième jusqu'à la troisième inclusive­ 
ment, et aux cours de mathématiques. 

Cette délibération était conforme aux hases arrêtées de eom­ 
rnnn accord dans une conférence verbale que le gouverneur du 
Luxembourg avait eue préalablement avec les membres de rad­ 
rninistration communale. Elle ne s'en écartait qu'en ce que les 
cours conservés, au lieu de s'étendre de la septième à la quatrième, 
allaient de la sixième à la troisième. 

31:t. Ancien, ét.ilJJi,. 
semeurs d'ensergue­ 
ment moyeu truns­ 
Iormés 011 écot(', p1·1• 
maires supéi-ieuro-, 
et 1pa out cou set 
vé 11url1luc, el,is,,., 
û'hu111a111tC-,. 

f;Q 
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:il;;!. Anciens étuLlis­ 
senients d'enseigne­ 
ment moyen truns­ 
formés eu écoles pri­ 
maires supérieures 
et qui out COIISCl'- 
1·é 1p1chpics classes 
1l'hu111m11ll:S. 

513. Quels sont les 
obstacles ~ui s'op­ 
posent ù I érection 
de certaines écoles 
primaires supérieu­ 
re, ùont ln création 
est décrétée ?- Né­ 
gociations 11u sujet 
de recole primaire 
:,up_é_rieure, i1 él'i1;el' 
u l.wge. 

Aucune difficulté n'existant plus, l'établissement d'une école 
primaire supérieure du Gouvernement à Virton, avec ad­ 
jonction de cours normaux , fut décrétée par arrêté royal du 
9 juin f 815. 

Il fut provisoirement alloué, à partir de i 84-1, un subside 
annuel de 2,000 fr., sur les fonds de l'enseignement moyen, 
pour couvrir en partie les dépenses des classes latines. 

Les membres du corps prolessornl du collège de Virton ont 
servi à former le corps enseignant de l'école primaire supérieure. 

Il existait à Marche une école moyenne avec quatre classes 
latines; lorsque l'on procéda ù l'organisation des écoles primaires 
supérieures dans la province do Luxembourg, il fallut autoriser 
le maintien de ces classes. 

La suppression de classes latines ne rencontra point de diïli­ 
eultés à Dolhain et à Stavelot. 

La seule école dont l'établissement ait éprouvé des obstacles 
est celle qui, en exécution de l'arrêté royal du 5 aoùt -1845, doit 
être établie à Liége, avec adjonction de cours normaux perma~ 
nents, 

L'école normale provinciale et communale de Liége ayant 
cessé d'exister légalement par suite de la mise ù exécution de la 
loi organique de l'instruction primaire, le Gouvernement pro­ 
posa à la ville de la remplacer par une école primaire supérieure, 
subventionnée sur le trésor, à laquelle seraient annexés des 
cours normaux. 
Par une délibération du 7 juillet -1843, le conseil communal 

repoussa cette proposition , en décidant qu'il y avait lieu de 
maintenir l'école normale de Liége , laquelle satisfaisait à tous 
les besoins de l'enseignement dans la localité. Un arrêté royal 
du 2 août suivant annula cette délibération , ainsi qu'on l'a vu 
plus haut. 

De nouvelles négociations f urent ouvertes, et afin de détrom­ 
per les membres de I'administration communale qui semblaient 
craindre que l'exécution de récole n'entraînât la ville à de trop 
grandes dépenses, le l\linistre fit parvenir au bourgmestre de 
Liégc un aperçu des frais d'organisation et d'entretien. 

La ville, indépendamment du local, n'aurait eu, au plus, à 
fournir qu'une somme annuelle de 4,400 fr. 

Le -19 juin 1844, l'administration communale de Liége 
informa le Ministre de l'Intérieur que le conseil communal avait, 
pal' délibération du 7 mai précédent, rapporté sa résolution du 
7 juillet -1845, qui avait été annulée par le Gouvernement, et 
qu'elle était chargée de reprendre les négociations précédem­ 
ment entamées avec lui pour l'organisation de l'école primaire 
supérieure. 

Elle demandait par conséquent à connaître les vues da Gou­ 
vernement à cet égard et les bases d'un arrangement à inter­ 
venir pour l'exécution de l'arrêté royal du 5 aoùt 1843 , aux 
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termes duquel des cours normaux permanents doivent ètre 
adjoints ù cet établissement. U était dit en outre, quant ù ce der­ 
nier objet, que le conseil communal désirait voir admettre ù ces 
cours un nombre beaucoup plus cousldérable d'élèves que les 
douze auxquels le Gouvernement s'ôtait arrêté, et, de plus, 
une partie des nombreuses élèves-Institutrices qui Iréquentuicnt 
auparavant l'ancienne école normale. 

Le Gouvernement ne pouvait admcure, en faveur d'une opi­ 
nion émise par un conseil communal, une déviation aussi for­ 
melle aux règles qui ont été tracées, et pur la loi, et par les rùgtl'­ 
monts. Jusqu'ici aucune décision n'est intervenue. 

3t3. Qud~ sont t,,, 
ohstneles lj'lÎ s'Ot•· 
po,,•nl ,1 1 érection 
,{e CL'l'(:IÎU~; ~toi,•' 
piimaires supérieu- 
1·1•s dont ln création 
•·~t 1léw!téc 1-i\<i­ 
guciatious nu sujet 
dl' l'école priumire 
~l!/)~!°ÎelH'l', Ù t~l'Îg.('l' 
a ~wge. 

Les écoles primaires supérieures actuellement existantes sont 
nu nombre de vingt-deux, cc sont : 

,t O Les huit anciennes écoles modèles d'Anvers , de ~folincs. 
de Bruxelles, de Louvain, de Gand, de Mous, de Tournay et de 
Xamur ~ qui ont été converties en écoles primaires supé­ 
rieures par arrêté du 5 octobre 1812, conformément an § 5 dl· 
l'art. 53 de la loi du 23 septembre -1 S.12. 

2° Les quatorze écoles suivantes, qui ont été successivement 
érigées depuis la mise à exécution de la loi orgnnique de l'in­ 
struction primaire : 

Celle <le Dinant, établie par arrêté royal du ,10 evril ·18{5 ; 
Celle de Thuin, établie par arrêté royal du ~ juin -1845; 
Celle de 'Virton, l 
Celle de Marche, établies par arrêté du 9 juin '1843; 
Celle de Neufchàteuu, 
Celle de Jodoigne, établie par arrêté du -14 juin 18-ta; 
Celle de Turnhout, établie par arrêté du 2a juin -1845; 
Celle de Bruges, établie par arrêté du. J5 juillet '1845; 

Celle d'Alost, 1 établies par arrêté du 29 juillet '1843 ~ 
Celle de Renaix , ) · 
Celle de Furnes, établie par arrêté du 50 mars '184.f.; 
Celle de Courtray, établie par arrêté du 28 aoùt 1844; 
Celle de St-Trond, établie par arrêté du 26 décembre -181,..1; 
Celle de Limbourg, établie par arrêté du 2,1. décembre 184~. 
Ces écoles exécutent le programme tracé par les art. 6 et 51 

de la loi du '25 septembre ·i 842, excepté -1 ° celles qui sont éta­ 
blies depuis trop peu de temps pour avoir pu préparer réguliè­ 
rement, dans les divisions inférieures, les élèves ù se livrer avec 
fruit à l'étude des branches qui doivent être enseignées dans les 
classes supérieures; 2°celles qui sont établies dans des localités où 
il y a des établissements d'instruction moyenne, auxquels sont 
annexées des classes élémentaires où l'on donne un enseignement 
qui correspond ù peine à celui que devrait fournir la deuxième 
division d'une bonne école primaire supérieure ; 5° celles dont 
les ressources sont insuffisantes pour rétribuer un corps d'insti­ 
tuteurs assez nombreux pour enseigner toutes les branches du 
programme prescrit par la loi; enfin 4° quelques établissements ne 
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donnent pas encore un cours régulier de gymnastique, soit parce 
que les locaux où ils se trouvent sont dépourvus d'espace propre 
ù la construction d'une arène, soit parce que dans les locnlités où 
ces écoles sont établies, il n'y a personne qui soit à même de 
donner eet enseigncrnent et de diriger les exercices d'une manière 
convenable. 

Outre le programme tracé dans les tut. 6 et 54, de la loi, 
quelques écoles primaires supérieures, notamment celles de 
i\larchc, Virton et Thuin, qui étaient des collèges avant 1815, 
ont été autorisées ù. conserver leurs classes latines inférieures. ll 
a été permis ù d'autres d'ajouter au programme quelques 
branches spéciales, selon que les besoins locaux en réclamaient 
l'enseignement. Ainsi la plupart des établissements donnent un 
cours de tenue des livres en partie simple et en partie double. Les 
écoles de Neufchâteau et do Yirtou fournissent un cours dans 
lequel sont exposées les principales notions d'économie fores­ 
tière et rurale. 
Toutes les écoles primaires supérieures suivent la méthode 

d'énseigncmcnt simultané. Elles s'appliquent surtout à déve­ 
lopper l'intelligence des élèves, et elles ne perdent jamais de vue 
le but que doivent se proposer des établissements de cette nature, 
savoir : la formation d'hommes pratiques et de citoyens utiles. 

Aussi les localités qui en sont dotées, en comprennent géné­ 
ralement l'importance. Toutefois il en est quelques-unes dont 
les écoles pourraient prétendre à un appui plus eïûcaec. Dans 
la pensée du Gouverne-ment, exprimée Ion, de la discussion ile 
l'art. 55 de la loi, 9 :000 fr. pourraient sufllre pour faite 
fore aux. dépenses d'une école primaire supérieure. n pensait 
que cette somme aurait pu se composer de 5;000 fr., subside ù 
fournir par l'État, de 5,000 fr., subside à fournir par la commune, 
et de 3,000 Ic., produit de la rétribution scolaire, outre le local 
que lu commune mettrait à la disposition de l'école . .l\Iais cette 
prévision a été loin de se réaliser. La majeure partie des com­ 
munes se bornent exclusivement à fournir le local. De sorte 
que beaucoup d'écoles primaires supérieures sont réduites aux 
ressources que donnent le minerval et le subside de l'État. Encore 
en est-il où le minerval se réduit à fort peu de chose à cause du 
nombre restreint des élèves, et où, par conséquent, il est 
impossible d'entretenir an corps enseignant convenable. Enfin 
il en est d'autres qui n'ont pas même un local où une école 
puisse se développer. L'établissement de Namur fonctionne 
dans une seule chambre qui ne peut contenir que ~4 élèves, et 
où l'instruction se donne à 4 divisions différentes. 

Cependant, si quelques écoles primaires supérieures ont encore 
à lutter contre la pénurie de Jeurs ressources, la situation finan­ 
cière dr la plupart de CtS établissements leur permet de faire 
face à toutes les dépenses en procédant avec économie. Quelques­ 
unes même ont d'assez fortes réserv es; ce sont notamment les 
écoles cle Bruges et de Bruxelles. 



L'arrêté royal précité du 10 avril 184-5, n spécialement pour 
objet d'organiser les écoles primaires supérieures. 

Il établit qu'il sera institué, auprès de chaque école primaire 
supérieure, une commission administrative dont les membres 
-eront nommés par le lloi , et que cette commission sera 
composée ainsi qu'il suit : '1° du gouverneur de ln province, du 
commissaire durrondisscmcnt ou du bourgmestre de la ville 
(suivaut les localités), président; 2° d'un vice-président; 3° d'un 
secréraire-trésorier, avec ou sans voix délibérative; 4-0 lie quatre 
ou ciuq membres, selon que le secrétaire a ou n'a pas YOÏ'( 

délibérative. Cette commission correspond avec le Ministre ch• 
l'Intérieur par liutermédialre du gouverneur de la province. Les 
attributions sont les suivantes : '1° donner son avis sur les propo­ 
sitions tendantr-s ù pourvoir au'( places vacantes, soit dans le sein 
de la commission même, soit dans le corps enseignant de l'école, 
non compris le directeur qui est chnisi directement par· le Roi: 
2" veiller à la stricte exécution de la loi organi [ue de l'insiructiou 
primaire, ainsi que des arrêtés et des règlements qui concernent 
1~ écoles primaires supérieures; 3° dresser et arrêter, sous 
l'upprobntion du l\linîstrc de l'Intérieur, le budget des comptes 
lie chaque exercice; 4° préparer les programmes annuels des 
cours et veiller à cc qu'ils soient soigneusement exécutés , 
~0 veiller à l'entretien et à la conservation du hàtiment , du 
matériel t•t des collections; 6° préparer, sous l'approbation du 
i\linistrl' de l'intérieur, toutes les dispositions réglementaires par 
lordre intérieur de ses séances et pour ln discipline de l'école. 

,\ cet arrêté organique se rattache le règlement d'ordre 
intérieur du f cr mars l 81-6, lequel détermine tout cc qui 
concerne la tenue des séances des commissions ndministrntives. 
Il est divisé en 4 chapitres. Le premier définit les attributions 
générales de la commission, les attributions du président et celles 
des membres délégués ù tour de rôle pour inspecter plus particu­ 
lièrement récole. Le deuxième règle tout ce qui est relatif à la 
tenue des séances et indique les objets particuliers dont la 
commission a à s'occuper clans telle ou telle séance pour la 
régularité du scrv ice, tels que les budgets, les programmes des 
cours, les comptes. Le troisième concerne les attributions et les 
devoirs du séerétairc-trésorier. Enfin le quatrième est rel-uif à la 
comptabilité. 

Dans les écoles primaires supérieures. l'enseignement com­ 
prend toutes les branches énoncées dans les art. 6 et 5{ de la loi 
organique. Cet enseignement est obligatoire. On peut y joindre, 
selon les besoins des localités, et sauf l'approbation du Ministre de 
l'Intérieur, la tenue des livres, la langue anglaise, Ia langue alle­ 
mande, le dessin ombré, ou tels autres cours que les commissions 
ndrninistrntives jugent nécessaires. L'approbation d11 Ministre de 
l'Intérieur détermine si ces cours sont obligatoires ou facultatifs. 

LC' cours d'études est de quatre années, auxquelles eorrespon- 
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dent quatre divisions prinoipulcs. La première division se eom­ 
pose des élèves de quatrième année ; la deuxième divlsion , des 
élèves de troisième anuée , la troisième division , des élèves de 
deuxième année; la quatrième division, des élèves de première 
année. 

La commission administrative urrête tous les uns Je programme 
des cours et la distribution graduée des différentes branches d'en­ 
seignement dans les divisions et dans les sections de division. Ce 
programme est soumis ù l'approbation du Ministre de l'Intérieur. 

La méthode simultanée est exclusivement suivie par le direc­ 
teur, les professeurs , les instituteurs et les assistants des écoles 
primaires supérieures. 

Les heures des classes obligatoires sont fixées, clans chaque 
localité, par la commission administrative, 

Les cours facultatifs sont donnés avant et après les heures de-. 
classes obligatoires. 

11 peut y avoir des études ù11 soir, tenues par des professeurs 
ou des instituteurs, sous la surveillance du directeur. 

Les leçons se donnent tous les jours, à l'exception des diman­ 
ches , des jours de fètes , des jeudis après-midi et des vacances. 

Les vacances sont au nombre de deux. La première commence 
le dimanche des Rameaux. et finit le mardi après Pâques; la 
seconde commence au mois de septembre immédiatement après 
la distribution des prix et dure jusqu'au premier lundi d'octobre. 
Elle ne peut excéder trois semaines. 

SECTION II. 
l'ERSONNEL ENSEIGi'iANT D\l'iS LES llCOLCS PIHMAIRCS SUPhRIEURfS 

Conformément à I'arrêté organique, le personnel enseignant 
des écoles primaires supérieures, se compose : 

1 ° D'un instituteur en chef 1 avec le titre de directeur; 
2° D'un ou de plusieurs instituteurs ; 
5° D'un ou de plusieurs assistants; 
4,0 D'un ministre du culte, chargé de l'enseignement de la reli­ 

gion et de la morale. 
. En règle générale , il y a un instituteur ou un assistant pour 
chaque division, ou pour chaque section de 'division dans les 
écoles dont la population est trop nombreuse. L'enseignement de 
1à musique, celui du dessin, celui de la gymnastique, celui des 
langues autres que le français, le flamand ou l'allemand, Pt 
celui des cours spéciaux, autorisés par le- Ministre de l'Intérieur. 
est donné par des professeurs particuliers. 

Les directeurs des écoles primaires supérieures sont nommés 
et révoqués directement par le Roi. 
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Les autres membres du corps enseignant sont nommés el 
révoqués pur le Ministre de l'Intérieur, sur l'avis de la commis­ 
sion admîuistrutlve. 

La fixation du taux des traitements des directeurs, des institu­ 
teurs, des assistants et des professeurs spéeiuux fait l'objet d'une 
disposition particulière pour chaque nomination. Les traitements 
attachés aux mêmes fonctions varient dans les différents établis­ 
sements. 

L'instituteur en cher directeur habite la partie du local qui 
lui est indiquée par la commission administrative. Il veille ù. la 
conservutlon des bâtiments et du matériel. Il ne peut s'absenter 
sans avoir obtenu un congé de la conuuission udministrntive. li 
est spécialement chargé de l'exécution du règlement d'ordre inté­ 
rieur de l'établissement. Il est responsable des transgressions 
dudit règlement qu'il n'a ni réprimées ni dénoncées à la commis­ 
sion administrative ou i't son délégué. Il exerce une surveillance 
active sur les élèves, sur les professeurs, sur les instituteurs, sur 
les assistants et sur les autres employés de I'établtsscment. Il écarte 
avec soin tout cc qui peut nuire à la santé des enfants. Il veille à 
ce que l'école soit dans un état permanent de propreté et net­ 
toyée au moins une fois par jour. Il fait aérer les salles le matin 
avant l'arrivée des élèves , le soir après leur sortie, et pendant le 
jour autant que possible, Il ne peut s'occuper, non plus que les 
professeurs, les instituteurs et les assistants, pendant les heures 
de leçons, d'objets étrangers à l'enseignement et à l'éducation 
des enfants. 

IJ veille à ce qu'aucun élève ne reste oisif. 1l n'emploie, pour 
renseignement, que les livres autorisés par la commission ndmi­ 
nistrative et approuvés conformément à l'art. 9 de la loi du 
25 septembre 1812. 

Les professeurs, les instituteurs, les assistants et les autres 
employés de l'établissement suivent ponctuellement les ordres 
du directeur- pour tout cc qui concerne leurs fonctions ou leur 
service. Le Ministre de l'Intérieur décide, sur l'avis de la com­ 
mission administrative, s'il faut ou non interner dans l'établisse­ 
ment les membres du corp:; enseignant, autres que le direc­ 
teur. 

Les membres du corps enseignant, autres que ceux qui sont 
chargés des cours facultatifs, sont tenus de se rendre à l'école 
une demi-heure avant l'ouverture des classes, de préparer tous les 
objets nécessaires à l'enspignernent des branches qui leur sont 
confiées , et de surveiller les élèves à leur entrée et à leur sortie. 
Pendant les récréations qui ont lieu dans le local de l'école, ils 
surveillent à tour de rôle, les élèves, à moins qu'il n'y ait une 
personne spécialement chargée de ce soin par la commission 
administrative. Les membres du corps enseignant dont il vient 
d'ètre parlé, signent, à leur entrée, une liste 'de présence qui est 
levée par le directeur un quart d'heure avant l'heure fixée pour 
l'ouverture des classes. Us ne peu-vent s'absenter de l'école sans 
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une autorisation du directeur. Si ces absences doivent durer plus 
de deux [ours , elles ne peu veut être accordées que par la com­ 
mission admiuistrative ou par son délégué. Si les professeurs, les 
insthuteurs , les assistants on 11.•s autres employés dl' l'établisse­ 
ment manquent aux habitudes d'ordre preserites , ou s'il leur 
arrive de compromettre, d'une manière quelconque, la dignité 
de lems fonctions 1 le directeur fuit un rapport circonstancié 
ù ln commission administrative. 

Si un des membres <lu corps enseignant ou UH autre employé 
~dl· l'établissement a ù se plaindre personnellement du direeteur , 
il s'adresse à la commission administrative, qui, après informa­ 
tion, prend les mesures qu'elle juge convenables. En attendant 
la décision de la commission, Je plaignant doit continuer ù s'ac­ 
quitter de ses devoirs avec ponctualité et obéissance. Le directeur 
fait, à la fin de chaque semestre, un rapport général sur la situa­ 
tion et sur les besoins de l'établissement, ainsi que sur chaque 
branche de l'enseignement qui s'y donne. Enfin, deux fois par 
an, ù des époques fixées par la commission administrative, il 
adresse aux parents des bulletins ou rapports sur la conduite et 
sur l'application de leurs enfants. 

La nomination du professeur de religion et de morale dans 
les écoles primaires supérieures, a lieu , comme il est dit plus 
haut à propos <le ln nomination aux mêmes fonctions, dans Ies 
écoles normales de l'Étnt.e'est-à-dire par arrêté royal, d'après une 
formule convenue entre le Ministre de l'Intérieur et les évêques. 

C'est l'ordinaire diocésain qui nomme, et l'arrêté royal admet 
le titulaire à donner l'enseignement. 

L'indemnité annuelle du professeur varie d'après les ressources 
et l'importance de l'école. Le taux le plus bas est de 200 Ir., el 
le plus élevé de 17000 fr. 

SECTIOI\ III. 
DES tLtn:s. 

Pour être admis à une école primaire supérieure, les enfants 
doivent: 

1 ° A voir atteint l'âge de 6 ans et jo.;ir d'une bonne santé; 
2° Prouver qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la petite 

vérole; 
5° Produire un certificat de bonne conduite, s'ils ont déjà 

fréquenté une autre école. 
Ils sont admis par la commission administrative, sur ~a pro­ 

position du directeur. 
Dans chaque localité, lµ commission adminlstrative fixe l'âge 
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après lequel les jeunes gens ne peuvent plus être admis ou 
conservés ù l'école. 
Le directeur inscrit dans un registre tous les enfants admis ù 

fréquenter l'école. 
Dans chaque localité, la commission admluistrati vc détermine, 

sous l'approbation du Ministre de l'Intérieur, le taux et le mode 
de payement des rétributions scolaires. Les parents des élèves 
s'engagent pour trois mois. Les militaires 1 jusqu'au grade de 
capitaine inclusivement, payent pour leurs enfants 5 fr. de moins 
par trimestre ou '1 fr. de moins par mois. Moyennant les rétri­ 
butions fixées, l'école fournit le chauffage, l'éclairage , les livres, 
les ardoises, les touches 1 le paplcr , les plumes et los autres 
objets nécessaires ù l'instruction, à l'exception des boîtes et 
compas que les élèves des cours de dessin linéaire et d'arpentage 
sont tenus de se procurer à leurs frais. Tous les objets fournis 
par l'école appartiennent à l'établissement et y sont conservés. Les 
élèves (JUi suivent les cours facultatifs payent une rétribution 
supplémentaire qui est déterminée par la commission adminis­ 
trative 1 sous l'approbation du Ministre de l'Intérieur, et ils 
se munissent à leurs frais de tous les objets nécessaires à ces leçons. 

Les admissions entièrement gratuites sont prononcées par le 
Ministre de l'Intérieur sur l'avis de la commission administrative. 
Ces admissions sont accordées de préférence aux enfants des 
membres du corps enseignant de l'école primaire supérieure. 
Le nombre de ces admisions est toujours fort restreint. 

La discipline doit être l'âme de toute école. l\Iais, pour 1a main­ 
tenir. il ne peut être infligé aucun châtiment corporel ni autre 
qui soit de nature ù décourager les élèves ou à exciter la risée ou 
le mépris de leurs condisciples. L'instituteur cherche à prévenir 
les fautes par des observations générales ou par des exhortations 
tirées des objets qu'il traite. Les parents sont invités à se rendre 
souvent ù Iétahlissenrent , afin de se concerter avec les institu­ 
teurs sur les moyens d'atteindre cc but 1 d'imprimer une bonne 
direction à la conduite de lems enfants, et de mettre, autant que 
possible, l'éducation domestique en harmonie avec celle de l'école. 
Les élèves ne peuvent apporter en classe que les objets dont ils 
ont besoin pour leurs études. Ceux qui troublent l'ordre de la 
classe sont mis, après un avertissement préalable, hors d'état de 
distraire leurs condisciples. Ils sont relégués sur uu banc en 
arrière; et, s'ils persistent: ils sont confinés dans une salle parti­ 
culière où ils doivent toujours être surveillés. Le manque de res­ 
pect aux. instituteurs, l'obstination 1 le mensonge, l'insulte, les 
mauvais traitements faits à des condisciples, une conduite mal­ 
honnête ou Inconvenante, soit dans le local, soit aux abords du 
local , peuvent être punis par des arrêts d'une heure après Ia 
classe. Ces arrêts ne peuvent être imposés que par l'instituteur 
en chef directeur, qui désigne un sous-maître ou assistant pour 
surveiller l'élève mis aux arrêts. Les devoirs extraordinaires ne 
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sont jamais imposés comme une punition. On les proportionne au 
temps perdu, en les consldérant comme un moyen de le réeu­ 
pérer ou de réparer la négligence par un travail fait avec plus de 
soin. 

Si les réprimandes et les punitions modérées restent sans effet, 
le directeur engage les parents tl retirer leurs enfants jusqu'à ce 
qu'ils soient amendés ou corrigés. Il fait, ù cc sujet, un rapport 
spécial et préalable à la commission administrative. Dans le cas 
où cette mesure ne produit aucun résultat satisfaisant, le direc­ 
teur fait un second rapport à la commission administrative, qui 
peut prononcer l'exclusion temporaire ou déflnitive , suivant la 
gravité des fautes. · 

L'émulation est un moyen essentiel de stimuler le zèle des 
élèves. Il y a deux sortes de prix. : des prix généraux et cles prix 
particuliers. Les prix généraux ont pour objet d'encourager 
l'élève à se perfectionner dans toutes les branches de l'enseigne­ 
ment pur une application soutenue, par une bonne conduite, 
quels que soient d'ailleurs ses progrès, comparativement à ceux 
de ses condisciples. Les prix particuliers tendent à exciter l'ému­ 
lation par des compositions et des examens sur chaque branche 
spéciale. L'instruction acquise est alors comparée à celle de ses 
condisciples de la même division ou de la même section de divi­ 
sion. Tous les jours, à la fin de la classe, de bonnes notes sont 
distribuées aux élèves, qui, par leurs devoirs et par leur bonne 
conduite, ont mérité l'approbation des instituteurs. Ces notes 
sont indiquées sur une carte imprimée qui porte le numéro de 
l'élève. L'instituteur peut accorder une ou plusieurs bonnes 
notes pour un devoir particulier fait avec beaucoup de soin. Les 
élèves qui ont obtenu vingt bonnes notes, les remettent à l'insti­ 
tuteur qui les additionne avec celles qu'ils ont obtenues en classe 
pour chaque leçon bien dite ou pour chaque devoir bien fait. 
A la fin de chaque mois, il est remis à l'élève une grande carte, 
portant son nom, son numéro d'ordre, et l'indication du nombre 
des bonnes notes qu'il a obtenues depuis le commencement du 
mois. Ces grandes cartes sont signées par le directeur, et le 
nombre des bonnes notes est inscrit dans un registre spécial, 
déposé à l'école. A la fin de l'année scolaire, les prix généraux 
sont réglés d'après le nombre des bonnes notes que l'élève a 
obtenues pendant toute la durée de l'année. Les prix généraux 
sont proportionnés au nombre des élèves qui ont suivi les cours 
de la même année. Il n'y en a qu'un au plus pal' cinq élèves. 
Ils sont décernés d'après le résultat de l'addition des bonnes 
notes représentées par les cartes obtenues pendant la durée de 
l'année scolaire. Le résultat est indiqué dans la proclamation des 
prix. Les accessit sont donnés dans ln même proportion et dé­ 
cernés de la même manière. Il n'y- a qu'un prix particulier et un 
accessit pour chaque matière qui fait l'objet d'un concours, dans 
chaque division et dans chaque section de division. Il y a, par 
an, trois compositions pour chaque concours. Les compositions 
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ont lieu en janvier, en aori! et en juillet. Elles peuvent ètre 
remplacées par des examens lorsque la matière l'exige ou le 
permet. Des prix de supériorité peuvent ètro décernés, an nom 
du Gouvernement, à <les élèves de la division supérieure, qui 
se sont distingués d'une manière tout ù fait extraordinaire dans 
tout le cours de leurs études. Si la commission administrative 
juge qu'il -y a lieu de décerner un prix de supériorité, elle en 
fait la proposition au Ministre de l'Intérieur. Quatre élèves, 
dont deux de l'école primaire supérieure de Bruxelles, et deux 
de l'école primaire supérieure d'Alost, ont obtenu pour la pre­ 
mière fois en 1846 une récompense de cc genre. 

L'année scolaire se termine par des exercices publics, qui 
roulent sur toutes les branches enseignées pendant le cours 
de l'année, et qui sont suivis de la distribution solennelle des 
prix. La commission administrative fixe l'époque des exer­ 
cices publics, auxquels elle préside ou qu'elle fait présider 
par quelques membres délégués à cet effet. Elle assiste, autant 
que possible, en corps à la cérémonie de la distribution des 
prix, et saisit cette occasion de faire connaître aux parents les 
résultats des efforts que les élèves ont faits pendant l'année sco­ 
laire, de stimuler le zèle des faibles, d'encourager ceux qui se 
sont relâchés dans le travail. 

32l. Concours cl dis­ 
tribution de, prix. 
- i\Iotlc cl matière 
des concom-s. - 
Nut111'c tics pri'C. - 
Exercices publics. 

Voici le tableau du nombre des élèves que chacune des 322. Population tics 

22 écoles supérieures a compté pendant les trois années scolaires. écoles primaires su- 
périeures pendant la 
période triennale, 

18.i:i-1844. i844-l84i'S. 1841!-18.W. 
El<!ves. Eldves. Elëres 

Ânvers > . 126 us !49 
:Malines • 179 U6 128 
Turnhout )) 109 89 
Bruxelles ( section des garçons ) 5a2 570 407 
Louvain . Ha :HO H~ 
Jodoigne. 96 HS 17n 
Bruges . . {8-1 20~ 2-16 
Courtray . )) -l06 Hi 
Furnes }) 79 85 
Gand. . , !47 20-1 ,172 
Alost. . ma 15-i -142 
Renaix . . . )) 9~ 80 
Mons. 98 S9 85 
Tournay. 49 _ 46 41 
Thuin .. . . . }) 7a 92 
St-Tl'ond ( ouverte en juillet 1846) )) )) i8 
Limbourg] ouverte en décembre i 84a). )) )) 87 
Namur . ~4 ~4 a4 
Dinant . . . 141 11:>0 147 
Marche . . . a2 !>8 40 
Neufchâteau. nO f>9 66 
Vfrlon 69 75 94 
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:32:i. Question soule­ 
vée par lu conunis­ 
siou des pensions , 
eu cc qui concerne 
lu comptnhilité dus 
écoles primaires su­ 
pfrîcu l't',. 

52,t. A qui appartien­ 
nent les locaux des 
écoles primaires su­ 
péri~11rrs, 

Le Gouvernement s'occupe de régulariser la position des 
directeurs et des instituteurs des écoles primaires supérieures, 
en cc qui concerne leur admission à la pension, d'après les dispo­ 
sitlons de la loi <lu 2-1 juillet 184-4. 

La commission consultative des pensions, instituée auprès du 
Département des Finances, u pensé que, pour que ces fonction­ 
naires pussent être, de tout point, assimilés aux autres employés 
du Gouvernement, quant à l'obtention d'une pension sur les 
fonds de l'État, il fallait qu'ils fussent en réalité rétribués sur le 
trésor public; elle a proposé de changer le mode de compta­ 
bilité des écoles primaires supérieures, et de le soumettre aux 
règles adoptées pour l'administration centrale. Ce mode consis­ 
terait, d'un côté, à faire verser dans les caisses de l'État toutes 
les recettes soit qu'elles proviennent du Gouvernement, des 
communes ou des parents des élèves; d'autre part, à ordonnnneer 
toutes les dépenses sur le trésor public. 

SECTION IV . 

. \l.\TÊRIEL, LOCAUX .ET HNAi'iCES. 

Les locaux qui servent à la tenue des anciennes écoles modèles, • actuellement écoles primaires supérieures, appartiennent les uns 
à l'État, les autres aux villes. 

Font partie du domaine de l'État, les bâtiments des écoles pri­ 
maires supérieures cl'Anvers, de Malines, de Mons et de Tournay; 
ceux des autres écoles (Bruxelles, Louvain et Namur) appar­ 
tiennent aux villes. Le nouveau local qui vientd'être affecté à 
l'école primaire supérieure de Gand est dans le même cas. 

Quant aux bâtiments occupés par les écoles primaires supé­ 
rieures successivement établies en exécution de l'art. 55 de 
l'arrêté organique du i O avril !845, à Dinant 1 à Thuin, à 
Virton, à Marche, à Neufchâteau, à Jodoigne, à Alost, à Bruges, 
ù Renaix 1 à Fumes 1 à Turnhout 1 à Courtray 7 à St-Trond et à 
Limbourg, le Gouvernement a eu soin de stipuler au préalable, 
conformément au 2e alinéa de l'article précité, que ces bâtiments 
seraient fournis par les communes intéressées. Celles-ci ont ùù 
s'engager en outre, par une même délibération, à entretenir le 
local de l'école en bon état de réparation et à le garnir du mobi­ 
lier nécessaire. 
Il y a pourtant à signaler une exception en ce qui concerne le 

local de l'école primaire supérieure des demoiselles à Bruxelles , 
cette école occupe une maison louée et meublée par le Gouver­ 
nement. 



L'obligation imposée aux. villes qui sont le siège d'écoles pri­ 
maires supérieures, de se charger des réparations à faire aux 
locaux de ces établissements et de les meubler d'une manière 
convenable, résulte du principe même, en vertu duquel les 
communes chargées de fournir un local, pour telle ou telle 
destination déterminée par la loi , doivent le procurer tout 
approprié et le maintenir en bon état de réparation. Quant aux 
villes, dont les écoles primaires supérieures reçoivent, SUI' les 
fonds de l'État, le subside maxùnwm. qu'autorise le deuxième 
alinéa de l'art. 53 de la loi organique- de l'instruction primaire, 
il est évident qu'elles seules doivent supporter les frais d'ameu­ 
blement et de réparation des bâtiments, attendu que la loi ne 
permet au Gouvernement de contribuer dans les dépenses que 
jusqu'à concurrence de 5,000 fr. 

En relisant les discussions auxquelles cette disposition a 
donné lieu dans la Chambre des Représentants, on reconnaît que 
telle a été l'intention du législateur. 

En effet , le projet présenté, le 1-1 juin 1842 par la section 
centrale, de concert avec le Ministre de l'Intérieur, conte­ 
nait, à l'art. 28 (qui correspond à l'art. 55 de la loi), la. disposi­ 
tion suivante : 

(( Le Gouvernement pourra; avec le concours des communes, 
n sur l'avis de la députation permanente du conseil provincial, 
» créer des écoles primaires supérieures dans les localités où le 
>) besoin s'en fera sentir. » 

M. Regier proJJosa à cet article l'amendement suivant : 
<t Des écoles primaires modèles ( ou supérieures) seront fondées 

» aux. frais du Gouvernement dans toutes les provinces; il pourra 
>) en être établi une dans chaque arrondissement judiciaire. Elles 
» seront placées de préf érenee, toutes choses égales d'ailleurs, dans 
>) les communes qui offriront de fournir un local convenable­ 
)> 'ment disposé. >) 

.M. Devaux proposa un sous-amendement tendant : f O à suh­ 
stituer les mots pm· le Gouvernement_, à ceux aux frais du Go-u­ 
ve-rneinen ~; ~• à ajouter à ]a fin de la disposition les mots : « et 
>) d'interve-nir <fans les dépenses de la manière la plu« avan- 
>> tageuse pour le tréser. » · 

Ce sous-amendement conservait les mots soulignés de l'amen­ 
dement de 1\1. Regier : itn local convenablement disposé. 

Après un long débat, le Ministre de l'Intérieur proposa une 
nouvelle rédaction, ainsi conçue : 

« Des écoles primaires, etc. 
» Indépendamment du local à fournir par la commune, la 

» part contributive de l'État ne pourra excéder le tiers de la 
n dépense totale, sans toutefois dépasser par école 5,000 fr. 
>) annuellement. )> 

C'est cette rédaction qui a été admise, après une légère modifi­ 
cation. 

51M. A qui uppartlen­ 
nent Ies Iocaux Jt•s 
écoles primaires ,u­ 
pfrieure~ ·, 

3215. Anulvse de la 
discussion dans la 
Chambre des Re­ 
présentants sur 1~ 
question des subsi­ 
des aux écoles pri­ 
mairessupérieures. 

63 



::;:2,;. Analyse de fo 
drscussiun dans ln 
Chamln-e des Ile­ 
présentunts sui· ln 
11ucstion des subsi- 
1 os.aux écoles pri­ 
maires supù-icures. 

3~6- De quelle ma­ 
uièrelesvilles, dans 
lesquelles sont plu­ 
cécs les écoles p1·i­ 
maires supéeieures, 
1 emplissent - clics 
leurs obligations? 

( sse ) 
Dans les explications qu'il a données ù l'appui de sa JWOJlO­ 

sitiou , le .l\linistrc a fait voir qu'il n'entendait point désap­ 
prouver la mention faite dans les amendements de Ml\I. Rogier 
et Devaux, dtu,n local conoenablement disposé. Si ces mots 
n'ont pas été insérés dans ln loi, c'est qu'il a paru que lorsqu'on 
oblige quelqu'un à procurer Je locnl pour l'installation d'une 
école, cc local doit être convenable et bien approprié à sa desti­ 
nation. 

On vient de voir que les villes qui sont devenues le siége 
d'une école primaire supérieure de nouvelle création, ont dû. 
contracter l'engagement préalable de fournir le local pour la 
tenue de l'établissement, de l'approprier à sa destination et de le 
garnir du mobilier nécessaire. Elles remplissent, pour la plu­ 
part, d'une manière satisfaisante, les obligations qu'elles ont 
acceptées. 

Le Gouvernement a rencontré de l'opposition de la part de 
certaines villes dont les écoles modèles avaient été , par la loi, 
transformées en écoles primaires supérieures. Les administra­ 
tions de ces villes ont prétendu que la loi , postérieure à l'érec­ 
tion de leur école, ne pouvait avoir m1 effet rétroactif. 

La ville de Mons, qui est propriétaire du local de l'école 
primaire supérieure, se refuse à. faire exécuter, aux frais de 
la caisse communale, des travaux de réparation et d'améliora­ 
tion dont l'utilité, la. nécessité mème, n'est pus contestable; elle 
prétend que cette dépense doit être supportée par le trésor 
public. 

Le Département de l'Intérieur ne peut admettre cette préten­ 
tion; il usera . de tous les moyens d.e persuasion afin d'amener 
l'administration communale de Mons à exécuter, à ses frais, les 
travaux d'appropriation que la loi met à sa charge, son obliga­ 
tion à cet égard ne pouvant être I'objet d'un doute. 

Si la commune persiste dans son refus, le Gouvernement 
aura à choisir entre deux. moyens, à savoir : l'application des 
dispositions de l'art. 155 de la loi du 50 murs 1856, I'inserip­ 
tion d'office au budget communal de la. somme nécessaire pour 
cette dépense obligatoire; ou, ce qui donnerait lieu à moins de 
difficulté, le transport de l'école primaire supérieure dans une 
autre ville de l'arrondissement, qui serait disposée à offrir des 
locaux convenables. 

L'organisation de l'école primaire supérieure, au vœu de la 
loi, et telle que 1a. réclament les besoins de la population dans 
1a ville de Namur, rencontre aussi des obstacles qui tiennent à 
la prestation des bâtiments. La maison occupée par l'ancienne 
école modèle , dons la transformation en école primaire supé­ 
rieure a été décrétée, ne convient sous aucun rapport. - Tous 
les efforts que le Gouvernement a faits pour écarter cet obstacle 
ont été sans résultat. L'administration communale ne paraît point 
attacher un grand intérêt à la conservation de cet établisse- 
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ment : une dernière tentative sera fuite, et si l'école ne peut, à 
raison de l'insufûsance des locaux, rccevolr les développements 
que la loi exige, on avisera à en faire jouir une autre ville de 
l'arrondissement. 

La situation financière des écoles primaires supérieures est 
généralement satisfaisante; quelques-unes ont même d'assez fortes 
réserves, notnnnnent celle de Bruxelles. Les trois sources où 
ces écoles puisent leurs moyens d'existence , sont : ,t O Les rétri­ 
butions des élèves; 2° les subventions sur le budget communal; 
5° les subsides de l'État, ces derniers ne peuvent excéder 5,000 fr. 
pur an. 

Le Gouvernement accorde, presque partout, le subside maxi­ 
mum ; les rétributions des élèves composent, dans la plupart 
des localités, une portion importante des recettes; la part con­ 
tributive des communes se réduit, en général, â lu prestation et 
l'entretien du local. 

Les détails relatifs aux recettes et dépenses des écoles primaires 
supérieures se trouvent parmi les annexes. 

La section de demoiselles, annexée à l'école de Bruxelles, 
fut décrétée en principe par arrêté du Roi Guillaume, en date du 
i9 octobre 1826, n° 150. D'après les dispositions réglemen­ 
taires de cet arrêté, cette institution formait, sons la même 
administration, une partie de l'école primaire modèle; elle était 
établie dans le même bâtiment et avait le même directeur , un 
instituteur et une institutrice y étaient employés; on n'y admet­ 
tait aucune élève en dessous de l'ùge de sept ans. 

L'instituteur et l'institutrice jouissaient chacun d'un traite­ 
ment, à charge du trésor public, et d'un supplément prélevé sur 
les fonds de l'école. Ce supplément était fixé par le Ministre de 
l'Intérieur, sur la proposition de la commission et de l'instituteur 
en chef. 
L'instituteur donnait l'instruction primaire proprement dite 

à toutes les élèves qui, suivant leurs progrès, étaient divisées en 
trois classes; l'institutrice enseignait la langue française dans 
la classe supérieure et, quelquefois , par exception, dans la 
classe inférieure; elle enseignait aussi les ouvrages de mains. 

Des assistants, payés sur la caisse de l'école, étaient adjoints à 
l'instituteur et à l'institutrice. 

1l y avait des maitres particuliers de chant , de musique, etc., 
choisis parmi les instituteurs de l'école de garçons Oll en dehors, 
suivant les circonstances. 

L'instituteur et l'institutrice donnaient, chaque jour, une 
heure de leçon aux élèves de toutes les classes. 

L'enseignement consistait dans les langues française et hollan­ 
daise, l'écriture, le calcul, l'histoire générale et surtout celle du. 
pays, la géographie, les principes élémentaires de l'histoire natu- 

327. Situation li1111n­ 
cière des écoles l' r, • 
maires supérieures. 

5::.IS. Origine tic la 
section tics denun­ 
selles à l'école mo­ 
dèle dt' Bruxelle-. 
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relie et de la physique, le dessin linéaire ainsi que les ouvrages 
de mains. · 

L'instituteur et l'institutrice pouvaient tenir des pension­ 
naires pour leur propre compte; mais les pensionnaires étaient 
tenues de fréquenter la classe ordinaire et de payer la rétri­ 
bution mensuelle. 

Le Gouvernement des Pays-Bas avait établi l'école des filles 
dans l'enclos de l'hôtel des Finances ; on y entrait par la grande 
porte de l'ancien conseil d'État. A lu révolution, un poste de la 
garde civique fut placé dans cc local; plus tard, le conseil de 
guerre y tint ses séances, il' est maintenant occupé pat· l'univer­ 
sité libre. 

On ne tarda pas à regretter la suppression de fait de cette 
école. 

Le 5-1 mai -1853, le Gouvernement, qui en subordonnait la 
réorganisation à la prestation par la ville d'une maison conve­ 
nable, écrivit à la Régence pour lui faire sentir les inconvé­ 
nients qui résultaient de l'exiguité de la maison alors occupée 
par l'école primaire de garçons, laquelle, à plus forte raison, 
était insuffisante pour recevoir une section d'élèves de l'autre sexe. 

Le 29 juin de la même année, ln Régence répondit au 
Ministre qu'il lui était impossible de réaliser les améliorations 
réclamées par sa lettre du 51 mai, et les choses en restèrent là, 
Par lettre du 14 octobre 184-2, la commission adminis­ 

trative demanda le rétablissement de l'école des demoiselles. 
L'institution qu'elle proposait de rétablir, était indispensable 
dans lu ville de Bruxelles où il existe un grand nombre de 
familles assez aisées pour payer la rétribution d'une bonne école 
primaire supérieure, mais ne pouvant subvenir aux frais qu'en­ 
traînerait le placement de leurs enfants dans les pensionnats : 
l'instruction donnée dans les écoles primaires communales ne 
s'adressant point à cette classe d'habitants. 

Après un premier essai, tenté en janvier 184a, dans une insti­ 
tution particulière, soumise moyennant une subvention à un cer­ 
tain contrôle du Gouvernement, le Département de l'Intérieur, 
se décida à reconstituer la section des demoiselles en la plaçant 
directement sous son influence. 

La responsabilité de la direction d'un semblable établissement, 
emportant une action directe de l'autorité, les règles adoptées 
pour l'école des garçons furent rendues applicables à celle des 
demoiselles. 

L'enseignement qu'on y donne comprend : la religion et la 
morale, le français, Je flamand, l'anglais, l'allemand, la géogra­ 
phie et l'histoire, l'arithmétique complète avec de nombreuses 
applications, la tenue de livres, le dessin académique et le dessin 
linéaire , les notions des sciences naturelles applicables aux 
usages de la vie, la musique vocale, tous les ouvrages de main, 
partieulièrement ceux qui ont un but d'utilité. 
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Le nombre des élèves inscrites, depuis le i er décembre -t84a, 
date de l'ouverture de l'école, s'élève ù 1 m. 

La rétributlou scolaire est fixée à six francs par mois, 
moyennant quoi les élèves reçoivent l'instruction et tous les 
objets nécessaires pour leurs études dans les classes. 
Par arrêté royal du 1.6 mai ,f846, la surveillance de la section 

des demoiselles de l'école primaire supérieure de Bruxelles a 
été confiée à la commission administrative de la section des 
garçons. 

:129. Organisutlon <le 
lu section <les demoi­ 
selles à l'école pri­ 
nmire supérieure de 
Bruxelles. 
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CHAPITRE tx 
MOYENS D'ENCOURAGEMENT, 

Les principaux moyens d'encouragement que la loi a mis à lu. 
disposition de l'autorité, à l'effet {l'exciter et de soutenir le zèle 
des instituteurs, ce sont : f O les caisses de pré-voyance, 2° les 
concours et 5° les bourses d' étiule«. Chacun de ces moyens fait 
l'objet d'une section de ce chapitre. 

SECTION PRE1'1I~RE. 
CAISSES DE: Pli ÊVOYANCE. 

§ l«. - Origine de la fondation des caisses. 

350. Origine ûe l'in­ 
stitution des cais­ 
ses de prévoyance 
en fmeur des insti­ 
tuteur«. 

L'application de la caisse cle pré'Voyctnce à un service public 
eut lieu en Belgique, pour lu première fois, en 1859, sous l'ad­ 
ministration du Ministre qui le premier a dirigé le Départe­ 
ment des Travaux Publics. 

C'est en faveur des ouvriers mineurs qu'elle fut d'abord 
instituée; en ouvrant la session de 1841-1842, Je Roi a pu dire 
aux Chambres et au pays: 

(( En même temps que mou Gouvernement rétablissait 1a dis­ 
>> ciplinc parmi les ouvriers mineurs, il assurait leur avenir et 
» celui de leurs familles par l'institution des caisses de prévoyance 
,, dont la dernière vient d'être constituée et reconnue. >> 

L'association spontanée des instituteurs de 1a province de 
Luxembourg, dont l'action fut dès l'abord régularisée, à la 
demande du Gouvernement, par l'intervention bienveillante de 
la dépu ration permanente du conseil provincial, fonda, vers la 
fin de 1841, la première caisse de prévoyance destinée à encou­ 
rager l'instruction primaire. L'arrêté royal qui approuve les 
statuts de cette caisse porte la date du 28 janvier 1842. 

C'est précisément à la même date que le Ministre de l'Intérieur; 
M. Nothomb, présentait aux Chambres le premier rapport sur 
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hl situation de l'enseignement primaire en Belglque , cc doeu­ 
meut devait servir à faciliter la discussion de la loi, dont k 
projet, depuis -1834, était soumis à la Législature: on y trouve, 
à la page 5~ de l'édition in-8° (au 10° du § ,f et· de la 5e partie), 
le passage suivant : 

(( Les instituteurs de la province de Luxembourg se sont 
>> réunis pour Iormer une association dans le but tic fonder une 
1> caisse (le prévoyance en faveur des instituteurs vieux cl 
» infirmes, de leurs veuves et de leurs orphelins. 

n La députation permanente du conseil provincial a accepté le 
» patronage de cette association, dont elle a arrêté les statuts 
>> qui ont été approuvés par l'arrêté royal du 28janvicr !842. 

,, Le Couvernement, qui jusqu'ici employait annuellement 
>1 une somme de dix mille francs en secours aux anciens insti­ 
)> tuteurs, eucouragera l'institution des caisses de prévoyance 
» dans les autres provinces. Au lieu û'accordcr personnellement 
>} des secours aux anciens instituteurs, il remettra cc soin aux. 
» associations des caisses de prévoyance, auxq ucllcs il distribuera 
>1 en retour des subsides sur les fonds du trésor. )> 

Le Ministre de l'Intérieur, 1\1. Nothomb, avait doue mis à 
profit l'initiative qu'avaient prise les instituteurs de la province de 
Luxembourg, et, trouvant dans les lois provinciale et commu­ 
nale des moyens suffisants de répandre et (le généraliser linsti­ 
tution, an défaut d'une loi spéciale, il avait provoqué, dans 
toutes les provinces, des associations semblables ù la première. 

Le J 8 février, le Département de I'Iutérieur communiqua, 
par circulaire, à tous les gouverneurs des huit autres provinces 
les statuts de l'association du Luxembourg, en les invitant il 
provnquer la création d'établissements semblables. 

Dès le 9 mai. 184-2, un arrêté royal approuvait les statuts de 
fa caisse de prévoyance fondée sous le putrouage de la députation 
permanente rlu conseil provincial, par les instituteurs de Ja pro- •• vince de Limbourg. 
Pendant lem session de la même année, les conseils provin­ 

ciaux de six. autres provinces s'occupèrent de cet objet, Ceux 
d'Anvers et du Hainaut votèrent des subsides pour favoriser la 
création de caisses de prévoyance, ù partir de ·184-5; les délibé­ 
rations relatives à ces allocations furent approuvées par arrêtés 
royaux des Ja et 20 uoùt 1842. 

Dans Ies provinces de Brabant, de Flandre oceidentnle, de 
Flandre orientale et de Liège, le conseil se prononça également 
en faveur de celte institution, mais la question fut ajournée 
jusqu'à la mise à exécution de la loi sur l'instruction primaire, 
par cc motif {{ ue 1 jusque-là, aucune règle fixe n'existait quant ù 
la quotité des traitements des instituteurs primaires et aux obli­ 
gations respectives des communes, des provinces et de l'État en 
ee qui concerne les dépenses. 

La députation permanente du conseil provincial de Namur 

330. Origine lie l'in• 
stitutiou des cui-. 
sus tic pt·éruyau,·1• 
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tuteurs. 
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:Ul. l),,,,ré d'avance- 
1111)11t ~e I'orgamsu­ 
non des caisses lors 
ile la promulgation 
d(• ln loi. 

SS2. At'rèté du 31 lfë­ 
cemhre 1842. - 
Analyse de ses 
dispositions. 

ayant annoncé, dans son Exposé annuel; l'intention de réunit­ 
prochainement les instituteurs pour s'occuper de l'organisation 
de la caisse, le conseil provinclal jugea convenable de s'en rap­ 
porter aux soins de ce collège. 

Enfin, l'art. 27 de la loi du 25 septembre consacra, d'une 
manière définitive et générale, l'institution des caisses de pré­ 
voyance, et chargea le Gouvernement de l'introduire dans les 
localités où elle n'existait point encore. 

S 2. ~ Organisation actuelle de11 oaiMes de prévoyance. 

Dès le -1 l octobre -184-2, les députations permanentes des eon­ 
scils provinciaux furent invitées (pour le cas où les instituteurs 
n'auraient pas pris l'initiative), à rédiger elles-mêmes le projet 
de statuts d'une caisse de prévoyance. 

Le Département de l'Intérieur reçut successivement les règle­ 
ments préparés dans les provinces de Namur, de Flandre occi­ 
dentale, d'Anvers, de Brabant, de Flandre orientale et de Liégé. 

Il ne crut plus devoir faire de chacun de ces divers règlements 
l'objet d'un arrêté particulier : l'unité dans cette matière était 
de la plus grande utilité; il ne fallait point négliger l'occasion de 
faire disparaître les causes éventuelles de difficultés qui naîtraient 
de la divergence des systèmes adoptés dans chaque localité. 

On comprit donc dans un même arrêté royal l'organisation 
des caisses de prévoyance pour les sept provinces dans lesquelles 
cette institution n'existait pas encore, et l'on fit rentrer les deux 
autres sous l'empire du même règlement, au moyen de disposi­ 
tions transitoires. 
Tel fut l'objet de l'arrètéroyal du 5-1 décembre i842, qui règle 

l'organisation des caisses provinciales de prévoyance. 
Dans la rédaction du règlement y annexé, on conserva le 

travail préparatoire auquel les députations s'étaient livrées avec 
le plus grand zèle 1 on y introduisît quelques modifications 
nécessitées par les dispositions de la nouvelle loi, et par le besoin 
d'établir l'uniformité dans toutes les provinces. 

Ce règlement fut complété par quelques dispositions proposées 
par le Ministre des Finances, afin d'amener une comptabilité 
régulière et d'assurer la rentrée et le bon emploi des fonds. 

Les caisses de prévoyance établies dans les provinces de Lim­ 
bourg et de Luxembourg avaient été organisées par des instituteurs 
réunis en société et sous le patronage des autorités provinciales. 

Le Gouvemement, tout en dirigeant les travaux de ces auto­ 
rités, avait dû se borner à approuver les statuts arrêtés par elles. 

De là quelques dissemblances : 
Dans le Luxembourg, les fonds devaient être déposés à la 

caisse d'épargne de la Société générale poitrfavoriser l'indimtrie 
nationale. 

Dans le Limbourg , tes fonds devaient être convertis en bons- 
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du trésor ou en obligations sur l'État ; disposition que le Gou­ 
vernement avait eu le temps de conseiller aux administrateurs 
provinciaux. 

En employant ainsi les fonds , la caisse jouissait également de 
l'avantage d'en iccuelllir les intérèts , le trésor de nhat trouvait 
un placement utile, et le Gouvernement exerçait une surveil­ 
lnnce de tous les instants sur la comptnblllté. C'est cc mode de 
placement qui a prévalu dans le règlement générnl. 

Si l'on avait conservé le système d'association volontaire 
des instituteurs, système mis en pratique dans le Luxembourg, 
il pouvait arriver, contre le vœu de la loi, que l'extension de l'in­ 
stitution à toutes les localités rencontrât un obstacle invincible 
dans la mauvarse volonté de quelques individus. 

C'est un des principaux motifs qui déterminèrent le Couver­ 
nement à faire usage <le son droit de porter un règlement 
d'administration générale. 

D'après cc règlement général du :51 décembre 1842, la caisse 
est administrée par une conunission dont le personnel ofTrc 
toutes les garanties désirables. Cette commission est composée 
ainsi qu'il suit : 

·f O Le gouverneur , ou son délégué; qui remplit les fonctions 
de président ; 
2° Les membres de la députation permanente ; 
5° L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire, qui 

remplit les fonctions de secrétaire; 
4° Enfin le directeur provincial du trésor 1 qui remplit celles 

de trésorier et n'a voix délibérative que dans les questions non 
relatives à sa gestion. 

Les caisses restent sous la dépendance du Gouvernement qui 
exerce sur leur situation une surveillance continuelle. 

Chaque année les commissions ndministrntives lui adressent 
un exposé général de lem administration pendant l'année écoulée. 
Tous les six mois, elles lui envoient un état détaillé des 

recettes et dépenses. 
Les bons du trésor et autres valeurs portant intérêt sont 

déposés au Département {les Finances 1 qui donne aussi tous les 
six mois au Ministre de l'Intérieur communication des recettes 
el dépenses de chaque caisse. 

Les intérêts sont l'objet <l'un compte courant ,trrèté tous les 
six. mois à l'administration du trésor. 

.-\ la fin de chaque mois, les opérations relatives aux. dépenses 
sont régularisées par le Département des Finances. 

Les versements ~ font dans la caisse de l'agent du enissier 
général de l'État. 

Des duplicata des quittances sont transmis, dans les 21 heures, 
au président de la commission administrative qui en tient un 
bordereau, et les envoie, le 20 de chaque mois, au directeur du 
trésor, lequel en insèrit le montant en recettes, dans un compte 
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spécial, et les transmet au Ministre des Finances, lequel en affecte 
le montant dlsponible en bons du trésor et en obligations sur 
l'État. 

Les Instituteurs contribuent à la formation de la caisse, chacun 
dans la proportion de son revenu scolaire. 

Les instituteurs communaux, et ceux dont les écoles ont été 
adoptées eu vertu de la loi, sont tenus de participer aux caisses de 
prévoyance dans leurs provinces respectives. 

Cette mesure est à la fois avantageuse ù l'État et aux. institu­ 
teurs; car en assurant aux: instituteurs une pension pour eux 1 
leurs femmes et leurs enfants, elle dispensera un jour le Gouver­ 
nement d'allouer sur le trésor public des secours dont la distri­ 
bution était jusque-là livrée à l'arbitraire. 

Les caisses provinciales sont particulièrement établies en faveur 
des instituteurs ruraux. C'était <le ceux-là. qu'il fallait d'abord 
s'occuper. Car dans les petites localités le revenu scolaire est 
trop faible pour permettre aux instituteurs de faire des écono­ 
mies; ils y sont moins à même de mettre leurs connaissances à 
profit en dehors de leurs écoles. 

Cependant on n'a pas cru devoir exclure les instituteurs 
urbains. Ils peuvent participer à la caisse lorsque leur revenu est 
inférieur à !1800 fr. 

On a considéré que 1 dans cc cas, leur position de fortune pou­ 
vait être assimilée à celle des instituteurs des campagnes; cette 
catégorie d'instituteurs est plus nombreuse qu'on ne pourrait le 
croire. Beaucoup de localités qui portent le titre de ville ont une 
population très faible. 

La participation aux caisses de prévoyance est aussi facultative 
pour les instituteurs des écoles qui, n'étant ni communales, ni 
adoptées, sont néanmoins soumises à l'inspection, Ce sont celles 
qui, étant désignées pour donner l'instruction aux enfants pau­ 
vres, reçoivent de ce chef une subvention, en vertu de l'art. a; 
et sont soumises à l'application de l'art. 26 de la loi. 

Ces instituteurs ne recevant point de traitement proprement 
dit 1 n'étant revêtus d'aucune fonction publique qu'ils puissent 
faire valoir plus tard pour obtenir des secours du Gouverne­ 
ment, et leur position indépendante permettant le plus souvent 
de leur supposer une certaine aisance, on n'a pas cru devoir 
rendre pour eux la participation obligatoire, mais on les a 
admis, eu égard aux services qu'ils rendent à l'enseignement. 
Les fonds des neuf caisses de prévoyance sont convertis en 

bons du trésor ou en obligations de l'État. 
Cette disposition a pour but de procurer un placement utile au 

trésor public et d'intéresser les participants au maintien de nos 
institutions. 

Si les fonds étaient déposés à une caisse d'épargne particulière, 
ils pourraient être employés à des spéeulations dirigées dans l'in­ 
térêt privé de la société qui se serait constituée le )>anquier de 



cette caisse d'épargne, et l'État ou la province n'exercerait aucune 
surveillance efûcace sur l'emploi qui en serait fait. 

Les bons du trésor, délivrés au profit de la caisse de pré­ 
voyance, jouissent d'un intérêt fixe et net de 4 p. 0/ 0 l'un , sans 
courtage ni commission. 

Cette disposition garantit les caisses de prévoyance contre la 
réduction de l'intérêt <le ces valeurs, avantage que n'offrent \HIS 

les dépôts aux. caisses d'épargne, dont les intérêts se trouvent cll'jit 
réduits au-dessous de ce taux. L'exemption du courtage et de la 
commission est encore un avantage dont ne jouiraient pas les 
caisses si elles agissaient avec des particuliers. 

Le prélèvement à faire sur les traitements et émoluments des 
instituteurs est fixé à 3 p. 0/o, mais ne peut être inférieur i1. 
la francs, ni excéder t),f. fr. par an. 

Descendre au-dessous de rn fr ., c'était réduire la pension ù 
un ehitî re trop minime pour être efûenee , dépasser ~4 Ir., 
c'était la porter à un chiffre trop élevé. Car il est à remarquer 
que l'on s'est proposé deux. buts distincts dans l'organisation de 
ces caisses : 

Le premier, le principal, qui est d'assurer aux instituteurs 
une retraite humble, mais certaine pour leurs vieux jours; 
l'autre, qui est secondaire, de procurer ù l'institution les moyens 
de se suffire à elle-même; mais, s'il arrivait que ce dernier but 
ne pùt être atteint, les secours de l'État ne devraient. point faire 
défaut. 

C'est ce qui explique pourquoi les instituteurs reçoivent des 
pensions, calculées plutôt en raison de leurs services , qu'en 
raison de la quotité de leur revenu. Celui dont le revenu est 
supérieur à ;500 fr. reçoit proportionnellement moins que celui 
dont le revenu est inférieur à celte somme. Tous doivent rece­ 
voir de quoi vivre i il ne s'agit point ici d'une spéculation, 
mais d'une œuvre de bienfaisance, et la faveur est pour les plus 
pauvres. 

Ces pensions sont viagères ou temporaires. 
Les premières sont accordées aux. instituteurs ayant o~ ans 

d'âge et 50 ans de services, à ceux. qui, après 10 ans de services, 
sont atteints d'une infirmité qui les rend désormais incapables 
d'enseigner l et aux veuves de ceux qui avaient ·10 ans de 
services le jour de leur décès. 

Les pensions temporaires sont accordées quand I'inûrmité 
n'oceasionne qu'une interruption momentanée dans les fonctions 
de I'instituteur _ En cas de mort d'un instituteur ayant ·10 ans de 
services, ses orphelins sont pensionnés jusqu'à l'âge de ·16 ans. 

Les pensions viagères des instituteurs sont, pour les 10 pre­ 
mières années, de dix fois la moyenne des prélèvements ; pour 
chaque année en sus, jusqu'à 20, des quatre cinquièmes des pré­ 
lèvements opérés pendant 20 ans ; pour chacune des années 
suivantes jusqu'à 50, des trois cinquièmes des prélèvements 
opérés pendant 50 ans. 
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La veuve sans enfants a la moitié de la pension de l'institu­ 
teur, relie qui a un ou deux enfants obtient les deux tiers: celle 
qui en a trois ou pins, les trois quarts. 

Les pensions temporaires sont de fr. rno au plus, après o ans 
ile services, et de 100 fr. au plus, avant o ans de services. 

Un orphelin reçoit le qnartde la pension du père, deux le tit·rs. 
trois la moltié, quatre et plus les deux tiers. 
li ne- fallait pas conserver le droit à la pension aux instituteurs 

qui se rendraient indignes de celte faveur. 
En conséquence, les instituteurs révoqués en vertu de l'art. Il 

tic la loi du 23 septembre 1 et avec les garanties d'impartialité 
que leur assure cette disposition, ainsi que ceux qui ont été con­ 
damnés à des peines atllietives on infamantes, perdent tout droit 
à la pension. 

Pour assurer l'existence des caisses de prévoyance, il impor­ 
tait de ne pas les accabler, clans les premières années, de charges 
auxquelles elles n'auraient pu faire face. 

C'est pourquoi il a été décidé qu'aucune pension ne serait 
liquidée avant le 1 er janvier 18;55. 

Mais , en attendant, l'instituteur a. droit à un secours annuel 
équivalent aux deux tiers de la pension. 
Un assez grand nombre d'anciens instituteurs el de veuves 

avaient reçu, avant l'établissement des caisses de prévoyance, 
des secours qui leur sont continués. 

Cependant, comme la commission administrative est plus ù 
même que toute autre autorité de s'enquérir de la position et des 
titres des pétitionnaires, c'est elle qui est chargée de l'instruction 
de toutes les affaires relatives aux. demandes de secours formées 
par les instituteurs, leurs veuves et leurs orphelins. 

Telles sont les principales dispositions du règlement général 
sur les caisses de prévoyance, sanctionné par l'arrêté royal du 
51 décembre 18421 et rendu exécutoire à. partir du fer jan­ 
\ ier ·1843, dans les provinces d'Anvers, de Brabant, de Flandre 
occidentale, de Flandre orientale, de Hainaut , de Liége et de 
Nannn-, 

Les statuts des- caisses de prévoyance 1 établies dans les pro­ 
vinces de Limbourg et de Luxembourg, devaient être mis en 
concordance avec le règlement général. 

En conséquence, le 20 janvier 1843, les autorités de ces deux 
provinces furent invitées à constater la situation des caisses res­ 
pectives au ,ter janvier, et à soumettre au Gouvernement le!'> 
disposîtlons nécessaires pour passer du régime des règlements 
particuliers à celui du règlement général , de manière à main­ 
tenir les droits acquis des instituteurs actuellement associés. 

li fut répondu que ces statuts n'avaient pas enco:re été mis à 
exécution, et que les instituteurs n'avaient encore fai~ aucun 
versement. 

Ln enisse de Luxembourg ne possédait qué'oOO fr. provenant 
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d'un subside de l'État pour 18{2. Cette somme étalt déposée à ln 
caisse d'épargne. 

Celle du Limbourg possédait 27:5 fr., reliquat d'un subside 
accordé par le Gou veruemcnt pour la même année. 

Des arrêtés royaux, des 10 et 27 février 1845, déclarèrent le 
règlement générul applicable aux provinces de Luxembourg et 
de Limbourg, à partir du 1 °•· janvier de la même année, et les 
sommes , appartenant aux. cuisses fondées antérieurement, 
acquises aux caisses nouvelles établies d'après cc règlement. 

C'est ainsi que les caisses de prévoyance se trouvent établies 
sur le même pied, dans toutes les provinces, depuis le fer jan­ 
vier 1815, 

Dès le 19 janvier -1843, les commissions administratives furent 
invitées à se réunir, et ù s'occuper d'un projet de règlement 
d'ordre et de service intérieur. 

Les commissions de toutes les provinces, à l'exception de celles 
des provinces de Hainaut et de Namur, firent parvenir ces projets 
au Gouvernement dans le premier trimestre de la même année. 

Ces projets différaient tellement entre eux, quant au fond et à 
la forme, qu'ils auraient été un obstacle à l'exécution pleine et 
entière du règlement général dans toutes les localités. 

Le Département de l'Intérieur Cil fit l'objet d'un travail d'en'... 
semble, compléta les projets particuliers, admettant seulement 
quelques diff érences rendues nécessaires dans certaines provinces 
à raison de circonstances locales. 

On réglait , uniformément pour toutes les provinces I ce qui 
concerne les attributions de la commission, ses séances, les obli­ 
gations à imposer au secrétaire et au trésorier, le mode de justi­ 
fication des droits ù la pension. 

Ainsi modifié, le règlement d'ordre intérieur fut adopté par 
toutes les députations permanentes. 

Afin de faciliter l'expédition des affaires et de ne pas sur­ 
charger de besogne les secrétaires, déjà fort occupés en leur 
qualité d'inspecteurs provineiaux , les écritures sont tenues en 
grande partie clans les bureaux des administrations provinciales. 

A la demande de la commission administrative de la Flandre 
occidentale, les receveurs furent chargés de foire les versements 
entre les mains de l'agent du caissier général de l'arrondissement, 
afin d'éviter les frais de déplacement aux instituteurs et d'as­ 
surer la régularité des rentrées. 
Tout retard dans le versement devait donner lieu à un supplé 

ment de 4 p. 0/o l'an. Sur les observations de la même commis­ 
sion, il fut décidé que cette disposition ne serait appliquée que 
dans des cas très rares et seulement aux instituteurs pour lesquels 
la participation était facultative. 

Les commissions administratives s'occupèrent sans délai de 
tous les travaux relatifs à la mise à exécution de l'arrêté orga- 
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nique. A l'occasion des difficultés qui se présentèrent, elles sou­ 
mirent au Gouvernement plusieurs questions sur lesquelles une· 
interprétation officielle fut donnée. 

Nous allons passer en revue ces décisions : 

•I •. ,. QUESTION ( soulevée dans ln province du Brabant). - Les 
sous-institille-itrs et les assistants des écoles communales sont­ 
ilsobligés de participer à la caisse de prévoyance? 

Il a été décidé que tout instituteur dont ln nomination était, 
pendant la durée de la période transitoire, sujette à 'ï aqréation, 
devait contribuer à la caisse; qu'ainsi les sous-instituteurs des 
écoles communales étaient dans cc cas, tandis que les sous-insti­ 
tuteurs employés dans les écoles adoptées étaient dispensés de 
contribuer. 

2c QUESTION ( soulevée tians la même province et dans celle 
d'Anvers). - Les instituteurs urbain» non adoptés, lors nième 
que leur revenu annuel n'excède point f ,800 fr., peuvent-ils 
participer à la caisse? Non; les instituteurs ruraux adoptés sont 
seuls obligés de participer ù la caisse ; les instituteurs urbains 
adoptés dont. le revenu n'excède pas -1,800 fr., sont admis à hl 
participation faeultative. 

5e QUESTION ( soulevée dans les provinces de Brabant et de Hai­ 
naut). - Les institu.te1.irs adoptés provisoirement peuvent-ils 
être dispensés de contribuer à la caisse, et, en cas de retrait de 
l'adoption, peuvent-ils retirer leurs versements? 

En présence des dispositions formelles du règlement général, il 
n'est pas permis d'accorder ces dispenses, ni de restituer les 
sommes déjà versées. 
On fit une distinction entre les instituteurs adoptés par délibé­ 

ration spéciale du conseil communal, antérieure à toute alloca­ 
tion, à tout arrangement onéreux, et les instituteurs privés pour 
lesquels l'allocation de la subvention et l'arrangement onéreux ont 
précédé l'adoption : pour les premiers, la participation est con­ 
sidérée comme obligatoire; pour les autres, elle est facultative 
tant que l'acte d'adoption n'est pas intervenu; ils peuvent donc, 
si l'adoption n'est pas prononcée et qu'ils aient effectué des verse­ 
ments, les retirer. 

4e QUESTION ( soulevée dans la province de Brabant). - U u 
instituteur âgé de moins de 20 ans est-il tenu de contribuer pour 
la caisse? 

Ce doute provenait de ce que le règlement organique pose 
comme principe de la supputation des années de services que 
l'on ne peut remonter au delà de l'année où l'instituteur avait 
20 ans. Il a été décidé que, quel que soit son âge, l'instituteur 
nommé légalement doit contribuer à la caisse. 

ti" QUESTION (soulevée dans les provinces d'Anvers, de Flandre 
orientale et de Liége). - Les instituteurs privés qui consentent 
à se soumettre au régime d'inspection établi par la loi et qui 
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auraient été ndmis aux conférences ainsi qu'aux. concours, 
peuvent-ils participer ù la caisse de prévoyance? 
8011; car le règlement organique n'accorde le droit de parti­ 

ciper à la caisse qu'aux. instituteurs dont le) écoles sont soumises 
nécessairement au régime dinspcction continue et sujettes t't 

l'application de l'art. 26 de la loi. 
6° QUESTlON (soulevée dans la province de Namur). - Le, 

instituteurs dont l'agréation est différée et qui sont admis a 
exercer lems fonctions à titre provisoire, peuvent-ils eontribur-r 
ù la caisse? 

Tout acte (l'ajournement équivaut 1 quant à la pnrtlcipatioù ù 
la caisse, à un acte cl'agrétltion; en conséquence les instituteurs 
ajournés non-seulement peu vent, mais doivent contribuer ù la 
caisse. 

:;3:;, Application do 
l'nrrt1!é oq;ttttit[l!l', 
-· lntet·pr••lnliou. 

7e oussrrox (soulevée dans la province de Hainaut). - La 
participation ù la caisse de prévoyance est-elle obligatoire pom 
les instituteurs eommunuux, ù. dater de la nomination, on bien à 
dater de l'agréation? 
li est admis que ces instituteurs ont droit ù leur traitement et 

aux émoluments, à dater de la résolution du conseil eommunal, 
Les versements sont prélevés sur le revenu de l'instituteur. 

au fur et à mesure qu'il le reçoit; sa participation à la caisse 
prend clate <lu jour de sa nomination par le conseil communal ; 
mais les prélèvements ne peuvent s'effectuer en réalité que 
lorsque l'instituteur commence ù jouir de son traitement. 

Les mêmes principes s'appliquent aux instituteurs adoptés. 
8° QUESTION (soulevée dans la même province). - La partici­ 

pation à la caisse était-elle obligatoire avant la date du nouveau 
mandat, pour les instituteurs communaux dont la nomination 
devait être régularisée? 

L'obligation de participer à la caisse n'existe pour ces institu­ 
teurs qu'à dater de l'époque où ils ont joui d'un traitement ou 
d'émoluments en vertu de leur nouveau mandat. Mais ils sont 
admis à profiter de la faculté accordée aux autres instituteurs par 
Iart. 27 du règlement organique. . ' 

9e QUESTION" (soulevée dans la province de Hainaut). - Un 
instituteur urbain perd-il la faculté de participer à la caisse et 
perd-il les versements qu'il peut avoir déjà opérés, quand son 
revenu vient à excéder -l 1800 fr.? 

Lorsqu'il aura été établi une caisse centrale de prévoyance 
pour les instituteurs urbains, ceux dont le revenu excédera 
J 1800 fr., et qui ne 1Jartici peront point actuellement à l'une des 
caisses provinciales, seront tenus de s'associer à la caisse een­ 
trale ; mais les autres conserveront la faculté de continuer à par­ 
i ieiper à la caisse provinciale, sous les mêmes conditions que par 
le passé. 

Us pourront donner la préférence à la caisse centrale. Dans cc 
dernier cas, s'ils comptent plus de cinq années de service, ih 
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conserveront, à charge de la caisse qu'ils abundonncnt , fa. moitié 
seulement des droits acquis jusqu'alors. :Mais il ne leur sera pas 
permis de déclarer à la caisse centrale des services antérieurs it ~a 
fondation. 
Tant que la caisse ecnnnle n'est pas constituée, les instituteurs 

urbains participant à une caisse provinciale, doivent y être main­ 
renus , parce qu'en les en excluant 011 les priverait d'un droit 
uequis , sans leur donner le moyen de compenser cette perte. 
f 0° QUESTION ( soulevée dans ln province do Liége ). - Les 

instituteurs chargés des écoles <lu soir pour les adultes, sans ètro 
attachés ù une école primaire communale proprement dite, sont­ 
ils adm issiblcs à participer à la caisse de prévoyance? 

Et en cas de suppression d'emploi, conserveraient-ils leurs 
droits éventuels, soit à lu pension 1 soit aux secours? 

Dn moment que ces instituteurs exercent CI) vertu d'une nomi­ 
nation émanant <lu conseil communal 1 ils doivent en tout point 
être assimilés aux instituteurs primaires proprement dits. 

1 f e QUESTION ( soulevée dans la province de Luxembourg). - 
La plupart des localités de cette province jouissant du titre de 
ville n'ont qu'une très faible population, bien inférieure souvent 
it celle de plusieurs communes rurales dans les autres pro­ 
vinces. 

Doit-on considérer comme instituteurs urbains les instituteurs 
de ces localités? 

Contrairement à l'avis de l'administration provinciale, le Dépar­ 
tement de l'Intérieur s'est prononcé pour l'afflrmativc, les termes 
de l'arrêté organique étant positifs. 

f2e QUESTION (soulevée dans la province de Hainaut). -Plu­ 
sieurs communes populeuses ont organisé, avec le concours du 
Gouvernement, des écoles industrielles et commerciales, dont l'en­ 
seignement est à peu près le même que dans les écoles primaires 
supérieures. ll est quelquefois arrivé que la création d'un établis­ 
sement de ce genre amenait la suppression d'une école primaire 
et que l'instituteur communal devenait ou directeur ou institu­ 
teur dans la nouvelle école. En pareil cas, l'instituteur doit-il 
cesser de participer à 1a caisse de prévoyance? 

L'établissement nouveau ayant le caractère d,école commu­ 
nale, l'instituteur peut continuer à contribuer à la caisse de pré­ 
, oyance ; mais il ne peut y être contraint. 

L'exécution de l'arrêté organique du 5·1 décembre -1842 n'a 
rencontré d'opposition que dans la. province de Liégé : une 
cliflîcu1té sérieuse a été suscitée au Gouvernement par le conseil 
provincial. Cc conflit doit être exposé avec quelques développe­ 
ments. 

On a vu qu'avant la promulgation de la loi, des caisses de 
prévoyance avaient été instituées clans deux provinces, Luxem­ 
bourg et Limbourg; que le Gouvernement avait provoqué la 



création de semblables caisses dans les autres provinces, que 
partout on s'en était occupé, et qu'enfin les conseils provluciuux 
avaient émis des vœux, ou pris des résolutions formelles à cet 
égard. 

Le conseil provincial de Liége avait porté au budget de -1845 
un crédit de ·l ,~00 l'r. destiné à la caisse de prévoyance, qui 
serait organlsée d'après un plan dont le projet lui avait été sou­ 
mis par la députation pcrmancnte , mais auquel il ne fut pas 
donné d'autre suite. 

Cc projet admettait à participer ù la caisse : 
1 ° Les instituteurs communaux. proprement dits; 
2° Les instituteurs qui, sans avoir le titre d'instituteur com­ 

munal, recevaient cependant des subsides soit de la commune, 
soit de la province, soit du Gouvernement. (li s'agit ici d'un 
régime antérieur à. la loi de ,t81-2.) 

Lorsque la caisse de prévoyance eut été organisée dans la pro­ 
vinee de Liége, en exécution de l'an-èté royal du 51 rlécem­ 
bre !842, et en conformité de ses dispositions, le Gouvernement 
invita la députation permanente ù liquider au profit de fa caisse 
le subside de 1,;:;00 fr. porté au budget de -181,3. 

Cc collège ne crut pas pouvoir procéder ù la liquidation, se 
considérant comme lié par les termes du libellé de l'article : il 
pensait que le subside avait été roté exclusivement en faveur 
d'une caisse organisée d'après les bases du projet communiqué 
au conseil à sa session de 1842; or, l'arrêté organique différait 
de cc projet en plusieurs points essentiels, notamment en ce que 
fort . .2 admettait facultativement à participn ù la caisse une 
catégorie d'instituteurs dont il n'avait point été question dans le 
premier travail, ;\ savoir : les instituteurs des établissements qui, 
n'étant ni communoux ni adoptés, se trouvent néamuoins 
soumi« m, réqime d'inspeaio» établi pm· la loi. 

Les J ,500 fr. demeurèrent sans emploi. 
Dans sa session de 1845, le conseil provincial avait conservé 

lallocation au budget de -1844, sans en modifier le libellé : la 
députation agit de la nième manière à l'égard de cet exercice 
et les ·1 ;!'>00 fr. volés en faveur de la caisse de prévoyance 
demeurèrent encore sans emploi. 

Pour 1845 ~t -184-1-, les difficultés s'étaient produites simulta­ 
nément, et la question soulevée à propos de ces deux exercices 
avait fait l'objet d'un seul et mème débat entre le Département de 
l'Intérieur et la députation permanente. 

Bien que prévenu par les observations du Couvernement, le 
conseil provincial n'en persista pas moins dans son système, el 
ù la session de ,t SM,, il inséra dans le libellé <le l'article relatif 
au subside pour la caisse de prévoyance, la condition expresse 
que les instituteurs communaux et ceux adoptés régulièrement 
par les corn-mimes pourraient seuls prendre part à la caisse de 
prévoyance. 

C'était déclarer implicitement ([UC le '1° <ln second alinéa <le 

:;;iti C,1110il entre 1,· 
C.11u1·c1·1wm1•11t 1•f 
lt• COIISL'JI pn» in­ 
eiul tic Li1:~,•, :, 
(lrnpus tic l'a1·1,:u: 
01ga11ir1t1() du :il 
tlfr,•mhl'c. 



:ïSfi. <.:onlhl \'1tlJ c le 
GoU\'Cl'llCJllClll et 
le cunseil p1·0, in­ 
ciul de L1l:gc, Ît 
1n opos ile l'm·H\té 
1>1·gani1111c du 31 
di-ecruhre, 

( 266 ) 

fart. 2 de l'arrêté royal du 51 décembre -1842 ne serait. pa::; 
exécuté dans la province de Liégé. 

Nouohstunt cette condition, qui rendait impossible l'emploi 
du er(~dit voté, le budget de la province de Liégé pou!' l'année 
J8fü reçut l'approbation royale. Le cher du Département de 
J'l11!t•1·icm à cette époque ne voulut point multipller les causes, 
dt'.•jù assez fréquentes, de conflits entre le Gouvcrncmcut et. le 
conseil provincial; il se réservait d'employer ~ il lu session sui­ 
vnnte , tous les moyens de persuasion avant d'en venir à llll acte 
d'nutorité. li commença par annoncer l'intention de refuser ù la 
caisse de prévoyance <le la province de Liégé tout subside sur !(•s 
fonds de l'État, si le conseil persistait dans son système. 

La question fut discutée avec de grands développements peu­ 
dant lu session tlc-184~. Une commission fut chargée de présenter 
un rapport dont les conclusions étaient appuyées de la manière 
suivante: 

u L'art. 27 de ln loi du 25 septembre autorisait en effet 
1> le Gouvernement à créer une caisse centrale de prévoyance en 
n faveur des instituteurs urbains, mais ne le chargeait point 
1> d'établir <les caisses provinciales, 

11 Les caisses provinciales de prévoyance devaient ètre créées 
» prn· les autorités de la province , puisque les caisses fondées 
>> nntérienrcment à la loi l'avaient été de cette manière, et que la 
i> loi les avait maintenues. 

>> li résultait de l'ensemble des dispositions de la loi que les 
>> écoles couununales et adoptées sont seules soumises au régime­ 
» d'inspection et partant seules admises ù participer aux subsides 
n tle l'État et des provinces en faveur des caisses de prévoyance. 

» En effet 1 disait la commission 1 d'après l'art. 24 1 les fonds 
" votés pur les provinces doivent être employés à des traitements, 
>J ou suppléments de traitements en faveur des instituteurs 
>i communaux ou de ceux. qui en tiennent lieu; 

» A des constructions ·et réparations, enfin à la caisse de 
)> prévoyance en Iaveur des instituteurs; que si les termes (( qm 
)) en tiennent lieu » ne sont point répétés en parlant de ces 
» caisses , c'est qu'ils auraient été sui-abondants. » 
ta commission concluait : 
1 ° Que l'arrèté royal du 5J décembre j 842 était illégal; 
~0 Que ln condition insérée dans le budget de 184~ devait 

Nrc conservée dans celui de 1846. 
Le gouverneur, organe de l'administration centrale, com­ 

battit ces arguments par les considérations suivantes. 
Sans s'arrêter à la question d'illégalité soulevée, contre I'arrèté 

organique du 51 décembre 1842, question qui d'ailleurs n'est 
pas de la compétence du conseil provineial , il faisait remarquer 
que cet arrêté n'avait rencontré d'opposition dans aucune 
province, pus mème dans celles de Luxembourg et de Limbourg, 
les seules qui auraient pu se prévaloir 'des termes de l'art. 27, 
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puisque seules elles possédaient une caisse avant la mise t't cxécu- 
1 ion de fa loi. 

Il rappelait que la loi reconnait trois catégories d'instituteurs : 
1 ° Les instituteurs conuuunaux proprement dits; 
2" Les instituteurs dont l'école privée est adoptée par la com- 

11m11e ; 

5° Les instituteurs privés dont l'école a été désignée pour 
tenir lien d'école conununale et qui , ù cc titre, reçoivent les 
enfants pauvres moyennant subvention; ces écoles étant sujettes 
ù. l'application do l'art. 26 de b loi. 

1< Les instituteurs de cette catégorie rendent les mêmes scr­ 
)) vices, présentent les mômes garanties cl se trouvent aussi 
>) soumis ù l'inspection continue. 

)) Si, d'après ... lart , 29, la partieipatlou aux. concours, si, 
» <l'après l'art. J 4 1 lu participation aux. conférences est Iaculta­ 
)1 tivc pour les instituteurs privés, fallait-il exclure de la cuisse 
)) de prévoyance une classe d'instituteurs soumise à l'inspection P 

>) L'art. 27 se sert d'ailleurs du terme général d'institttlew· 
» sans foire de distinction entre les diverses cntégories ; il en est 
» de même du 5° de l'art. 21; ces deux articles laissent aux. nuto­ 
n rités chargées de l'exécution la faculté de prononcer et d'ad­ 
)) mettre même les instituteurs privés. 

» Quant au résultat pratique de l'opposition du conseil 
,, provincial, il a été de priver la caisse de prévoyance de tout 
>> subside depuis 1815. Et jusqu'à présent, un seul instituteur, 
» se trouvant clans la catégorie que l'on veut exclure, a demandé 
n ù proûter du bénéfice de l'art. 2, n° l 01 de l'nrrêlé organique. )) 

Le conseil, sans s'arrêter aux raisons données par le gouver­ 
neur et adoptant les conclusions de sa commission, renouvela le 
subside pour ·J 846, avec la condition restrictive formulée l'année 
précédente. 

Un arrèté royal du 29 juillet J84;5 a annulé cette résolution 
du conseil. 

Par arrêté royal du 22 septembre suivant, le budget de la pro­ 
vince de Liège fut approuvé, sauf en cc qui concerne l'allocation 
du subside à la caisse de prévoyance qu'avait votée le conseil 
provincial. On a remplacé cette allocation conditionnelle par une 
autre allocation d'égale somme 1 allocation pure et simple <fUC 
l'on a portée d'office au budget. 

1..n province doit liquider les subsides alloués des années 
précèdentes ; elle a déjà liquidé celui de l'exercice de 181~. 

A défaut <le fonds suffisants au budget de 1846, les rappels 
nécessaires devront être votés dans la session de J8{7 pour le 
payement des subsides de ,!843 et de JSH. 
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D'après l'art. 27 du règlement organique, les instituteurs qui 
m aient à faire valoir des services antérieurs à l'établissement 
de la caisse, devaient adresser lem déclaration à lu commission 
administrative avant le 1er janvier -1841. Plusieurs instituteurs 
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se sont trouvés duns limpossihilité d'accomplir eetteformalité dans 
le délai prescrit, par la raison que le titre constatant leur qualité 
d'instituteur conunuunl n'avait pas Né vérlfié en temps opportun 
par l'autorité compétente. L'inspection cantonale n'ayant été· 
coinplétcurcnt organisée qu'à la fin de -181-5: ln régulurisatiou des 
nominations d'instituteurs, alors en Iouetious, nu pu, eu gnmde 
purtic , avoir lieu que dans le courant de l'année 1844.. 

Les n1pporls présentés par 1\11\1. les inspecteurs provinciaux, 
dam; la première session <le la commission centrale (déeern­ 
lire ·18-13), firent connaitre ect dat de choses au Gouvernement, 
d un nrrèté royal du 26 lévrier ·1844 a étendu le délai jusqu'au 
Z1 l décembre suivant. 

Le rapport décennal du 28 janvier ·181-2, explique an n° 8. 
du § ·1 ci· de la 2u partie (page 20 de l'édition in-8°) quels 
moyens étaient mis, avant lu loi de -1842, ù la disposition du 
Gouvernement en faveur des instituteurs vieux et infirmes; le seul 
moyen dont il pùt disposer depuis ·1850, consistait ù accorder 
des secours temporaires ù des instituteurs hors d'état de remplir 
lems fonctions : ces allocations avaient lieu en vertu d'un article 
spécial du budget du Département de l'Intérieur, inséré chaque 
uuuée au chapitre de I'instruction primaire. 

En assurant l'avenir des instituteurs pur la fondation des 
caisses clc prévoyance, la loi n'a pas voulu méconnaître et négli­ 
ger les misères présentes et les services passés. Le Gouverne­ 
ment continue, ù. l'égard des instituteurs auxquels il n'a pas 
été donné de jouir de la faveur de participer aux. caisses de pré­ 
voyance, le système de secours temporaires suivi précédemment. 
En même temps qu'il a déclaré que les caisses seraient prn­ 

daut dix années exemptes de servir aucune pension, il a, par des 
subsides annuels, assuré mu commissions administratives le 
moyen de subvenir aux besoins. Cc sont ces commissions qui 
instruisent les demandes de l'espèce : les secours sont accordés 
par arrêtés royaux. 

§ 3. -· Situation de, caisses au 31 décembre 18~5. 

Bien (JUC les caisses de prévoyance ne doivent avoir presque 
aucune charge ù supporter pendant les dix premières années, il 
était prudent de leur assurer des secours, afin de composer, dès 
le principe, un fonds qui s'accroîtrait par les intérêts, et assurerait 
Je service quand les cuisses seraient abandonnées ù. leurs seules 
ressources. Les subsides de l'État et des provinces leur ont été 
alloués dès la première année. 

Le Gouvernement, à défaut d'indication plus précise, a pris 
pour base de la distribution de ses subsides la population respee- 
rive des provinces. . 

Les subsides alloués aux caisses de prévoyance pendant la 
période triennale s'élèvent à la somme de 4-D,026 fr. 
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Il a été accordé 20,690 fr. par le Gouvernement, et 21,556 fr. 
par les provinces. 

Les versements effectués par les instituteurs s'élèvent à 
fr. -t06,H2-87. JI:; ont été : 

De fr. G,1$14--67 en -1845; 
55,-176-94, en ·l 81.{; 
66,42-1-2fi en -18M3. 

Les sommes placées successivement dans les caisses de pré­ 
voyance ont rapporté un intérêt total de fr. 1,880-29. 

L'intérêt a été : 

De fr. 28-71 pour ·lStf,3; 
·f ,H0-26 pour -181,1-; 
5,491-52 pour -184a. 

LC's fonds dont les caisses ile prévoyance ont été mises en pos­ 
session pendant la période triennale se sont élevés, en y cornprc­ 
nant les intérêts : 

A fr. H,804-79 en -18-45; 
t>S,429--18 en ·1814; 
9-4,014-~i en -18-fü. 

Il restait à recouvrer au 5 i décembre -184~ une somme totale 
de fr. 99,ŒH-99, dont i2,200 fr. en subsides de l'État ou des 
provinces, et fr. 86,85-1-99 en rétributions dues par les insti­ 
tuteurs. 

Les dépenses effectuées par les caisses de prévoyance se sont 
élevées à la somme de fr. ·10,290-~8. 

U a été dépensé : fr. ~,552-8~ 110ur frais de bureau, première 
installation; fr. -15a-90 en restitution de sommes indùrnent 
versées par les instituteurs ; fr. 4,80-1-83 en secours provisoires. 
( Art. ~7 du règlement organique du 31 décembre ·(812.) 

330. Allocaliousfaitc, 
aux caisses de pré­ 
voynnee. 

Au nombre des sources de revenus des caisses de prévoyance, 
l'art. 9 de l'arrêté du 5-1 décembre ·1842, place les dons et legs 
des particuliers. Jusqu'aujourd'hui , la bienfaisance privée ne 
s'est point préoccupée de l'avenir des instituteurs, elle a laissé 
ce soin aux administrations publiques. Espérons que, quand ces 
institutions seront mieux appréciées, elles ne seront point 
oubliées par les âmes bienfaisantes qui consacrent au soulage­ 
ment de l'humanité une partie de leur fortune. 

Les versements à faire par les instituteurs ou en leur nom par 
les receveurs communaux, ont éprouvé, dans le principe, des 
retards qui s'expliquent par les difficultés d'une organisation 
toute nouvelle. Ce n'est pas seulement les caisses de prévoyanee 
qu'il fallait instituer, mais tout l'enseignement primaire ètait à 
organiser et des lenteurs étaient inévitables. 

Avant de pouvoir être admis à participer à la caisse, la plupart 

:HO. Dons et legs <le, 
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;,41 _ Contt-;bution rie:< 
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68 
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des instituteurs avaient dû obtenir lu régularisation du titre de 
leur nomination : une défiance, qui s'explique par la nouveauté 
d'une institution dont les avantages n'étaient point d'abord géné­ 
ralement appréciés, en retenait beaucoup d'autres. Le payement 
des traitements ne se faisait point d'abord , et ne se fait pas 
encore avec toute la régularité désirable. Les maîtres d'école 
attendent souvent des moïs entiers les termes échus, ils n'en sont 
pas toujours payés intégralement, ils éprouvent alors beaucoup 
de peine à distraire de leur mince revenu ile quoi acquitter leur 
redevance. 

Enfin, presque partout, les receveurs communaux. se mou­ 
trent peu empressés d'exécuter les instructions relatives aux 
prélèvements qu'ils doivent faire sur les traitements et émolu­ 
ments, ils négligent très souvent cette formalité, ce qui oblige 
les instituteurs à se déplacer pour aller eux-mêmes verser lem 
contribution chez l'agent du trésor, déplacements onéreux et 
préjudiciables aux intérêts de l'instruction. 

Ces irrégularités diminuent successivement et commencent 
à disparaitre presque partout : il y a, chaque année, une pro­ 
gression bien marquée qui annonce que lïnstitution est mieux. 
comprise, qu'elle se popularise et que les autorités chargées de 
concourir à son développement apportent à ce 'service le soin 
qu'il réclame. 

Cependant les rentrées ont commencé dès l'année -1845 dans 
les provinces d'Anvers., de llraba11t et de Namur; à partir 
de :1844, dans les provinces de Flandre orientale, de Hainaut, 
d~ Lirnbo1.tr9 et de L1txembour9., et en ,tS-1~ seulement, clans 
la province de Flandre occ-identale. Le conflit dont il a été 
rendu compte ci-dessus, a arrêté, dans la province de Liége, 
toutes les opérations de la caisse de prévoyance. 

Les subsides des provinces et même ceux de l'État n'ont pas 
non plus toujours été versés dans la caisse, pendant l'année 
sur le budget de laquelle ils étaient imputés, mais bien au com­ 
mencement de l'année suivante. Ces retards, inséparables de 
toute organisation nouvelle , ont réduit le chiffre des intérêts 
perçus pour les fonds placés, l'une des sources de revenus des 
caisses. 

SECTION II. 
BOURSES D'ÉTUDES POUR L'ENSEIGNEMEl'IT NORMAL, 

342. Encouragement 
appliqué à la for­ 
mation des institu­ 
teurs. - Bourses 
1l'rt\ules. 

La loi de f842 s'est vivement préoccupée de la formation des 
instituteurs primaires, c'est en effet la pierre angulaire de l'édi­ 
fice qu'elle a voulu consacrer à l'amélioration de la condition 
morale et intellectuelle du peuple. Dans ce but elle a créé deux 
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écoles normales, à entretenir aux frais de l'État, des cours nor­ 
maux ù annexer éventuellement à une école primaire supérieure 
dans chaque province; il a 1 jusqu'à un certain point, invité le 
(;ouvernernent a adopter des écoles normales privées préexis­ 
tantes ; et enfin il a fondé des bourses d'études destinées ù aider 
les élèves qui fréquenteraient les cours d'un établissement de 
l'une des trois catégories. 

Le recrutement des élèves-instituteurs se trouvait ainsi assuré 
dans ses besoins matériels, il restait à déterminer les conditions 
d'admission à la faveur des bourses, ce soin rentrait dans les 
attributions de I'admlnistration centrale. 

Qu'ils eussent ou 11011 besoin de secours, les aspirants-élèves­ 
instituteurs devaient être choisis avec un soin égal, avec les 
mêmes précautions; ils devaient présenter les mêmes garanties 
de moralité et d'aptitude. 

Confiant dans le zèle et les Iumières des chefs des écoles nor­ 
males privées et agréées, le Gouvernement les a laissés complété­ 
ment Ilbres de l'admission des élèves-maitres, pourvu que les con­ 
ditions exigées par eux-mêmes, dansle règlement commun annexé 
à l'acte d'adoption de ces écoles, fussent toujours remplies. 

J Ier. - Êlè.-es-iostit1iteurs da.os les écoles normales de l'État. 

L'admission en qualité d'élève doit précéder la collation de fa 
bourse d'études. In déterminant les conditions d'admission dans 
ses deux écoles normales, le Gouvernement a tracé en même 
temps les règles de la collation non-seulement des bourses qu'il 
confère lui-même, mais encore de celles que les provinces peu­ 
vent accorder. 

L'admission en qualité d'élève-instituteur est soumise à deux. 
formalités, une instruction avec enquête administrative 7 un 
examen de capacité. 

Les règles sui vies pour l'instruction administrative des demandes 
d'admission, sont celles-ci : 

L'année scolaire, dans les écoles normales de l'État, commence 
après les vacances de Pâques et finit au mois de mars. Les 
requêtes pour l'admission doivent être adressées au Département 
de l'Intérieur avant le i e,· novembre; dès le mois de juillet, un 
avis, plusieurs fois répété dans le LJlonite-ur~ rappelle ces dispo­ 
sitions aux personnes qui peuvent y être intéressées. Les requêtes 
sont envoyées , à fin de renseignements et d'avis 1 aux gouver­ 
neurs des provinces, par une apostille spéciale, dont la formule 
est parmi les annexes. 

Les autorités provinciales et communales font une enquête 
sur la situation de fortune des parents de l'aspirant, sur la con­ 
sidération dont ils jouissent, sur les antécédents du candidat. Le 

:H-2. Encoumgemeut 
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:'iH. l11H1·uclio11 tul­ 
mi11i~trnti1·c1les dc­ 
mandes de bourses, 

:i{;i. Exumens ,l'ntl­ 
mî,.sion en 11ualité 
d'éli•rn-institulcur. 

gouverneur est tenu de demander l'avis de l'inspecteur provin­ 
cial (le l'instruction primaire, leq ucl fait, de son côté, une enquête 
sur la capacité N la moralité du requérant, sans négliger d'avoir 
recours aux lumières qu'il peut attendre de l'inspecteur ecclé­ 
siastlque. L'avis de l'inspecteur doit être joint it celui du gou­ 
verneur. 

Ct•ttc Instruction exige I terme moyen, quarante jours : à ln 
réception du rapport du gouverneur, si l'aspirant paraît réunir 
les conditions requises, Je Département de l'Intérieur adresse ù 
ses parents la circulaire, dont le modèle est parmi les pièces 
[ustiflcatives , leur faisant connaitre quels sont les avautages 
t't les obligatîons qui résultent pour un aspirant de l'obtention 
d'une bourse 1 et les invitant ù acquiescer éventuellement ù ces 
condi tiens. 
Tous ceux pour qui les conditions ont été acceptées, sont 

portés sur la liste des aspirants et convoqués à l'examen. 
Les requérants sur lesquels les renseignements sont défavora­ 

bles ou qui ne se trouvent point dans les limites tl'àge ( de -16 ù 
20 ans), ne sont point appelés. 

Ceux qui ne réunissent point actuellement les conditions, mais 
qui peuvent y satisfaire ultérieurement , sont ajournés à une 
année subséquente. 

Les examens d'admission ont lieu, respectivement ù Lierre et 
à Nivelles, au local de l'école normale. Les aspirants sont classés 
par groupes de douze à quinze, d'après l'ordre de la date de 
Jeurs requêtes. Les candidats d'un même groupe sont examinés 
ensemble, le mème jour, oralement et par écrit. Le dossier de 
l'instruction i1 laquelle chaque demande a donné lieu est mis sous 
les yeux du jury, qui tient compte, dans son examen, de toutes 
les circonstances particulières que peuvent présenter les antécé­ 
dents <le l'élève. 

Cc jury d'admission se compose : 
Du directeur de l'école normale, président , 
Du professeur de doctrine chrétienne ; 
Du professeur <le mathématiques ; 
IJu professeur des langues maternelles ( flamande à Lierre 1 

française à Nivelles); 
Ou professeur d'histoire et de géographie; 
Ou professeur de musique; 
Et du médecin de l'école. 
Cette composition indique suffisamment quelles sont les ma­ 

tières de l'examen. Le médecin de l'établissement examine l'aspi­ 
rant, sous le rapport de la constitution physique. 

Cc point est d'une grande importance pour la profession d'in­ 
stituteur, qui non-seulement exige une santé robuste, mais encore 
exclut tout individu affligé d'une difformité qui pourrait enlever 
au maître la considération et le respect qu'il doit attendre des 
élèves et du public. 
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A la suite de l'examen 1 il est établi une liste de mérite pour 
la formation de laquelle le jury a égard, non-seulement au 
résultat scientifique, mais encore t\ toutes les circonstances révé­ 
lées par l'enquête; il tient compte aussi de la tenue et de la 
manière d'être des aspirants. 

Les premiers de liste, jusqu'à concurrence des places disponi­ 
bles clans les écoles normales, reçoivent le titre d'étè,ve iustitu­ 
teur et sont admis ù l'école, cc qui leur donne le droit de pou­ 
voir être mis en possession d'une bourse de l'État ou d'une bourse 
provinciale. 
Les admissions ont lieu par arrêté ministériel; la collation 

des bourses se fait par arrêté royal, pour les bourses de l'État, et 
par la députation permanente pour les bourses provinciales. 
Pour la collation des bourses, le Département de l'Intérieur 

divise les élèves admis en groupes par province; il accorde des 
bourses de l'État ù la moitié des élèves de chaque groupe ; il 
adresse les noms des autres aux gouverneurs respectifs et invite 
la députation à disposer en leur faveur des bourses qui sont à su 
collation. 

On a placé au nombre des pièces justificatives les trois 
modèles {le la lettre qui est adressée aux. aspirants ayant pris 
part aux examens, selon qu'ils ont été admis comme boursiers de 
l'État, ou qu'ils ont été recommandés pour une bourse provin­ 
ciale, ou enfin que leur admission a été ajournée. 
La quotité de la bourse a été déterminée par la loi ; elle est 

fixée à 20O fr. Le cours d'études est de trois ans; à moins de 
faits .. graves qui nécessitent l'exclusion de l'école, les bourses 
sont continuées aux titulaires pendant les trois années. 
Six tableaux placés au nombre des annexes indiquent, par 

province et par année scolaire, les admissions en qualité d'élève­ 
instituteur ainsi que les bourses conférées. 

HU. Colfotiou ,le~ 
bourses 1mm les élè­ 
ves-instituteur«. 

S 2. - Bourses au:.t él~ves des écoles no1:male11 épiiroopale~. 

Les sept écoles normales fondées pur les évêques. étaient situées 
à Roulers pour le diocèse de Bruges 1 à Saint-Nicolas pour le 
diocèse de Gand, à Bonne-Espérance (lez-Binche) pour le 
diocèse de Tournay, ù Saint-Rotli (Liégé) et à Saint-Troncl 
(Limbourg) pour le diocèse de Liégé, à i11ltlonne (Namur) et à 
Bastogne (Luxembourg) pour le diocèse de Namur; elles ont été 
placées, par l'arrêté royal du 17 décembre '1845, sous le régime 
d'inspection établi par la loi ; les élèves qui les fréquentent ont 
acquis le droit de participer à la distribution des bourses d'études 
eréées , en vertu de fa loi, soit au moyen des fonds provinciaux, 
soit au moyen des fonds de l'État. 

Dès le mois de juillet f 845; le Département de l'Intérieur 
avait préparé un projet de règlement d'administration générale 
dans lequel le mode de distribution des bourses en faveur de 

:ïi:7. Motle <le distr-i­ 
hution des bourses 
aux écoles normales 
épiscopales, 

69 



( 274 ) 

:H7. Modt' de distri­ 
hunon iles bourses 
un'< écolcsnonuales 
t•jJl>tOjld[t'S. 

l'enseignement normal était arrèïé d'une manière uniforme et 
soumis aux mêmes conditions pour les élèves de tous les 
établissements normaux. 

Les évêques, dès le 28 janvier de la même année, avaient 
demandé que leurs écoles normales privées lussent placées sous 
le régime d'inspection; ils étaient donc particulièrement inté­ 
ressés dans les dispositions projetées, puisque le mode de col­ 
lation des bourses embrassait celui de l'admission aux. écoles ; le 
Gouvernement ne pouvait insérer dans son règlement général 
des dispositions applicables aux écoles des évêques que du 
consentement de ceux-ci. Les négociations ouvertes à cet effet ne 
furent point couronnées de succès ('). Il en résulta que, de son 
côté, Îc Gouvernement demeura libre de régler, par lui-même et 
sans l'intervention du clergé, le mode de dlstrünuion des bourses, 
et que les évêques réglèrent, eux-mêmes et sans l'intervention 
du Gouvernement, 1~ mode d'admission des élèves-instituteurs 
dans lems écoles. 

Les conditions ne sont pas les mêmes pour l'admission aux 
écoles normales de l'État et pour l'admission aux écoles 
normales épiscopales. 

Le Département de l'Intérieur a dû se borner à poser quelques 
règles, quant ù la quotité tant des subsides provinciaux que de 
ceux du Gouvernement, qui pourraient être employés en bourses 
aux élèves fréquentant les écoles normales privées. Aucun arrêté 
spécial n'a été porté sur cet objet, mais les règles suivies par 
Iudmmistration sont implicitement contenues dans la correspon­ 
dance du Ministre avec les évêques et avec les députations 
permanentes des conseils provinciaux. D'après ces documents et la 
pratique constante suivie pendant toute la période triennale, l'on 
peut résumer ainsi le mode de distribution des bourses aux 
écoles normales privées. 
Il est admis que chaque école épiscopale peut obtenir trente 

bourses de la valeur de 200 fr., dont quinze sur les fonds de 
l'État et quinze sur le budget provincial; 
Que ces bourses sont distribuées en trois années d'études, de 

sorte qu'il n'y ait dans chaque section de l'école, ou année 
d'étude, que dix boursiers au maximum, moitié de la province, 
moitié de l'État. 

Ces trente bourses représentent par an une somme de six mille 
francs, à supporter, par moitié, par l'État et les provinces. 

{') Ces négociations absorbèrent une partie de l'année 18-43; lorsque 
le premier projet d'organisation générale de l'enseignement normal, 
comprenant les écoles de l'État et les écoles privées adoptées, eut échoué, 
ri fallut en venir a un système de dispositions particulières à chaque espèce 
d'établissement. C'est ce qujexplique le retard de 11 mois apporté à l'adop­ 
lion des écoles normales du clergé et à l'organisation de celles. de l'État. 
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Elles ne sont conférées c1ue pour autant qu'il y ait dans les 
écoles un nombre sulllsant de sujets réunissant les conditions 
requises, et pourvu toujours qu'il n'y ait pas plus de dix bourses 
par section. 

Alln d'arriver à cette crgnnisation , le Gouvcmcment a porté 
au budget du Département de l'Intérieur une s0111111e annuelle 
de 2t ,000 Ir. représentant 5,000 fr. ù distribuer éventuellement 
m bourses à chacune des sept écoles èpiscopnles. 

Il s'est en outre efforcé. par une correspondance active, d'ob­ 
tenir des conseils provinciaux respectifs le vote d'un crédit spé­ 
cial destiné au même objet. Cc dernier but n'a pas été atteint 
dès la première année; le conseil provincial de Liégé a même 
refusé tonte espèce de secours aux. élèves fréquentant l'école de 
Saint-Roch; des difûcultés, beaucoup moindres il est na i, se sont 
présentées dans les provinces de la Flandre orientale et de Namur. 

Le Gouvernement s'est efforcé <le diminuer les inconvénients 
d'une situation transitoire. En ·181-;;i, l'organisation non encore 
complète des années d'études dans les écoles de Malonne, de 
Carlsbourg ( remplaçant Bastogne) et de Snint-Trund , l'avait 
dispensé d'accorder à ces écoles la totalité clu subside de ;:;,000 fr. 
La somme disponible sur les 21,000 fr. portés au budget fut 
employée en faveur de l'école de Saint-Itoch , à qui la province 
n'accordait rien. 

Mais cette mesure elle-même parut une faveur faite à Saint­ 
Roch au détriment des autres écoles normales, et fut vivement 
reprochée au Gouvernement par les chefs de celles (fUÎ se 
croyaient lésées. 

Répondant aux représentations (JUÎ lui avaient été adressées ù 
ce sujet, le Ministre de l'Intérieur, 1\1. Yan de ,veyer, disait aux 
évêques de Liége, de Gand, de Bruges, de Tournay et de Namur, 
dans sa lettre du -10 février 1846, 4e division, L., n° 510a9: 

<( Cette mesure était toute bienveillante en faveur de l'école 
» de Saint-Roch, car le Gouvernement ne lui devait pas au delà 
» de 5,000 fr.; cependant elle a été l'objet de vives réclamations 
» de la part de l'évêque de Namur. Afin d'éviter ces dillleultés, 
» à l'avenir, le Gouvernement se tiendra strictement, pour la 
)> collation des bourses 1 dans les limites indiquées plus haut. Il 
» continuera à employer ses bons offices afin d'amener les pro­ 
)) vinces ù donner aux écoles normales épiscopales le chiffre de 
)) hourscs auquel chacune peut prétendre; mais il ne se substi­ 
» tuera plus en leur place, si elles se refusent à favoriser l'une 
» d'elles. >> 

Ainsi, de même que l'admission aux écoles normales épiscopa­ 
les est dévolue exclusivement aux évêques ou à leurs délégués, 
ln collation ainsi que la fixation du taux des bourses dans ces 
mêmes établissements leur est également abandonnée. 

Le Gouvernement accorde, par arrêté royal, le subside annuel 
destiné à être employé en bourses. Le Ministre approuve l'état de 
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distribution présenté pur l'évêque. Le taux des bourses varie 
d'après le nombre des boursicrs , il y en a de o(}, de 7t>, de fOO, 
:le 1~0 et de 200 fr. 

:,4!}_ Buur,l'> 1u ovin­ 
ciules , uecordées aux 
(;cale, uouualcs l;pi­ 
,rnpak,. 

550. Natmetlcs beur­ 
>l'S dans les écoles 
prunaires supéneu­ 
,.,.s, et leur mode 
de t ollntron , 

Les provinces de la Flandre occidentale, de Limbourg, de 
Luxembourg et de Namur, sont les seules qui aient accordé 
jusqu'ici des bourses d'étude aux élèves des écoles normales épi­ 
scopales établies sur leur tcrritoiro. La Flandre orientale, le Hai­ 
naut et Liégé ont refusé d'uppliqucrIes fonds de leur budget aux. 
élèves de ces écoles. 

Dans la Flandre occidentale : 
5 bourses ensemble 22a fr. ont été accordées en ,f84.1, 

HJ bourses ensemble fr. ·1 ,292-95 ont été allouées en '184~. 
Dans le Limbourg : 
·14- bourses ensemble 2,000 fr, en 181-1,; 
to bourses ensemble ·1,600 fr. en 184ü. 
Dans le Luxembourg : 
20 bourses ensemble fr. 666-80 en 1845. 
Dans la province de Namur : 
24 bourses ensemble 1 ,~00 fr. en 184•1; 
59 bourses ensemble f ,;500 fr. en -184~. 
Il y avait donc, en '184n, 88 boursiers provinciaux dans 

quatre écoles normales épiscopales. 
Les sept écoles recevaient du Gouvernement une somme suf­ 

fisante pour entretenir ·10;5 boursiers à 200 fr. Une population 
de 195 élèves était ainsi assurée à ces écoles. 

Ces élèves n'étant répartis qu'en deux années (l'éludes, cette 
population assure annuellement un recrutement de plus de 
quatre-vingts instituteurs. 

§ 3. - Bourse,i aux ëlèves des sections norr:rmles des é(loles primaires 
supérieures.. 

Le mode de recrutement des cours normaux a fait l'objet de 
dispositions particulières, dont il est rendu compte au ehap. V Il 
de ce rapport. On y voit que c'est exclusivement dans les cours 
de l'école primaire supérieure que se recrutent les élèves institu­ 
teurs de la section normale. L'admission gratuite mu. cours de 
l'école est le premier avantage qu'obtient l'aspirant élève-insti­ 
tuteur, même alors qu'il ne reçoit encore que l'instruction pré­ 
paratoire; quelquefois un subside, toujours inférieur au taux 
de la bourse légale, lui est accordé. Il y a donc, en réalité, aux 
écoles primaires supérieures possédant des cours normaux, trois 
espèces de boursiers , savoir, : 

1° Les aspirants élèves-instituteurs, admis gratuitement à 
fréquenter les cours inférieurs de l'école ( Yoir l'art. f9 du 
rèalement du 1er mars 1846) · 

0 ' 
2° Les aspirants élèves-instituteurs, recevant un subside inf~- 

r ieur au taux de la bourse légale; 
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5° Les élèves-instituteurs admis ù fréquenter les cours nor­ 
maux, recevant lu bourse de 200 fr. 

li existe dans les écoles primaires supérieures avec cours nor- 
naux 1 29 boursiers de la première catégorie ; 

::;o boursiers de Jn deuxième catégorie ; 
17 boursiers de hl troisième catégorie. 
La dépense résultant de ces bourses s'est élevée, en ,t8H., it 

la somme etc 2,t>OO fr., répartie entre treize élèves; 
En ·184~, à r5,-40a Ir., répartis entre trente et un boursiers. 

§ 4. - Bourses aux ëlèvcs-instiluteuu. 

Vers la fin de la discussion de la loi organique de l'instructiou 
primaire à la Chambre des Représentants, sur une interpella­ 
tion de l'honorable l\f. Rogier, le ifünist1·e de l'Intérieur, M. 1\0- 
thomb , reconnut que toutes les dispositions de la loi s'appliquent 
également ù l'instruction des filles et à l'instruction des garçons, 
et que par instituteur on devait entendre aussi bien les maîtresses 
que les maîtres. 

Dans l'exécution, le Gouvernement a dù tenir compte de cette 
interprétation; il a cm pouvoir, lorsque les ressources dont il 
dispose le permettent, prendre à. léganl de l'enseignement des 
filles quelques mesures analogues à celles que la loi prescrit polir 
l'autre sexe. Toutefois ces mesures sont en petit nombre. On a 
exposé dans le chapitre précédent la réorganisation de la section 
des demoiselles à l'école primaire supérieure de Bruxelles. 

Des tentatives ont été faites JlOUr créer dans d'autres grandes 
villes des institutions semblables: clics n'ont pas jusqu'ici été 
suivies d'effet. 

Avant de créer lies institutions, il fallait des institutrices ; le 
GouYerncmcnt s'est attaché à utiliser les ressources que présen­ 
tait le pays pom· en former, et c'est an moyen cle bourses, distri­ 
buées aux élèves des meilleures écoles, qu'il a commencé à encou­ 
rager les jeunes personnes qui se destinent à la carrière de 
1 'enseignement. 

Quand la loi a été promulguée, il y avait encore quelques 
élèves boursières entretenues par le Gouvernement dans certains 
pensionnats. 

Un arrêté du Roi des Pays-Bas, en date <lu 9 juillet ·1827, 
avait institué dix bourses, chacune de 500 Il., et autant de demi­ 
bourses à l'effet de placer dans de bons pensionnats, pour y être 
formées à la profession d'institutrice , des jeunes filles de H> à 
,J 6 ans, appartenant ù d'honnêtes familles. 

Le Ministre de l'Intérieur était autorisé à accorder ces bourses 
pendant trois années consécutives. 

Les aspirantes devaient déclarer positivement vouloir suivre 
la carrière de l'instruction. 

Par arrêté du 4 avril -18281 le .i\Jinistrc de l'Intérieur régla la dis- 
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;';;il. Oi·igiull de la 
eréution des hour­ 
SPS, en fovmu· des 
elè ves-insri tut riees. 

:ï:i2, Allocations auté­ 
r-ieurr-s i1 ln toi de 
tS{2. 

;;:;:;_ Comment sont 
conférées aujour­ 
dhui les bourses 
,l'êl~vc~it1sli tutrice. 

tributlon de ces bourses, pour l'année i 828, ainsi qu'il suit : 
1° La distribution devait se faire de manière qu'il y cùt, dans 

chaque pensionnat désigné à cet effet, une bourse pleine et une 
demi-bourse; 
2° L11s bourses ne devaient être accordées c1uc pour le terme 

provisoire d'une année, mnis elles pouvaient ètre prolongées 
pour un , et mémo pour deux. ans ; 

5° Les inspecteurs d'écoles dans les districts <lesquels se trou- , 
vait le pensiounat étaient chargés de surveiller l'éducation et les 
progrès de ces jeunes boursières; ces fonctionnaires étaient tenus 
(l'adresser un rapport sur cet objet à la commission d'instruction 
de leur province; 
4° Les commissions d'instruction devaient adresser les rap­ 

ports des inspecteurs de district au Département de l'Intérieur 
en les accompagnant de leur avis. Ces mêmes commissions pro­ 
posaient au Ministre les aspirantes pour les bourses vacantes. 

Le Gouvernement belge ayant trouvé plusieurs jeunes per­ 
sonnes <.'n possession de bourses conférées par le Gouvcrnemen t 
précédent, leur a continué cette faveur durant le terme de trois 
ans fixé par l'arrêté du roi Guillaume. 

Apn\s qu'il eut été satisfait aux engagements pris sous le 
régime précédent, les bourses <l'élève-institutrice furent ré­ 
duites, en général, à 520 fr. au maximum: 

Pendant la période de 1850 à 1842, douze jeunes personnes 
seulement ont été gratifiées de bourses d'études. 

Plusieurs d'entre elles se trouvent aujourd'hui à la tète d'éta­ 
blissements d'instruction importants. 

A l'égard des bourses destinées aux élèves -Jnstitutrioes 1 
1\1. Nothomb, dans la discussion qu'on vient de rappeler, s'était 
exprimé en ces termes : 

cc La disposition relative aux bourses doit s'appliquer aux 
» institutrices, en ce sens que le Gouvernement doit pouvoir 
>> donner des bourses aux. institutrices qui suivent, par exem­ 
)) pic, les cours donnés dans les établissements dirigés par les 
)) congrégations religieuses. C'est cc qui se fait en France. )) 

D'après cette interprétation, les requêtes en obtention de 
bourses d'élève-institutrice ont été, jusqu'ici, instruites de la 
mème manière que les requêtes en obtention de bourses d'élève­ 
instituteur. 

Les jeunes personnes actuellement titulaires de bourses font 
leur éducation sous la surveillance de MM. les inspecteurs pro• 
vincinux dans des établissements désignés par le Gouvernement, 
sur la proposition de ces fonctionnaires. 

L'âge de ! 6 à 20 ans ainsi qu'une instruction primaire com­ 
plète sont, en général 7 les conditions que l'on exige des 
aspirantes. 

Les établissements désignés, quant à présent .. par le Gouver­ 
nement pour former des institutrices, sont : 
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Dans la prooinc« de Brabaiu : 
L'école primaire supérieure des demoiselles, ù Bruxelles, 
Le pensionnat de Mme Van Schcpdael, ù Bruxelles. 

Dun« la province de Flandre occidentale : 
L'étabtisscmcnt dirigé par des religieuses, sous le patronage du 

vuré-doyen, ù Thourout. 

Dtcus la province de Flandre orientale : 
L'institution des sœurs de la Présentation, à St-Nicolas , 
L'établissement dirigé par les dames de Marie, à Alost. 

Dans la province de Hainaut : 
Le pensionnat dirigé par les filles de saint Charles Borromée, 

ù "rez. 

Dans la prooince de Liége : 
Le pensionnat dirigé par l\t11m de Beauvoir, ù Liége , 
Le pensionnat des clames Bénédictines, à Liégé ; 
Le pensionnat des sœurs de Notre-Dame, à \'isé; 
Le pensionnat dirigé par ~ptcs Durant, ù Liége , 
Le pensionnat de J.\lme Peters, à Devant-le-Pont (Visé). 

Dans la prooînce de L'uxenibo1trg : 
Le pensionnat de religieuses, à St-Hubert. 

Dam; la prooince de Namur . 
La maison des sœurs de Notre-Dame, à i\amur; 
le pensionnat des sœurs de la Providence, à Champion ; 
Le pensionnat des sœurs de l\Jarie, à Rochefort. 

Pendant les trois années qui ont suivi la promulgation de la 
l oi organique de l'instruction primaire, le Gouvernement a con­ 
féré des bourses d'élèves-institutrices à 58 jeunes personnes, 
savoir -l en -1845, 10 en 181-4 et 27 en 184-~. Il a dépensé de 
ce chef en 1813, 200 fr ., en -1844, 2,5;$0 fr. et en 1845, 
4,99;> fr. 

Trois de ces jeunes personnes sont actuellement placées et 
exercent la profession d'institutrice. 

Absorbée d'abord par les travaux obligatoires que lui impo­ 
sait l'exécution des dispositions impératives de la loi, l'adminis­ 
tration n'a pu donner à l'examen des questions qui se rattachent 
à l'enseignement des filles toute l'attention désirable; cependant 
elle n'a point entièrement perdu cet objet de vue; le moment 
n'est pas éloigné où quelques essais plus importants pourront être 
tentés. Une lacune existe dans l'organisation; ce qu'il importe de 

•constater c'est que, de I'avis du Gouvernement et des Cham­ 
bres, cette lacune n'existe pas dans la législation, que la loi 
de -1842 contient en germe les institutions que réclame l'édu­ 
cation des filles, qu'il suffit de les développer, en demeurant dans 

;;:;J. (:ommcul ,oht 
conférées aujour­ 
d'hui le, Lou1·.ses 
d 'élève-i n~t i tu trice. 

5:a. l~clen~ iles beur­ 
ses d'élèvc-inst1tn­ 
triee conférées pa ,­ 
le Gouvernement, 
depuis la loi ,!., 
18{2. 
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les princi pcs consacrés par cette loi et en utilisant, sans les gêner, 
tous les éléments que peuvent offrir les établissements créés 
spontanément sous l'influence de la liberté de I'instructiou. 

SECTION III. 
CO'.'iC.:01:HS. 

~ tor. - Couoours entre dllférentes écoles. 

3:i:i. Vœu de la loi en 
matière de eoueours, 
- Enquête des in­ 
~pecteurs sui· l'uti­ 
lité de I'orgunisation 
actuelle des con­ 
cours. 

:i;i6. Concours orga­ 
nisés antérieure­ 
mcnt à la loi de 
1842, par les dépu­ 
tations permnnen­ 
tes des conseils p1·0- 
vinciaux, 

La loi, en autorisant l'établissement de concours entre les 
écoles primaires. s'est abstenue d'en faire une obligation au Gou­ 
vernement; les expressions facultatives que l'on rencontre ù 
fart. 29 indiquent assez que le législateur ne regardait point 
cette question comme suffisamment înstruite ; il laissait au 
Gouvernement le soin de l'étudier et d'agir selon les circonstances. 
On peut dire que la mention des concours clans la loi est en 
quelque sorte un hommage rendu au bien que cette institution 
avait produit, dans plusieurs provinces où elle avait été, entre 
les mains des députations permanentes 1 un moyen efllcaee <le 
surveillance des écoles longtemps abandonnées ù clles-mémes. 

Immédiatement après la promulgation de la loi de ,f 842, les 
écoles eonnncncèrent à être inspectées régulièrement. Pour- la 
première fois depuis douze ans 1 ludministratiou se trouvait 
nantie des moyens d'en constater la situation réelle et d'ap­ 
précier la force relative de l'instruction, élément indispensable 
de l'organisation d'un concours, lorsqu'il doit s'étendre à plu­ 
sieurs établissements similaires. 

On ne pouvait songer à établir les concours avant d'avoir 
assuré l'existence légale et régulière des écoles, soin qui devait 
occuper le Gouvernement en premier lieu. 

Une circulaire du 22 février 184;5 chargea Ml\1. les inspec­ 
teurs provinciaux d'étudier la question des concours dans ses 
rapports avec la situation des écoles de lem ressort, d'examiner 
si un essai général ou partiel ponrrait, sans inconvénient, être 
tenté pendant cette année, et enfin de proposer les mesures pro­ 
visoires qui pourraient être éventuellement arrêtées. 

Tous les inspecteurs provinciaux ont adressé au Département 
de l'Intérieur , après avoir consulté les inspecteurs cantonaux, 
des rapports dans lesquels la question est examinée, surtout ~u 
point de vue pratique. On a placé au nombre des annexes le 
travail de l'inspecteur <le la province de Llége, comme embras­ 
sant, avec le plus d'étendue, toutes les faces de la question. 

Au nombre des moyens employés par les administrations pro­ 
vinciales pour encourager et surveiller l'instruction primaire; en 
l'absence d'une loi spéciale, il faut placer en première ligne les 
concours. Si dans la province de Limbourg, la députation pel'ma- 
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nentc avait donné la préférence ù l'institution de commissions 
d'examen et ù la création d'inspecteurs des écoles, les provinces 
d'Anvers, de Brabant, de Hainaut 1 de Liége et de Luxembourg 
avaient adopté le concours, soit entre les élèves d'école ù école, 
soit entre les instituteurs. La province d'Anvers n'avait organisé 
qul' le concours des élèves, celle de Luxembourg que le concours 
des instituteurs; clans les trois autres provinces les deux espèces 
<le concours avaient lieu. 

Ces mesures contribuèrent puissamment ù propager les bonnes 
méthodes, à entretenir l'émulation; elles offraient aux adminis­ 
trations les éléments d'une saine appréciation des titres des 
instituteurs aux subsides soit de la province, soit du Gouver­ 
nement. 

De tels avantages compensaient les inconvénients inhérents à 
l'institution ; sans le concours, les députations permanentes n'au­ 
raient exercé aucune influence sur la plupart des écoles de leurs 
ressorts : ces écoles se seraient trouvées, par conséquent, privées 
de toute direction, autre que celle qui leur venait de la com­ 
mune. 

Il y a eu, parmi les inspecteurs provinciaux, unanimité pour 
l'ajournement de l'organisation des concours entre les écoles 
primaires; quatre de ces fonctionnaires, ceux. des provinces de 
Liégé, de Flandre occidentale, de Flandre orientale et de Namur, 
se sont même prononcés définitivement contre, tous y ont vu 
de grands inconvénients, aucun ne les a approuvés d'une manière 
absolue . 

La plupart des raisons données ù l'appui de l'ajournement 
peuvent également être invoquées en faveur de l'abandon com­ 
plet de cc moyen pédagogique; elles sont puisées dans le défaut 
d'organlsation actuelle de l'enseignement primaire dans plusieurs 
communes , et le manque d'uniformité là 011 les écoles existent. 
C'est seulement lorsque l'on connaît l'exiguïté des ressources dont 
disposent les communes rurales, que l'on peut apprécier com­ 
bien ces objections sont sérieuses et que l'on comprend qu'elles 
pourront subsister dans toute leur force pendant de longues 
années encore. 

Quelle est la première condition d'un concours? L'égalité de 
. chances entre tous les concurrents. Comment obtenir cette égalité 
de chances en faisant concourir ensemble des écoles dont les unes 
jouiront de l'avantage tic posséder des locaux -vastes et corn­ 
modes, un mobilier convenable, un riche matériel de livres, de 
cartes et d'instruments, un nombre d'instituteurs proportionné ù 
leur population, en les faisant entrer en lutte avec d'autres écoles 
dont les unes manquent à peu près de tous ces éléments de suc­ 
cès; dont d'autres n'en possèdent que quelques-uns? Songera­ 
t-on à les classer par catégories? Mais il y aurait alors autant de 
catégories que d'écoles. 

;;till. Concours orga­ 
nisés antérieure­ 
ment it lu loi ile 
·1842, pur los dépu­ 
tarions pC!'lllUlH'Ll· 
tes des eouscils 111·0- 
viuciuux. 

:ï57. ltésumé des avis 
de MM. les iuspee­ 
tours sur I'orgnui­ 
sation du concours. 

5~8. L'égalitt!,lt:chnn­ 
ces entre les ron­ 
currents est une 
condition de tout 
concours. 

71 
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51.if:. L'i:gùlitéùcchnn­ 
ces !'riti·c les con­ 
eurrents est une 
eondition de tout 
l'Ofü'OUN, 

359. Concours entre 
les inst ituteurs; 

Or, comme on vient de le dire, ces conditions d'inégalité 
subsisteront encore longtemps après que l'organisation de l'iu­ 
struction primaire aura été achevée dans toutes les communes. 

D'autres objections étaient puisées dans les diûleultés d'exécu­ 
tion et dans les inconvénients auxquels donneraient naissance 
les mesures qui devraient nécessairement étre prises. 

Un concours suppose lu publicité, puisqu'il s'agit d'exciter 
l'émulation : les distinctions qui résulteraient des concours seraient 
recherchées avec avidité, les échecs seraient d'autant plus sensi­ 
bles qu'ils auraient un plus grand nombre de témoins et qu'ils 
ne manqueraient pas d'influer sur la position de l'instituteur. 
Combien de rivalités et de haines ne naltrairnt point à la suite 
de ces luttes t Combien de rêcriminatious contre les juges! Les 
autorités scolaires chargées de présider ù ces concours perdraient 
bientôt leur ascendant sur <les subordonnés qui, au premier 
désavantage essuyé, ne verraient en eux que des juges partiaux. 

Lu composition du jury présenterait les plus grandes diffleultés ; 
comment en trouver les éléments dans chaque canton, lorsqu'il 
est si souvent impossible d'y rencontrer un homme capable de 
remplir les fonctions d'inspecteur? 

Enfin la question de la dépense méritait d'être prise en consi­ 
dération; elle ne s'élèverait guère ù moins de quatre à cinq mille 
francs par province. Il est à présumer que les provinces ne vote­ 
ront point pour cet objet des allocations spéciales en dehors des 
deux centimes additionnels obligatoires. Or les sommes votées 
jusqu'ici, dans la proportion de 2 I>· 0

/" des contributions 
directes, sont insulûsnntes clans toutes les provinces pour sub­ 
venir aux besoins du service annuel ordinaire (le linstruction 
primaire en y joignant les allocations communales. 

Quant aux. avantages qu'on espérait retirer des concours, 
même, s'ils étaient facilement organisés, il n'y en avait aucun 
que ne pût également procurer et plus sûrement , l'inspection 
bien exercée et surtout les conférences dont l'organisation allait 
s'opérer. 

Telles étaient , en substance, les raisons développées dans les 
rapports de MM. les inspecteurs. 

§ 2. - CoDcoura entre les instituteurs. 

La loi n'a pas même admis la possibilité de l'emploi de ces 
moyens d'encouragement dont avaient fait usage , avant le mois 
d'octobre 181-2, les députations permanentes des conseils pro­ 
vinciaux du Brabant, du Hainaut, de Liège et du Luxembourg. 

Les qualités les plus essentielles dans un instituteur sont 
précisément celles que l'on peut le moins apprécier d'après 
les résultats d'un concours. Au moyen de l'inspection et des 
conférences, le eoneours entre les instituteurs d'un même res­ 
sort a lieu, en quelque sorte, pendant toute l'année, et les inspee- 
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leurs m sont les juges. Leur jugement résulte de l'appréciation 
de la manière dont les instituteurs remplissent les devoirs de 
le111· emploi et de la capacité qu'ils déploient dans les eonfé­ 
reuecs , en présence <le leurs puirs., 

Les prix de ces concours sont les encourngcments que, sur le 
rapport des autorités scolaires, le CouvPrncnwnt accorde ù ceux 
qui se sont le plus distingués ; c'est doue le concours, moins la 
lutte : et les vaincus, c'est à-dire, moins ses plus graves inconvé­ 
nients. 

L'essai de ce mode de récompense se fait en 181-6; l'expérience 
guidera l'administration supérieure qui, lorsque le moment m 
sera venu, portera un règlement d'administratiou générale qui 
déterminera quelques principes pour l'appréciation du mérite 
relatif des instituteurs. 

Un objet de cette importance doit surtout être étudié d'une 
manière pratique; il s'agit en effet d'un des moyens les plus 
elllcaces d'amélioration de l'instruction primaire. 

Renfermé dans lenceinte d'une commune, entre des écoles 
présentant les mêmes conditions d'organisation, ou mieux encore 
dans l'enceinte d'une mème école, entre des élèves convenable­ 
ment classés, le concours présente beaucoup moins de difficultés 
et soulève moins d'objections. 

Dans ce cas, il faut distinguer deux modes essentiellement 
différents. 

Ou le concours a lieu, à jours fixes, une ou plusieurs fois 
par an. 

Ou le concours est ouvert, depuis le premier jusqu'au dernier 
jour de l'année, et porte sur le travail journalier et sur la con­ 
duite des élèves, constatée chaque senu!inc par de bonnes 
notes. 

Cc dernier molle est le seul qui convienne véritablement aux 
écoles inférieures et qui ne présente aucun danger. 

En effet, les matières qui constituent l'enseignement primaire 
ne sont point de celles qui comportent, dans ceux qui les pos­ 
sèdent, beaucoup de degrés différents de mérite. Le but de 
l'instruction primaire est de répandre et de généraliser une cer­ 
taine somme de connaissances dont le niveau n'est pas très élevé 
et qu'on ne peut guère élever davantage. II importe beaucoup 
que tous les enfants ad mis dans les écoles sachent bien lire, 
écrire 7 compter; mais il importe assez peu que quelques­ 
uns acquièrent, dans ces branches élémeutaires du savoir 
humain, une plus grande perfection que leurs camarades. D'au­ 
tres institutions ont pour but cc perfectionnement; il est toujours 
dangereux. de favoriser la confusion, et les empiétements 'd'un 
enseignement sur celui qui lui est immédiatement supérieur. 

Le premier mode, celui du concours à jour fixe, a été appliqué 
aux écoles communales de Bruges C[UÎ ont concouru toutes 
ensemble. 

3·;9 Coneours ,·11lt'<' 
l<>, insutuu-ur-. 

:itiO. C:ottCOlll~ p.•ut1- 
cuher ~ des C('olr• 
primau e«. 
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Il a aussi été mis en pratique dans les écoles de Tirlemont, de 
Nivelles, de Genappe , d'Asschc, d'Anderlecht , d'Opwyek , 
d'Ixelles d'Erps-Querbs d'Ostenbourg de Neervssehe de 

• 1 ' , ·' ' 
Wavre, de Léau (Brabant); 

Dans quelques localités de la Flandre occldentale , 
Dans la ville de Mons; dans les villes et communes de Namur, 

de Dinant, de Philippeville, de Fosse, de Rochefort, de Couvin, 
de Florennes. 

Le système des .bonnes notes est sui Yi clans un fort grand 
nombre de localités; le Gouvernement l'a introduit dnus ses 
écoles primaires supérieures. 

Dans la ville de Bruxelles, le système des bonnes notes, fort 
habilement organisé, et étendu ù toutes lès écoles communales, 
a produit de bons résultats et mérite une mention particulière. 

Dans chaque école, il existe un registre où un compte courant 
de bonnes et de mauvaises notes est ouvert ù chaque élève : si 
un élève, par suite de changement de domicile, change d'école 
dans le courant de l'année, son compte le suit dans la nouvelle 
école qu'il fréquente, et il ne cesse point d'avoir droit aux 
récompenses qu'il peut avoie méritées. L'inspecteur cantonal 
contrôle, tous les trois mois, ces registres avec le plus grand soin: 
ù la fin de l'année, un relevé général des bonnes notes est effectué, 
et les prix sont décernés d'après les résultats constatés. 
Ces prix consistent en livres et en objets d'habillement, tels 

lJUC chemises, blouses, tabliers, bas, ete., etc., confectionnés 
clans les écoles de filles. 
Quelques instruments de mathématiques ont aussi été donnés 

aux premiers en dessin Iinéaire. 
La distribution des prix a eu lieu eu -184~, avec beaucoup de 

solennité et un ordre parfait, au local des Augustins: au delà de 
deux mille élèves y assistèrent sans confusion. 

Les principales localités de la province de Liégé où des con­ 
cours ont lieu entre les élèves d'une même école, sont les 
suivantes: 

Liège, Yerviers , Herve, Herstal, Limbourg, Dison, Stavelot, 
Jupille, Jemeppe , Battice, Henri-Chnppelle , Petit-Rechain, 
Fouron-le-Comte, Nessonvaux , Thimister, Chaudfontaine, 
Charneux, Fléron, Forêt, Othée, Seraing, Bergillers, 'Celles , 
Ensival, Aywaille et Spa. 

Quant aux concours établis entre les élèves de différentes 
écoles d'une même ville ou commune, il n'en existe qu'à Liège, 
Les concours généraux sont ouverts il ]a fin de chaque année 
scolaire entre tous les élèves des premières divisions des quatre 
écoles de-garçons d'une part, et des quatre écoles de filles de 
l'autre. Ces concours roulent sur la lecture, l'écriture, la géogra­ 
phie; l'arithmétique, Je catéchisme et l'histoire sainte. Un jury 
nommé par le collége échevinal et présidé par l'inspecteur can- 
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tonal élabore les questions à proposer aux élèves, et juge les 
compositions d'après un tarif convenu d'avance. Le uuurimun» 
de bons points attribués au concours de grammaire, d'arithmé­ 
tique et d'instruction religieuse est de 200 pour chacune de ces 
branches. Le maximum des points attribués ù chacune des 
autres matières n'est que de 100. Le concours de grammaire 
pour les garçons se compose d'une dictée, d'une mm lyse gramma­ 
ticale, d'une analyse logique et de questions sur les règles de la 
langue. Le concours d'arithmétique se compose d'une question 
théorique et de problèmes à résoudre. Le concours de dessin 
linéaire ne roule que sur des questions pratiques. Le concours 
des filles est à peu près le même, avec la différence qu'il n'y a 
pus de question d'analyse logique ni de question théorique. 

Les membres du jury se partagent entre eux. la correction et 
le jugement des compositions sur les diverses branches. Celui 
des concurrents qui obtient le plus grand nombre de bons points 
dans toutes les branches réunles , obtient une médaille en argent, 
dite médaille d'honneur. On décerne , en outre, un ·f m· et un 
~ prix d'honneur aux. deux élèves qui approchent le plus près 
du fer. On accorde ., en outre , des mentions honorables aux 
élèves qui ont obtenu le maximum des bons points dans l'une 
des matières du concours. Les prix. d'honneur consistent en livres 
reliés. 

La distribution annuelle des prix , tant pour les concours 
généraux que pour les concours spéciaux sur les diverses bran­ 
ches de l'enseignement, se fait solennellement en présence des 
autorités communales et provinciales, des inspecteurs civils et 
ecclésiastiques et des amis de l'instruction, 

A Gand , les distributions des prix aux élèves des écoles com­ 
munales sont précédées par des exercices publies qui ont lieu 
pendant trois jours, en présence d'un ou de plusieurs membres de 
la commission administrative des écoles, et des inspecteurs can­ 
tonaux. civil et ecclésiastique. L'inspecteur provincial se fait un 
devoir d'y assister autant que possible. 

Les prix. sont décernés d'après les bonnes notes: 
Les distributions des prix durent également trois jours. Elles 

ont lieu de la manière la plus convenable ; on peut même dire 
avec une solennité imposante. Annoncées chaque jour, comme 

· aux grandes fêtes communales , par la cloche du beffroi, elles 
ont lieu à l'hôtel-de-ville dans la salle dite du Trône, en présence 
des autorités administratives et scolaires, et d'un public toujours 
très nombreux. Les élèves y exécutent des chœurs et récitent 
quelques morceaux à leur portée. L'éclat donné à ces solennités 
contribue beaucoup à populariser l'enseignement gratuit en celle 
ville. 

Chacune des cinq écoles communales a une population moyenne 
d'environ m.,o élèves; il est assigné, par école, environ 200 prix. 
La somme allouée au budget _communal, pour achat de prix, 

362. Orga11i$ntion des 
concours dams I,•, 
écoles communale, 
de Liégc. - Notm,· 
des J:ll'ÎX. - l\lodet 
<le distrihutiou. 

36:i. Orgamsation des 
concours dans les 
écoles conunnnales 
de Gand - l'iature 
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de distribution. 
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est de i ,700 fr. - Cc grand nombre de distinctions s'explique 
par les nombreuses divisions et subdivisions des classes, pour 
chaque branche <l'enseignement, même pour les ouvrages 
manuels dans les écoles des filles. 

Un seul prix <l'excellence, consistant en une médaille en 
argent, est accordé pour chaque école. Les autres prix consistent 
en livres et en effets d'habillement 1 suivant les besoins des 
élèves. 

La ville de Bruges a organisé un concours entre les élèves des 
différentes écoles communales. 

Cc concours a eu lieu, pour la première fois, en ·l 84!>. 
Le jury chargé de juger les compositions a été formé par le 

collége des bourgmestre et échevius. 
Il était composé : 
i O D'un membre du conseil communal; 
2° D'un professeur de l'athénée royal, 
Et 5° du directeur de l'école primaire supérieure dn 

Gouvernement. 
Le concours s'est borné aux. seuls élèves de la section supérieure 

des trois écoles communales, 
Chaque école a fourni quinze concurrents , choisis de 

préférence parmi ceux qui étaient sur le point de quitter l'éta­ 
blissement, après avoir terminé lems études. 

Le directeur de l'école primaire supérieure a été chargé de 
préparer une série de questions sur chaenne des branches 
ci-après : 
{ 0 La morale et la religion; 
2° La langue maternelle ( orthographe et analyse grammaticale); 
5° L'arithmétique théorique et pratique, 
4° Le système légal des poids et mesures, et 
~0 Quelques sentences morales pour le concours en calli­ 

graphie. 
Ces questions ont été soumises au jury, qui en a adopté trois 

dans chaque branche. 
Le jury a aussi déterminé le nombre de points par lequel 

serait représenté un travail parfait, et fixé le temps qui serait 
donné aux élèves pour faire leur composition. 
II a en outre décidé que pour avoir droit à un prix, les élèves 

devraient mériter au moins les deux tiers des points. 
Les résolutions du jury à cet égard ont été mises sous enveloppe 

cachetée. 
Le jour fixé pour le concours, on a réuni les élèves dans une 

même salle d'après l'ordre de leurs n09, et de manière à prévenir 
toute communication entre eux. 

Le papier nécessaire aux élèves portait leurs nos; une feuille 
séparée leur avait été remise pour chaque branche du con­ 
cours. 
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Les questions ont été posées successivement, et tes réponses 
recueillies à l'expiration du temps fixé pour les résoudre. 

Le programme du concours avait été lu préalablement am. 
élèves, en présence de leurs maîtres. 
Les différentes compositions ont été remises, sous enveloppe 

cachetée du sceau des écoles communales, en présence des 
instituteurs et des élèves. 

Le jury assemblé a ouvert le paquet contenant les composi­ 
tions, et s'est occupé ùc leur vérification. 

Celte vérification a nécessité trois séances de trois heures 
chacune. 

Cette opération terminée, l'on a procédé au dépouillement des 
points, d'abord par élève et puis par école. 

Procès-verbal des opérations du jury a été dressé et remis au 
secrétariat de la ville. 

Le conseil communal, à qui l'on a donné connaissance du 
résultat du concours, a décidé qu'il serait accordé un premier l't 
un deuxième prix. 

Le premier prix consistait en une médaille en vermeil et le 
second en une médaille en argent 1 auxquelles on a ajouté un 
subside pécuniaire. 

Après que le conseil eut pris cette décision , la liste des con­ 
currents a été ouverte, et la distribution <les prix s'est faite 
solennellement par le bourgmestre, en présence des membres du 
jury et des différentes autorités, tant civiles qu'ecclésiastiques. 

L'élève qui s'est le plus distingué et qui a obtenu la médaille 
en vermeil , a été admis à l'athénée , où il fait des progrès très 
satisfaisants. 

:il». Co11cou1·, ruh·r 
!('$ t:wll's dt• Urug~s. 

SECTION IV. 
ENCOURAGEMENTS LITTÉRAIRES. 

Cinq journaux , s'occupant exclusivement d'instruction 
publique, sont encouragés par le Gouvernement; cc sont : 

La publication flamande intitulée : 1)1dsclm[t der onclenoy­ 
sers) fondée en -184-1 , à Bruges, par .M. Behaegel , cc journal a 
pour but de propager l'instruction primaire , et les bonnes 
méthodes d'enseignement. Il est publié par livraison mensuelle. 
L'abonnement coûte 5 fr. 110ur l'année entière. Par arrêté royal 
du ;5 juin 184'1, un subside annuel de 2,tJ0O fr. a été alloué 
pour subvenir aux frais de cette publication, à charge, par 
le sieur Behaegel , d'adresser au Département de l'Intérieur 
,f.O exemplaires de chaque livraison, au fur et à mesure <le la 
publication. 

~0 Le Guide des écoles primaires , fondé en f. 842 , à Arlon 1 
ffar M. Prat. Ce journal reproduit les principaux articles de 

Jti15. Publications pé­ 
riodiques, eucoura­ 
gées pur le Gouver­ 
nernent. - Jour-­ 
naux de l'instruc­ 
tion primaire. 
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566. Souscription ii 
des lin-es ayant pour 
objet l'instruction 
primaire, 

pédagogie, publiés en France pur des journaux du même genre; 
il est exclusivement consacré à développer la méthodologie de 
l'enseignement primaire. 11 est publié par livralson mensuelle. 
L'abonnement coûte 4 fr. pour l'année entière. Par arrêté royal 
du W juin -1842, un subside annuel de ·t ,00O fr. a été alloué 
pour subvenir aux frais de cette publication, à charge, par l'édi­ 
teur, de remettre au Département de l'Intérieur 2:'> exemplaires 
de chaque livraison, au fur et ù mesure de la publication. 

5° Le Journal des instituteurs, fondé à Bruxelles en 1845, 
par M. de Meulder. La pédagogie, l'enseignement primaire, font 
l'objet exclusif de cette publication, qui paraît par livraison 
mensuelle. L'abonnement coûte ::î fr. par an. Jusqu'ici, des 
subsides de aOO fr. ont été alloués annuellement 1 par arrêtés 
royaux, pour subvenir aux frais d'impression de cc journal. De 
plus, l'éditeur fournit au Département de l'Intérieur :$0 exem­ 
plaires au prix des souscripteurs ordinaires. 
4° De Sclwol- en leuerbode, fondé à Saint-Trond , eu 1844, 

pur une société de professeurs et d'amis des lettres flamandes. 
De même que les publications précédentes, le School- en leuer­ 
bode fait de la méthodologie de l'enseignement primaire la 
matière essentielle de ses articles. Des subsides de :500 fr. ont 
été alloués par arrêtés royaux, pour faire face aux frais de cette 
publication pendant les années ·l 844 et 1845 1 à charge, par les. 
éditeurs, de remettre -12 exemplaires de chaque livraison men­ 
suellc au Département de l'Intérieur. Ces livraisons sont distri­ 
buées aux bibliothèques des écoles normales et primaires 
supérieures de la partie Ilamande du royaume. 

a0 Enfin, le Journal de l'inslrucrio-n publique> fondé en 184~ 
à Tirlemont, par ~I. l'abbé Louis, embrasse les trois degrés de 
l'enseignement; ce journal paraît deux fois pur mois. Le Gouver­ 
nement n'encourage cette publication qu'au moyen d'une sous­ 
cription à cinquante exemplaires, au prix de 600 fr. par an. 

La distribution en est faite successivement à des bibliothèques 
publiques, aux inspecteurs provinciaux, aux bibliothèques des 
écoles normales et des écoles primaires supérieures, 

Ces diverses publications ne sont point soumises à la censure 
du Gouvernement; elles sont rédigées selon les vues particulières 
de leur directeur. Elles doivent seulement se maintenir dans le 
cercle de leur mission spéciale, respecter les institutions du 
pays et bannir toute polémique irritante : elles doivent aussi la 
plupart reproduire les actes dJI Gouvernement dont la connais­ 
sance est utile aux. instituteurs. 
tes subsides ont particulièrement pour objet de permettre aux 

éditeurs de réduire le p:rix de l'abonnement, de manière qu'il 
n'excède point les ressources des instituteurs ruraux, 

Le Département de l'Intérieur consacre encore, chaque année, 
une partie des subsides destinés à l'encouragement de l'instruc­ 
tion primaire ; f1 acheter un certain nombre d'exemplaires des 
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ouvrages nouveaux. qui ont pour objet l'enseignement, ou la pro­ 
fession des instituteurs. En -1845, treize ouvrages ont été encoura­ 
gés de cette manière, au moyen d'une somme de fr. 1,t>i 9-7!5. 

En -t 844, dix-sept ouvrages ont été encouragés; une somme 
de fr. 2,501-90 a été employée t\ cet objet. 
En 184D, seize ouvrages encouragés ont absorbé fr. 2,016-~0. 
Tous les exemplaires de ces livres ont été distribués aux 

bibliothèques des écoles, et aux sociétés d'instituteurs. -La liste 
de ces ouvrages, ainsi que le nombre des exemplaires acquis, 
avec le prix d'achat, se trouve parmi les pièces justificatives. 

Indépendamment de l'acquisition <l'un certain nombre d'exem­ 
plaires, le Gouvernement a quelquefois accordé des subsides aux 
auteurs de livres utiles ù l'instruction primaire. Une somme 
de t:;,700 fr. a été employée à ces subsides, pendant la période 
triennale, à savoir : 500 fr. en -1845; 2,000 fr. en .J844 et 
5,400 fr. en 184;5. - La liste des ouvrages encouragés de cette 
manière est aussi parmi les annexes. Les exemplaires acquis ont 
également été distribués aux bibliothèques des écoles relevant de 
l'autorité centrale. 

Le fi octobre i 84~, M. Jamar, éditeur, à Bruxelles, présenta 
les observations suivantes à l\l. le Ministre de l'Intérieur: 

<t Tous les ans, les établissements d'instruction moyenne et 
n primaire en Belgique, se trouvent clans un grand embarras, à 
>) cause de l'impossibilité où ils sont de former une liste de livres 
» qui puissent convenir pour les distributions de prix. 

» Ces livres doivent réunir trois conditions : être beaux, <l'un 
>> prix peu élevé, et ne renfermer aucune doctrine dangereuse 
» pour la jeunesse. Presque tous les établissements d'éducation 
» font. venir des librairies de l\Iame, ù Tours; 1\1. Ardant, à. 
» Limoges; et Leroy, à Paris, les livres qu'ils destinent à être 
>> donnés en prix à leurs élèves. 

)) D'après les données qui m'ont. été fournies par plusieurs 
)) libraires du royaume, j'ai pu m'assurer que 70,000 de ces 
>) volumes étaient importés annuellement en Belgique. 

n Cependant, Monsieur le Ministre, si ces livres réunissent 
>> les conditions de bon marché et de belle exécution. ils sont 
>> loin de contenir des doctrines propres à former l'esprit des 
» jeunes gens; c'est lù. un danger, au reste, qui a été signalé 
>) plusieurs fois par les personnes qui s'intéressent à l'établisse­ 
)> ment d'un véritable esprit national dans le pays. 

» La plupart de ces livres, en effet 1 sont entièrement conçus 
)) au point de vue français, ils sont remplis d'idées françaises; 
)' l'histoire elle-même est toujours présentée de manière à faire 
>> prévaloir en tout la France. 

>) Il en est même qui, publiés avant 1850, et se vendant 
» encore annuellement à un nombre assez considérable , con­ 
>> tiennent à profusion des idées carlistes, peu propres à inspirer 

:'i(!(i. Suuseriptiou à 
des livres ayant pow• 
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primaire. 
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,> aux jeunes gens le respect pour la dynastie qui règne aujour­ 
l> d'hui en France, et dont l'existence est si étroitement liée au 
» maintien de la dynastie quo la Belgique a chargée lie ses 
>) destinées. 1, 

1\1. Jamar proposait de se charger d'éditer une série de livres, 
écrits par des auteurs belges, moyennant le patronage et le con­ 
cours du Gouvernement. 
Les conditions ayant été débattues et arrêtées entre l'éditeur 

et l'administration , le prospectus fut publié. ( Foir aux. pièces 
[uatiflentives.) 

Le chaugement de ministère du mois d'avril J8{.6, ne permit 
point à 1\L Van de Weyer, de donner la consécration légale au 
contrat qu'il avait préparé ; c'est le Ministre actuel de l'Intérieur 
qui proposa au Roi d'encourager la Bibliotld:q1.œ-natz'onale. 
Ilnvairété décidé que M.A. Yan Hasselr.membre de l'académie 

de Belgique 1 inspecteur des écoles normales et des écoles pri­ 
maires supérieures, se chargerait d'imprimer à la publication le 
earaetère d'unité et d'ensemble indispensable à une entreprise de 
ce genre. 

Les ouvrages publiés devaient tous être écrits par des Belges, 
ils devaient tous être imprimés sur beau papier, illustrés de gra­ 
vures sur bois , exécutés sur les dessins d'artistes belges , le prix. 
du volume ne devait point dépasser fr. i-2~. 

L'éditeur était tenu en outre de payer aux auteurs 500 fr. au 
moins pour chaque volume , et de remettre a11 Département de 
I'Intérieur ââ exemplaires, au fur et à mesure de la. publication. 

Moyennant ces conditions , I'éditeur recevrait pour chaque 
volume publié une subvention de rmo fr. l imputable par moitié 
sur les fonds des belles-lettres et de l'instruction primaire. 

Telles étaient les conditions réglées par M. Van de \Veyer, et 
que l'arrêté royal du 22 avril 1846 a confirmées. ( Yoir aux 
pièces justificatives, l'arrêté royal et le rapport au Boi.) 

Six volumes ont été publiés pendant la première année; l'édi­ 
teur a donc reçu 5,000 fr. de subvention. 

C'est gratuitement, cl sans en retirer aucun avantage quelcon­ 
que, que M. Van Hasselt se charge du travail pénible et délicat 
qu'exige la direction littéraire de l'entreprise. Cette mission peut 
même lui occasionner des désagréments de plus d'un genre , on 
sait combien les hommes de lettres sont quelquefois susceptibles, 
et combien surtout Il en est peu qui soient disposés à accepter 
les observations d'un confrère. 



CHAPITRE X. 
ÊT ABLISSEMENTS SPÉCIAUX. 

Les enfants pauvres, de l'âge de 7 à 14 ans, ont le droit de 
réclamer de la commune l'instruction primaire, telle que la loi 
l'a définie dans son art. 6 : pour la plupart des communes, cette 
charge est déjà bien lourde; elles ne peuvent y satisfaire souvent 
qu'au moyen du concours de la province et de l'État : cependant 
là ne se bornent point les besoins du peuple en fait d'instruction : 
avant l'âge officiel d'école, après cet âge accompli, l'homme a 
besoin d'un aliment intellectuel; avant l'âge d'école, il réclame 
des soins matériels que bien des mères pauvres ne peuvent 
donner à leurs enfants ; lorsque les travaux. de l'industrie occu­ 
pent ensuite ses journées, l'homme du peuple a aussi besoin 
d'entretenir les connaissances qu'il a acquises à l'école. La bien­ 
faisance a créé dans ce but les salles d'asile et les écoles d'adultes. 

La loi n'a pas négligé ce moyen civilisateur : elle dit, à l'art. 2a: 
<c Une partie du subside voté annuellement par la Législature 

» pour l'instruction primaire aura pour destination spéciale : 
>> l0 D'encourager l'établissement de salles d'asile, principa­ 

» Iement dans les cités populeuses et dans les districts manufae­ 
,, turiers; 

» 2° De favoriser les écoles du soir et du dimanche pour les 
n adultes; 

» 5° De propager les écoles connues sous le nom d'ateliers de 
» charité et d'apprentissage. 

» Le Gouvernement s'assurera du concours des provinces et 
» des communes pour obtenir les résultats que ces subsides ont 
» pour objet. >> 

Nous suivrons, pour la division de ce chapitre, celle que 
l'art. 2~ de la loi nous indique. 

36!.1.L'él'Cclion et 1'1:11- 
tretien de ces êta­ 
blissements 11~ sont 
point obligatoire, 
poui- lesconununes 

SECTION PREMIÈRE. 
ÉCOLES GAllDIENNES, 

Dans la plupart des provinces , les salles d'asile sont connues 
sous la dénomination d'écoles gardiennes; le relevé qui va suivre 
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montre qu'une grande lacune existe encore, et qu'il restera une 
tâche bien importante à accomplir, quand aura été achevée l'or­ 
ganisation lies écoles primaires obligatoires. 

Au 5 t décembre 184~, lu. situation des écoles gardiennes a été 
constatée par MM. les Inspecteurs , voici les résultats de ce reeen­ 
scment. 

Prooince d'Anvers : 

Le nombre des écoles gardiennes est loin d'être en rapport 
avec la population : il n'en existe que deux convenablement 
organisées dans la province d'Anvers; elles sont établies à A.nvers 
même. 

Au mois de juin ·i84a1 le Gouvernement a accordé 1111 sub­ 
side pour l'établissement d'une troisième. 
La commune de Deurne possède aussi une espèce d'école gar­ 

dienne, annexée à l'école des filles et dirigée par une association 
religieuse. Elle est fréquentée par plus de soixante enfants. 

Prooinee de Brabant • 

Les écoles gardiennes existant dans le Brabant, sont au 
nombre de quinze, dont six dans la ville de Bruxelles. Elles sont 
en général bien tenues. 

Ces différentes écoles se soutiennent à l'aide des subsides <[UC 
leur accordent l'État, la province et lu ville, ainsi que des sous­ 
criptions volontaires. 

En 1826, il s'est formé à Bruxelles une soclété pour la 
propagation des écoles gardiennes. C'est à cette bienfalsante 
institution qu'est due la prospérité des deux écoles qui furent 
établies dans le principe et des trois nouvelles fondées e11 t84f. 

Le nombre des asiles qu'entretient cette utile association est 
de cinq. Ils sont fréquentés par i ,475 élèves, dont a1 !) gratui­ 
tement, et 9î54 moyennant une rétribution de iO centimes par 
semaine. 

L'État accorde annuellement à 
subside de . 

La province . 
La ville. 
Le montant des souscriptions s'élève à 

ces écoles un 
. fr. ~,aOO 

• ~,2S0 
2,H6 

. 7,6ao 
La totalité de leurs ressources se monte à • • fr. i5,eH6 

Il s'y fait annuellement une distribution de vêtements évaluée 
à ~00 fr. et à laquelle participent environ 2a0 élèves. 

Ces différentes écoles sont bien tenues et sont dans 110 état de 
prospérité croissante. Les enfants y sont reçus de l'âge de deux. 
à six ans. Il y u. un règlement général et un règlement d'ordre 
intérieur. 

Outre ces cinq écoles situées rue des Tanneurs, 50; rue 
d'Anderlecht , rue Paehéeo , 23; rue de la. Cuiller, 8; et 
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Boulevard du Midi , il existe à Bruxelles une sixième école 
gardienne dite : Asile de Cluuit», située rue de l' Artifice. 

Cette école, créée en 1837 , pal' les soins de l\111c Eva in, est 
dirigée par le curé de la paroisse des Mlnimes , aillé de 
.l\Jllo Placide Fontaine. 

Tous les élèves qui fréquentent cette école y sont admis gra­ 
tuitement; ils sont au nombre de 200; ils participent à une 
distribution de vêtements de tout genre, qui peut être évaluée 
à 800 fr., chaque année. Leur docilité, leur zèle pour les 
exercices de l'école sont pris en considération . 

Cette école se soutient au moyen des ressources suivantes : 

370. llclc\ é des é!'Olt•, 
gnl'ilic1111cs ou sulle« 
11•,1~1le, existant à la 
Iiu tic HH~, ch111~ Il'• 
neuf provluces. 

Un subside du Gouvernement, montant à . 
Id. de la ville . 
Id. de la province. 
Et enfin des souscriptions évaluées à 

. fr. 200 
550 
200 

2,000 
2,950 

Les enfants sont mimis de l'âge de deux à cinq ans; ils 
doivent quitter l'école à sept, 

Province de Flendre occidentale : 
Dans la Flandre occidentale, il existe deux cent neuf écoles 

gardiennes, dont sept seulement sont soumises à l'inspection. 
La plupart de ces écoles, dans les communes rurales, reçoivent 

•. iussi les enfants âgés de plus de sept ans. 
Les écoles gardiennes de Bruges, fondées : l'une en 1840, par 

l'abbé Carton; et l'autre en -184--1-, par les frères Xavériens, sont 
tenues d'une manière satisfaisante. 
Elles sont entièrement gratuites et fréquentées par quatre 

cents enfants, auxquels on distribue, chaque année . des objets 
d'habillements. 

Il existe aussi une école gardienne à Ypres. Les règlements et 
la méthode de Verviers et de Paris y sont suivis; elle est fré­ 
quentée par cent quarante garçons et quatre-vingt-quinze filles. 
Elle a été fondée sous les auspices de l'abbé Struye . 

Province de Flandre orientale : 
11 n'existe pas d'école gardienne ou salles d'asile proprement 

dites dans la Flandre orientale. 
La ville de Gand a fait un essai <JUÎ n'a point réussi. En 1834, 

le conseil communal avait érigé une école gardienne; mais cette 
école n'ayant point prospéré, le conseil en a prononcé la sup­ 
pression, par résolution du J5 août -J859. 

Il existe dans quelques 'localités des écoles pour la première 
enfance, connues sous le nom de speelschoolen et tenues par des 
femmes ou des filles dévotes, qui gardent et surveillent les 
enfants chez elles pendant quelques heures de la journée. 
Aucun de ces établissements n'est gratuit; tous sont privés et 

74 
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payants; ils ne présentent aucune des conditions que l'on doit 
exiger des salles d'asile. . 

Une seule de ces écoles, existant à Itennix , est subsidiée par 
ln ville. 

Les enfants n'y viennent que pom jouer; on n'y prend 
aucun soin de leur développement intellectuel; le mobilier clas­ 
sique de ces écoles est très défectueux. 

Dans le tableau de l'emploi des fonds affectés à l'instruction 
primaire en -184~, on a indiqué comme ayant été dépensés 11ou1· 
les écoles gardiennes de la Flandre orientale : 

·l O fr. -1,57 4-00, sur les fonds communaux ; 
2° 20-00, provenant de fa bienfaisance puhlique, 
5° 4,,682-76, provenant des rétributions des élèves sol- 

vuhles. 
L'administration provinciale (sans doute d'après les rensei­ 

gnements qui lui ont été fournis par les administrations connnu­ 
uales ), a considéré comme écoles gardiennes des institutions 
auxquelles on ne peut donner ce nom. 

Le premier essai, tenté en 1834 1 dans la ville de Gaud, ne 
doit point arrêter Iudministration et les personnes charitables. 
Si l'entreprise n'a point eu de succès 1 c'est que bien des 
éléments manquaient encore : il était difficile de trou ver dans 
le pays des institutrices préparées ù cet enseignement tout spé­ 
cial. Aujourd'hui les obstacles seraient moins grands. 

Procince de Hainaut. 

A l'exception des écoles gardiennes établies ù Tournay, à 
Frameries et à Froyennes, les petites écoles, connues sous le 
mème nom, sont, pour la plupart, dirigées par des instituteurs 
et des institutrices privés, généralement mal préparés à l'exer­ 
cice d'une profession qu'ils ont embrassée; le plus souvent, 
comme un pis-aller. 

Ces petites écoles manquent 1 d'une bonne direction et d'une 
surveillance éclairée; elles sont tenues aussi, presque toutes , 
dans des locaux. insalubres et mal appropriés à leur destination. 

Peu de communes ont été en mesure de suivre Ies conseils 
contenus dans la circulaire du 9 avril ·1845, relativement à la 
création de salles d'asile ; le défaut de ressources communales 
est nu grand obstacle à cette organisation. 

Le régime de la liberté illimitée de l'enseignement a fait 
surgir dans le Hainaut plusieurs petites écoles privées, impro­ 
prement désignées sous le nom d'écoles gardiennes, et où l'on 
reçoit, il est vrai, de très jeunes enfants, mais où l'on admet aussi 
des élèves de 7 à -12 ans. 

Prooince de Liége. 

Les écoles gardiennes dans la province de Liégé sont au nombre 
de dix-sept. 

Celles de V erviers et d'Ensival se distinguent toujours par la 
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bonne tenue, par la propreté et par des locaux convenablement 
appropriés. L'école d'Ensival mérite une mention toute pnrticu­ 
Iièrc. Elle rend de grands services à la classe ouvrière employée 
tians les fabriques de draps. 

La reconnaissance de la population ouvrière est acquise aux 
ûmes charitables qui out fondé, ù V erviers , ce'> asiles, vrai­ 
ment modèles. où tontes les autres écoles gardiennes du 1mys 
ont été pu iscr , soit les éléments mômes de lem organisation, 
soit de précieux exemples à suivre. 

Province de Lim,bourg. 
Les écoles gardiennes du Limbourg sont au nomhrc tic 

quatre. Fondées et entretenues par le bureau de bienfaisance 
de Saint-Trend, elles sont entièrement gratuites. Les élèves 
qui les fréquentent sont au nombre de 506, dont -166 garçons 
et -140 filles. Quelques bancs pour recevoir les enfants, com­ 
posent tout le mobilier des salles d'école 1 beaucoup trop 
petites, qui servent en même temps de chambres d'habitation 
aux institutrices et qui laissent beaucoup à désirer sous le 
rapport de la propreté. Les cours qui s'y trouvent annexées 
ne sont pas assez spacieuses. L'enseignement se réduit au tricot 
et ù la récitation machinale de quelques formules de prières. 
Les écoles gardiennes de Saint-Trond devraient être placées 
sous la surveillance immédiate d'une commission administrative. 
Les enfants y sont admis jusqu'à l'âge de six ans. 

Prooùice de L'uxembou,rg. 
Il n'existe point d'écoles gardiennes dans la province de 

Luxembourg. 
Le Gouvernement, par l'organe de l'inspecteur provincial 7 a 

fait des ouvertures à l'adminîstration communale de fa ville 
d'Arlon pour y créer une école de cette espèce. 

Prooince de Namur, 
Les écoles gardiennes sont au nombre de quatorze, dont huit 

sous la direction des administrations communales. 
Cinq de ces écoles existent à Namur et ont été fondées par 

l'autorité locale. 
Ces écoles laissent beaucoup ù désirer. 
Les locaux affectés à deux d'entre elles sont à peu près privés 

d'air et de jour; aussi les enfants y paraissent-ils dans un état de 
santé languissant. 

Dans le local le plus vaste , lequel a 56 mètres carrés sur 
4 mètres de hauteur, on trouve 124 enfants- Cinquante à peine 
pourraient y être tenus à l'aise. 
Partout, les enfants sont serrés les uns contre les autres. Il y 

a si peu d'espace qu'ils doivent rester assis sans bouger , depuis 
Je commencement de la classe jusqu'à la fin. 

Le nombre des écoles gardiennes de Namur devrait être 
réduit de cinq à trois, de l'avis cle l'inspecteur provincial. 
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Les autres écoles gardiennes, existant dans la province dt\ 
Namur, sont de très-peu d'importance et l'on croit pouvoir se 
dispenser d'en parler. 

Indépendamment des subsides qu'il accorde aux établisse­ 
ments eux-mêmes, le Gouvernement a acheté cent exemplaires 
duManiiel des écoles gardiennes publié par Remaele, à Verviers, 
pour les dlstribuer aux sociétés d'instituteurs et -aux personnes 
qui tiennent des écoles gardiennes dans chaque province, afin 
d'aider ù la propagation de cette bonne méthode. 
Par une circulaire du 4 février f 84f>, le Département de la 

.Justice a recommandé à la sollicitude des gouverneurs le déve­ 
loppement de l'utile institution des écoles gardiennes. 

La société pour la propagation et le soutien des écoles gar­ 
diennes de Bruxelles .a chargé deux <le ses membres de rédiger 
un manuel traitant de l'organisation et de la tenue des salles 
d'asile; l'appui du Gouvernement a été promis à cette publi­ 
cation. 

SECTION II. 
écot.ss ou SOIR ET DU 01:llANCHE POUR LES ADULTES. 

Prooinee d'Anvers. 
Il existe à Anvers, à Malines , à Turnhout, à Lierre et à 

Herenthals des écoles du dimanche pour les adultes des deux. 
sexes. 

On y enseigne la religion, la lecture, l'écriture, l'arithmé­ 
tique usuelle, le dessin linéaire et le chant ; ces deux dernières 
branches sont enseignées aux. garçons seulement. 

Elles ont toutes le caractère d'école privée et elles sont placées 
sous la direction du clergé. 

Dans beaucoup de localités rurales, MM. les curés ont érigé 
des écoles dominicales qui ont presque toujours pour objet 
exclusif l'enseignement de la doctrine chrétienne. 

Le nombre des écoles d'adultes est de 49, dont deux. sont sou­ 
mises à l'inspection. Aucune n'est journalière. Le nombre total 
des élèves qui les fréquentent peut être évalué à 9,f'.iOO. 

Des écoles du soir pour les adultes, tenues par les institu­ 
teurs, se rencontrent dans les campagnes, mais elles sont rares 
et ne durent ordinairement que pendant trois mois d'hiver; elles 
ne peuvent guère être ouvertes qu'aux garçons. 

Province de Brabant. 
Outre quelques écoles du soir, établies dans les villes, on 
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trouve des écoles du dimanche pou!' les adultes dans un certaiu 
nombre de communes. 

Province de Flandre occidentale. 
On rencontre, de temps en temps, un instituteur qui donne 

des leçons à un certain nombre d'adultes, pendant les longues. 
soirées d'hiver. 

Les villes de Courtray et d'Ostende possèdent des écoles du 
soir pour les adultes. Ces écoles, tenues par des religieux, no 
sont ouvertes que pendant l'hiver. 

U existe des écoles dominicnles clans presque toutes les corn­ 
munes. Elles sont fréquentées par des élèves de tout ùge (enfants 
et adultes). On y enseigne les premières notions de l'instruction 
primaire et la doctrine chrétienne. 

Sur 46,04D élèves que reçoivent les écoles dominicales, le 
nombre des adultes peut être évalué de huit à neuf mille seule­ 
ment. 

Province de Flandre orientale. 
Il n'existe dans cette province aucune école primaire exclusi­ 

vement destinée aux adultes. 
La plupart des écoles ont, en hiver, des classes du soir; plu­ 

sieurs écoles rurales ont des classes du midi, en été. 
Les classes, spécialement destinées aux adultes, ont ordinai­ 

rement une heure ou une heure et demie de durée. 
L'enseignement n'y est pas gratuit; il est le même que dans 

les classes ordinaires du jour et donné par les mêmes maîtres. 
Une seule commune füit exception : c'est celle de St-Denis­ 

W estrem, qui possède une école du soir gratuite très nombreuse. 
Cette école est placée sous la direction du curé, qui use de 
toute son influence pour y attirer les élèves, dont l'âge varie de 
·12 à 40 uns. 

Dans le rapport demandé aux. administrations communales, par 
circulaire du ;5 mars f 842, on a indiqué des écoles d'adultes 
pour la Flandre orientale. Les administrations communales 
s'étaient trompées sur la nature de ces écoles. Les chiffres donnés 
à. cet égard représentent, soit des écoles du soir ou du midi 1 
soit une distinction entre les écoles tout à fait élémentaires et 
les écoles primaires proprement dites. 

Outre les écoles du soir et du midi, les adultes trouvent, dans 
presque toutes les communes, une école du dimanche tout à fait 
gratuite. 

Ces écoles ont toutes le caractère d'établissement privé et sont 
exclusivement dirigées par les curés ou les vicaires des paroisses. 

Province de Hainaut. 
Un nombre assez considérable d'écoles dominicales, créées et 

soutenues par la charité de 1\fM. les curés, répand l'instruction 
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parmi la classe ouvrière de beaucoup de grandes communes du 
Hainaut. 

Les communes, la province et le Gouvernement leur viennent 
généralement en aide par des subsides. 

Les écoles dominicales de Tournay, de Mons, de Péruwelz, 
de Quaregnon, de Horrues, de Soignies, de Braine-le-Comte, de 
Stambruges, de Houtlcng-Aimeries, de Jumet, de Harnme-sur­ 
Heure et de plusieurs autres localités, se distinguent par leur 
bonne tenue et le grand nombre des élèves qui les fréquentent. 
Les membres du clergé rivalisent de zèle pour la création de 

ces écoles d'adultes, écoles dont l'utilité est surtout comprise 
dans les centres industriels et dans les communes où l'instruction 
primaire a été longtemps négligée. 

Le nombre des écoles du soir et du dimanche est de 55-l. 
Ces · institutions , ou vertes aux adultes 1 comptent ensemble 
7, HO élèves, dont 4,590 garçons et 2,;$20 filles. 

Province de Liége. 

A la fin de 181,2, le nombre des écoles d'adultes était 
de 51, dont 26 journalières et a dominicales. Il est aujourd'hui 
de ~4, dont 41 journalières et ·15 dominicales; 6 seulement sont 
soumises à l'inspection. 
L'enseignement, dans les écoles d'adultes, comprend la lecture, 

l'écriture , l'orthographe, le· calcul et, dans quelques-unes, 
la doctrine chrétienne, le dessin linéaire, le chant et des notions 
de tenue des livres. 

La plupart des écoles privées sont peu fréquentées et ne sont 
tenues qu'en hiver par les instituteurs de la campagne, qui 
réunissent le soir un certain nombre d'adultes, dont l'instruction 
a été longtemps négligée. 

Le nombre des élèves fréquentant les écoles soumises à l'in­ 
spection était de f ,003, au 3-l décembre 18-15; il était de J 1000, 
au 5{ décembre -f 842. 

Les écoles privées étaient fréquentées par f ,420 élèves, au 
5-f décembre 1842; et par 21596, au 5J décembre.' J84à. 

Province de Limbourg. 
Le nombre total des écoles d'adultes existant dans le Limbourg 

est de neuf. 
Il était de 8, au 51 décembre i842. 
Trois écoles, dont deux. journalières, sont soumises à l'in­ 

spection; les autres· écoles sont dominicales. Toutes sont 
gratuites. 

Les écoles soumises à l'inspection réunissent -f 50 élèves. 
L'enseignement dans les écoles d'adultes comprend la lecture 

flamande, l'écriture, le calcul, les éléments de la langue fran­ 
çaise, la religion, la morale, le chant, le style épistolaire et la 
géographie. 
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Province de Luxe111,bo1.trg. 
Une seule école d'adultes existe dans cette province. Elle est 

jourualière, soumise à l'inspection ; les élèves sont au nombre 
de -fûû. On y enseigne la lecture, l'écriture et un peu d<• 
calcul. 

Province de Namur, 
Il existe, dans la province de Namur, 97 écoles d'adultes, dont 

7U sont journalières et 1.8 dominicales. 'routes sont soumises ù 
l'inspection. 

On y enseigne la lecture, l'écriture et I'ahrégé de la gram­ 
maire française; de plus, l'arithmétique est enseignée dans Sti 
écoles, le dessin linéaire dans 20, la tenue des livres dans i O, 
le chant dans 12, la géographie dans 75, l'histoire dans 78 et la 
religion dans 65. 

Les écoles du soir sont aujcurd'hui fréquentées par un plus 
grand nombre d'élèves qu'en -181,2. Elles sont tenues, en général: 
par des instituteurs et des institutrices comruunaux. 

SEC1'ION III. 

ATELIERS DE CHARITÉ, ÉCOLES o'APPR&NTISSlGE, ÉCOLES-fü.NUF.\CTURES. 

Dans une circulaire adressée aux. inspecteurs provinciaux. 1 
sous la date du 22_avril -1845 (f$0 div., L., n° 267, 8°) le 
ôlinistre de l'Intérieur s'exprime ainsi qu'il suit : 

<< L'art. 6 de la loi, en ce qui concerne Iénumération des 
,i bases de l'enseignement priruaire , n'est point limitatif, et 
>> l'on peut, suivant les besoins, étendre le programme des 
i> écoles soumises au régime de l'inspection. Les ouvrages 
» manuels ne sont pas compris au nombre des bases susmen­ 
n tionnées. Cet objet formant une branche essentielle de l'édu­ 
)) cation des femmes, le Gouvernement a voulu quïl fùt introduit 
» dans les écoles primaires des filles. A cet effet, il a enjoint aux. 
>► inspecteurs de veiller à cc que Ies élèves de ces sortes d'insti- 
11 tutions soient toujours mises à même d'apprendre au moins le 
1> tricot, les divers genres de couture) le point élémentaire de la 
)> broderie, c'est-à-dire le point de marque. » 

Indépendamment de ces ouvrages manuels, on enseigne aux. 
jeunes filles qui fréquentent les écoles primaires proprement 
dites, les différentes branches d'instruction prescrites par l'art, 6 
de la loi. On va mèrne au delà. dans les écoles de certaines 
villes , les jeunes filles y reçoivent des leçons de musique 
vocale. 
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L'origine de l'établissement des écoles- mnnufuctures a été 
indiquée par M. Nothomb, Ministre de I'Intérieur , à la séance 
tic la Chambre des Représentants du 24 janvier 181-4 : 

(1 Les écoles de mnnufaeturcs, a-t-il dit, n'existent guère que 
J• dans les provinces llmnandes, elles doivent leur existence à la 
l) crise que subit, depuis quelques années, l'lndustrie linière. 

n Fondées dans le but de remplacer, par un travail plus 
>> lucratif, celui du lin qui occupait presqu'exclusivcment les 
» populations rurales, ces institutions sont venues transformer 
1) tout l'enseignement primaire de ces localités. Tnndis que 
11 dans d'autres provinces on s'occupe des moyens d'introduire 
» dans les écoles primaires un travail manuel, en Flandre lt· 
>• problème semble résolu par la force des choses. 

» En présence de ce fait contemporain de la loi organique de 
» l'enseignement primaire, le Gouvernement s'est demandé si 
» l'existence d'une école-atelier d'apprentissage ne pourrait pa~ 
>> dispenser une commune de l'obligation que la loi impose 
>> d'avoir une école primaire. 

» L 'afflrrnntivc n'a pas paru douteuse du moment que dans 
)) l'école-atelier on enseigne les matières prescrites 1iai· l'art. 6 
>' de la loi, et du moment aussi que le régime de la double 
>> inspection lui est appliqué.» 

L'enseignement scientifique clans les écoles-manufactures t•st 
peu élevé , il ne comprend guère que la religion, la morale, la 
lecture, l'écriture ci les premiers éléments du calcul. 

Au 51 décembre· !81;$, le nombre des écoles-manufactures 
dans la Flandre occidentale était de 57;5 , dont 229 privées et 
indépendantes de l'inspection; les écoles soumises à l'inspection 
comptaient 15,66~ élèves, dont ·J,508 garçons seulement. Les 
autres établissements étaient Iréquentés par 6,679 élèves, dont 
119 garçons. 

A la mème date, on comptait dans lu Flandre orientale, ·170 
ateliers de charité, ou écoles de travail, fréquentés par lf ,82~ 
élèves. 

Il existe encore des écoles-manufactures, mais en petit 'nom­ 
bre, dans les provinces d'Anvers, de Brabant et de Hainaut. 

La province d'Anvers en possède une, établie à Anvers même. 
Un nombre considérable d'ouvroirs pour la fabrication de la den­ 
telle est répandu dans différentes communes. 

Ln province de Brabant possède 18 et Je Hainaut 51 écoles­ 
manufactures. 

Les ressources dont les écoles-manufactures disposent sont 
indiquées dans les états détaillés de l'emploi des fonds alloués 
pour l'instruction primaire, pendant la période triennale, au 
nomhre des pièces justificatives du chap. V. 

Les écoles-manufactures sont généralement dirigées par des 
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associations religieuses) et fréquentées presqu'cxclusivemcnt par 
des filles. 

Les industries qu'on y exploite sont : la fabrication de la den­ 
telle, la couture, le tricot 1 la broderie 1 la filature de la fabrica­ 
tion des gants de peaux. 

La fabrication de 1a dentelle constitue la principale occupation 
des élèves qui fréquentent les écoles-manufactures. Afin d'as­ 
suret· un débit avantageux. et toujours facile aux dentelles, le 
Gouvernement a recommandé de proportionner les produits 
aux besoins de la consommation; il avait eu l'occasion de 
remarquer qu'un nombre de bras déjà fort considérable était 
employé ù cette industrie; et ses soins se sont tournés vers 
l'introduction d'un nouveau genre de travail : on est parvenu :.\ 
faire adopter la fabrication des gants de peaux par plusieurs 
chefs d'établissements. Cette dernière industrie est introduite 
aujourd'hui dans ,f8 localités dlffércmcs. 

La fabrication des gants de peaux est d'un apprentissage facile 1 
et procure aux jeunes filles une occupntion plus lucrative que le 
filage. 

On peut reprocher à la plupart des écoles-manufactures de ne 
point donner assez de temps ù l'instruction proprement dite, et 
de négliger les exercices gymuastiqnes et les soins hygiéniques : 
les enfants sont tenus trop longtemps aux mêmes travaux. 

Dans celles de ces écoles qui reçoivent des subventions de 
l'État , l'inspecteur veille à cc que ces abus disparaissent. 
Plusieurs de ces écoles méritent qu'on leur applique les obser­ 

vations que :M. l'inspecteur de la province d'Anvers a consignées 
dans son rapport de 184~. 

,< Jusqu'ici, dît ce fonctionnaire, le grand obstacle au déve­ 
» Ioppement de l'instruction et de l'éducation des filles provient, 
>J dans les villes et dans les communes populeuses, du nombre 
» infini de petites écoles où l'on n'apprend qu'à faire de la den­ 
» telle. On voit avec peine, en entrant clans ces ouvroirs, souvent 
>> malsains, des réunions de filles pauvres, de l'àge de 6 à 12 ans, 
» travaillant tous les jours, (le 6 à 12 heures, sans recevoir 
>> aucune instruction théorique. 

» Les parents n'estiment malheureusement quç le mince pro­ 
>J duit du travail, souvent excessif 1 de leurs enfants, et ne 
n s'inquiètent ni de la santé , ni de la moralité, ni de l'avenir de 
» ces jeunes êtres, qui réclament de meilleurs soins.>> 

Depuis le commencement de cette année , le Gouvernement 
exige, lorsqu'il accorde des subsides, qu'un cours d'instruction 
primaire proprement dite soit donné dans les établissements 
subventionnés. 

On s'est demandé si les écoles d'adultes, les salles d'asile, les 
écoles-manufactures, les ateliers d'apprentissage, etc., tombent 
sous l'application dela loi du 25 septembre -1842, et doivent être 
soumis à l'inspectiori. Il est clair que l'art. 26 de la loi est appli- 
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cable à ces établissements, lorsqu'ils reçoivent dos subventions , 
de quelque nature que cc soit, des communes, des provinces ou 
de l'État. 
Il peut arriver aussi qu'une commune dispose du local de son 

école primaire, de l'instituteur et de ses assistants pour organiser 
l'enseignement des adultes; dans ce cas encore, l'écoletomhe sous 
le régime d'inspection. Bien plus, l'instituteur ne peut accepter 
cc surcroît de fonction, et cumuler la place d'instituteur primaire 
et d'instituteur de l'école d'adultes, sans une autorisation du 
Gouvemement. 

Les subsides que le Gouvernement accorde aux écoles-manu­ 
factures, ne sont point imputés sur les fonds de l'instruction 
primaire; chaque année, une partie du crédit voté pour l'en­ 
couragement <le l'industrie est mise à la disposition de la direc­ 
tion de l'instruction publique, qui en prépare la distribution 
entre les institutions consacrées à l'enseignement industriel. 

SECTION VI. 
RÉSULTATS DE LA CHARITÉ SUR LES INSTITUTIONS D'ENSE!GNEllENT PRlllAlRE 

DANS LES FLANDRES. 

Nous empruntons au dernier rapport de 1\1. l'évêque de 
Bruges les détails les plus complets que nous connaissions sur la 
situation des institutions charitables qui viennent si puissamment 
en aide à l'instruction primaire communale offleielle, Ce que dit 
le prélat du diocèse de Bruges peut , sous plus d'un rapport, 
s'appliquer à celui de Gand. 

En parcourant le relevé des inscriptions et de l'admission 
gratuite dans les écoles primaires proprement dites, en suppu­ 
tant les dépenses des administrations publiques dans ces 
provinces, on est frappé de la différence que présentent ces 
résultats avec ceux qui ont été constatés dans d'antres parties du 
royaume, il est consolant de pouvoir reconnaître que les intérêts 
moraux et intellectuels des populations flamandes n'ont pas été 
abandonnés autant qu'on pourrait le croire, et que, grâce aux 
efforts de la bienfaisance privée, grâce aux généreux sacrifices 
du clergé des campagnes, l'aliment intellectuel n'a pas totale­ 
ment manqué à cette population souffrante et si digne de la sol­ 
licitude du pays. 

II eût été impossible de se procurer, par la voie administrative 
ordinaire, tous les renseignements que contient le travail de 
l'évêque de Bruges; c'est un complément très précieux de ce 
chapitre. 

(( A. peine le Gouvernement de f 850 eut-il proclamé la liberté, 



( 303 ) 

» que le clergé du diocèse de Bruges rivalisa de zèle pour Ion­ 
H der, dans une foule de paroisses, des institutions qui pussent 
» suppléer à cc que les écoles communales présentaient de 
» défectueux. Les é"olcs dominicalee et les éeoles-mouuiaeture« 
>1 s'organisèrent de toutes parts, et la première éducation morale 
» futen graude partle conflée àdesflllcs dévouécs dont on ne sau­ 
'' mit assez louer le désintéressement, la patience et les succès. 

i> Po.1· des instructions dont la sagesse a frappé tous les hommes 
~ réfléchie, l\l. le Ministre Nothomb, dans sa circulaire du 
)> 9 avril ,J845, sm· l'organisation de l'instruction primaire, 
~> appela l'attention des gouverneurs des provinces sur les rcs­ 
n sources que l'éducation populaire peut trou ver, en dehors des 
)) allocations officielles portées aux. budgets des administrations 
» publiques. 

<c Le législateur, dit-il, n'a pas voulu tarir la source de tant 
» d'autres revenus qui n'ont cessé <l' alimente1·fusqu' ici l' ensei­ 
H gnementpritna-ire. >> Il exprima. en même temps le désir que 
>> la province aidât à la formation et au maintien des charitables 
}) institutions qui prêtent un concours si eïûcace à la mission 
» civilisatrice du Gouvernement et promit le concours de l'État, 
» notamment pour les écoles-manufactures et les écoles du 
>> dimanche. 

>~ Il s'efforça également d'encourager l'établissement des salles 
» d'asile, ou écoles gardiennes, qui devaient compléter le système 
u d'éducation des écoles primaires. 

» Les institutions existantes ont été maintenues depuis ·1845. 
" La plupart des anciennes ont subi des modifications par suite 
,, du nouvel ordre de choses. 
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>> Des écoles dominicales. 

)> L'institution des écoles dominicales date de très loin dans le 
>• diocèse de Bruges. Celle du chef-lieu compte plus de deux siècles 
)) d'existence. Mais ce n'est que dans ces dernières années que les 
» écoles du dimanche ont été propagées dans les communes 
» rurales, où déjù elles étaient fort nombreuses en 1845. Depuis 
>) lors, les encouragements accordés à l'enseignement et les avis 
,, réitérés de l'inspection ecclésiastique ont réussi à en faire 
,, surgir de nouvelles, et aujourd'hui, on peut dire, s'il n'y en a 
n pas encore dans toutes les localités, qne du moins l'existence 
>) d'une école dominicale est la règle, son absence l'exception; il 
>>yen a près de 200 sur les 248 communes de la province. Le 
» nombre d'élèves qui les fréquenten t varie, d'après l'importance 
>> de la population des localités, de cent à mille cinq cents; 
>l Bruges réunit dans trois Ioeaux, soumis à une seule direction, 
» au delà de quatre mille élèves. 

n Nous ne connaissons clans le diocèse aucune école domini­ 
» cale qui n'ait été fondée par Je clergé de la paroisse, et qui ne 
n soit placée sous sa direction. Je remplis un devoir bien doux 



( :mii. ) 
377. Situntion p.orti­ 

culières des écoles 
dominicales , tics 
écoles gnrùicnncs 
et des o.tclicrs d'up­ 
prc11liss11gc , dons 
les Flnmh-cs.-Ex­ 
trait 1\u l'Opport de 
l'êvê11uedc Urugcs. 

>) en rendant, en cette circonstance, un éclatant témoignuguc de 
» lu consolation que m'ont donnée tous ces zélés coopérateurs 
» qui, avec de modiques ressources, ont trouvé dans leur dé­ 
>) voucmcnt sans bornes, les moyens d'effectuer cette vaste 
» organisation. 

,, De jeunes gens et de jeunes demoiselles des principales 
,, familles des communes, animés par l'exemple de leurs pasteurs, 
» et excités par leurs sollicitations, y viennent consacrer à l'in­ 
» struction de lu jeunesse leurs heures de loisir, avec cc 
)> courage et cette héroïque fermeté que la religion seule 
» inspire. 

,, Ces nobles sentiments ont été pour une bien large part dans 
» l'incroyable succès des écoles dominicales. 

» La sollieitude des curés et l'activité des parents et des pères 
» de famille, qui stimulent leurs ouailles, leurs enfants ou 
)> leurs domestiques, ne contribuent pas peu sans doute à recruter 
» des élèves aux écoles du dimanche, mais aucun moyen n'a été 
>> plus efficace que les distributions de prix consistant en babil­ 
» lernents pour les enfants pauvres. Jamals nous n'avons assisté 
>1 sans attendrissement à ces solennités, ni pareouru sans admi­ 
>1 ration les rapports qui nous ont été transmis à cet égard. On 
» sait que les dons volontaires forment presque tous les fonds de 
,1 ces distributions , et telle est la touchante largesse des bonnes 
» âmes, que la valeur des prix se compte toujours par centaines 
>) de francs, à la campagne; dans les villes clics se comptent par 
» des milliers de francs. S'il est une institution, s'il est une pro­ 
>> vince, qui doivent être admises à rappeler les engagements 
1) de M. le Ministre Nothomb, promettant le concours des caisses 
» publiques pour aider au maintien des établissements ehari­ 
». tables ~ c'est bien l'institution des écoles dominicales, et la 
» province de la Flandre occidentale. Le peuple de mon diocèse 
1> est en proie à la rude épreuve de la misère : le berger et le 
>) troupeau sont frappés, et néanmoins les sacrifices à faire pour 
>> ces importants encouragements incombent, dans heauepup de 
>> localités, exclusivement à la bienfaisance privée t 

» Dans la première extension qu'elles 011t prise, les écoles 
>) dominicales de mon diocèse n'étaient guère que des écoles de 
>1 catéchisme, auquel on ajoutait par surcroît quelqu'enseigne­ 
» ment littéraire. L'aptitude et la méthode faisalent défaut à plu­ 
>1 sieurs de ces instituteurs privés, et les progrès des enfants 
>i étaient peu sensibles. L'impulsion que la loi a imprimée à l'en­ 
)> seignement littéraire dans les écoles publiques a réagi sur les 
)) écoles dominicales. Dans beaucoup d'entr'elles les instituteurs 
11 communaux se sont associés aux maitres et leur ont commu­ 
>> niqué de bonnes méthodes; dans d'autres, le clergé, se mode­ 
)) lant sur cc qui se pratique dans les bonnes écoles communales, 
>J a introduit des réformes. 

» Au séminaire, les jeunes lévites sont initiés à la science péda­ 
>> gogique et porteront avec eux ces connaissances pratiques, 
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)) lorsque le temps sera venu de les employer dans le saint 
» ministère. 

)) C'est ainsi que, sans secousse, par le seul effet de l'émula­ 
>) tion et des intelligents avis du clergé, donnés à ces maîtres et 
>> fl ces maîtresses volontaires qui refusraicnt peut-être des avis 
1i venant de toute autre part, nos écoles dominicales atteindront 
>> le degré de perfection désirable, 

>) Sous le rapport moral et religieux, aucun des précieux a van­ 
» tages que mon clergé avait en vue dans la fondation des écoles 
» dominicales, n'a été perdu par le nouvel essor que ces institu­ 
>i tions ont pris : elles morigènent la classe moyenne et pauvre; 
>l elles empêchent une jeunesse turbulente de se livrer, les jours 
» de fête, à des plaisirs tumultueux, ou d'assister à des parties 
>) de débauche; enfin elles impriment profondément dans le 
>> cœur desjcuncs gens, avec les sentiments d'ordre et de suber­ 
» dination, les vérités de la religion et l'amour du devoir. 
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>) Des écoles €les pauvres et des écoles-manufactures. 

» Une autre création de mon clergé, qui lui a coûté bien plus 
>) de peines et de saerifices que l'organisation des écoles du 
>) dimanche, c'est celle des écoles des pauvres et des écoles-ma­ 
>) nufacturcs. A la campagne, ces deux espèces d'institutions se 
>> confondent généralement. Il fallait, pour attirer les enfants 
>> pauvres à l'école, assurer à leurs parents quelque gain modique, 
>> au prix. duquel les ministres du culte, assistés de pieuses filles, 
>) achètent le privilège d'initier ces tendres enfants aux connais­ 
>) sauces de la religion, de former leur eœur et de les soumettre 
)) à des habitudes d'ordre et de travail, tout en leur donnant 
>) quelque teinture d'instruction. 

» En 1850_, il y avait à peu près table ruse; en f84a, parmi 
>> les 580 établissements de cette nature que compte la Flandre 
,) occidentale, il n'y en a guère moins de 500 qui ont été fondés 
,> par le clergé, ou , avec les conseils et l'assistance du clergé, 
i> par la piété féconde et inépuisable des fidèles. Presque tous 
}) sont dirigés par des congrégations pieuses, ou par des filles 
)) se vouant au célibat pour devenir des mères d'adoption. 

)> La base de ces écoles est le travail manuel, qui ne souffre 
,, aucune interruption, pendant les instructions et les pratiques 
>' religieuses. Quelques heures seulement sont dérobées chaque 
,1 jour à l'ouvrage, pour être employées à l'enseignement litté­ 
>> raire et suffisent rigoureusement aux besoins de cette classe de 
>) la société 1 surtout si les institutrices le donnent avec intel­ 
>> ligence. 

)) Le régime légal a opéré du bien; les inspecteurs ecclésias­ 
)> tiques sont parvenus, par la voie de la persuasion, à inspirer 
>• de l'émulation aux institutrices : plusieurs d'entre les direc. 
)) triees de ces établissements ont envoyé à d'autres écoles bien 
» tenues, des membres de leur institut pour s'y familiariser avec 
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>) les bonnes méthodes, ou ont appelé dans leur propre maison 
>> lies personnes versées dans l'enseignement, dans le but de rece­ 
» voir d'elles des instructions et des avis pratiques, afin de faire 
» progresser leurs écoles. 

>> Ces bonnes filles s'imposent ainsi un surcroît de travail et 
>> consacrent le peu de temps et de ressources dont elles dispo­ 
» sent, pour se rendre insensiblement plus capables et perfee­ 
>> tionner leur œuvre de civilisation chrétienne. Certes, des 
» améliorntîons sont li introduire encore; mais le temps et ln 
» bonne volonté des institutrices répondent assez de l'avenir. Le 
» Gouvernement contribuerait à hâter cc résultat désirable, s'il 
» trouvait bon d'allouer des bourses d'étude aux institutrices qui 
» consentiront à séjourner dans une des écoles de l'espèce les 
>) mieux organisées. Celle de Thourout ~ v ille qui est actuelle­ 
>> ment le siége d'une école normale adoptée, offre sous ce rap­ 
>i port le plus de ressources pour l'enseignement normal et 
>, partant le plus d'avantages. Néanmoins, cc généreux concours 
» du Gouvernement ne résoudra pas toutes les difficultés que 
>> présente le déplacement temporaire des institutrices. 

» L'esprit d'économie, qui a présidé à la fondation des écoles­ 
» manufactures, a réduit le personnel employé dans ces maisons 
)t au strict nécessaire ; de sorte que l'absence d'une seule des 
» institutrices nuirait au service de l'école. Les circonstances 
>> pourront seules déterminer le mode à employer pour parer à 
» ces inconvénients. 

>> J'évalue à une bonne moitié le nombre de ces écoles Iles 
» pauvres et de ces écoles-manufactures auxquelles il a été accordé 
n soit l'adoption, soit des subsides; les autres continuent à ren­ 
>) dre gratuitement des services aux. communes. Mais, parmi 
» celles qui sont rétribuées, une grande partie se trouve dans une 
>• situation aussi précaire qu'avant la promulgation de la loi 1 
» plusieurs même ont vu leurs charges notablement aggravées. 

» Pour comprendre cette observation; une explication est 
» indispensable. Sous le régime de la liberté, tous ces établisse­ 
» ments puisaient en partie Jeurs ressources dans l'écolage des 
» garçons de la classe aisée admis à l'école. 

>i L'organisation nouvelle donnait aux évêques la pensée de 
)) réaliser les projets èonformes à leurs vœux, ainsi qu'aux. inten­ 
>> lions louables du Gouvernement, mais que jamais ils n'avaient 
» osé considérer comme exécutables; ils se promirent d'opérer 
» la séparation des sexes dans l'école, de confier à des hommes 
,, l'éducation des garçons, et à des filles celle des filles. 

)> Dans plusieurs communes, ce projet a été effectué et il le 
» serait dans beaucoup d'autres encore, si les ressources Iinan­ 
,, cières des écoles de filles le permettaient. Partout où cette 
>> séparation a eu lieu, sur les avis des inspecteurs, la somme 
>t des subsides alloués n'excède pas les pertes essuyées par le 
>) renvoi des garçons payants; elle est même si modique qu'elle 
" reste au dessous de ces pertes, dans différentes localités où les 
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>i institutrices continuent ù tenir l'école des garçons pauvres, sans 
)) admettre les garçons payants . Je sais que le Gouvernement, la 
>> province et en général les communes entourent ces établisse­ 
» ment de leur bienveillance et se montrent disposés ù les fuvo­ 
l> riser, autant que les fonds qu'ils admlnistrent le comportent. 

)> En exposant le véritable état des choses, il n'en tre pas dam 
>) mes vues d'adresser un reproche aux administrations, ni de me 
>) plaindre des frais d'entretien qui pèsent }KU' continuation sur les 
» charitables protecteurs de ces écoles. Non [ Les écoles des pauvres 
n et les écoles-manufactures sont la source d'un reste de bon hem 
i> de la partie la plus intéressante de mon troupeau, de la classe 
» indigente; elles sont la gloire de la religion et une garantie 
n inappréciable que les mœurs antiques de la Flandre survivront ù 
» notre âge. Lorsque quelqu'une de ces écoles fait appel à la gêné­ 
» rosité ou de l'État ou de la commune, cc n'est que dans la con­ 
n viction que, sans ce concours , un 11Ius grand bien ne pourrait 
i, s'accomplir; c'est, pour me servir d'une expression qui rend 
» ma pensée tout entière, avec cc noble regret du vainqueur qui 
» s'imagine que demander du secours, c'est associer au triomphe 
» celui qui n'intervient qu'à la dernière heure du combat. 

» Lu Providence a secondé jusqu'à cc jour les efforts de mon 
>} clergé; je la bénis de ce que le Gouvernement les apprécie si 
» bien, et j'abandonne à la. Providence et au Gouvernement cette 
>> oeuvre si laborieusement fondée. 
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» Des écoles gardiennes. 

l) Les écoles gardiennes, dans mon diocèse, sont encore au 
,> berceau. Une première a été commencée à Bruges , en -1842 1 
n par une congrégation religieuse assistée des conseils éclairés 
n de l\J. l'abbé Carton, directeur de l'établissement des sourds 
i> et muets; une deuxième pour les petits garçons fut fondée 
)) presqu'en même temps par les frères Xavériens de la même 
>> ville , avec la coopération de M. le curé de Saint- Gilles; 
» une troisième enfin a été ouverte, par ces mêmes frères, aux 
)) enfants de la classe aisée ; elle est déjù fréquentée par quatre­ 
>) vingts petits garçons. Les deux écoles, sentant le besoin d'une 
» protection constante, se sont placées sous ie patronage d'une 
» commission de dames vers fa fin ùe 18{1 et ont reçu, depuis 
}) cette époque, des secours publics, pour suppléer à l'insuffisance 
>> des souscriptions volontaires. 

>> Ces subsides paraissent être insuffisants jusqu'ici pour don­ 
» ner à ces établissements l'extension nécessaire. 

)) Dans le courant de l'année 181$, le respectable curé octo­ 
)l génnire de Lomdelede persuada la congrégation religieuse qu'il 
>> ,t fondée et dotée dans cette commune, d'ouvrir la quatrième 
» salle d'asile de mon diocèse. Les membres du clergé de 
n Courtrai, appuyés <lu concours de quelques dames charitables, 
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)) viennent d'en former cette année une cinquième, confiée aux. 
ii soins des sœurs Apostolincs. 

>> A Ypres, l'ahbé-dîreeteur Struye , qui voue à l'éducation sa 
» fortune , son talent et ses veilles , assisté d'une commission de 
>1 dames de la ville, prête, pour servir d'école gardienne, les lo­ 
>> eaux et le personnel <le l'institut qu'il a fondé et doté. Cette 
11 sixièmo a été suivie d'une septième, chez les sœurs grises à 
11 Wervicq , encouragées ù cette œuvre par M. l'abbé Van del' 
11 Meersch. La huitième a été organisée à Thourout , par les 
n soins de .l\1. le doyen-représentant Wallaert , et placée sous 
n la direction des sœurs hospitalières de cette ville. Une neu­ 
» vième enfin u. été créée à Dixmude par les religieuses d'une 
» congrégation enseignante, une dixième est tenue sous la direc­ 
» tîon de M. le curé de Buysselede, par les sœurs hospitalières, 
» et on annonce la prochaine ouverture d'une onzième chez les 
» sœurs de SS. l\fnrie et Joseph dans 1a ville d'Ostende. 

» Ce sont là les seules qui soient convenablement organisées. 
» J'ai la satisfaction de constater que les premiers fruits de ces 
» établissements autorisent à prévoir qu'ils produiront, sous le 
>) rapport moral et religieux, des résultats non moins imper­ 
>> tants que ne l'est le soulagement temporel qu'ils procurent 
>) aux. familles pauvres. 

>> Outre ces salles d'asile proprement dites, presques toutes 
>) nos institutions de la campagne donnent quelques soins spé­ 
» ciaux et l'éducation morale et religieuse dont ils sont suscep­ 
» Cibles, aux enfants de deux. à sept ans, que les parents désirent 
» confier à leur garde. Il suffira peut-être de donner à ces ébauches 
>> un peu de développement et une sage direction pour que cette 
» partie de l'éducation du peuple soit aussi complète qu'on peut 
» le désirer. 

>i Des écoles d-u soir et d'été ou méridienne», 

» Outre les écoles dominicales, un petit nombre d'écoles 
,i d'adultes ont été établies aux heures de loisir, le soir en hiver 
)> et le midi en été. A I'exeeption d'une seule école du soir, où 
>> les frères Xavériens de Bruges réunissent quelques jeunes 
» apprentis dans le double but de les instruire et de les détourner 
>> _du mal, toutes les autres, au nombre d'une trentaine au plus, 
>> sont tenues par des instituteurs communaux ou par des insti­ 
>> tuteurs privés et se renferment exclusivement dans la partie 
>> scientifique de l'enseignement. Les jeunes gens étant seuls 
» admis aux. leçons , on exclut les dangers graves auxquels la 
» confusion des sexes avait donné lieu à d'autres époques , soit 
,1 dans ces réunions mêmes, soit dans le passage des élèves de 
» l'école à leur domicile. Toutefois, dans les villes, elles ne sont 
>> pas exemptes de danger. » 
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SECTION V. 
ÉCOLES ANNExi:Es AUX DÉPÔTS DE MENDICITÉ ET AUX PI\ISOi'iS, ET l:COLES 

RÉGIMENTAIRES POUR LES ENFANTS DE TROUPE, 

li existe cinq dépôts de mendicité auxquels sont annexées des 
écoles primaires ; cc sont les dépôts : 

1 ° De la Cambre (Brabant) ; 
2° De 1/oogstrneten (province d'Anvers), 
5° De 11/ons (Hainaut); 
4° De Reekheim (Limbourg); 
0° De Bruges (Flandre occidentale). 
Les écoles attachées aux prisons sont au nombre de neuf, 

savoir : 
·l O L'école attachée à la maison de réclusion de Fiioorde 

(Brabant); 
2° L'école attachée à la maison de correction de St-Bernant 

(province. d'Anvers}, 
3° L'école attachée à la maison de force de Gand (Flandre 

orientale); 
4° L'école attachée à la maison de détention militaire d'Alost 

( même province) ; 
a0 L'école attachée à la maison de sûreté civile et militaire M 

Bruqee (Flandre occidentale); 
6° L'école attachée à celle de Liége (province de Liége); 
7° Id. id. de films (Hainaut); 
8° Id. id. d'.1/rlon (Luxembourg); 
9° Id. id. de Termonde (Flandre orientale). 

§ 1 u. - Dép<lb de n1endioité. 

-f O Dépôt de mendicité de /~ Cambre. 
Il se trouve situé dans la commune d'Ixelles, c'est-à-dire aux 

portes de la capitale, Cet établissement possède deux. écoles, 
une pour chaque sexe. 

L'école. des filles est dirigée pur trois sœurs de Champion. A 
la date du 7 octobre 1843, le nombre des élèves fréquentant 
ladite école était de 180 environ. L'enseignement, dans chacune 
des écoles, comprend les diverses branches de l'instruction élé­ 
mentaire. 
li y a à l'école des filles deux classes, l'une du matin et l'autre 

de l'après-midi. A l'école des garçons les élèves sont partagés en 
divisions 't lesquelles se composent de plusieurs cours; il y a 
trois di-visions. 

2° Dépôt de mendicité de Hoogstmëten. 
L'école annexée à ce dépôt de mendicité est dirigée par le 
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sieur Stoekmans, lequel fait preuve de beaucoup de zèle l'l 
d'aptitude. 

L'enseignement est donné d'après la méthode simultanée et 
comprend les matières prescrites par l'art. 6 de la loi. - Torn, 
les enfants, de l'âge de 6 ans â 16 ans, sont obligés de fréquenter· 
l'école, laquelle compte 17 élèves, 2 filles et H5 garçons. 

5° Dépôt de mendicité de Dions. 
E11 -1845, la fréquentation de l'école annexée au dépôt était 

obligntoire. Cette école, dirigée par le sieur George Henri, insti­ 
tuteur très capable, comptait 58 élèves, 29 garçons et 9 filles. 
Actuellement le nombre des élèves est de 60, 50 filles et autant 
de garçons. 

La méthode employée est la méthode simultanée, et l' ensei­ 
gnement y comprend les diverses branches prescrites par la loi 
du 25 septembre !812. 

4° Dépôt de mendicité de Rectlieùn, 

An 28 aoùt :1845, l'école annexée à ce dépôt était fréquentée 
11ar 7 garçons et 5 filles. L'enseignement ne comprenait que le 
catéchisme, la lecture flamande et française, l'écriture et les 
quatre premières règles de l'arithmétique. 

Actuellement l'école du dépôt de Reckhcim est partagée en 
deux sections, ou plutôt il y a deux écoles distinctes. 

La -t •·c, celle des garçons, est dirigée par le sieur Hildebrand ; 
elle compte -10 élèves. 

L'école des filles est confiée à une sœur de la Croix et compte 
17 élèves, 6 filles d'employés et il recluses. 

1;0 Dépôt de mendicité de Bruges. 
En. 1845, il n'y avait pas d'école annexée au dépôt, et les 

détenus n'y recevaient aucun enseignement, excepté celui de la 
doctrine chrétienne. Toutefois on s'occupait de I'agrandissement 
du local. afin de faire participer les détenus au bienfait de l'in­ 
struction primaire. 
Une école ·a été organisée en i 844, par les soins de la eom­ 

nussion, sous la direction du sieur Yereuringen, instituteur en 
chef des écoles gratuites à Bruges ; elle est dirigée par un frère 
des Bonnes-Œuvres ; il y a 56 élèves du 'sexe masculin, de l'ùge 
de S à ·18 an'3, répartis en trois divisions. La salle est vaste et 
bien aérée. ' 
Il n'y a pas d'école proprement dite pour les filles. - On leur 

enseigne cependant la religion et la morale. 
II existait autrefois un' 6e dépôt de mendiéité , 'celui de Mer~­ 

plas-Ryckevorsel , province d'Anvers, c'était une colome agri­ 
vole, fondée sous le Gouvernement des Pays-Bas; la suppression 
de cet établissement date déjà qe, quelques années. 
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~ 2. - Prison,, 

1° Maison de réclusion de Yilvorde. 
Au 51 décembre f81;,, sur une population de ü05 détenus , 

-416 fréquentaient l'école, rendue obligatoire pour les individus 
figés de moins de quarante ans. 

Les 416 détenus dont il s'agit étaient répartis de la manière 
suivantc : 

37!.J Ltat dt l'insu uc 
non duus les u olo­ 
auachees <111 x 111-11 
,011, d" ,11 tcnt w11 

Ne sachant ni lire ni écrire. 
Sachant lire et écrire imparfaitement. 
Sachant bien lire et écrire . 
Ayant reçu une instruction primaire complète . 
Ayant reçu une instruction moyenne ou supérieure. . 

133 
1rî8 
91 
3f ,... 

,) 

Les progrès des détenus sont beaucoup plus satisfaisants depuis 
que la classe a lieu tous les jours. Cependant il en est un certain 
nombre dont il est impossible de vaincre l'apathie. 

Le programme de l'enseignement comprend toutes les matières 
prescrites par la loi. 

2° Maison de correction de Saint-Bernard. 
En .f 845, il y avait deux écoles à la prison de Saint-Bernard, 

rune pour les enfants, l'autre pour les adultes. 
La première comptait 90 élèves et la seconde 80. La fréquen­ 

tation de l'école est obligatoire pour les enfants, facultative pour 
les adultes. On enseignait les mêmes matières dans l'une et l'autre 
école, à l'exception d un cours de géographie donné aux adultes 
exclusivement. 

Aujourd'hui la fréquentation de l'école est obligatoire pour 
tous les détenus ayant moins de 40 ans, et facultative pour les 
autres. 

L'école est dirigée par le sieur Bisschop, instituteur très zélé et 
très capable. 

La méthode d'enseignement est en partie mutuelle et en partie 
srmultanée.c--Il y a trois salles d'école, et les détenus sont divisés en 
deux sections, la section flamande et la section française ou wal­ 
lonne. Il y a trois classes, une classe inférieure, une classe moyenne 
et une classe supérieure. L'enseignement est gradué d'après cet 
ordre, et il comprend l'ensemble des matières prescrites par la loi. 

5° Maison de force de Gand. 
Dès 1845, on s'est plaint de l'organisation Incomplète et 

défectueuse de l'enseignement aux écoles annexées à la maison 
<le force et à la maison d'arrêt de Gand. Voici duos quel état se 
trouve aujourd'hui l'enseignement clans ces maisons. 

Le rapport de l inspecteur mentionne quatre écoles attachées 
à la maison de force de Gand. ~ms détenus y reçoivent l'instruc­ 
tion. Les salles d'étude sont très convenables. 

L instruction se donne en flamand et en français; elle se borne 



:iï!J. Lt.u lie l'rn,11 uc- 
11011 du 11, los écoles 
attuehées nu, mai­ 
,011, lie 1h:tl'uhon • 
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tl la lecture, à l'écriture, ù l'arithmétique et ù un peu d'ortho­ 
graphe. 

Les élèves sont partagés en 6 divisions, 5 divisions ïrançalse- 
et :5 divisions flamandes. 

L'organisation des écoles est loin d'être parfaite. L'instruction 
est presqu'uuiquement donnée par les moniteurs, au nombre 
de 24. 

4° Maison de détention militaire d' .11 lost, 
En 1845, 800 détenus environ fréquentaient l'école. 

Le nombre s'est élevé, pour 184!>, ù. • 
Pour le I= janvier 1816, à . 

Id, 20 juillet id. à . 

Un second instituteur serait nécessaire. 
Il existe dans cette maison une bibliothèque circulunte tl 

l'usage des détenus ; le nombre de livres distribués chaque 
dimanche vade de 200 à 2~0. 

D0 Maison de sûreté civile et militaire de. Bruqes. 
L'école, bien organisée, est sous la direction du sieur Staqué, 

instituteur privé, lequel consacre 6 heures par semaine à l'in­ 
struction de 64êlèves, dont 19 militaires. On enseigne les matières 
prescrites par la loi. La salle est bien aérée, mais trop petite. Il 
n'y a pas d'école proprement dite pour les garçons, non plus 
que pour les femmes adultes. Cependant il y a dans la maison 
une sœur de Champion qui donne des leçons de religion et de 
morale. 

6° Maison de sûreté civile el militaire de Liége. 
Au mois de juillet t845, le nombre de prisonniers inscrits 

pour la fréquentation de l'école de cette prison ne s'élevait qu·,'t 
vingt élèves. 

Aujourd'hui ce nombre est encore réduit à douze. 
L'instruction est donnée par le sieur Bachclot 1 instituteur 

depuis 50 ans. 
Outre cette école, il y en a une seconde attachée à la prison 

des femmes; -f 2 élèves de l'âge de tO à 40 ans sont instruites par 
une religieuse. 

7° Maison de sûreté civile et militaire de JJJons. 

En {845, l'instruction était donnée aux détenus par le sieur 
Grootaers , âgé' de 55 ans, instituteur· très recommandable. 

Env iron 60 élèves assistent quotidiennement aux leçons. de 
l'instituteur Grootaers; les progrès des élèves soO:t généralement 
satisfaisants. 
tes ,femmes détenues. dans ceUe prison sont confiées à deux 

rèllgîeuses qui, faute d'une salle et du mobilier 11iécessâire, ne 
peuvent organiser l'enseignement d'une manière convenable. 
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8° Maison de sûreté civile et militalre d'1Lrlon. 
Il n'y a pas d'école proprement dite, annexée à cet établisse­ 

ment. Quelques leçons sont données isolément aux détenus. 

9° Maison de sûreté civile et militaire de Termonde. 
En 18451 les détenus ne recevaient que 4 heures de leçons 

par semaine; les femmes y étaient dans la proportion de 1 à ü. 
Actuellement il s'y trouve 126 personnes, ·100 hommes et 26 
femmes. 
Les femmes sont instruites par une religieuse qui fait preuve 

de zèle et de d'aptitude, et qui emploie la méthode simultanée; 
sou traitement annuel est de 600 fr. 

S 3. - Écoles régimentaires pour les enCants de troupe. 

Lorsque le Ministre de l'Intérieur, 1\1. Nothomb , réunissait 
les documents qui ont servi ù faire le rapport décennal du 
28 janvier f 842, il s'adressa, par lettre du 27 mars f 84f, au 
Département de la Guerre, à l'effet d'obtenir, sur la situation et 
l'organisation des écoles régimentaires, les renseignements sui­ 
vants: 

1° Le nombre de ces écoles; 
2° Les noms et prénoms des instituteurs qui les dirigeaient; 
5° Le nombre des sous-officiers et soldats qui les fréquen- 

taient; 
4° L'indientiun des traitements et des émoluments dont 

jouissaient les instituteurs ; 
~0 Les matières d'enseignement ; 
6° Le mode ou la méthode adoptée pour l'enseignement; 
7° La durée des classes pendant l'année. 
Les renseignements envoyés le 2 juin suivant au i\linistre de 

lIntérieur par le Département de la guerre répondaient aux. sept 
questions ci-dessus et faisaient voir que les écoles régimentaires, 
encore soumises à un régime provisoire, avaient pour objet 
spécial de perfectionner la première instruction que pouvaient 
avoir reçue les sous-officiers et soldats : il y avait une école par 
régiment et deux pour celui des sapeurs-mineurs; rien n'avait 
été arrêté quant ù l'instruction des enfants de troupe. 

Cet objet étant compris dans rorganisation de l'armée, qui 
devait prochainement avoir lieu par une loi spéciale, M. Nothomb 
jugea que les détails sur les écoles régimentaires , telles qu'elles 
existaient à cette époque, ne pouvaient figurer dans le rapport. 

Plus tard, lorsque la loi organique de l'instruction primaire eut 
été votée , on s'est demandé si les écoles régimentaires devaient 
ètre soumises au régime d'inspection établi par la loi. -Aucune 
décision n'est intervenue, mais l'avis du Département de l'Intérieur 
sur cette question a toujours été le même. Il a été exprimé 
par 1\1. le Ministre Nothomb, dans 1a commission centrale. 

:i79. Ùuldc l'wstmc­ 
lion dans les écoles 
attachées aux mai. 
sous de tl~tentwn. 

580. Les étoles I é);L­ 
mentaires pour le, 
enfants de troll pe 
tombent-elles sous 
l'application de l,1 
loi du 25 septem­ 
bre 18-i2"? 
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11 faut faire une distinction entre les écoles réyirmntah'es, pro­ 
prement dites, celles qui ont pour objet de compléter l'instruc­ 
tion militaire des sous-officiers et soldats, et les écoles d'e11,f'ari.ts 
de troupe. 

Les premières ne sont point des écoles primaires, elles n'offre-nt, 
en quelque sorte, que des séances de théorie, auxquelles l'inspec­ 
tion créée par la loi de 184,2 n'auralt rien à voir. 

Les secondes sont <le véritables écoles primaires, entretenues 
aux frais d'une caisse alimentée par l'État; elles ne pourraient 
échapper il l'application de la loi. 

l\fois convient-il que l'inspection soit exercée, dans ces écoles: 
de la même manière que dans les écoles communales? Le Dépar­ 
tement de l'Intérieur pense que des règles particulières doivent 
être observées à cet égard. 

Quant à l'inspection civile, il ne paraît point nécessaire que 
les fonctionnaires des deux degrés s'en occupent : l'inspecteur 
provincial doit se mettre en rapport avec les chefs de corps, et Sf1 
charger lui-même de la visite de l'école, sans l'intermédiaire des 
inspecteurs cantonaux. 

Quant à l'inspection ecclésiastique, il semble qu'elle pourrait 
être déléguée par l'évêque à l'aumônier, et non pas aux inspec­ 
teurs diocésains et cantonaux ecclésiastiques. C'est, du reste, un 
objet à régler entre le Gouvernement et les évêques , l'arrêté 
royal du 7 février 1845, relatif à l'inspection ecclésiastique, 
ne prévoit que les rapports de cette inspection avec les autorités 
civiles, il ne fait point mention des autorités militaires. 

Le Gouvernement s'occupe de la question. 

Dans le rapport décennal du 28 janvier ,t812l on a présenté 
un relevé du degré d'instruction qui a été constaté chez les mili­ 
ciens, au moment du tirage au sort; le même travail ayant été 
continué chaque année, on place ici les résultats recueillis. 
Si l'on JlCUt tirer quelqu'induction de ces chiffres, quant au 

progrès de l'instruction primaire, il faut les reporter à quatre 
années au moins en arrière; ainsi les résultats constatés pendant 
la période triennale qui nous occupe, se rapporteraient à une pé­ 
riode scolaire comprenant les années 1859, ! 840 et 1841, période 
antérieure à. la loi de 1842. 

Les chiffres recueillis chaque année paraissent devoir être 
consignés parmi les annexes de ce rapport, afin que la série des 
renseignements ne soit point interrompue, et pour que plus tard 
on puisse établir des comparaisons. 
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Arrivés au terme de lu tâche <tue la loi impose à lndminlstrntlon , jetons 1111 

coup d'œil en arrière, et récapitulons cc qui a été fait et cc qu'il reste à faire pour 
achever l'organisation de l'instruction primaire en Belgique. 

L'inspection civile et ecclésiastique est constituée; clic fonctionne régulièrement 
depuis la. fin de !845. Cette institution 11 déjà porté ses fruits, clic peut être jugée , 
l'influence qu'elle a exercée sur les écoles est des plus heureuses. Le renouvelle­ 
ment du mandat des inspecteurs cantonaux: civils a prouvé que ces fonctionnaires 
justifient la confiance que l'administration centrale avait placée en eux et qu'ils 
ont conservé ou acquis celle des autorités provinciales. 

Grâce au zèle et à l'activité des inspecteurs , nous avons pu acquérü- une 
connaissance complète de la situation de l'instruction primaire dans toutes les 
communes, constater les besoins et les ressources des moindres hameaux, amener 
la régularité dans les dépenses, assurer aux ndministrations pauvres les secours 
que la loi leur promet, tant sur les fonds provinciaux que sur ceux de l'État. 

Le personnel enseignant a été l'objet d'une sollieitude toute particulière : l'arrêté 
royal du 51 décembre 1842, en promettant à la vieillesse de l'instituteur des moyens 
modestes, mais certains d'existence, a rendu la carrière de l'instruction primaire 
moins précaire et plus recherchée. 
La position de tous ces utiles fonctionnaires a été régularisée: tous ont aujour­ 

d'hui un titre de nomination revêtu de la sanction légale qui les met ù l'abri de 
l'arbitraire. 
Le droit du pauvre à réclamer l'instruction gratuite 1 et l'obligation pour la 

commune de la lui procurer sont inscrits dans l'art. ti de la loi. Dès le mois de 
mai ·1845, un arrêté royal a réglementé celte matière dans tous ses détails; h· 
règlement pour l'inscription des enfants indigents est aujourd'hui exécuté dans 
toutes les provinces. 

Au vœu de l'art. rn, toutes les communes du royaume ont eu à s'occuper du 
règlement des écoles; cette grande opération) ù laquelle devaient concourir les 
communes, les autorités scolaires, les députations permanentes des conseils pro­ 
vinciaux, et le Gouvernement, a été achevée en moins de deux années. 

~ 
Préparée par le Ministre qui fut le promoteur de la loi de 1842 1 elle n'a point 

été abandonnée sous l'administration de l\I. Vm1 de "\V eyer , c'est sous le ministère 
actuel que la consécration légale a été donnée à cet acte important, par l'arrêté royal 
du -1 ~ août 1846. 

Les conférences d'instituteurs, préparées pat les soins des inspecteurs, dès la 
seconde année de leur entrée en fonctions, ont été essayées dans chaque arrondis­ 
sement pendant l'année suivante; elles ont été généralisées immédiatement après la 
clôture de la période triennale. 
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Les rapports des inspecteurs sur la manière dont elles ont été conduites , en ·1846, 
sont, on ne peut plus satisfaisants. Les essais, tentés pendant deux ans <le suite, 
peuvent être considérés comme décisifs, l'épreuve n été suffisante et l'administra­ 
tion centrale est 1naintenant assez éclairée sur cette question pour pouvoir arrêter 
définitivement le r(\gle111cnt prescrit par l'art. .f 9 de la loi. Jusqu'ici <les circulaires 
d des instructions ministérielles ont préparé la voie : des changements ont pu, 
sans difllculté, être successivement apportés aux premières dispositions, selon qm• 
l'expérience en avait montré l'opportunité. 

En agissant de cette manière , on était moins exposé à la fûchcuse nécessité dl' 
revenir sur des dispositions cléjù revêtues de la sanction royale. 

Les résultats Iles conférences ont dépassé notre attente; le zèle déployé pa1· 
1\1.M. les inspecteurs dans cette organisation a beaucoup facilité la tâche de l'ad­ 
ministration. Le règlement (lOUITU être arrêté définitivement pendant les premiers 
mois de ·f 847. 

Un extrait des rapports de Mi\1. les inspecteurs provinciaux sur la manière dont 
les conférences out été organisées et tenues en 1846, 5e trouve parmi les pièces 
justificatives. Ces détails sont étrangers à la période triennale dont s'occupe ce 
rapport , mais on n'a pas cru devoir s'arrêter à cette considération, il a paru utile 
de faire connaître officiellement l'état réel des choses sur un objet auquel, :1 
bon droit, s'attache un très vif intérêt. 

Le même esprit de circonspection qui a empêché le Gouvernement de régle­ 
menter, de prime abord, ce qui concerne les conférences, l'a aussi guidé dans 
l'organisation de la commission centrale des inspecteurs. 

Cette institution toute nouvelle, dont 011 ne rencontre point d'exemple clans 
les législations étrangères, qui n'a son analogue dons aucune des autres institutiens 
du pays, devait être étudiée clans ses développements pratiques, avant d'être SOU• 
mise à un règlement définitif. L'expérience cle trois sessions paraît suffisante et 
rien n'empêche que fa commission centrale ne reçoive, au vœu de l'art. i 9 de la 
loi, sa constitution définitive. , 

Les inspecteurs, au début de leurs fonctions, se sont trouvés en présence 
d'autorités antérieurement instituées et dont ils venaient remplacer l'action; il 
eùt été dangereux de déterminer, dès l'abord, par un règlement définitif, les 
uttributions de ces fonctionnaires, ainsi que la forme de leurs rapports avec 
les autorités qui concourent avec eux à l'exécution de la. loi. 

Cet objet a été mûrement étudié, il a donné lieu à une enquête dans laquelle les 
autorités provinciales ont fait connaître leur opinion et exposé leurs vues parti­ 
culières. La question est aujourd'hui assez éclaircie pour qu'une décision ne se 
fasse plus attendre et, qu'en ce point encore, l'art. 19 soit exécuté. 

La commission centrale, dans la session de 181a, avait fait faire 11n grand pas 
à la question de l'approbation des livres; les lenteurs qu'on reproche au 
Couvememont en cette matière étaient inévitables. La manière dont la commission 
a procédé est la seule qui pût amener un résultat. Avant de juger les livres, elle 
a voulu les connaître et les réunir. C'est à 'Jtioi MM. les inspecteurs provinciaux 
ont travaillé dès la fin de 1845, quand leurs auxiliaires les inspecteurs cantonaux. 
ont pu commencer à visiter les écoles. - Tous les livres employés à I'instruction 
primaire ont été recueillis; il a fallu ensuite les lire 1 et en délibérer. L'exécution 
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tic l'art. 9 de la loi ne sera plus différée, le Gouvernement est maintenant eu 
mesure de prendre une décision sut· les livres. 

Les lieux écoles normales de l'État ont été érigées; l'organisation en est aujour­ 
d'hui complète; elles répondent ù l'attente du pays; les premiers résultats qu' elles 
ont produits sont d'un heureux augure pour l'avenir. 

Des vingt-six écoles primaires supérieures que le Gouvernement peut ériger , 
vingt-deux existent déjà, et la plupart sont dans un état croissant de pros­ 
périté. 

L 'adoption des écoles normales, créées par les évêques dans sept provinces, s'est 
opérée dans les meilleures conditions, qui garantissent au Gouvernement un con­ 
trôle suffisant, sans gêner la liberté des fondateurs. 

L'arrêté royal du 29 octobre f846, - a offert au pays un nouveau témoignage 
des intentions loyales et patriotiques des chefs de ces écoles. Le mode accepté 
par les évêques pour la délivrance du diplôme d'aspirant-instituteur, l'intervention 
de I'antorité civile dans les examens 1 la sanction donnée au diplôme qui se déli vre, 
comme celui des écoles normales de l'État 1 au nom du Roi 1 voilà des gages qui 
doivent rassurer tout le monde et qui démontrent que l'association du clergé et de 
l'État, pour la surveillance et la direction de l'instruction primaire, n'est point une 
utopie ; que cette nouveauté, consacrée pour la première fois dans la loi du 
25 septembre !842 , est bien réellement d'accord avec l'esprit de notre temps et 
avec nos institutions. 

Dans les dispositions de la loi organique de l'instruction primaire , il faut dis­ 
tinguer celles qui imposent au Gouveruement une obligation, et celles qui lui 
confèrent une faculté : 

Au nombre de ces dernières, on trouve : 
L'adjonction de cours normaux à certaines écoles primaires supérieures , 
L'organisation des concours entre les élèves, d'école à école; 
L'institution d'une caisse de prévoyance en faveur des instituteurs urbains. 
L'administration n'a négligé aucun de ces objets. 
Des arrêtés royaux, qui datent de l'année 18-f.3, ont décrété I'annexation de 

cours normaux à sept écoles primaires supérieures; dès ce moment la disposition 
de la loi est devenue impérative, en ce qui concerne ces écoles; l'administration 
ne pouvait se dispenser de s'en occuper. 

Les efforts tentés par le Gouvernement, pour l'exécution des arrêtés royaux 
prérappelés , n'ont peut-être pas eu tout le succès désirable; mais_les obstacles 
qu'il a rencontrés expliquent les retards. Toutefois on peut dire que l'organi­ 
sation des cours normaux s'est poursui vie, avec persistance, par le Département 
de I'Intérieur , sans que jamais on se soit écarté du plan qu'il avait arrêté dès Ie 
2~ mars f 845. 

L'institution des concours a été étudiée; il a été reconnu que le moment n'est pas 
encore arrivé où l'on pourra mettre ù exécution les art. 2!} à 32 de la loi. 

Quand toutes les écoles seront parvenues à un degré suffisant d'instruction, 
quand l'uniformité des méthodes sera plus générale, quand enfin les chances seront 
plus égales entre les eoncurrents , quelques essais pourront être tentés. 

Une caisse centrale de prévoyance peut être établie en faveur des instituteurs 
urbains. 

80 
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D après l'urrêtè orgauiquc du 51 décembre ,J 842, les instituteurs des villes pcu­ 
veut participer aux caisses provinciales , lorsque leur revenu n'excède })Oint 
-l ,800 fr. par an. Le nombre des autres n'est peut être pas assez grand pour ali­ 
menter une caisse de cc genre; aussi l'.administration s'est-clic décidée ù ajourner l'in­ 
stitution de la caisse centrale, aûn de pouvoir la réunir à celle qui sera fondée en 
faveur des professeurs de l'enseignement moyen. 

Constatons, avant de terminer, quelques-uns des effets que la loi de i 842 a 
déjà produits. 

L'avenir des instituteurs est assuré, la confiance dont ils ont si grand besoin pour 
accomplir leur pénible mission, est revenue pour les soutenir; sùrs maintenant de 
l'appui des Chambres et du Gouvernement, ils peuvent se livrer sans. inquiétude ù 
lems travaux, compléter lem instruetion , perfectionner leurs méthodes. 

Un progrès, lent mais sensible, u été constaté chaque année dans renseignement 
des écoles. 

Le nombre des enfants qui les fréquentent a partout augmenté. Les disposi­ 
tions protectrices de la. loi , développées par l'arrêté royal du 26 mai 1845, ont 
assuré aux. pauvres le bienfait de l'instruction gratuite. Les parents indigents mon­ 
trent déjà moins d'indifférence pour le moyen qui leur est offert de sortir de l'état 
misérable où ils vivent. L'influence du clergé a été d'un grand secours pom 
vaincre cette force d'inertie. 

L'interprétation donnée par le Gouvernement ù l'art. 25 de la loi , a développé 
tous les éléments qui viennent en aide à Î'instruetîon primaire; aucune de ces 
ressources n'a diminué pendant cette première période triennale. 

Oc grands sacrifices restent à faire; mais du moins peut-on en assigner les 
limites, en voir, dans un avenir prochain, l'application et les fruits assurés. 

Le pays est en droit de se féliciter de ces premiers résultats; les rapports de 
toutes les autorités sont unanimes pour constater l'heureuse influence que la loi 
<lei 842 a exercée: le clergé de tous les cultes, dont l'action est ici bien importante, 
et dont l'opinion doit être prise en haute considération, puisque la loi provoque 
chaque année ses observations; le clergé s'applaudit comme nous de ces succès. 
Trois ministères ont concouru à l'organisation décrétée par la loi du 25 septem­ 

bre 1842, et aux actes dont ce rapport a rendu compte; il est consolant de le 
reconnaître, le même esprit a toujours présidé aux décisions de l'administration, 
et la loi a été comprise de la même 'manière par ceux à qui l'exécution en a été 
confiée ; telle est la conviction que la Législature et le pays partageront, nous osons 
l'espérer, après avoir lu et étudié ce document. 

Bruxelles: le 20 novembre 1846, 
Le !Uinistre cle l' Intérieur, 

Coll.Tt DE THElTX. 

FIN DE LA PRE:mÈRE PARTlE. 



( A AJOUTER A.U N° 22. ) 

Chambre des l\eprésentants. 
; 
; 

SESSION DE 1846- ·t8ti7. 

APPEN-DICE 
AU RAPPORT TRIENNAL SUR li'INSTRUCl'ION PRIMAIRE. 

Bruxelles, le 27 novembre ·1847. 

Le JJfznùtre de l'lntérieu1· à JJI. le préside-nt de fa. Chambre des Représentants. 

MoNSIEUR LE Psésrosxr , 

Dans la séance de la Chambre des Représentants du 25 décembre 1846, 
l'honorable M. Delfosse a fait une motion tendant à inviter le Gouvernement à 
recueillir et faire connaître à la Chambre la statistique <les corporations reli­ 
gieuses et en particulier de celles qui se livrent à l'instruction primaire. 

A cette époque, le Rapport triennal sur l'instruction primaire était à 
l'impression, mon prédécesseur, n'ayant point compris les écoles libres dans 
la statistique qui devait y être annexée, ajourna la publication des tableaux 
jusqu'à ce que les renseignements réclamés pussent être recueillis; c'est ce qui 
motiva la note suivante placée à la suite du chap, III dudit rapport : 

<< .N. B. Ici devait être placé un relevé statistique de la population des 
>) écoles pendant la période triennale , le travail préparé ne s'occupait que des 
>) écoles soumises au régime d'inspection établi par la loi. Un membre de la 
>) Chambre ayant provoqué; pendant la discussion du Budget, rm recensement 
>) de toutes les écoles privées, on ajourne la publication de cette partie du 
>) rapport, afin de la rendre plus complète : elle paraîtra sous forme de 
» supplément. )) 

Les renseignements demandés par le Département de l'Intérieur dans les 
provinces étant parvenus à l'administration centrale, j'ai fait dresser les 
tableaux statistiques, qui sont actuellement prêts à être livrés à l'impression. 
Je viens, en conséquence, vous prier, Monsieur le Président, de vouloir 

bien en informer la Chambre qui, j'ai lieu de le croire, ordonnera l'impression 
de ce document complémentaire du rapport triennal. 

Agréez1 etc. 
Le M1:nù;tre de f[ntérieu,,. 

Cu. RoGIEll. 

Dans sn séance du 2 décembre ln Chambre a ordonné l'impression des tableaux qui suivent: 
1 



( 2 ) 

1. Tableau indiquant, 
entre nutres , le 
nombre iles écoles 
primaires p1·op1·c­ 
meut dites , nu 
31 Mt·cnihrn 1g,m. 

NOI\IBRE NOMBR 

Nmts 
D'lNSTITUTl\ICES 

AllOP'f~GS 
D'INSTITUTEUl\8 COll.\lUNAL€S 

UIJ SUBSIOIIÎl!S 
DES --......... .......,,,,---- .•. ·--- . ·------ ---- ~~~----.......,... ' 

,;, :à ~ 
PROVINCES. t 1 C ,;, :: ~ •. li .. ~ ~ 8. .... '""' ; ~- ~ :,::: , .. ~ijj ~::1 "' i "' Q •• e œ Q:, Q •• 

â, 0 " Q, 11, "":fi ""u Q, 11 ,:a.] Q, •• [! .!!' ; ,., 
.; "' - ,!! '<I 

-iii ~ u 
Cl •i,i ~ jj ------------ 

Anvers .......... i~O lt>2 u 

Brabant .•....... 5!.IS 270 159 

Fhmdre occident. :i87 tï!) 2aS 

Flandre orientale. 415 Ua 13!.I 

Hainaut ...•..... 840 'n'S 2;S'J 

Liêge .....•..... 586 293 rn 

Limbourg .•...•. 217 145 9 

Luxembourg .•.•. 403 5.>"'2 U, 

Namur- ..•.....•. 3:.14 2S2 aS 

TOTAi/X .•• 3,748 2,07'5 9:i8 

Voir pages 6 et 7 pour 1844, et pages fO et l l pour i845. 
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D'ÉCOLES PRIMAIRES AU ;n DÉCE!'rll3RE 184~. 

PRIVÉES I NU VEES 

(Art, 2 do la loi.) l'ROPREl\lENT DlTRS -~1--·- œ 
,J ., 
" .•. j ,)l ~~ ::,- c, M 

0~ """ 0" "'"' "'1! "'., 
J! 

.., 
] 

& 

22 

f7 

5 

2 

52. 

,. 

• 

2 

.; 
s:: 

l't:NSI0NN.\1'$ 1 TOTAL 1 ••• ·.::. 
<::, 

--------- E! ~ 

1 
... 

g ~ "' ;q ~ ...Q 
~ ~ " •. :ë Il © 

l, s. .. ~ a ê· ~~ 
;,:::; :, K .. ::: .... 0 •• 0'-'l 0 ~ ~11, O<i:l ~;J "'§, "'"' C. ~ i,.., 

I! ..:! .,, 
J! ..!! "' J! ] 

202 

1157 

:126 

548 

:165 

46 

588 

968 

6J8 

880 

200 

,fü9 

·25 

78 1,725 4,854 
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li. 'l'ulilcan indiquuut 
la population des 
écoles primaire, 
pl'opremcnt dites, - 
uu :H décembre 
18-i5. 

N01~BRE D'ÉLÈVES FRÉQUENTANT, 
NOMBRE au 31 décembre 1843, lea ècofes 

NOMS 70TAL .. -···- - . -- 
DES ÉCOLES ~\DOll'r f:KS PI\IVl!ES, l'll!Vtl!S 

Dl!S t:OIIIIIUNALES ou (,\rl. 2 110 tu PllOl'IIE!lf.N'I' l'tNSlONN.\TS TOTAL. 
SUllSWIIÎKS. loi-) on-es. 

·-, îf~ ____,___ ...-.- ---- ' PROVINCES, . ~ w: ,,; ,,; 
~ ui 

,,; •- ,,; 
0 .. " r.ti ,,, ~ :,,,, . ;,; ,,; ;,; • O• ., " ,,; ~ . u a .... ~ 8~ ~ 0 "' 0 "' 8- "" 0 

0 ◄ :c ii: ., . ~~ "' U• ,-l .., U• "' .. ~ ~~ ..., " .., ., .., "' .., "' .., .. .., . . - ... - .•• ::l ... - ..• ;;; ~ 
.., 

" . •• <!J •• u •• "' .. "' .: 
" " 0 ----------- 

Anvers .... - - - 388 12,VOO 8,400 1,760 1,800 » » 5,800 6,200 .. . 20,160 16,400 

Brubnnt ....... 968 0,423 G,103 7,26:l 5,G35 390 1,1167 12,125 10,522 » " 29,200 23,727 l 

Flonùro occidentale 658- 12,324 3,572 12,35::! 18,141 1,450 2,453 G,032 6,988 » » 32,158 30,154 

Flandre orientale. . 413 l0,670 6,014 4,619 3,701 00 60 2,9S9 3,345 .. . 18,378 13,123 

Uoinaut ..•..•. S80 l6,8-10 9,475 9,500 8,870 69 75 7,730 [3,090 » " 34,139 3!,5IO 

Lit!ge ......• , 503 14,922 l0,386 472 3-i2 856 004 7,663 5,017 " " 23,91:l 17,549 

Limbourg . . , • - 200 5,885 4,691 622 348 707 002 " " ,, » 7,211 5,641 

Luxembourg. . . , 4;9 " u " " " " ,, u " ' " " 

Nomur •...... 365 17,018 ll,582 1,564 1,263 » " 400 5-20 " " 18-,982 13,365 

--- -- --- -- -- --- --- 

110T,UIX •••• 4,834 W,%2 60,223 3S,J5t 40,103 3,562 5,561 ,12.'1"7lt9 4j,5S~ . " 184,444 151,469 _.,_.,_... 
335,913 

Voir, pages 8 et 9 pour 1844, et pages 12 et 15 pour 18415. 
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NO!UilRE D'ÉLÈVES FRÉQUENTANT GRA'fUITE~IENT, 
au 31 décembre 1843, les écoles 

-- 
A»onilss PRIYÜS. PRlfÉES ., 

®l1orni11tîi,11~ • CO:UllUNALES 011 (ArL 2 de lu l'ROl'IIE.\IE .l''I' PE:ISIO:\"~.l'l'S TOTAL. 
(·. 

suusrorres. lui) D11'E~. - _,_ - .--...--. ------- .,; .,; .,; .,; .,; .,; 
"' ,,, •·· .; "· .,; :,, .,; "· .,; " .,, 
8- "' 0 "' 0 " 0 ~ 8- .., 0 :..: .., ~- .., <;· ., <,;• .., U· C: " C: "' .• C 2 ◄ .., ., ., .., .., 
" .; -< ;;: -< ;;: -< ;: < ;;: < ., "' <J <J ,; 

"" 

4,2U • !,002 l,13'.! 1, lUS . " 600 2,50.i » " i;,io:i &_t.>01 

8,206 3'11C9 1,943 2,223 273 711 5,023 3,71ï . ., 1:-, 1 ~(ij li ,76,l 

l 
5,4U 1,060 7,6J6 !0,330 1,0~9 ·~526 1,-13,i 2,513 " .. 1,;,r,s1 li,-H9 

~,382 3,19~ 1,613 1,454 00 60 1,001 1,4;;7 " ., S,Ob~ G, !61 

9,70O 6,410 4..,::;90 4,4SI 40 50 2,00;; 3,500 " .. l6,33.) n.so: 

10,863 G,77S 193 110 4~l 41:; 2,Gi3 2,5~j, ,. » l-i,152 9,897 

2,1$ t,52~ 36:l 180 M 165 » " " ., 2,G33 l,SGS 

» " . n . " " " ~ " 
,. 

" 

813\3 6,814 3-iO 704 . . 99!.i l,~ ., ,, 9,679 a.ns 

' 

-- -- 1~., .. .- -- -- -- --- -- -- 

:.1,3S; ~2,SG5 2,0l!l 2,031 11,9:m l7 ,'174 » . ss.rsu 71,019 ~---- 
162., 139 



( G ) 

ll1.1'nblcnuimliqunnt 
cntrenutres lcnom­ 
bre des écoles pri­ 
mnires pro1>re111cnt 
dites, nu 5 décem­ 
brc 18-H. 

NOi\1131\E NOi\lBRE 

NOMS 
D'INSTlTUTl\lCES 

A1w1,·rfxs 
ll'INSTITUTEUl\S COM~IU:-i,\US 

OU suusunûss, 
DES 

. -----....... ~-- . -----........---~- ..-~....___,,,----- .... .• ~ .,; " ~ 
~ ~ .. 

PROVINCES. ~ 
C 

L~ 
C ~ '""~ LO '- ~ L 3, ~" .., "'"' .~ lg "L ë a g~ t "' ,n o;:; c ct 0 d 

" " C "'"" ~~ c.. "' Po.] "'" ,. 1: <Q e -e ..., 
~ .; ] .:!! ~~ "' -~ ~ ~ " - - _ _...-,,,.- ... ~-- - ~~--~ 

Anvers .......... 1s:; l:i7 50 

Brabant ......... 40!) ;;1!) 9(i ,' 

Flandre occident. G07 t81- 2:iS 

Flandre orientale. 42!) 17;; 95 

Hainaut ......... 81il 5();) 246 

Liégc ............ ,:t:05 su 41 

Limbourg •.. - ... 245 ia4 l8 

Luxembourg ..... ,'12 5,fü 76 

418 508 67 
. 

Namur .......• •· 

'fOT,~UX •· •• • 5,91i7 2,21il 021$ 

Voir, pages 2 et 5 pour 1845 et pages fO et f l pour iS.ia. 
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DES ÉCOLES AU JH DÉCEMilllE 1844. 

<n 
11n1vKxs. l'lllY~~S TOTAL. .9 l'liliSIO!'/NATS, 

(Art. 3 do lu loi.) l'I\Ol'llf:!IIENT uir ss. s:Î 
"' .. -~ --------------- ~---......._....-.....-.------ ,._, - <., 

~ ~ ~ ~ <n 

"' "' ~ -=, 
"' .. ~ >< G = •.. v ., = •.. :è = ..; = . 

•• 0 .... •.. 0 .,,,, ,..o .. ., J. Vl ,_ s. we.> ..... 
::, .. :,::: ">< ::, ::=: ::,::: "" 0 ~- :i=: = , = •.. ::,:: 0~ 

~~ """ 0::, 0" o._,, 0::, 0" o<.;c; 0 • 0 " 
O<.:l 0::, 

"""' "'" "' ci; "' .. """ """" "' "' "' " "'" "'~ c.~ 

! .::: "O "' ~ "' Jl ~ -~ ~ ~ .., .. ~ "' .• ~ 
~ ., " . 

-- -Y------ ---------- -- - -- 

" 18[) " 37ü 

22 tî20 ,, %7 

22 2{)0 » titi-'. 

5 10[} .. 36!> 

~ 5,j(i " !)IU 

?> uo " {!)7 

• 36 " ~08 

• 58 " 4:i!) 

• l7 " 59"2 

67 J,1>9(! » .{,S;i2 
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1 V. '1'11h!L•.iu 111clt 
quau: l,1 popula- 
11011 ile, ecoles p11 
mau r, p1 o[ll emcnt 
,hte,, ,Ill ::i dcccm 
ure 18-H 

i\OM~ 

Dl> 

PROVINCES, 

NOMHIŒ 

10 r\L 

DES ÉCOLES \OOl1TLl!S 
l.OllllU~ \US, J ou 

SUDSIUILt.S 

NOMBRI: D'fLÈVES rHÉQlJENTANT, 
au 31 décembee 1844, les écoles 

ili
_Jl___,,____.. 

,,, <r 

G ~ G 

-- ----- l .' .-. r . ~ , r r ' 1 

"' ,,. 
0 
C "' ::; 

= 

1'1111 Ll,.S I l'ltlVlU 
(\rt 1 du la l'llOPll~llti\'fll'll\SI0,1l\\'lS 

lot) IJllf~ 
TOTAL. 

All\ll~ 1 111.J 1 B,&~UJ $,7&0J I,f,aO 1 1,70 v,:wo b,31)0 ll,030 IG, 7l0 

Or.i.lnut 1 9.,7 l 11,&7vJ 8,lv9J t>,770 J,i10 3Jl> l,t>20 111s--. b,781 !f),87G 2'l JIO 

IJ,01.J 19, ,U'J 
I· 

l huJn ecculcntute f lu~ 1 IJ,aU!J J LJI l,4U1 2,711 4,UU 5,970 J2,!li,O Jl ,SJ-1 

l l rndn. urrcru-ile 1 J(,!) 1 ll,~ill L,HS '.!,tlO!.l 2,801 100 70 2,f,Jf) 2,01v » !&,S<H ll,3J7 

nam1ut 0(0 17,SJ9 l0,170 S,70(, S,260 S:i J:!.> 7 ~614 (J,081 ~ 3 .•. .ti,271. l.!1l'i2 

Lu~oe 4U7 17,0W 12,11(. 1, 16! 9ih !JO 1!)2 J,6J..J .:i,36J » " 13,9SSJ IS,639 

L1mbourl) 203 ~.613 4)9l1 69! 57-\ ou 71! . . 7,S:ï3J 6',2'.!0 

Lucemboueg fü9 l'l1~J..> 101129 l,'20::!: 1, 19~ » " 711 568 15,l:!SJ lt ,869 

i.\amur- 3!)'l 16 90~ li , 30J t,68:; a.ais 4'.'.0 5!)2 . 19,0IJ[ 15,'llo 

!---,--,--. ___ , ___ 
TOTll'( " t~0.~.~11(168,:i'J.6 

~ 
~70,71!1 

Vo11, pages 4 et :-i pour 1843 et page~ 12 et 13 pour !8,i~. 
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NOMBlŒ D'ÉLÈVES H\ÉQUENTANT GRATUITEl\lllNT, 
au 31 décembre 1844, les éooles 

- --- 
All01"1'.ÜS l'IU\'~~S. NUY~~:i QJ)bom1utiono, CO!lllUNALllS ou (AL"l, 2 do Ill 111\0PUEMEN'l' PK:'lSIONNATS TOTAL. 
SUUSllllÜS. loi.) orrss. ---- ------ 1T ~ 

.,; "' .; .• .,; "' ;,: .,; "' "' ~ Yi " .,; :,, .,; :,, .,, 
0 " 8~ ., 0 µ 0 

"' 
0 "' tJ, .., .., <.• "' <.;• ,., ..,. .., <.;• 

~ = .., = .., = .., = .., "' = "' ... ... ... ~ ... .., .., 
" ;;; ô ;;; <) •• " ;: " "' " "- 

4,537 2,235 lt,12:> l ,2i7 " " suo ~,400 " " G14f.i2 ~,072 

9,953 6,717 2,053 2,8:?7 231 803 -1,821 3,5l0 " " "Nf,061 13,SJ7 

6,031 1,267 8,131 10,99G 1,176 1,696 1,316 ~,417 ,, " 16,687 16,106 

6,G06 3,252 1,461 1,607 100 70 ~,26S 9;;7 " " S,135 i>,SSG 

10,110 6,664 4,39'.! 4,361 50 2.25 2,607 4,604 " " 17,150 15-,S54 

10,155 7,145 610 45~ 119 172 2,M7 2,553 ,, ,. 13,537 10,625 

2,343 . lt583 40$ 3il 97 221 " . " » 2,84S .'.?,U-1 

4,190 3,431 303 358 . " " » " u 4,1,93 3,7S9 

10,722 6,386 1,410 2,2tl " ,, • u " ,. 12',13~ S,6'.!9 

. 
----·- 

-~- ... +~ -1- 
63,647 38,979 1,7î6 3,187 13,4S9 ,,~2 16,5611 " 

1 
ISt,976 

5 



( ro ) 
V, Tuulcuu indi­ 
qu11nt,cnt1·cnull'cs, 
le- nombre d'écoles 
primaires 1u·op1·c­ 
meut dites, au 31 
dércmhrc l!Wi. 

NOi\'111RE N0~113RE 

NOI\IS 
ADOPTfi!s 

D'INSTITUTEU.llS D' INS'L'ITUTRIC:ES COAI.IIU:I' ALle:S. 
Oil SUDSIUlli~s. 

ll~S -- --r----- - - ·--------------- --------- 
~ ~ .;, ~ l>ROVINCES, 

.,; 
L \1 ..• 

~ "' C: 
L ~ ~ ,-.3, .. ~ • 0 ,_ ~ 

" 1l, "'- ~:::: = •• - ., . =::: ~s ~ "" ~ ""' oc, 0"' - .. O<;, 0" u " a "" .,, c.~ "'"' "' .. "'J! ~ " ~ " "" "'" ,_ ,_ ] V. ..., 
0:, '<iÎ c:, ..;; ] 

.. 
J! 

,\tt\'Cl'S ..•••• , •• , : , 386 21 380 9 9 5 148 1 8 21 

Brabant. .........•. 67!> 18 5JO 18 ::w 4, 27/J 10 26 71 

Plaudre occidentale .. 51:; s 997 s 67 1 1.l5 21 42 165 

Flandre orientale .... 857 i7 6:'55 15 56 4 165 H5 25 124 

Hainaut .......•.... 706 ,rn tS9:i ss 9:i rs 202 68 102 HO 

Liége .......•...•.. IT65 23 2i>2 17 26 19 286 1 5 42 

Limbourg •...•...•.• 212 ,{. 55 24 6 5 153 1 4 4 

Luxembourg ...•... - 419 3 50 25 26 25 504 l) 5 64 

Namur .•.••.. _ .•.• 562 il 120 5 45 19 2~9 li 54 21! 

-- -- 
TOTAUX •••••• ,1:,675 tl50 5,592 175 547 94 1,909 128 2ti1 624 ,~~ 4,82J s,tfüa 

8,588 
1 

Vairt pages 2 et 5 pour 1843 et pages 6 et 7 pour 1844. 
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D'ÉCOLES PRIH,\IRES, AU :n DÉCEMBRE 1845, 

PIIIVÉSS. PlllVÜS 

(Art, 2 da 1~ loi.) Pl\01'118.ll&NT UlTHS. 
PENSIONNATS. TOT,\!.. 

- . -- - ®b~rruntion&. 
~ - -- ' - - - .. :à w "' .. ~ ,; " ., :l a •• :à .. ,J w ~ " ~ Il i:: .] " :;~- •• w ••• 0 .. ~ .... h 0 .... .. "' •"' .. "' :,~ :, " :, U• 

~G ">< :, <• g§ " .. ::, ~ .. :,- :, .. 
~~ oe:, 0:, &5= 0" J! z, 0:, Oc, o<:a 0" i:i..5! "' •. "'~ o.. " g..] """ ;::..=.D ~.!1 •. ., 

ii'.l 
...., 

"' ~ .,, 
.51 

.., 
] 

..,, - .. " "' ~ J! •. " 

" a » 'J7 fr/ 67 3 18 . 71i 126 256 

1 5 19 4 J6 80 177 :.H 42 8 li!) f7I fjJ!) 

2 6 18 42 o7 f9!) 10 11 1 142 H7 .{!)i, 

Q . 2 8 46 !05 27,{ 46 ,o " Hi 180 !>71 

» !) ' 59 80 i!J6 o9 69 2 261 278 1>I" 

.. 1 2 22 40 116 i 5 " 50 6S 446 

,, • " 5 7 29 l 4 ,, 11 i8 186 

" • • 1 1 ,o - ,, .. 27 29 408 

,, :n • 11 i4 Sa :5 8 ., 64 7a 519 
•• -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 

!5 57 56 2151 479 l,15J 161 201 il 892 1,062 5,715 

- - 
1S,667 



( t2 ) 

V l. 'l'nhlcau ituli­ 
C(Uaut ln_ popul~­ 
!1011 de, ccolcs p1·1- 
maùcs [ll'Orl'e1UC11t 
dik•, nu 5 décem­ 
lt1·l' \8{.:;, 

NOMllHE 
NOMUHE D'ÉLÈVES FHÉQUENTANT, 

au 31 décembee 1846, les écoles 
NOMS ·ro1·.\1. -- - 

DES ÉGOL:CS AUOl'fÉ~, l'IIIYÜS, l'Jlt\'Î.f:~ 

OES tQ,\L\JUNAUS. ou (A,1 2 du la l'110Plll:.\lEt\'l' l'6NSIONNATS - TOTAL, 
suusruuœs. lui) uu ss. 

~ - ..._ 
' - - -- - l1 PROVINC:ES. u, ~ a ci .,; .,; .,; .,; .,; 

= 8. ~. " ;,, .,; ri , . ~ ~ ..• ~ 0 
.,; 

0 "' 0 G 0 
.,, 

8- 3 J ~ 
J = J,.J u ., u 

ta 0 ••• = ~ ..,. ... <)• :; ..,. .., <,;• .., .,. ... 
" f ~ C: C: 5 "' .., " ... "' .., ~ .• ~ .. .., .. ,,. ..• - u ;: ;;: ;::; ;; ~ .. ~ ~ Q <l "' " "' 1 '-' " 

Auvers ....... 75 126 ~3U l'i1656 9,'.!lli 1,381 i.s-u " " 6,:!7j l~,133 320 49::, 23,635, 23,719 

Drobont .. ... 119 171 530 10,s:;5 12,3:i7 4,141 c.cu 31i6 2.,5UO ti,7~J 7,3U3 1,741 ~,238 3~16!!6 31,161 

Flondre cccidentale. 11.2 117 491 12,72j 3,008 13,080 19,146 2,340 3,59!) 1,09J 6,22~ (j!); 1,000 32100.; 32,00S 

Plandre orîentalc .. 113 180 571 1l,Ol5 7,536 5,961 5,70::; 3,000 416 l0,508. IJ,JOO 1,151 t • .:3,J~ 3:l,63l 28,iOO 

Hainaut ... .. 261 2:iS ;;u 19,SSI 9,!)16 11,416 131527 90 71d. 7,767 l0,229 $!).; l,47t 4.0,04!) 3.3,SJ9 

Liégu ....•... ~o 68 440 16,$71 12,430 l,159 1,360 122 16'.l 5,74J {>,.976 2l 12 23,91S 19,940 

. 

Limbourg ....• Il 18 IS& 6,9l-1 5,270 388 36.:; u " 5.jJ Sb3 3; U2 7,930 6,620 

Luxembourg . . . . 27 29 408 13,517 I0,27J 1,060 1,657 " . 381, 413 . u H,!lü3 12,37J 

Nomur ...... 6-i 7:, 319 17,111 n.sss 1,8~1 ll,50t " " SIS 1,083 170 30l 20,013 17,377 . 
-- -- -- 

'fou.1.., .. 892 i.oes 3,713 136,>8S Sl,466 40,410 ji,750 ;;,918 7,481 ~2,S6S 5G,904 5,l30 7,285 230,914 207,886 ------ ________,._. 
5,66ï 4JS,800 

Voir. pages 4 et ti pom· 1843 et pages 8 et 9 pour i81M. 
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- . 
NOMBRE D'ÉLÈVES FBÉQUENTANT GRATUl'fEl\lENT, 

ou 31 décembre 1846, les ëcoles 
- - - 

~DOPILES l'Rl\HS. l•l\lVÜS 
CO!ll!U"I\Ub 011 (Ait 2 de lu l1lt0Plll:.\ll:.!\l' P1ns1oi-.~ 11s TOTAL ©bon v11ti1.1110. 
. ~UllSIUlhl:S Ioi ) OIILl>. ------- ___,,._.._ - ~ _,,_____ - 

,, VI "' "' 
,,. . 

" V 
,, ~ ,, 

"' 
, ,,. " .,, ,, 

"' 0 0 e. 0 0 0 

"" "' V- µ µ c• ...• C· ;:; c~ " ~ ..., 
" 

.., ~ ;:; " 
,., 

C 
., ..., .., ., .. .: ;; -s ~ ~ ;:: ,:; ;;: " ;:: Q ... Q i: 

- 
5,633 z.eso l ,JS1 J .sn . " 77:, 2 91!} u » 7,702 7. stn 

12,055 7,77S 2,B.!9 3,900 r.aso 21233 1GS U7~ 2 .iO 17,SH l 1101', 

6,303 1, lib 6,Si3 12,7SJ l ,j'AG 21,jlJ "')$.! },]'}li ! fi, 171..?'"U 17,71'" 

7,165 3,711J ') 0"'• 2,.llJ'J li l 33~ l,20~ .l,i,J 31 1,0 11,1.1; 10,00; ~ """ 

ll,314 j,64~ b,311 7,605 " 4,S sss 2,691 " 4.:a. th :;!i 16,')J~ 

10,341 7,6&, 476 6J<J 90 110 l,77.!. 2,6b.? » " IJ,6"2 II,312 

2,616 J,93i 29.! 2Ul " . 6' 2Gb 1 6 219il 21468 

4,6-1.S 4,œu 19., 4UO " » " G, » " i,8d 1,.>Sl 

8,5!)1 4,193 1,4G~ 2,1:?G .. ,. 31 l 29> " " 10,3W (,,611, 

-- -- --- -- ----- 

""i"··"' "'"' 
b9,:>72 J9,G61 !4,7w Jl,9S;; 3,339 5,703 7 ,0132 l,i 480 J9 

...__..:.---, 
l~~Ti2 

4 
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YII. 'fnùlcuu imli- 
1111011t le nombru 
1 es écules primai- 
1·1•s proprement di­ 
tes, tenues pn1· 1\c~ 
Instituteurs laïcs, 
:111 51 déeemlne 
Hl4a. 

NOMBlU~ NOMBRE 

NOl\1S AIIOl~TJ!ES 
D'INSTITUTEURS D' INSTlTll'Tl\lCES C01l!IUNAUS, ou suu101üs. 

OKS - 
_________, - 

--- - - ._....,__,.,,.._ .... ~ 

~ J ..; • :j 

PROVINCES. "' " ,; .. 
"' •• rt t -~ ~ i!· ~ ~ •• 0 .... == ~ M :::, t:: :,::: .,,. 

i l'a ~ '" Q" Q<;J Q:, C" "'"' "" "' tQ •.. Ji .. ~ ... "' C. ~ "'~ C " .., 
"' f ~ :! 1 ] -;_; .,, "' 
Q -i::ï "' ~~ " " 

Anvers .•........... ;rn;; :!l HH- 7 9 :5 H-8 l :; 21 

Brabant ... _ .....•.• CHO 7 HiO ,> 30 3 27!) 8 !4 71 

\ 

Plnmlre occidentale .• 47G /;i 5S8 7 67 1 113 17 1G 116 

Fhmdre oricntulc .•.• 7TS H5 266 !) :n 4 fü:i 7 14 H7 

Iluinuut .•...•.•.•.• 671 50 501 i9 93 1G 202 ti7 GI HO 

Liége •..... _ ...••.. 1'--~~ H) !58 6 26 17 2S6 1 5 4i .>.><> 

Limbourg ......... , 20G 2 f2 7 6 5 ms » " 3 

Luxembourg .•...•. _ 413 5 6 1 2-t 1i ::m, • { 6{ 

;,;.amur .••.•.....•.. 515 7 42 ,, 43 I!) 2:i9 4 !) 215 

-- -- -- ----. 
TOT.l.l!X •••• - 4,422 100 1,4157 !59 S-12 7l t,909 9:; 123 156!) 

----------------- ~~ 
4,tKH 1,1H6 

..•.. ------------ 
6,0i7 



DES ÉCOLES PRIMAIRES AU 31 DÉCEMGRE 18110. 

PnlY!lES. PlllVt:liS 

(,\rt. 2 do ln Ioi.) PllOPUE~IE:,iT IJIUS. 
l'EL'iSJQL'il\"ATS. TOTAL. 

-- ~ - ~ - ---- - 
®b1;1crv11tiono, - ~ --. , - - 

,;, :ri ~ g i ,;, ~ " ,. ~ ,,; C: ,;, 
L- ~ 

~ ,;, 
••• 0 •.. ~ •.• w •• 0 .. " .. ~ ~ e. .. " ~ ~- •.. " '-" =~ .,:::, .,,.. :::, ~- ,=: o, M = ... ::,;:; a,.. == c, M 
Q~ ""' 0 = Q" O<.:l 0 a Q" o..-. 0 ~ 0" "'"' o= 
o. "' ""'"' "-" "' .. i:i. i! •.. " ... "' "'"' .,_. •.. "' •.. ~ o." .s .:! ·= 1! ..,, ~ ..,, ,. -0 

1! ~ ~ " - ~ . " 

• . • til so 67 8 :! ~ (i\) !iS •-r 1 _,),. 

• li t 3;; tH lï7 2!) 29 8 l()!) f IO fj;jlJ 
, 
' 

• 5 3 4[ 43 1% !) 2 1 l:ï~ li::i li:ïl 

• 1 8 40 li! 2GJ 39 f;i " 121 !);j ~:i[) 

• -, !) 4 S7 tl3 H)(.i ss 31 2 \N;j tm tiH 

• 1 2 13 21 li-{. l 3 • 41 4:; 4H 

• ,. J> 2 3 29 1 " " !) 6 18:.i 

• ,. » i n 40 . . . 2:5 6 408 

• ,. • 4 ro 515 4 ~ . ~;; 1 3S 51!) 

. -- -- --- -- -- -- ------ 
-,-, 1 SOS I fJ~V t,fü~ " 10 lS 222 521 l, f2:5 H!l 84 

4,0Hl 



( -1(; ) 

\'111. Tabl<•au iudi­ 
•1uu11I, entre autres, 
le nombre tics écoles 
prinrni1·cs !Jl'OJH'C­ 
meut dites, ICUIICS 
pu1· tics corporntlous 
religieuses, nu 31 
déeérubre 18-{tî. 

~ m - 
NO:\lllHE NO;\IBRE 

NO~!S 
,\,O0l''rÊES 

D'IlSSTITU'l'EUP.S D'l:NSTITUTI\ICEG co~11~...-.1us 
OU SUllSIUIÉES 

1)1,;S - --------------- .. ._....,__ ...• _______ "'__,,,~ 

"' i . ~ PROVINCES. ,;, 
; ~- "., "~ 2 ~ . "' "' t -~ L"" .. ,,, ·= =" 5~ "'"' ~ 

tJ) .,, o~ ~:.: ~ ~ . " "" ~ " E "-"' c.. .f "-"' ç:.] "-., e ,o "' -, "' 'O 

~ -.; ~ J . ... ~ "' -~ ] .. 

Anvers ............. 23 n 220 2 " " " ,, 3 n 

1 Brabant. .........•. :rn Il 180 tti >) J )J 2 rn )) 

Fla mire occidcutule .. 'J7 :i 009 1 >l " • ~ 26 47 

Flandre orientale ...• G2 2 387 4 1 .. • s Il 7 

Hainaut. ..........• 5ü 1;; 29S 57 2 2 • 11 41 » 

Liége .......•.....• 23 4 114 11 » 2 " )) 2 ~ 

Limbourg .......... li 2 23 17 » » • :1 4 ·1 

Luxembourg ........ 6 >) 24 2~ 2 i8 » )) ,I. " 

Namur ..........•.. 10 4 78 5 » )) )) 7 2:; » 

--- --- 
t ,03:5 1 114 

,- --- 
2:;i ~i ----------------- _______...... . ..._..____ 

TOTAUX ••• 292 2,0{!) ti 25 » :i3 128 füi 

2,5{1 
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D'ÉCOLES PlllMAIRES AU 31 D ÉCE!\11.HŒ 184!>. 

1•111vl}6s. l'I\IVÊb:S 

(.\tt.~ do la Iol.) l'I\OPllEllt:N'î DITES l'llNSlllN/i.lTS. TOTAL. 

- -- Q)b&rrv11tio1rn. 
.• ---.---- ---------- - - . - - 

.; ~ ..; ~ '!Î rl .; rl 
" ""~ " .,; "' ..; ~ " .; .., 

~ §. " .. " .. .,, •• 0 '-" .... '-" '""' •.• 0 ..... ~"' "!!' c::;: "-' " •· .. ::: "" :,: :, H "~- =>= :, M "~ ""' 0" •. :; O<;l 0" 0:; "'"' 0 0 <:>:; "'-" Q" ... .,,, i:..!! ,,_" •.• ,o 1:-.] "'" o.. •o "- J •.. ., "":.0 i:;.,6. "'" f -0 ~ "O ] "" ~ .!:! "' .,, ..:: ] ~ ] "' ..:: 

{Il) .. )l ,, 6 41 >l n l'.. Il (j t;8 " (a) Aucun tic ces 
peusioun.us ll,CSl 
soumis 1'1 t'tuspec- 
l iun 

(b) (bJ . 5 19 5 5 16 » 2 1;; Il lO 61 :; (b) fil. 

2 5 1:i 1 14 1 1 !) " s ~2 G3 

1) 1 • 6 42 t> 7 51 • ~2 S:i ·12 

» 4' >l 2 t7 )) 1 58 " ·16 l02 " 
le-) Onn .. .l inùirpié 

aucun pensionnat! 
C•l (,·) (<) pnece 11ue ceux 1(U1 

9 19 2 ,, ,, !) 9~ 2 e1istcnt pu eaisseut 

" " ,, " -v f,llltùt o~pc1:rtcnir .\ 
'enscigueme moyen 

(lll~Ù l'~nseignemcnt 
(cl) 

prtm,Hre. 

>) " . 1 4 )) >) 4- ,, 2 12 1 (tl) Aucul\ de ces 
pensionnnb n'tst 
S?UlUÏS à l'In-pec- 
ucn. 

» • • )) 1 >) • ,, . 2 9~ >) _., 

(•) (•) .. • )) 1 4 D .1 8 " !) 37 . (,) ru. 

--- --- --- --- --- --- --- --- ---- --- --- --- 

t> 2ï 18 -2!) ·WS 8 12 117 » S4- 41:15 SI ------- 618 



( 18 ) 

l.'C ,'l'ablc11 u inrliqunn] 
la populnticn iles 
écoles primu il-es 
p1·op1·anwut dites, 
tenues pu!' des ÎII· 
st.ituteurs luïcs,nu 
:S l décembre 18iti. 

NmrnnE D'ÉLÈVES FRÉQUENTANT, 
l'iOllllltE nu 31 décembre 1845, Ies éccles 

NOMS TOTAL ~ ~ 
DES '.Î:C:OlLES, .1uonüs l!R!Vtl!S, PRIYÊKS 

DU C0:11:UUN,\~ES, ou (Art, 2dc la l'llOl!llE.llE~T 1°.ENSIONNA'IS TOT.U •• 
SUllSIU lÊltS. lui.) DITES, 

.. - r-- ____,_ 
~~ -- --- ~ PROVINCES. g ci A ~ .,; .,; .,; "' .,; .,; .• ~ :f ~ ,,, ;,, '" .,; ;,; . ;,; ci ~ .,; a~- u~ 0 "' 8~ "' 0 ., t ~ 8- ... 2 i: ~ . ~- .., "" C:• ~- 

Q ◄ u ~ 0: ..: 0: .., " 
.., 0: ..: 0: ...• ~.., 

i:! Q ~ .,. .., .., .., ., --r. = .,. ..: ., .., ~ .,. 
u ";; .., ;: " ;: .., .; ô ••• .., ,:: .. ;;; ~ 

An'(('rs •..•.. G\J ûS 23{j t'i,Q.j~ 9,216 l ,~84 l,5UI " " 5t50U 0,600 3!!0 100 21,860 17,i.6:i 

Drubant ...... 109 110 536 10,S55 12,231 3,W!l 3}573 37 38 ll,213 ~,63~ 1,611 1,31" 31,0.15 !!~t790 

Floadre occidcntnfe. 13-1 o:;. 43! t?,7!?3 3,063 7,589 7,321 207 432 4,060 3,8S1. 6ta 6S :?.3).2.0J 14,793 

Flandre orientale • 111 9;;, 5:,9 U,7Gl 7,j36 4.l>Ol 3,845 :1,00O 36:i 9,a31 6,2.!7 739 260 32,i138 20,'.!33 

lfainnut ...... ~'i5 176 5U 19,105 9,4'02 6,785 7,50S 00 3l0 7,496 7,361 69:; 478 36,673 25,ll9 

Liége ....... ~ 41 45 444 16,671 11,901 1,100 1,097 1~2 lt;~ 3,3;;~ 3,061 :!3 12 21,46$ 16,293 

Limbourg .... · · 9 6 185 6,%1 a,2;0 9:; S:l " " 463 3;;3 35 " 7,5'17 5,706 

Luxcn,bourg ..•. 2-1 6 4% 13,281 6,714 1,0(;0 1,062 u " 366 413 " " 11,1:n 10,219 

No.mur ....... 5J 3S 319 17,114 ll,39S 605 1,404 " .. 505 701 1:;o " 18,374 13,599 

-- -- -- --- -- -- -- -- --- - -- 

ToT.U1• ... S07 609 3,632 13:i,63'.!: 78,8;6 :!S,520 27 ,53:! 3.456 1,30; 3i ,347 '11),270 4,38S 2,'!5~ :!O'J,:i.\:~ 146,::!l7 ----------- ------- ----· 
5,018 355,-'>60 
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NO~JBRE D'ÉLÈVES FR~QUENTANT GRATUITEMENT, 
au 31 déoembro 1845, les écoles 

... - 
ADOPTÜ~ l'lllVlES, PIIIVÜS 

CO.ll!IUNAL6S ou (Arl 2 ~c 1~ PROPIIE!IEl\ 1 l'KNSIONNAT~ TOTAL, ©botruolion'3. 
SUBSIUlfUS, 101,) urrss, ---- --- ,.-- - 

___ ,_,__ ---~ - .,; .,; "' .,, .,; .,; •.. ,;, ;,, .,; ., .,. ,.. .,; ,... .,; ,... .,; 
0 ., 0 ., 0 •• 0 "' 0 "' 0 1-J v· .., <..• .., <..,• .., ,... ..., V- .., <..,• ..• "' .. "' ..• "' .., 0: ..., " .., "'- .., .. ;;: .. ;;: -< ;;: -< ;;: -< ;;: -< f;; " " " '-' "' '-' 

s.ssa 2,680 1, 1Si l 15--19 " . " . " 1) 7,011 -112!'!9 

l2,9q5 7,65~ l,9S7 s.eœ 37 34 133 1~ 2 " n.us 10,l76 

6,303 1,176 4,173 4,27U 123 29:? 4J6 4H 2 n 11,0lï 6,191 

6,915 3,746 2,000 l,433 llJ 285 412 650 . ,. 9,4fü 6,114 

t0,949 5,396 4,2..'0 3,787 . 165 683 1ru . .. l~,s:,1 10,Ul 

l0,3U 71425 4li0 500 90 140 391 461 » . ll/!S5 8,:;31 

2,616 1,93-i 45 41 » u 62 4; 1 .. '.!,71.7 210:!:? 

4,317 3,0J3 195 ?jQ " " " .. " " 1l,j12 3,263 

8,59-l t,193 246 76!! » " . " . .• StSiO 4.9-5.} 

- -- -- -- -- -- -- - -- -- -- -- 
M,6.!6 37,215 U,713 t5,t0S 363 !)36 2,122 :!,5.jj. :; " 8,"j,18'.!9 :;;;,su -~-- 141,6'\l 
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:\. 'l'.1l;!t,1u uulrqu ml 
1 1 /wpulnt1011 tl<', 
CLV c, }>llllltll! CS 
p1op1 cuient drtes, 
tenues p.u des cor­ 
po1 nuons 1 ehgiou 
,e,, nu 31 11! tom­ 
l>1t' li--{;, 

NOlllBHE D'LLtVES l'HfQUEN l'ANT, 
NOMBHL au 31 décembre 1846, les ëoofes 

NO~IS IOT,I.I - ✓ ~ 
DES ECOLES ADOPThls l'l\11 US. PRI\ U5 

DiS lO)lllU) \LLS ou (Art 2 de la l'l\0l'!ll'1l'\1 PI::~SIOIIN.I.TS TOTA.L. 
SU BSI DIUIS. !01) DIIK> ____,...___~ ·----- ---- - ----. ---- --- -~ ---- -- ---- ----- PROVINCES . . :z ~ .,, "' "' "' "' "' r ~ .,. ,, ,. , ,. ,. 0 "' "' "' "' "' .,, C: ~ .• ~ Md [: 0 0 0 0 0 ~~ "' "' .. "' "' "' ~ = = • t l, ,., <. <., .., <., 

0 ◄ 0- .• ..• ,= C: ::; C C: ::; .. " - ~ A '"' ::l ~ Q ~ .., .: < .. .. ;;:: .. .; -< .: .., ~ •• M 

"' 
<> •... <> "" " " " M " 

Am·e-rs G Jf, ~ " ' " Jl1 " " 77J 5,jJ_! " J9j 77j 6,2Jl 

Brabant 10 bl 3 " UG S'a.l' 1,010 JlU .?.G:!~ 480 1,7,9 130 9.H I ,78! 8,371 

Flandre cee.deutale 8 ;;3 63 " " 5,19l tt,82.J 2,1 lJ J 167 ~G 1,3,1 80 91~ 7,730 17,~\3 

Ftaudre orrcntnlc !J s.; 1~ 2j0 » l,JJS l,8&0 " 81 1, l77 1, l3a 41:? t,2!}2 3,197 815Gb 

Humaut 16 10~ . 4i!, 4j(j, 2,Gll t,,Orn " 40i 2(,9 2,S08 " 991 3,376 10,740 

L,~ge 9 2J 2 " 469 59 263 " " 2,39l 2,0l:ï " " 2,-130 3,647 

Lunbourg 2 12 1 " » 291 ~2 » ,, 90 olO " 12.2 383 9U 

Luxembourg .! 2J ' 230 t,;:J...19 ,, 59;;, " 
,, » >) ,. " 230 2 }j4 

i\-irnur 9 17 >) . ,, 1,216 3,007 " ' 3l3 37b l'.!O 39;; 1,649 a.rrs 

-- --- - -- --- -- ------ --- 

TOTAl,1 !¼ 15J 81 9-~6 2,610 ll,890 27 ~218 2746~ 6,IH 5,321 10,b34 742 5,0J"l. 2.1,57( t,1,669 

- - ---~ l,l~ SJ,24.0 
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NOMBRE D'ÉLÈVES FRÉQUENTANT GRATUITEMENT, 
au 31 déoembre 1845, les 6oole1 

-- -- 
ADOP"flÏES PRIVÉES. PIIIYl!&S 1$bocù11\tio110, CO!lllUN.UY.S ou (Atl 2 Ù<> ln PI\OPllliMENT PENSl01'Xt, TS TOTAL, 

SUBSIDIY.U. loi) DITES. 

~ -----· ----·---- ------- ----. .. ---~ --- ------ .,; .,; i -~ .,; ,,; ,,. ui >: ui "' 
)', ui ,. ~ ;,; 

C 

"' 8- "' 0 0 0 " 
., 

U• <>· "' U• "' ~ .. .. .., .. .., U• ., u- ., c,. "' " "' "' ... .., 
< 

.., ..• .., .. ., -< .., .. ., .., .; .., ;;: .., .: .., .: C ;: ,., 1 ~ 

• . .. 263 . • 775 2,9l0 . . 77;) l,ŒI 

' Q 126 842 1,407 I.553 :l,199 330 790 . 50 2,725 4,57:2 

'" 
. • 4,670 8,504 1,423 ~,~l 14U 7l5 » 66 6,23(1 ll,~26 

250 . 963 876 .. 54 79(1 2,793 3~ 170 2,0:t7 3,893 

36~ 252 2,101 3,678 .. 293 20J 1,926 . 45.1 :?,671 6,S0;:; 

.. 455 16 125 " • 2,381 2,201 . . 2,397 2,181 

• . 214 221 ,. .. ,. 219 . 6 244 446 

331 1,013 . 240 . .• ., 65 . . 331 1,31S 

,. » 1,216 t,36! . ,. 313 295 . . t,529 1.659 

-- -- -- 
946 1,846 10,052 tS,877 2,976 4,767 4,940 11,025 ~ 766 18,943 36,tSt ~ 

55,(29 
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XI. 'l',,Llcna iudi- 
11uu11l le revenu, 

l)C111lunt l'année 
8.{~, tics écoles 
primaires com­ 
munales ou adop­ 
tées, tonnes pa1· 
des instituteurs 
lules. 

NOWIIŒ TOTAL REVENU DES ÉCOLES 
des écoles 

NOMS 
DOr<U,T LEGS 

8UU~lllES 

DES PROVINCES. ADOPl'Èl::S l'O~!lArlO:I~ UXS Ul/ll~AU:t 
CO\IJIUNAUS. 

tics 

ou subsidiées. d'instructien. parliculiers. 
ùu 

bienfaisance. 

Anvers ................. 160 sa • . 4,730 09 

Brabant. ............. - ... 321 1 03 . 2,299 46 ti4,63l tt 

Flandre oecideutnle . . . . . . . 181 U9 » . 13, tfl 99 

Plandrc orientale .......... 20.{ 158 160 00 . ~.«71!0 

Hainaut .................. 31:1 22S (6) . i,4:i2 64 60,1801» 

Liégc ...................... 529 46 . i,787 i6 25,559 57 

Limbourg .•.............. 162 5 ~ 577 rn H,i50 06 

(•} 
Luxembourg •..•.....•.•. 555 6-~ . 4,76:5 5J 2,7'29 07 

Namur •••••..•••..••..... 521 58 2,2'..iS 23 2,7:ï9 :S6 21,611 01 

Touu.x •........•. 2,522 7S7 2,418 25 15,421 ;;o 198,920 64 
- - 

3,109 



com1UNALES J::T ADOPTÉES ou SUBSIDIÉES, 
pendant I'armèe 1845. 

SUllS!DJ::S 
<@bom,otiono. 

Sl'IISIDE:1 suustuss nÉTIUUUTIO:'IS 
de TOT4I., 

communnu.1. proviuciaUl. l'iltat. scolaires. 

7J,120 84 
(n) 

1,~00 00 4t>,t197 60 2:S,0O::i'78 !47,964 21 (n) On •••it omis de rcnseiiiner 
celle somme dans le to.ùlca.u Joint 
nu ra.pporL trienunl. 

117,980 7'5 22,73tî 0O 2,624 00 !S;a ,908 7ts 2~3,179 os 

9i,9:iâ !î5 t2,2:W 25 6,i!iO 00 ?$:i,S:m 00 182,276 7tî 

w.,,018 2( 10,8H 68 s,:rno oo 76,201 Olî 20;$,289 54 

·IW,295 i-1 i2,à7lî 0O 1,f65 00 112,197 96 50-2,864 08 (b) Les fon<lntions sont rêunies 
oux dons et legs des particuliers. 

iOl ,942 56 20,418 41 ~5,792 67 93,t:ilSt 00 286,SJi 17 

29,996 48 5.0OO 00 55,256 73 53,754 ti:5 113,4;94 !)1S 

77,872 oa " l'i!,524 01 66,856 iS 205, ~27 l)., (c) Le chiffre d" r •.. 4,765--33 
comprend too:t à 111 fois tu ton- 
dQlions. ::ainsi que le!S donations et 
legs. 

us,,1;; so 8,~17 00 40,S21S 00 61S,493 SS 284,Sl!} 98 

8:i9,t!ia u ms.tss 10 f88,2611 dii 602,577 8:i i,979,7i7 fJ7 
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xu. TùLkuu indi­ 
quuut le 1·c1"1>11u, 
pentlunt I'unnéc 
l~-{!i, des écoles 
prünuires COIUlllU­ 
unles ou adoptées, 
tuuues !'fil' des cor­ 
pom1 ion, 1•1•li~il'11- 
s11.;~ 

NOMIIRE. TOTAL l\EVENU DES 
des écoleff 

Nüi\1S 

DO~S ET LEGS 
St:BSIDES 

DES PROVINCES. AIIL'PHtS FO!'lllAl'IONS DES BURl':~UX 
CO)IJIIJNUES des 

ou subsidiées. d'inslruclion. ùn 
pa1liculirrs. bienfaisance. 

":; 

Anvers ....•. - ••........•. 1) 5 • . 806 00 

Brabant .....•.•.......••. t u . WiOtl 5,872 00 

Flandre occidentale . _ .•.... • 77 2,686 68 780 00 7,071 il 

Flandre orientale .......•.. 1 26 .. • (H 88 

(b) 
Hainaut ...............•.. 4 52 3,500 00 20,425 7,f, 4,250 46 

Liégc ........•...•....•.• 2 2 . . .• 

Limbourg .......•.......• • 6 " ss 00 2,974 18 

Luxembourg •......•...•.• 20 4 2,087 96 • i ,817 i7 

(c) 
Namur ••..•.•.....•••..• • 52 2,rn oo ss.ss: 00 6,?St2 00 

ToTAUll: ••••••••••• 28 216 10,846 64 5{,568 G9 27,J67 80 ------------ - 2« 



COLES COIIIMUNALES ET ADOPTÉES OU SUBSIDIÉES, 
pendant l'année 18<\5, 

SDDSlllES 
Q}bmuntione. 

SUBSIDES 8DDSIDES 11.ÉTlllllllTIOl'IS 
de TOT4L. 

comm1rnnnx. provinciaux. l'État. scolaires. 

t,000 00 1) • 200 00 2,006 00 

2,864 titi 700 00 300 00 662 2:; 0, füti 71:i 

U,075 6' ·USO 00 200 00 ~) s:;,u20 Oo (a) LC's rôlril•utîons seolnires indi- 1i8, 1>9 ti2 '{llE!cs ici, ne JigurN1t pas ûuus lo 
tableau anuerë ,n1 ripurt trleunal, 
Jl en est de 1111!1110 es fondaticns, 
dons et legs. 

6,670 68 1) • , 5,579 78 10,WS 5,$ 

27,0159 76 2IO 00 1,587 00 28,U:S 06 S{,778 02 (b) Les fond111ion,, ainsi que les 
<lons. et legs. lh~~ particttliers1 co ce: 
<(UÏ concerne les ccr pcrericns, n'a- 
Yaient pas é-té renscigm~i exnerement 
d.1us le tablt:11.u 110111:.xê eu rapport ,, rno oo 2lli 00 590 00 1,700 00 e.sss 00 trleunnl. 

1,870 82 " " 503 50 5,l7;i 30 

i0,11911. ()0 " S,5211 99 4,9158 78 22,78{ 90 

. 
i~,887 00 5,1H5 00 i,895 00 5,689 00 46,847 00 (c} 10,37'1 r... •~rvenl o entretenir 

les ëeeles el le novlr-Iat des }'rt!-res à. 
Namur. 

84,171 45 4,788 ()0 7,-iOll 90 101,1î97 69 270,856 26 

7 
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XIII. 1'11J,Jc1111 indi­ 
'/111111L le 11omb1·0 
, es écoles gnrdicn- 
111', vu snllcs d'asi- 
11,, au :'> l décembre 
IS,{!i. 

NOi\lBRE 
NO.IUBRE DES 

NO~JS 
D'INS'II TUTEURS, V'll'ISTITUTRICES, C0'1>1U!l,\.US, 

DES PROVINCES, ~ -- - 
Êlrnngers. litraog~rcs. 

Pour Peur Pour les 
Delges. Delges. les gurçons. les Illies. deux sexes. 

Am·e~·s .....•..•........•••. • >) 0 ., )) • " 

Brebant. •..•• , •.. · ....• , - .•• 2 • 59 )) • ., )) 

Flnmlrc occidentnle-. ..• , •••. ~ 6 225 f • >J u 

Flandre orientale .•.•.•..•... 2 • 52 • • • • 

Hainaut .•.•.• , •.......•• , .. 25 ]) 95 t 1) >) 5 

Liége .•..••••.•.•.•.••••••. 5 >) .{6 • • >) 6 

Limbourg ••..••.••.....•••. • • 8 2 )) » • 

Luxembourg .•.•.•......•..• • • • • • " )) 

. 
Namur ..•••.••••......••... i • i5 )) >) • 8 

TOTAUX, •••••••• 56 6 ,{65 ' • )) 17 

~ ~ 
42 .{67 

--..._ 
1100 
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COLES GARDIENNES OU SALLES D'ASILE, 
au 31 déoembro 1845. 

A»ot•·rbs ou su nsrn\SES, P1uvbs NON SOUMISES ~b1m;untio119, 
A I."lNSYl:C'l'lON • 

.. , ~ ~ ~ 

1 - 
·ro1,u. 

l'our Pour l'ourles Pour Pour- Pour les 
les garçons. les filles. doux sexes. les g•r~ons. les filles. deux sexes. 

)) » 2 ll Jl 1 5 

)) )) 18 )) 1 . 14 53 

'2 6 i3 ·1 21 ma i98 

)) )) 4 " l t7 22 

,, 2 20 7 i 60 05 

,, » !S )) 4 !) 24 

)) » 6 » 1 )) 7 

)) )) )) " Il " » 

1 5 2 Jl Il )) 14 

5 H 70 8 29 2:î6 594 
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xiv, TJblNu in1li­ 
'lm111 t 111 populo lion 
1 es écoles gardien- 
11c!. 011 salles d'nsi­ 
le, an Jl tléc.184:i. 

NŒillRE 
POPULATION, 

NOMS 
au 31 dénembre 18<\5, dos écoles gardienoos ou sa.llea d'asile 

d'établissements --- 
DES ADOPTIÎ.KS OU 8UBSIDIIÎKS, 

l'nlVÎl!S NON SOUllllSIIS - ~ coall\lUNALES, Il. L'INSPECTION • 
>l 

..• 
::, ~~ w ci -------- - 

PROVINCES. .• ·- 0 - 
" '!l.., ~ e· .• "' ~ .,; .3 .;. ..i " c.•:n ~ :, c,J 

"' ~ "' .; ., .; Q,<> ~g~ a 'd " 
0 .. 0 •• .. 0 •• .. a -<1w <J• ... 

"' 
..,. ... "' 

0- ... "' 0 ::, "= .. ~ 0 "' = 0 •• "' 0 i:... ..., ..., -< u 0 "' .. Es "' .. "' "' .: 
""' 

Auvers ...... • 2 1 • • • H):S 200 3915 50 51! 6t> 

Brabant ..... Jl J8 H5 ,, p p 1,045 844 1,887 404 41tl- 819 

Flandre occid, • 21 177 • • • 696 958 1,054 1,616 2,ts51 4,147 

Flanùrc orient. » 4 18 0 ,. 0 60 67 127 281 440 721 

Hainaut. •.•• 5 22 68 160 i21S t81S 759 8615 1,624 1,245 t,tî6l 2,806 

Liégc .....•• 6 t5 15 .ras 636 1,124 41515 472 927 205 ?$10 775 

Limbourg •.. ,. 6 1 • D D 265 243 506 D ~ 18 ~ 18 

Luxembourg. • » • l) ,, .. " 1) JI • J) D 

Namur •....• 8 G • 506 2915 70l 98 1!)7 29:5 D • • 
' 

---- ;- --- -- --- --- - --- --- --- -- 
Torxux ... 17 84 293 9tH 1,m56 2,010 5,1)69 5,826 7,5!1:5 3,s:m s.sro o,s,9 

---------- - - ~ 
594 18,7:54 
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NOMDIIE DF:S I-:Li'.:VRS QUI JIRJ(QUENTAIEN'l' CllATUITfü\ŒN'l', 
au 31 déoembre 18451 les écoles gardiennes ou snllei, d•nsile 

l'ltlV.ÜS NON SOUlllS~S Ubsrrvations. COIIIIIUNALES, AUOl'TÉKS ou suasunèss. 
A. !."'li'."St1~C'flOX. 

-~ ~ ----------------- ----------- .,; .j <À .j "' "' "' ~ .,; ;,. .,; 0 •• .., .. 0 < .,. ... •.. ~- "' •.. "' "' •.. ., .., .., " ..• 
◄ 0 .. ..• ~ 

., ::, 
u .: •.. .., .;; G ;.; •.. 

• n » 191! 200 505 50 3~ u:; 

• n • J ,02!) 851 i,SGO Hî9 112 271 

• D " 4fi0 726 -!,tSG ti.i9 ;,ti5 412 

l> ,, " 24 5-:t 158 7 109 ue 

{60 i.215 2Sa ti51 66:i 1,216 204 521 ti2:i 

™ 654 r.us 581 406 7S7 2H> 406 621 

,, " » 205 172 57à ,, " .. 

" )) » • n • • • • 

2!)() 264 !!154 74 1:i2 226 " • • 

954 i,025 f,9157 2,917 5,-186 6,1.051 774 l,2:î6 2,0to 

10,070 
" 

8 
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X\'. 'l'11blc1111 indi­ 
quant , entre uu­ 
tres, le nombre des 
école, gm·dic1111cs 
011 ;,nll,•s d'asile te- 
111ws par des in­ 
stituteurs luïcs, uu 
:il llécc111lll'c IS{ti, 

NO!llBilE DES 
NOMBRE 

NOMS 

0 'ltvS'fl'l'V1 EUllS. o'INS'fJ'fUl"IIICES, COlll>IVMALES, 

DES PROVINCES, - - ~ 
-----✓--- - ~ 

Étrang~,c~ 
Pout Pour Pout les 

Belg cs. !ltrougcrs. Belges, les Garçons los filles. <Jeux sexes. 

Anvers. ..•......•.......••• ,. l) (l • • • ,. 

Bmbuut , •.... , .••.•..•.•••• 2 » 29 • • • • 

Plaudrc occitlentnle .•........ :i l) 18/$ i D J) l) 

Elandre orientale .........•.. 2 l) 30 . • . .. 

Hainaut .........•.....•.•.• 23 » 00 " • J) 5 

Liégc ........•......•.•.•.• 5 " 45 • .. ,. 6 

Limbourg ...........•.•...• " " 6 ,. ,. ,. » 

Luxembourg •.....•. · ......• Il " » " ,. .. " 

"!amur .......••.•..•...•..• 1 • ro " • » 8 

'ro'I.\UX .•.•......... 34 " :mo 1 » » 17 ---~- ------=--- 
5{ 400 

- 
454 
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ÉCOLES GAUDIENNES OU SALLES D'.\SJLE, 
au 31 déoembee 1846. 

U>OP'.t.bK.S 00 SUB31DU.h.s:. 
Pntvhs xox SOUMISES ®b0trVlltiont;, 

à L'INSPEC'l'!Oll. -- ~ - ~ - - - 'IOTA!,. 

Pour l'our Pour los l'out Pour l'ourles 
les gurçons les filles. doux sexes les garçons les filles ÛOU1 6CtCS 

• • 2 • • )) 2 

• 1) us • 1 13 20 

» • 6 • f8 tlS3 177 

• ., 4 • i 16 2t 

• 9 18 7 » 60 90 

•• " IS » 2 9 22 

• • lS • • " !5 

• " " • • )) Il 

i ,. 2 » • " 11 

i 2 lS7 7 22 2;:St 557 
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.l.VI. 'l'nblca11 indi- 
4un11L ' entre au­ 
tres, le nombre des 
écoles gnrdlonues 
ou salles tl 'asilo te­ 
nues pnl' des cor­ 
pot11tio11s religieu­ 
scs,au511Jéccmbi·c 
18{~. 

NOMBRE 
NOlllllRE DES 

NOIUS 

D'll'IIS'fl'l'UTEIJIIS. 1> 01:\STI flJTIIICES, CO)t!lllJN.Al.ISa 

DtS PROVINCES, -------- ___,.,,_... ----------- 
Êtrangors. litroug~r~s 

Pour rour Pour les 
llol1Jc5. Hdgcs. les gortuns les fillea. ,lcux seres. 

Anvers .....• , .••........•.• • • 5 " » " • 

Brabant •...•.•.•..... , ..•.. " • 10 ~ " » " 

Plandre occideutale .......... 2 6 SS " li Il " 

Flandre orientale •...•.• , •.•. • • 2 )) • )) 1) 

Hainaut .•..••......•.•.•.•. ,. • 5 1 )) )) 1) 

Liége •••....••....... , ....• •• • 5 Il » 1) )) 

Limbourg ...•.•...•....•.•• » .• 2 2 1) » " 

Luxembourg ..•..•.•...•.•.. » " D )) ~ .. J) 

Namur •....•.•.......•..•.• » )) :5 Il " » u 

Torxux .••.•••.• 2 6 6-. 5 » » J) 

~ ---- 8 rn 

71l 
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ÊCOLES GARDIENNES OU SALLES D'ASILE, 
au 31 décembre 1845. 

,tDOPTfaS OV SVDSIDJEES, 
PUV~>S :NON S01/)IIStS ~bMrtltltÎ(11lO. 

A L•lNSPtC"flON'. 

~ - _ •. ,- 'rOT,\l,. 

Pour Pour Pour las Pour l'our Pour )\!3 

les g•r1·ons. les filles. deux sexes Ios g,.uçons les lllles. doux. sexes. 

" » )) ll )) i I 

" )) 3 " " 1 4 
1 

2 6 7 1 5 2 21 

)► », ll )) Il 1 1 

)) )) 2 )) f 1) 5 

" J) 1) JI) 2 1) 2 

)) » i Il 1 )) 2 

" )) " )) u )) " 

» () " )) " " 3 

2 9 15 i 7 :; '57 
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XYII. 'l'nblcnu iudi­ 
quunt la populatiou 
tics écolos unrdien- o 
ues ou sallesd'asile 
tenues pat· des in­ 
~t ituteurs laïcs, nu 
31 décembre l!Htî. 

N0!llllHE 
POl)ULATION, 

Nm1s 
au 31 décembee 1846 , des écoles gardiennes et aolles d'asile 

ù'élablissemenls 
1•111v.üs NON SOUJIISlS 

DSS COli~UN.\LES. ADOl'"fÉ&S OU SUllbllll!iES. A L'INSl'ECTION. 

~1 "' .. 
-~·§.1 - ~ :, ~~....__....,.._. 

PROVINCES. il .,; ..:i .,; ..:i .,; 
" c.•- i~i "" 0~ "· .,; "' ,,, .,; s "'" 0 "' -<! 0 "' -,: 0 '" .., 
a --<!.., " 

U• ... i,,. V• .., 1-' c.;, 
j 1- 

0 c:•- " ..• 0 "' ... 0 C: 0 u :, o:... .., ;;: 1-' -< ~ "' 
< ;;: "' 0 A <> <> "' 

Anvers •...•. » 2 ., ,, ,, ,, -19:ï 200 :rn;; • • . 
Ilrnbant , .... • w 14 " » ,. 79!> ooa 1,400 2~4 311> mm 

Elandrc oceid. » li 171 " » ,, 178 1G7 5ia !,Ml 2,53:t 3,875 

Flatufrc orient. ., 4 17 " )) » 00 67 127 263. 453 60ü 

Hainaut. .... 5 20 67 IGO 12:5 1s:; 694 7Ga l,,I59 1,2i:ï 1,451 2,076 

Llêgc & ••••• H 6 5 fi 488 656 1,12{ 41î5 472 927 263 JüO 69- ~.> 

Limbourg ..•• )} 5 • " . • f9J iï3 566 • • • 

Luxembourg. ~ » . ., " • ,, • ,, • • • 

Namur ••..•• s 5 )) 506 295 701 93 ~5 151 . . • 

~ 

--- --- --- --- --- --- --- --- --- 
Torsux ••• Oa4 f ,O~ü 2,010 2,668 2,481? 5,W0 J,ff66 4,875 8,45!) 

557 1!S,:59!) 
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NOMBBE DES ÉLÈ\'ES QUI PRÉQUEN'fAIEN'l' GltATUl'l'EMEN'r, 
au 31 décembre 1845, les ècoles gardiennes ou enlies d'asile 

l'I\IV É.~S NOII SOUMISl!S Observations. CO)H!UtlA.Ll!S, Aoonh;s ou suasunèss, A. L'l~Sl'ECTIO.-C, 

~ . - - - - ,,; .; ~ ,;.. ~ "' .,; •l :,: .,; >I .,; 
0 

"" 
., 0 •• .•. 0 "' ..s ..,. ... !-< U• .., "' 

U• ... •• "' ... 0 " ... 0 "' ..., ô ◄ .; t-< < ;;; 1-- < ;.; 1-4 "' <> ., 

• • • f91S 200 591> • • J) 

'. • • 705 601:i 1.,400 !) 12 21 

• • • 77 66 H5 89 tol 192 

• • • 2,, 54 :i8 7 109 HG 

160 i215 2815 1m1 611> i,il6 201, 191 59;; 

48-{ 634 i,US 581 406 7'if/ 2Hi 2;56 471 

• • • 175 U2 5U5 . " ,. 

• • • " • • . D " 

290 264 tfül 74 23 07 • D • 

93i i,023 1,917 2,220 2,00! 4,511 :i24 671 1,toa 
~ 

7,465 



( 36 ) 

X \ïll. '1'11blcnu imli­ 
'/uuutl11 population 
t es écoles gn1·dic11- 
nes ou salles d'asile 
tenues 1inr lies cor­ 
pomtions l'Oli~icu- 
5Cs,nu51 décembre 
18{ti. 

xounns POPULATION, 

NOMS 
au 31 d6cembre 18.!)5, des écoles gardiennes ou salles d-usile 

tl'~tahlimmenls , 

1•n1YÊl:S NON SOUIIIISJlS 
Dt:S - CO:\l!IU~.\LES, .\llOV'I"hS ou suusunèzs. Al. 'li'tSl>~C'l'lON. - - 

" ~~ ;~ . . ----------- _____,...__..--- , 
PROVINCES. " ~::1 .f ri· ui ui • "' ..i ..i J :, c.." ., ui ~ .;, "' ,; 

8 o-" .. 0 .., .,, :, tt (/j <l:l 0 "' ., '" "' s < ~ <.J• o.J •.. U• ... •.. U• o.J '"' = "' " 0 :, c:::.- .• ., 0 < o.J 0 < 
.., 0 

u Q o- < ;;: •.. " ;:. •.. "' .;; ... • "' 

Anvers ...... Il Il t Il u )) Il » u JO sa or; 

Urn.bnnt .•.•• " :i 1 Il Il Il 248 259 487 rno :lOO 2:;o 
' 

Flandre oceld. " Hi ô • Il Il 518 771 1,289 71i I07 272 

Flandre orient. » " :l " )) Il >) ,, » rs 7 2a 

Haiuaut ...•. » 2 t. )) » )) 6:5 tOO i61i ,, t50 t:iO 

Liêgc •.•..•• )) " 2 )) t) » l) )) )) )) 1:m HiO 

Limbourg •.•. )) 1 f Il Il Jl 70 70 HO /) iS 1S 

Luxembourg. )) )) J) » t> » )) )) l) )) >) )) 

Namur ..•.•. " 5 )) » » » )) 1ü4 164 » » » 

-- -- ,_ --- --- --- --- --- --- --- --- --- 
TOTAUX,,. )) 24- IS l) )) J) 901 -t,5--« 2,2~15 '05 657 9IO ___ ___,____ 

·-- 

57 5,Hîts 
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NOMllllE DES Éf,ÈYllS QUI FRI!QUEN'l'AIE~'l' GllA'l'Ul'l'fülŒN'l', 
au 31 déoembre 1846, les éooles gardiennes ou salles d'asile 

-- "-- -- 
l'filV~ES fiUN SIJUSIJl!i:t.S Ob~e1·v11l ions. CO!II.MUN.UES, l'l\ll'ÉRS ou suusrorèes. .\ L'H\SPECTIO;"\_ 

' -:---:----,- - Th~ TT· ..l •n . ..i .,. u, ., .. 0 .. V, ••• 

" ~ ~ ..i [,< <J• ..• E,. ..• 0 "' ... 0 ..• 0 - .. •• f< <> ;;; .. .: !"' 

» Il Il " " ,, 50 5~ (l~ 

li )) Il '234 2'26 160 HiO rno 2ao 

» " » ;;35 1)60 1,0!5 70 i50 220 

)) Il » » " " " " " 

b " )) se 50 100 » 150 150 

» • ►) » )) » ,. l 0 150 

• )) » :m 50 60 ,. " » 

» ►) ►) " " • " )) )) 

» » )) ,. 129 -12!1 " )) " 

Il )) » 6!17 1,0!Jil 1,792 2:;o 56:5 8H 

- 
2,607 

10 
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XIX. 'I'ulreau iudi­ 
quant le l'CVCllU' 
pendant I'unnde 
1845, des écoles 
gnrdlenues ou ~ni­ 
les 1l'asifo tenues 
JJ~.r Lies instituteurs 
fuies. 

NO!IIDllll 
des ëeo los ijilr-\licnnesousttllcstl'usile pendant l'année 1845, des soumlses à l'inspection. 

NOMS 

DONS 81' 1.Ims SUBSIDES 

DES PROVINCES. ADOl'TÉES l'ONllA.TIONS DHS IIURBA.UX 
CO~IHUNAUS. des 

ou subsidiées. d'instruction. de 
particuliel's. bienfnisanco. 

Anvers .•........•.....•.. » 2 • 6,290 00 l} 

Brabant. ........•......•. >) rn • 8,081 00 » 

Flandre occidentale ...•.•.• . IJ . • " 

Flandre orientale .........• .. 4 • • ., 

Hainaut ...............•.. 5 20 • » 8,M3 81 

Liége ....•............•.• 6 ti » .. " 

Limbourg ......•......... " !S • " t,214 110 

Luxembourg •............• " • • ,. 
" 

Namur .•...•............• 8 5 • • " 

Totaux ........... 17 60 • U,571 00 9,258 5f 
----- 

77 
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REVENU, 
ool4:1a gardiennes 011 ,alle1 d'asile soumises à l'iu,peotion. 

SUHSIOES ®bsrrullliono. 
SUBSIDES SllllSIDE9 ltÊ1'111UV1'IONS 

de TOTAL, 
commnnau. provinciaux. l'État. scolaires. 

t .sœ 00 • 1,t>OO 00 » 9,-190 00 Il est A remarquer ~uo plusieurs 
sources de re-euu in Iquëes ici no 
figurmt pus duus le tableau joinl nu 
rapport lrionool . 

3,930 00 i.,800 00 2,900 00 t>,28-i 28 21,995 28 

S2o 00 ,. .• n 820 00 

t,S7,, 00 " • . 1,574 00 

ti,897 48 • 500 0O i,712 75 ta,954 04 

15,556 00 500 00 ,, .• 15,656 00 

• • • 1915 84 1,4IO 54 

• • • » • 

2,400 0O • 100 00 64700 ~.202 00 

29,167 48 2,iOO 00 <i,8110 00 7,859 87 67,586 66 
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XX. Tablenu indi­ 
ituiint lo reveuu , 
pendnnt I'année 
·JS.tti, des écoles 
g:u·dienucs 011 sal­ 
les d'asile tenues 
par des corpora­ 
tiens religieuses. 

NOMBllE 
des établis5emenh pondant l'année 1845, 

NOMS - 
1 suesuiss 1 !IONS El' LGl\S 

DES PROVINCES. 1 ,1.DOl"fl!S 110Nll.\'l'll!NS nes IIU!\~,U!X. 
COllllUNAUX. 1 des 

1 ou subsidiés. d'instruction. de 

1 

particuliers. bienfaisme. 

Anvc1•s .•..•..••...•.. , ... >) . ,, Il .. 

Brabant •..........•...•.. )l ;; " 200 00 " 

Flnndre occidentale ........ " 1~ " 1,400 00 " 

Flandre orientale .......... " . " n " 

Hainaut .•........•....... ,, 2 n 280 00 " 

Liégc .•..........•....•.. " " » • ., 

Limbourg ..•............• ., l " 15 00 ., 

Luxembourg ..•........... " " ., " » 

Namur •......••.•......• >l 5 )) • • 

'I'orxux ..•...•.•.. • 2., • i,895 00 • 
---~ 

1M 
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llEVENU, 
éles écoles gardiennes ou salles d'uile soumises à l'inspection, 

SUBSIDES Q}bvrnH1tioni;. 
Sll~Sl()J:;S SUUSLU.S l\El'IUUUl'IONS 

do TOTAL, 
comm11naux. provinciaux. l'État. scolaires. 

ll )) >) )) 0 Voi1· l'ohscrvntiou qui se 
trouve au ublcau prêcêdc11t. 

» , 200 00 >) " 400 00 

' uso 00 700 00 700 00 2,3::î:l DO :;,702 00 

ll )) n >) » 

)) » » 300 00 sso 00 

.•. » u ,, >J 

rno oo " » 3{7 00 512 00 
' 

n >) )) n " 

810 00 n )} 290 00 r.sœ 00 

1,:510 00 900 00 700 00 5,28!) 00 8,2!){ 00 

11 
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XXf. 'l'nbleau imli­ 
quant le nomln-o 
dos écolos du midi 
(111éricJicnncs), du 
soir et du dimanche 
pour les adultes, nu 
3f décembre l S.{:>. 

NOMBRE 
NOMBRE DES ÉCOLES, 

NOMS 
D'INS'fl'l'UTRUllS D'lNSTl'tUTlllCES au 31 décembre 1846, 

UES --- -- -- ~ ~ f3 
PROVINCES. OJ .(!) ;à .=i .i ~ gj bJ) t OD il ] ] 0 

on VJ ,-.:, 0 ... 
cv o} :::1 :::1 :::1 
r:,:;i ·'-'-l c:::l ·::.::i q q A 

Anvers ...........• 221 " 59:5 >} 2 • ,{6 ,{8 

Brabant •.•..•....• 82 1 1-H 1 6 26 ü:>. 9-1 

Flandre occidentale. 470 8 !JG7 » r; 36 11;; 21, 

Flandre orientale ..• 5,092 2 -1,101 ·1 s ti:5 ,... ... ~> 59;; ,)J- 

Hainaut .....•...•. 128 15 2;!9 2l- 5 00 77 170 

Liégc .•.•..•....•. 4!) 1) 38 2 " 41 13 51.: 

Limbourg ....•.... 15 )} fü 7 • f s 9 

Luxembourg ...•.•. )} )} 2 ~ " z >) z 

Namur ........•... 73 5 16 • » 6() 19 8:5 

ToTJ.ux •.••. 4,·135 24 1i,9:i7 5:j 21 511> 750 1,0Gl> 

-----1----- -------------- 
4,H7 5,072 --------- J0,12!) 
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NOMBRE DES ÉCOLES, AU ~l DÉCEM13RE 181,ü. 
- 

PIUVÎ.l::S SUIISIVUitiS. 
PLuvi:1::s NO:l soumscs 

COllllUN.\LCS. .\ L'l:'!SU:c·1:10x. 

-------- - @l1on·ut1tiono. - - .,; .. ~ ,,; ,,; ui ui vi gJ ~ 'l'O'J'.\L, 
i::l ~ ij "' "'"" "' r.. gi 

!:l 8, s ê· ,_ <.) "-' X r.. 0 X 

g;:a :::>= -<.1 ;:J s.· ::l- ~ <) 
0 •.•• o<;:i ••• <Il o- o- •.• <fJ 

~rj) g ~ Oç0 ::; x H hb H~ g~ ~] ~ eo i::...<Jl 0 ;::l 

~ P. "' ] ~ c.. <:) VI ~ P. Q) 

""' 'O ~ 'O 

,, >! " >) » 1 13 27 7 .{8 

ü 10 8 s { 4 IG 2S !{. !H 

2J l:i 7 12 18 ::m w 32 51, 214 

» iO li 7 7 C)" 7S 01. IGI ~9;5 _) 

7 28 » 11 21> 2 1.;; 30 ::!,f, lïU 

1 4 1 " 
,, » 18 IS 12 ~'t- 

0 2 1 1) l 1) 2 3 1) g 

2 • . " » » " • • 2 

li >) . 70 7 .f, 2 2 • s;; 

-- --- --- -- --- -- -- --- --- --- 
58 f;7 28 10;; 62 72 191 23{. 2ï2 1,069 



( 44) 

X \li 'J',,l>lcuu iuth- 
11un11t l:1 populauon 
, es etoles <lu muh 
(llWl'HiiCn!ICl>)' du 
sou et du dunauche 
(1lom11ucalc;,), p•rn1• 
lc, aduttes, 

NOMS 

PROVIN<lES, 

NOJJDRr. 
UL!, LCOLL!>, 

nu 

;jJ DÜL11U1tt,. 

~ 
" ;; 
" "' = ê 
0 u 

P0PUIATION DES fCOL.ES, AU 31 DtCEi\lllRE 1845. 
Nombre des élèves dos écoles 

~031\JU~ UhS, jrlllviL, SUOSIOILLSI ~OU)ll>LS 

.,, 
ô <:.• .. 
"' c., 

.., 1 ~ ~ 3.1 ~ 0 - - 1:-i d -:::! c., •.... 

.., 
< ... 
C ... 

l'IIIHl> 1'()1, '101.\L 

l\011UllL 
TOT U. 

desunfuuts en 
c.lL~<.IU.6 clC 
1'1\r,;u tic. tri 
uns 11u1 h~~ 
'}Ul'nlnl le,; 
UOIL.i: I\IL~( 
JI~ lo,5 

l!raùn11t 

FI uidee oceulcntvlc 

fl•utlro orientale 

,,. _, 

',l 

21 

l 1 't.7 

1 

"\ ~ 
6&, IOJJ1,Wi 

1 
1U. 3JJI .!11 

l lO 

G~ol.!~.{21 (,,91tli0,;;1spï,,.!9f 9,b!J111S,JuSI 2,,21011s,!)SOJ ~!),jlff 7,76!)12,71.j 

Ilamaut, 

1 

3J 3S U7 801 381 l,lb7 57-t J,06J 3,b17 [,j~ 2,2.;s J,S16 2,96; 5,iOJ t,78 1,406 

Lu ge 6 48 700 JOl l,OOl 90J l,49J 2,3!)b 1,003 l ,ï'JG 133 3JI 

l unbcurg J 1 5 ~u 10 130 70 70 311 41ï 761 40'1 5jï 1601 111 

Luxembcueg 2 200 200 200 » 40 

~amur 1 Î Sl 4 ---- -- l,460 4&"> l,9'11> 51 15~ 203 1,511 6.10 SIi-- 

TOT\t'I. l 133I 21!); 6B7 't,569 !,SIG b,38,; 12,"87 io 17S!31,,bJ 51,HJS h0,3JS 131,JJ6!6S;l.,,po1,J~2137,1JI!W,8.39 

~I 1 1 1 1 1 1 1 1 
1~1~·- 

IG9, 7~h 67, 1IO 



( 4!:î ) 

NOMBRE DES. ÉLÈVES QUI 1 AU il DÉCE~lBHE 1845, 
fréquentaient gratuitement les èooles 

----r---~---------~---r--, 
PRIVÜS 1 'fO'l'AI, 

C0lll!IUNALES, 1 Nuvll~s svns1111.üsl NON i,OVlllSES 
c{,I\ÉIIAI,. 

/,. L'l~Sl'IWrtO~. ~,~ ----"'----- ~ . . ,,, .,j 
~ . J ~ . ~ C: .;, ..; JI ~ ~ < 0 ~ < 0 ;;: 8, CJ •• 9- <:J ••• <.!• ~ ~ - 0 " - 0 

c... 0 c3 ~ !-< 23 &:; •.• "' j:;_; •... iZ C 

NOMfil\E 
tOr\L 

des enfuutsen 
dessous de 
l'il"O do 15 . . 
{UUI (IUI, O.U 
atdécc,mLro 
JS'a5, hé­ 
queutuieut 
gra.t u,temRt 
les écoles. - 

@b1:mv1ttiono. 

4.38 

1,859 

lit 

!30 

549 

170 3001 4,1901 6,5231 I0,71JI 4,32Uf 6,WJ! l,67Jf 2,707 

617I 2,4.76f i;,ss1110,:;1s[11,1oa1 9,794l!S,32SI 2s,12211s,:;.101 29,'<6JI 7,6u1111,m 

ni 1101 182 l '.?,:i61 ..... l ... ,. ...... 1 ..... ~,411 37,1W "·"r ·"" .l0,70J 

374.I 354I 7jSf 476 3,033 3:,j'!.9 1, 132 2,218 3,JJO 1,982 ;;,65~ 61'!. 1,367 

00:.1 3001 ®I " 1 " 1 " 1 668I 1,221 1,695 l,J6Jl 1,5271 40:;J 329 

90I 4.0( 130I " 1 101 101 314 447 71H 40-1 5.)7 169 171 

u 1 36I 36I " 1 . 1 " 1 " " » J6 16 

410I I,OU 41 15.! WJ. 6-16 

---,--,--,--,--,-- 

169,137 

27 15 

3,5281 1,5981 5,126ll 1,4281 l9,0.!5l'l0,473I 51,901181,637f13J,538l6o,8;;71102, ~60IJ5,963l4S,702 

12 
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XXIII. 'J'uliic,111 iudi­ 
'lua11t entre nuu-es 
le nmnbre des écu­ 
les méridiennes , 
domiuienles , ete., 
tenues p111· dus i11- 
stituteurs laïcs, uu 
:;1 dèt·c•mh1·e 181!i. 

NOAlllR.l( 
NO!UllHE DES ÉCOLES, 

No,,1S .. - ·- 
v'1NS'fl'l'IJ'rEUIIS D

0

l:-IS'flTV'flllC8S au 31 déa"embre 1845. 

uss ----- --- ---- ----- ~r;- ~ 
.8 

~ u 
PROVINCES. (!) ,Q) :a . :.: m ..; 

:/.Ï 
CC) vi »o ~ 
Cl ~ Cl ·s -~ ~ 

~o ,;tj !.: :a 0 ., ..:; 'a; .., ::, ::, ::, ~ 
iXl -w ~ ·W Cl Q Q 

t (~ 
Anvers ............ •. • 14 ,, 3o2 >J 1 " 34 5/i 

Brt1bnut.. . .......•.. 72 1 '2/7 ., --t 2:; 'J7 (l6 

Plandre occidentale .... 457 1 657 " :; 5::; 122 · lOO 

Flandre orien tale ...... 5,053 1 5,8158 " ü .{6 'J03 ;i;fü 

Hainaut ....... , ..... l2S 5 Jb'2 t 5 8:S 55 125 

Liégc ......... , ....... 42 5 ll.l " ., 5~ 7 42 

Limbourg. .. , ......... 13 " Il 1 " 1 ;; 6 

Luxembourg •.....•... • >J 1 " 
,. 1 " 1 

Namur ......•.•.•. - • 71 2 5 ~ >J 6.i -10 74 

ÎOTAUX- •• 4,050 :15 5,147 2 17 292 5:55 862 

~ ~ 
4,043 5,U9 

- 
9,192 



( ,~7 ) 

NOMBRE DES ÉCOLES, AU 3l OÉŒl\ll!l:Œ 18-'to. 
--- -- 

l'I\IV~:i;s SUllSIIHh:s. 
1•1m·üs i\ON souuiscs 

COll\lU'.'!,\l,llS, A 1,'1NS1•1:c•1•10N. f- . - ©bocru11tiom\ . - 

~ gj ,,j 
ui ~ ~ 

,,; 
ci di ·1·01·.u 

•.. gi ;,s <::l "' 
r.n ~ 

58, t., 8. •... ., :.. 0 :..~ "' ,'1 
;;> -.i => = --;: :½ ::, '-'' ga ·- C) 

~i 0 ;... (/). ;;> ••• o<t:l 0 •... •.• •r, 
0"' g;,1 g ;.-, 

p.. 5 >< P. 1W o.. ~ o.. È1 o..,. 
1l o.. g ,,, p..::, u, ~ o.. ::, 

"' 
., 

-0 ~ -0 ~ "Cl 

" .. li )J ,, 1 10 tu 7 j{ • 1t_) Duns le-. eumpugnes, qut!-ltlucs 
t!IShllltcurs t.OU\h\UllU.U'( l!l pttYl!:> 
tu.nnuut (les do!tses 011viè-1lc.:i uux 

(,·) 
aduttes Un petit nuruln e ll'c!lthc~ 
t)lmycnt une- huLlc iétnbuuon -- 

- 1. 1.0 8 2 )J j ro 15 11 64 n tu: peut les ussruulei uux écoles 

- d'adultes JlfOpremeul U,,t:, - ~· uu- 
le rnt~ort rnenual , (n. purtîe , 
po.ge ...>. 

(<I) 
.(~J P.teSC(UC' toutes ces écoles s:ont 

23 12 7 u 11 20 17 18 i3 lü2 du ag..!cs 1>-11 Ies cu1é:, 1:1 les .,\euh t:.. 
L ~cn.)eignemeut y est donné l)Ur des 
l..111:s des deux sexes 

)) lO Il 7 2 25' 71 76 rn;; Jtj;) (,) Dans le Brabant, si, écoles 
sont iréquentees pnr des eufunt:. lie 
ruorus Je t1 ans 

21; 
(,1) Ces ëeoles sont dirigée, por 

6 28 " u 12 2 43 !;'; 141 les curés 
l:.n génémt !'cnstti'"nemcnt est 

donné par- des hues d:~ deux se-,e:» 
o.vec fa coof«érulUH\ dt! rehg1eu1, 
l~..tn". les ëco es dont le local app0:r- 

l " l n 1) 1) 16 8 12 42 uune 6. ceu t-cr - L '111sh ucttOn est 
gr.1tu1t~ 

)) 2 1 )) )) )) 2 1 ,, 6 

t » " 
)) )) )) " 1) " 1 

1) ,. " 67 5 ~ 2 1) " 76 

--- ------ ------ --- --- --- --- --- 
32 6\i 28 98 28 55 177 147 2S2 88! 
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XXI\'. Tuhleuu imli­ 
quuut entre autre, 
le 110111l.i1·c des éco­ 
les tuéridiennes , 
dominicales , etc., 
teuuos pnr lies cor­ 
pnrntious 1·cligic11• 
ses, au 51 déceru­ 
lm IS-i:i. 

NOMS 

DBS 

PROVINCE S. 

NmJBRE ----~,~ ---- 
O'll'iSTITU'l't;UUS D'INSTl'l'VTR!CtS 

----.............-.....----- ·-~.....-,,,-- 
ui gj •... .a 

1 
"-' ~ bl.) gj èD 
i:a é'ô 0.0 c,j 0.0 ,3 •... ,3 b s:,:t i;::î P:'.I ·;.::.l 

NO.UllflE DES ÉCOl,ES, 

au 31 décembre 1846. 

Anvers .....••..•...• 7 ,, 43 ., 1 " -13 u 

llrabnnt .............. 10 ., >J7 1 2 l 25 26 

Ftnndre occiùcntalc., .. 15 7 310 " 2 1 :50 !:î3 

Plnndre orientale .•••.. ti!) l 245 l 2 7 29 58 

Haiuuut , ............. ., " 97 2;; )) 0 26 1 51 

Liége •••....•.. : ..... ï 2 22 2 » 6 6 1 ·12 

Limbourg ..•.......... )) ,, 4 6 " )) 5 1 5 

Luxembourg •..•..•..• )) )) ·l ,, " l » 1 -I 

Namur .•.....•....... 7 -I 15 l) " 2 
1 

7 9 

ToTAu:.: .•.•.•• 105 u 790 35 7 25 1 -· H>7 ·187 ~-------- ..._-.._;~ 
~ u, 825 ~-------------- 937 



( 49) 

NOMBRE DES ÉCOLES, AU 31 DÉCEMBRE 18415. 

l'RlVÊES SUDSIOl!iES. 
Plltvfa;s NON SOU!l!IStS 

COMMUNALES. 
A L'INSl'ECTION, 

- - -- --------------- , -- ·- 19b11troation0. ~ - ~ - .,; 
~~ 

.,; .. ~ (/) ~ IIÎ 
IIÎ gJ ~ TOTAi, • A 

<...~ <=l A 
r.. S. •.• 9 ~ ;,<I ~ 8, r.. QJ 

~~- 
gêj ";::;l ~ ~- ;:,- •.• ;Y, ga -., 0 r.. :.. (/) ::, ~ 0 00 o<::1 :::> ;,<I i::.. §:i ::, ~ p.. ~ 0::, i::.. bll c.. "' 0 :::> p.. gj 0:, 1! i::..., ~ 

Q) i:..."' (/) i::.. (!.) - 'Cl - "" ~ - 'Cl 

• • • ,. • • 5 1l " 14 

,S " • 5 4 1 • 1a 5 50 

• 1 . i 7 16 2 u 1l li2 

• • • • li 2 7 rs 6 58 

·J • • • 15 • • H5 • 2!) 

• " • 1) • ~ 2 10 • ·12 

D " D •• 1 • • 2 • 5 

1 " 1) ,, • • • • • :1 

.. • " 5 ,{. • • 2 . 9 

--- -- -- -- --- --- -- --- --- ~ 
6 i )) 7 54- 19 u fg 20 188 

15 



( so ) 
XXY. Tablcnu indi­ 

•1n11nt_ln populnt_io_n 
des écoles 11wr1- 
dicnnes, domiuiea­ 
les, etc.çtcnucs pat• 
des institut" luîes, 
uu 51 déc. ·18,fü. 

POPUU TIO~ DES tcoLES, AU 31 DÉCEMBRE 184~, 
xounns Nombre des élè~es des écoles 

D~S ÉCOLES, ·--- 
ou 

NOMS 
NO.)JltRE 

51 Dt::CIIMDI\S 
10'1.\L 

PIIIVÜS NON TOTAL. des eufau.tsea 
1841$, 

Pl\lVl:1!S SUIISIDll!J;S 
dessous Jo 

l>ES CO~lllUN,lLES, 601Jll1SKS l',\ga ue l~ 
Gt;i,;ÉRM •• om11ui fr6- 

- 
A L ,,~ Sl1ECTION, ,1u1.•nloiè11(. .. les ëceles :ou 

PROVINCES. i " 
31 dëc . 1815, 

"' Sè 
" :; ~ Q ----------- ---- --------------- ---- --- -;; ] ~-~ 
" .,; 
" " "" ..; .,; ..,, .;, 
6 w ;: ~ 

0 
..; " .,; ..; "' ,;, ...i "' Q 

a ~ ;.~ 
.,; -< 0 .. 8. -< 0 v": 0 .,. 

0 t;_ '-" "' .. .,,. " '" <:) .. <;), ., c,;,, "' u ,._ 0 .. " .. 0 '- .. 
·;:: ••. :1 .. .. ,; r,. Q .. ,., "' .. ·;:: c;;, ~ <:.!) t;: (.:) t~ (.:) ~ c.!, iZ .,. - - 

An,ers ... , .. • • " 1 :JJ " " . 130 170 300 3,$j0 5JJ50 9,200 3,~80 5,li!!U l,33:; l,&30 

Brol,0111 .•. , ..• ro 5 4fl 5;;;; 15.', 700 187 JtS 1;3.; l,UI l ,~5-i 2,ü!Ji 1,983 1,!>.iü 1,00.i 1,1S6 

fli:mdre eeeideutale. /a2 42 78 1,717 6'!.). 2,342 :i,108 7,371 l:!,17U ï/132 11,IJl:ll) tS,5t! 11,257 19,076 ii,007 G,~ 

Floodre orientnle . 21 32 302 214 110 3::! .•. 2:,370 2,346 4,716 31,'.!23 4,,:113 7.j,5-U 33,807 45,774 ~5,312 30,603 

- 
llalnaul . , . . ... 3~ 25 81 S03 12-i 9•- 574 1,919 2,li93 l,5SS 1)074 ::?)fi62 2,965 a.ur 676 730 _, 

Li~ge ........ 6 ,. 36 700 303 1,003 " . . 309 Gll'i 1,046 1,009 9-JO !!45 1:n 

Limbourg .. ... 3 ,. 3 00 10 130 .. . " 314 2'10 55,i -10., 2.50 169 105 

Lunmbourg .... 1 » " ,. 100 10O ,. . . ., » . .. 100 " . " 

Nnmur. - .... - " 74 2 .. " » l,la~ ll3 t,266 SI » 51 1,201 111 81 .. 
, ___ -- ,_ -- ~ 

'Iouo1 ... _ 126, 179 576 4,079 1,456 5,535 9,622 12,267 21,880 4;;,998 fi.i,163 110,161 59,699 7i,8S6 33,68S 41,694 

--------- ---..- ~ 
681 137,5&; 75 ►582. 



( ti l ) 

NOM URE DES ÉL:f. VES QU 1, AU 31 DÉCEMBRE lfHo, 
fréquentaient g:r11.tuitement les écoles 

-- ,--, 
NO,!Ill\E 

TOT.U 
des entuuts eu 

PI\IVbES ,o'I ro r u, 1ll!isow, de 
l'ii6c. do l:i 

CO&I\IVM~ES, 1 ~RIVhES SVOSIDlhSI sousnsi S UII~ llUI I uu 
GÎ:NLR%L. JI llu.emùu. 

1 L'lr.SPbCllON. l&'l.) , f1è- 
ifU<.lllJlbl.U 
rulu1lt.mlul 
es \!(..oki:. J~~ -- -,---- 

.; d .. ~ ~ . ~ ui .;, 
A ô .;. 

C 1 • 0 Q ,,n ◄ 0 11'1 ~ 
0 "' <>• ~· ~ e.... (.,l... c:J ,-... e.J• ~ ..,. C; •.. =:- '"" :;::: 0 '-" ::::: O ... r.. - 

"' i:e. r.3 r:: ,,.. 0 c; ,,.. ,., 
~ " -:::: 

<:.::, c.:, 0 i:,.. 

" 1 " 1 . 1 1301 not J0()I 3,SJ-0 G,,J";{) 

'·"'I '·"'"' •.•• 
l,3J-> l,&:;o 

ii3SI ml ::.-101 IS-11 zcs] J9!I 6-iU 1,014 1,b9JI 1,471 l,31J3 l!l,I l,lol 

~b(lmration\\, 

1,360) '" 1 ,.~•I ,, ••• 1 , ,ml"·'" 1 ','Ml"·'" 1 "·"r·"'i "·'"i • ..,, 1 '·"' 
121 UOI 182( 2,2s.:1 2,31~1 '1,t.,J!l!2,!-i9l .• 1,10O1 so,~,sc,:;O1149,5:iGjH,2LOIJ0,ï0J 

37!1 t:!.41 49Sl ,;sj 1,909 2, )S3 l,131 l,03i J,11)(, l .ssa 3,067 GI:! 609 

695- 300 oo:; . I6~ 3Sl 5\3, &:;9 1,$1 ~17 12!! 

90 40 130 " u 31i 210 wi 3()1 280 l69 105 

M . » u " l .. u 

3331 41 I •• J 41 I 3J91 351 2,1 r, 

1-1 1--,-,1-1--i--•-1

-

1 

s,,;;sl 12,oou :io. 1&1146,663 66, t89 ll3,o,z 15s, 159i79,530l32,5-73j10 ,~2.1 

~-,---.:..--- 

298 

3,OJSI 1,3021 4,310 

JJ7,860 7J,O!lo 



( ;-;2 ) 

.XX Y 1. 'foblcuu imli­ 
qunnt ln population 
tics écoles méri­ 
dienues, dominicn­ 
les, etc., tenues par­ 
des corporations 1·c­ 
Iigieuses, ou 51 dé­ 
cembrc -IS{tl. 

NOJIIDRE POPULATION DES ÉCOLES, AU 31 DÉCEMllRE 184!5. 
Nombre des élèvea de• écoles 

DES ÉCOLES, 
- 

nu 
NO,IBRE NOMS 51 DÉCE!llllRE 'l'OT.lL 

PRIVhS 'COTAL des enfunts en tsas. 
l'IIIVhS SVBSlDIÉt:S ' dessous do 

VBS CO~H!UNo\LES, NON SOUMISES l'l!go de 15 
Gfait:n.U., ans 11ui [rd- 

A L 'INSl'~CTION. ((UCUlt\iun~ 

~ ll':. écoles uu 
PROVINCES. .,; 31 dee, lS-15. 

ri ~ ËL; 
~ "0 ----------- ~ ~ ~,.,.___ --~ .; ~-i 

C: -"' C ~ .,; .,; .,; .,; .; :, ~ 0 C. ..i ..; ,.; a c~ = r::: c:l c:: r::: a .f 0 .,; .. 0 .,, .. 0 "' -< 0 

~ 
0 ~ 0 ~=== ..,. "' ... <J• <:.) ... <.,• "' ... U• <J• u ~-n •.. 0 ... 0 •.. 0 •.. ... ..., ~ ... " ~ ... "' l'..: .. ,-: rZ d i:i; C. ,: 0 c., (.;) <.:) c., C. 

An vers ~ .. , , ..•. • D 14 u " " . . . 3-t0 r.rra 1,513 310 1,173 3-10 857 

Brabant .•...... 4 8 16 ,. . . 650 1,/417 1,097 11:l 1,453 1,500 723 2,670 70 /463 

Flandre oecideniale . 1 24 27 490 . 490 l ,SIJ3 3,H7 4,9JO 2,430 7,'.!SS 9,716 4,723 I0,435 2,72;, 5,861 

Flandre o~imlnle .. _ . 7 31 » " . 27S 758 1,033 1,763 3,692 5,G7J 2,0JS 4,wo 240 • 

Hainaut ........ l 13 1~ . 260 160 " 1,144 1,141 • 1,164 1,164 » 2>5SS .. 676 

Liége .. - .....• . " 12 » . . .. . ,, 504 84.6 1,3JO 504 846 188. 200 

LimLourg ....•.. . 1 2 " • . n 70 70 • :?07 :?07 • ?17 » 66 

Lo,embourg ..... 1 . " " 100 100 D " .. . . .. . 100 » 4C 

Naruur ........ . 7 2 . " " 307 375 682 » 152 IS~ 307 527 » » 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - -- -- -- 
7 ()0 l~l 400 360 8JO 2,.965. 6,0H 0,676 5,200 16,195 21,395 8:,655 23,466 3,563 8,165 

TOT.lt'X, •••. ----- ...----.,.;,--....- 
185 32,1:!I 11,728 



( ti5) 

NOMBRE DES ÉLÈVES QUI, AU 31 DÉCEMBRE 18/40, 
fréquent11ient gr11tuitemcnt les écoles 

- --- - 
NOIIOI\~ . lOr-\L 

des cnfuuts en 
FRIVIÎES TOTAL dcs,~ou:. de 

l'ùgo de Jj 
@borrvntions, C0))11UN,\LES, !'RI\ lES SUBSIDllEo :\ON SOU111S~S ans c1ui, au 

Gfa1t11.u,. JL dëc~1UL1c 
A. ,., UiSl1EC'l'ION. JS!,~ l lid- 

queutmunt 
g1ulu1tc111ut 
les écolos 

- --------------- ------------- ~ ~ 
<n 

J 
.,; 

J 
<n J, <n 

Cl <n C <n ~ J, .; C .;, C J, Q .. 0 ... 0 .. 0 8, <J• .=! ... <-·• .!':: ... <..• <:,J ... ~: "' ~ .. 0 •.. 0 ;;; 0 2 "' ~ ... " ~ ... ç,;:; ... " ~ ~ i:..:, c:, C..'l c:, i:..:, ---- 
» • u » u " J10 1,173 I ,51:J' 31V 1,173 310 s;;1 

u » " os:, 1,$7 2,IJ.l SI i.us l, 1!)7 6bù 2,bS3 !37 501 

490 » 490 1,803 3,H7 4,950 '.!:,430 7,288 g,71S 4,ï23 I0,133 2,725 5,861 

» . • 275 703 978 l,OSJ 3,46~ 5,]&J 1,938 4,1s;; " " 

,. 260 !!60 " l,14~ 1,H4. " 1,1S', 1,1S1 " 2,5SS " 678 

» " " " u » 504 846 l, 330 50-i 84& !SS 200 

» • » • 70 70 .. 207 207 » 277 " 66 

,. 36 J6 u " " . " " " 3b " 16 .. 

" » " 307 375 68'.!: " 152 15~ 307 527 " " 
--- -- -- -- -- - -- -- -- -- -- -- -- 

490 296 786 2,970 7,006 9,976 5)038 15,41$ !0,486 8,198 22,7;)0 3,390 s.ns 
_____,.___. 

31,"!!,8 11,569 

14 
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XXVII. TnLlc'!lll in­ 
diqmmL[crcvcnu, 
pcmlnnt l'auuéo 
18,W, lies écoles 
méridiennes , do­ 
minicules , etc. , 
eonuuunules ou 
subsidiées, tenues 
put· des institu­ 
teurs laïcs. 

- 
NOUBR.E DES ÉCOLES 

SOUlllSES ,\ L1l~SPl!CTIO'N pendant l'année 18461 dos écol, 
NOMS 

DOl'l9ET L!IGS 
SUBSIDES 

DES PROVINCES. l'l\lVÉES 'F0l1UATIONS DS!I UUllE.\UX 
co;ullUNALES. lies 

sul>sidiées. d'instruction. do 
particuliers. bienfaisance. 

(a) (a) (n) 

A11vc1·s ...•......••...• •· • » 1 n » ,, 

Drabunt. ....•...• •, •. • • • • 10 1.1 )) » n 

Elandrc oceidentelc .••••.•• 42 ,2 » » " 

Flandre orientale ...••••..• 21 52 • " " 

Hainaut ...••.••••.•• ,.••• 5i 215 » n 6,577 03 

Liége •...•...• • •••. , .• · · • 6 ,, " • n 

' 
' Limbourg .....••• , .•.•..• 5 " » » ,, 

Luxembourg •.•••••.•.•••• 1 )) )) » " 

(c) 
Namur ...•••. , •...••.• •·. )) 74 )) 1520 00 " 

126 17!) " 152(} 0O 5,577 03 

To1Au:t ••••...••.• ~ 
3015 



REVENU 
soumises à l'inspeotion (communales et privées subsidiées), 

(8) bseruatiene, 
SUBSIDES SUBSIDES SUBSIDES 116Tl\lDUTIONS 

do TOTA:L, 
Gommunaux. provinciaux. l'Etat. scolaires. 

{R) Les ,\C!', 5o,6c et lOe-rolonucs ne 
Ilgurent voiut daus lu table~u joint 

(b) (a) 
nu ravport triennul. 

l) » 200 00 >) 200 00 \b) Co subside n été accordé à l'd- 
eo e tlo1ninicale do Ilt~rsc-l. Les nu- 
tres écoles sout soutenues par des 
purtlculjers. 

• tîO 00 200 00 • 250 00 

1,500 00 760 00 ·l,760 00 Il 5,820 00 

794 00 n 2:i1S 00 • 1,04!) 00 

5~0 00 alO 00 4215 00 2~J 00 7,917 0~ 

i2,679 00 >) mmoo • 15,329 00 

» » • " )) 

>) l) • • » 

75 00 100 00 ooO 00 2,274 00 5,597 00 (c) Cette somme n'estpas rensoig:née 
dans le rapport triemlllll. - 5 écoles 
seulement sont subsidiées dieccte-. 
"uenl; les nutres sont tenues par des 
instituteurs communaux ou adoptés 
et leur comptabilité- se confontl tuec- 
celle de rêcole prîmuire proprement 

~US,106 00 i ,420 00 5,920 00 2,529 00 29,962 05 dite. 



( ~o ) 
XXVIII. 'l'nblcau in­ 

diquant le revenu, 

11c11!11111t l'm1111Jo 
· 845 , des écoles 
méridiennes ,' do­ 
minieales , etc. , 
communales ou 
subsidiées, tenues 
par des corpora­ 
tions religieuses, 

NOMBRE 
DES ÉCOLES DOJIINlCALES 

oOUM!StS .\ L11.N!>PEC'flQN pendant l'année 1845, dea éool 
NOMS 

llONS ET LEGS SUDSIDES 

DSS PROVINCES. Plllvtt:s FONDUIO~S D~S uuusxux 
COllllUNALE8. des 

subsiditles. ~'inslruclion. do 
particuliers. Lienfaisme. 

(a) (a) (a) 
Anvers .........••..... • •• )) » • » » 

Brabant. ................. ' 8 4:50 00 ,, » 

Plandre occidentale ..•..... t 24 ~ IO:S 00 » 

Flandre orientale .......•.. l) 7 » u ~ 

Hainaut .................. 1 13 • zoo 00 1) 

Liégc ............•....... u l) • • 0 

Limbourg ..••.......•.... • 1 0 • ,, 

Luxembourg .........•.•.• 1 • • • • 

Namm· ..•...••..•...••••. " 7 • )) » 

7 60 450 00 :'iO:; 00 ., - 
'J'OTAU.\ •• •,, •••••• -- .._,,. - -- 

67 



( !;7 ) 

HEVENU, 
soumises a l'inspeolion (communales et privée, subsidiées), 

©b0rrnntiono. 
SUBSIDES SUBSIDES SUllSlDES llETIHBUTlONS 

do TOTAL. 

communaux. ~rovinciaux. l'Elat. scolaires. 

(a) 

• • » • " (a) Les /10::, 5c, 6c et 10-=- colonnes ne 
figurent pas dans le tableau joint ~u 
mppor] ttlennnl. 

1,060 00 - • n ·t,490 00 

• 7:, 00 • • 180 00 

150 00 • 200 00 H4 90 494 90 

i,19622 HiO 00 500 00 • 2,046 22 

• ,. ,. . • 

rso 00 • • • HSOOO 

,. • • • >l Les rro.is d'entreuen se- confondent 
arec ce~1.x <le l'école primaire propre- 
ment dite . 

" • . . )l 

hl. 

2,!!!16 22 2215 00 1500 00 144 90 ,,561 12 

f5 



( ~8 ) 

XXlX. Tableau indi­ 
'luunt Je nombre 
c es écoles- manu­ 
factures et ateliers 
de ehuritd, IIU 5J 
1lêec111hrc 18-i.,. 

NO~Ill fiE 
NOMllRE 

au 

NO~IS 
D'l~STITl'.Jl'l!URS 0 ·,~sTITU'f nrces COlUll/NAU:l, 

DES PROVlNCES. . ~ ·-·~ ~ - 
l•our Poll1· Pour les 

Bolges. ÊlLUOl)Crs. ll•lgo,. .Etrungth·e:s 
les istu'ious. les lillc,. deax eeres. 

Anvc1·s •.•.•....••......•... • • i3 ,. " ,. » 

Brabant •....•..•.......•... 1 t 40 8 .. 1 » 

Plandrc occidentale ........•. 2 " 6aS 1 .. ,. » 

Ftandre orientale ............ ~ . "" " • 7 1 

lfoinnut ••.................. s " 25 4 2 » • 

Liëge •..•...•.•..........•• . " • . •• ,. . 
Limbourg .•...•.... , ...•..• • " 2 » •• ,. " 

Luxembourg .••.••.•...•.... ,. • • » " » " 

Namur ......... ............. " n 5 • ,. ,. • . . 

TOTAUX •.••••• 43 i f ,i85 t;; 2 8 1 - "4 1,498 

i,242 



( tl9 ) 

D'É.T A Il LI SS EM ENTS, 
31 décembre 1845 . 

.I.IlonJ!s ou suasiorés. 

Pour 
Ics ga1-çotu. 

Pour I Poue les 
les Hllee. deux aeaes, 

PIUVtS NOX sousus 
A L

1
l~Sl1lGTlUrl. ----~---------- 

hm I l'cur \ l'ou, le, 
les g11tçous. les GUt•s. deux sexes. 

TOTAL. 

®bimoatione. 

• 1 i •• » ~ )l -1 

» 1 i5 • • 2 » 1G 

t 1. us 20 i 211.i -u 57:i 

2 1 81 7 ,. 96 i 108 

t 1 9 •• ,. ti 2 19 

,. 1 • ,. » ,. • • 

» 1 1 •• ,. 

1 
" » l ·1 

» • • ,. )) » " 

. . H . 1 1 ·1 • .. )) 

4 1 223 1 56 i 519 1 17 l 6li 



( GO ) 

XXX. '1'111.Jlcnu indi­ 
'}unnt la p~1mlu~io11 
les 011\'l'Oll'S, eco­ 
les - manufactu1·cs 
el atcliel'S de chu­ 
rite, au :3-t déccm­ 
bre 18,W. 

NmlllRE 
POPULATION , 

au 31 déoemhre 1845, des étahliueancnts 
NOMS <l'élablissemenls - -~--/ 

1 

cosmuxxux. AD01'1'.;;S OV SUOSIDIÉS. 
l'lll\'KS NOX SOU!UIS 

DES: - A L'tH\St,1::c1·tON • ..• 
>< ,; ~" - - - " ~~ -- ~~- .. ·-" 111\0VINCES. " Ill s•- Ul ,,, 

"' :, c.·- l~i ,::: ..; ,::: ..; C Q n ui .i a -,,-" 0 8. ~ 0 

~ ...,:;; c..,, "' ... ..., 
"-'' ., 

~ "- ~ •.. f-, •... f-, 
g~ = •... !-< ,., " <-:! ï;:; 0 "' i:i: 0 "' i;:; Q 

0 
C c..:, é-< c..:, é-< <:> ~ 

Aurcrs .•.•.. ll i » J) J) » • 500 500 " )) )) 

Brabant ..••. t 15 2 » so ~o •• t ,271 1,272 • 5!i9 5~9 

Flandre oecid. » '148 '!27 » )) " sso ll ,476 12,506 2:SS 7,21i3 7,:521 

Plaudceorient. 8 90 100 iS IHO 628 298 6,125 6,421 66 ti,817 ~,883 

Hainaut. .... 2 -10 7 20 8 28 102 716 ~18 12 22~ 237 

Liêgc •.•.•.. )) J) )) » » )) " " ,. • " 
,. 

Limbourg .••• » i )) » ll " • 86 86 • • ,. 

Luxembourg. » » )) • J) ~ • " » )> " .• 

Nnmur .•.••• » » 1 » )1 • • » . • 87 87 

I_ - 1,., Torsux .•• 557 58 668 706 1,231 19,972 21,203 5:i6 15,751 14,087 

~ - ~ 
611 5:S,996 

.. - 



( û1 ) 

NOl\lDRE DES ÊLÈVES QUI FRÉQUENTAIENT GllATUITE!UENT, 
au 31 décembre 1846, des établissements 

- 
ADOP:r.ÊS 01/ Sll"SIDIÉS, 

PIIIYt:S !SON SOUMIS 0/,s~rvc, lîo11s. CO,\JMVISAI/X, 
A L'JNSPEC1'ION. --m---- ~ - in - - Ul - - 

~ ~ 
<Cl ..; 0 

~ 
..; 0 ~ 3, <..• ... ... 

:::l 8 •... a !-< •.. !-< 

"' 0 1,:1 ~ ~ 
li. E--< Q i::.. E--< ~ !-< 

• •> )) ,, 500 300 " • •> 

>) so ~o 17 1,271 1,2S8 • ;3:5!) :it59 

.. J) " 794 6,0::ili 6,SjQ i80 2,078 2,208 

16 500 52J 297 4,47;l i,772 " 5, ll7 5,117 

20 8 28 ~1 t/8:5 636 " 36 56 

D • » D " " » » " 

» " ll • 86 86 » J) » 

D D » " ,, • • " n 

l) • • » » • 0 87 8-7 

w\ :!67 405 t ,Hi9 12,773 15,932 i80 !S,677 !S,857 

20;192 



( 62) 

~XXI. Tablenu indi- 
1111nnt, 1111 5l déc. 
J8.i1i , le nombre 
iles ou vroirs, éco­ 
les - manufactures, 
etc., tenus pnl' des 
instituteurs laïcs. 

NOMBRE NOMBRE 
au , 

NOl\1S 
D'INSTITUTEURS 0'1t1STITOTRIC6S CO)IJIU/NAUt. 

DES PROVfNCES, ~- . - - ...... 

Pour Pour Poue los 
Belges. ttnoi;crs. lldgo,. Êtruus~t·ts: le» SH'iOUS. , •• lillc•. deu1:ie11w. 

Anvers ..................... n " ·15 " )) • >) • 

Bmbant , ...............•... 1 1 10 1 • 1 ,, 

Flandre occidentale ........•• I> ,, 54:5 Il » " " 

Flandre orientale ...........• 26 - 210 ,, )) 7 -l 

Uainaut. ..•................ 8 " 17 )) 2 . " 

Liêgc •....•••............•. l) 
,. » )) ., " " 

Limbourg .•............•.. )) " ,, ,, ,, • ,. 

Luxembourg .•.•............ >) 
,, ,. • ,, » ,, 

Namur ......•.............• •• •• " • >) » )) 

Tor1ux. .......• 51> i. tS9:S t 2 8 i 
..-.J----- 

S6 1596 

652 



( û3 ) 

D'ÉTABLISSEMENTS, 
31 déoemhre 18.\ô. 

ADOPTilS OU SUDSlDl~S. 
en1vils !<O!'/ SOUMIS @l11m·ut1t ie Ill}. 

A L'INSPtG'rJO/1, 

- --------------- TOTAL, - 
Pour Pour Pour les Pou, l'om \\our les 

l•• gurçoiu. las lillos. Jeu~ sc,cs. les sn~oo,. los Iitloa. ll~u1 se1e1. 

lJ t " lJ 1) )) 1 

)) ' " ,, ll . a 

t U6 18 " 1!)9 7 281 

i tl4 6 " 70 4 14:> 

t 6 " " 4 2 rn 

• J) " . , " • >) 

• " " " )) J) •> 

l) • l) " . )) >) 

» " )) » )) » • 

3 i21 2i » 275 15 &4;'.1 



X.XXII. 'l'dblcuu in­ 
diquaut.au 31 déc. 
18-i:l , le nombre 
des OU\'l'OÏl'S, éco­ 
les - manufactures, 
etc., tenus par des 
corporntious reli­ 
gieuses. 

NOMBRE NOJUBRE 
"11 

NOMS 
D'lNSTl'fUl'IUJUS D'INSTITUTRICES COM~IIJN,\UX, 

DES PROVINCES, ~- --------------- - -- Pour four i'our les 
llclacfi.. Etr.:au;ers. Bi:lg••· Êhoos~rcs. los garÇQCl.\l. le, Jill.,, ,J,.,uI .10,e,. 

Anvers .•......•........•... " ,, u )} • • • 

B1•al,ant ••.•.. , ............• >) • so 7 • )) " 

Plandrc occidentale ...•...... 2 J) 513 1 • )) • 

Plamlre orientale- •.......... 6 )) 25-i " • )} 1) 

Hainaut .•....•.•..•.......• n ,, s ~ )) )) • 

Liége ••.•.................. )} 1) " 
,, » • 1) 

Limbourg ....•.•..•........ >) ,. 2 " " ,, • 

Luxembourg ..•..........•. • ,, " " " n 1) " 

Namur •................... " " 5 " » l) • 

TOTAUX ••••••.•• 8 ,, sso -12 » 1) • 
~ 

_ ___,__ 
8 602 

610 



( G~ ) 

D'ÉTA B L!SSEM ENTS, 
31 décembre 1846. 

o\U0PTi:s OU SUBSIDIÉS, 
l'l\lVtS NON SOUMIS ®h11trllllttont1. 

A l..
1

Jl'iSPEC'l'lON~ 

- - . ••... ..,..... - - -- TOTAL. - 
Pour Four Pour les Pour 11our t'uue Ics 

les gui;ou,. los Illlcs. deur eoaes. les gurçoos. les fi.Lies. 1.h,•Ul 'ielC!I, 

" • • • • )) >) 

" !) • " 2 • 11 

>) 62 H 1 16 4 04 

1 '%1 -1 " 26 • 515 

" 5 • " f 0 4 

" •• " 1) 1) » • 

" 1 1) » . )) 1 

1) " " • " • • 

" ') n • 1 ,, 1 
• 

i i02 12 t 46 4 166 

17 



( 6G ) 

XXXIII. Tableau in­ 
tli11un11t, nu 51 dé­ 
cembre 18itl, ln 
populnticu des ou­ 
vroirs, écoles-mu­ 
nufactures , etc. , 
tenus pai- iles in­ 
stituteurs'Iuîcs. 

NOMilltE 
POPULA'l'ION , 

au 31 déoembro 1846, des établiuaments 
NOMS d'établissements ~.,.,--...._ 

. .\oo~rlls Oil suasunâs. Pfil V Jls NON SOU lUS 
nrs - C0:11:UUNAUX, 

A L'INSl'ECTIOi'i, ..., .. ~i ~ C: - - ------......,..--...___.- " ·- 0 - - nnovtxcas. .. à~ ~ a·:: <J) 1/l V, " " .::: g g "' ~ cl 
~ "' ...; a o.a 0 fil 2· ~ 

8. ~ .,, " tlllf '-' -cj 
6 -"1 •• "= •.. .. !-< â !-< 
0 " '" ~ "' 0 0 u 0 g~ 0 ~ <!) ""' é"' c:, ii:; é"' 

Anvers ...... • 1 • J) • " r, 30O 500 • » • 

Brul!ant, .... ! 4 • » üO se l 219 2110 • u:; es 

Plandre occid, • 7:.i 206 • ,, " 581 5,094 3,47!5 64 i,7::ïS 4,802 

Plandre orient. 8 Gl 74 18 6LO 628 i70 3,556 5,!îOO 66 5,287 5,5115 

Hainaut ••.•. 2 7 6 20 8 28 l02 ~16 618 12 iû! i75 

Liégc ....••. ,, » » » •• 0 " » • n )) » 

Limbourg .•.. • ,, ,, " • " ,, • • » ,, » 

Luxembourg • .. • • n • )) D • • . • " 

Namur .....• » » • " " ,, " • . " . • 

---- -- --- --- --- --- 1- ------ --- -- 
11 148 286 58 668 706 6üt(; 7,49~ 8,1401 142 8,2151 8,5!JJ 

'I'oraux ... ---------------- --- 
4-{:.i 17,248 



( G7) 

NOMBRE DES ÉLl~VES QUI FUÉQUENTAIENT GRATUl'l'EMEN'J', 
au 31 décembre 1845, les établissements 

.\DOl'rJlS OU SUJISILllhS, 
l'lll\' Jls NON SOUMIS 

Obse1•v<1tio11s • COMllUN.\UX. ,\ L'l~Sl'ECTION, 

-~ ~· __ _.. .•....••... _ -- - Th ;fl Ul "' - ..i ,:::, 
~ 

A . 
~ 8, ~ Q ~ §, .8 ;:: <.,• a :::: @ f,< f,< 

i:::: 0 ~ 0 (,i :-= 0 
0 E-< c.:, E-< c.'J i:,.. E-< 

-· 

1 
50O 500 J) l) J) • • " » 

» tiO tiO i7 ~H9 2ü6 • 6:i ();j 

• •• >) 5-tti l,2i6 1 ,:1!Jl 22 561 585 

i6 309 521> i60 2,1H:5 2,!:il4 " 1,201 1,201 

20 8 28 !:il 58:i 456 • !) 0 

" •• • ~ ,, • • 0 " 

• • D • • " 
,, • " 

3 l> l) » • • • • n 

J) » n ~ " • • » ,, 
~ 

56 367 405 15S2 4,52:> ;S, 107 22 U•5G 1,658 
- 

7,168 



( 68 ) 

XXXIV. 'l'aùlc11t1 in­ 
,li11unnt li, popula­ 
tiuu des ouvroirs, 
écoles- manufuetu­ 
rcs, otc., tenus pn1· 
<les corpomtions 
religieuses, nu 51 
décembre 18.{lS. 

NO!llBRE 
POl'ULA'l'IOX, 

o.u 31 décembre 1845, des ~tablissemeota 
NOMS d'i\tahlîssemenls -- '--- - 

- COll!IIUNAU:t. ADOPTÉS OU SUBSIDIÉS, 
PIIIV&S NON SOUlllS 

DES 
A L1JNSPJ-:CflON • 

M ~~ 
.., 

= -~ 8 ------- ---------- -- PROVINCES. .• ~ s·~ UJ gJ UJ 

" -"" 
" i:i..";jj '=~ A ..; ~ 

A 
a o.;, J: :% ~ 0 ~ 0 r.i 8, <IÏ ~ 'O = '~• .., <.J• <:l a ..,.,, â E-< a 3 r,. fil :::1 r,. 
0 " c;.- ~ 0 0 ~ ~ '-,) 0 o- C.:) 1:--< c.::, •... .... C!) ,: 

Anvcrs.. .•• » » Il » » ., Jl Jl )) D )) )) 

Di·ulmnt. .... • 9 2 Jl D » » 1,022 1,022 • 2!)4 29i 

Flandre occid. • 75 2l » )) » ,U9 8,382 8,831 i!J4 2,li2:5 2,719 

Flnnùrcoricnt. » 29 20 )) J> )) 128 2,787 2,orn )) s.sso 2,li:50 

Hainaut ..•.. )) 3 1 " » » J) 200 200 )) Oi 04 

Liégc ..••..• » )) » "' » » • • » » J) )) 

Limbourg .•.• » 1 )) » " )) )) 86 86 )) » • 

Luxembourg. • )) D •. ,. " • » )) " )) )) 

Namur ...•.. l> » 1 )) » " • » » » 87 '(fi 

' -- - -- --- ,_ --- --- --- --- --- --- --- 
» us t5I l) )) )) 'J77 12,477 15,01H 10, lS,!50O i!S,694 

ToT,10:t ... ----------- 
106 18,748 



( 69 ) 

NOMBUB DES ÉLÈVES QUI Fl\ÉQUEN1'AIENT GRATUl'rEMEN'r, 
au 31 dëoembre 1846, Ies é\abliuemenb 

l'IUYJ!S NO)! SOU.IIIS Oli.ei-uc1 tium. CO.!ll!,llll'UU.lt, AOO~TJls OU SUJSIDIMS. 
A J..'INSPHC'flOli. 

- ----------- - ~ITT <Il gJ <Il A .; ~ 
A . ..; 8, fil 0 gj 8, i'.: <..,o ~ -'1 ~ ::l <-. ::l ~ •... - o< 

i:i: 0 <-::, ~ 0 et! ~ ~ (!) ~ <., f-< a 

» )) Q • J) JI • ., " 

)) )) " " 1,022 i,022 IJ 294 2!H 

• •• li :i49 4,810 1>,2:;9 H58 ·I ,7t7 1,871> 

,. )) )) '128 2,IJ0 2,2as J) 1,916 i,916 

" " li • 200 200 • '?! 'n 

" » • li • • • J) • 

D )) • • 86 86 " " 1) 

,. )) •• JI • li • 1) " 

" " » • ,. " J) 87 87 

» » " 577 8,248 8,8215 t;SS 4,04i 4,199 
- .. 

13,0'24 

18 



( 70) 

XXXV. 'f3bJcn11 in­ 
diqunnt le revenu, 
pendant l'enuéc 
18411, des ouvroirs, 
écoles-manufaetu­ 
res, etc., tenus pn1· 
des instituteurs 
Iaïcs. 

NOUBlll:i D1ÉTABLl8SE!lll.:Nl"S 
150U1.llÎS pend11n\ l'année 18~ 

A. L'I.N!.PEC'l'(ON, 

NOMS 
noes l':f LEGS 

SIJBSIOJIS 

DES PROVINCES. 1.'IIIVhS FONDATIONS DKi> llUll&AUX 
COllllUN,\UX. des 

suLsiuib. d'insl111ttion. do 
p:irticuliers. bienfaisance. 

Anvcr~ .•••.....••.......• . i • " • 

Brabant •.•••.•........•.• l ' . • 1,61!) S4 

Flandre oceidcntnle •....... • 7~ " • • 

Plandre orientale ••.•...... 8 61 " • • 

Hainaut. ...............•. 2 7 . • 100 00 

Liége .••..•••............ " • • • • 

Limhouri; •••••..••.....•. • . • • • 

Luxembourg .•...•..•...•• • • • • • 

Namul' ..•....•........••• • • • • • 

Toraux .•••••.•..• 11 ·US • • 2,769 84 
..•.. ....••.. - ___, 

f1i9 



( 71) 

REVENU, 
~• éte.bliasements soumis à l'inspeotion. 

SlJUSIDl:S CDboci:untiono. 
SUBSIDES SUBSIDES l\ÉTRIDUTIONS 

de 'l'OTAL, 
communaux. provincianx. l'État. scolaires. 

3,000 00 • • • 5,000 00 

"15ll0 00 • 5,800 00 • ?i,969 8.{. 

' 
621 till 5,?iH 53 41i000 • &,482 SS 

3,0tî651î 2,821i 00 U,02a 00 • 10,000 s;; 

(<1) (6) (b) (a) Non renseigné dans te tableau 
joint uu rapport trfonnal. 

6,800 00 ti,000 00 115,iSS 49 250 00 28,588 49 (b) Y cowri• les subsîdes ececrdds 
peur- les ëeo es tl'iaùustrie et dlagri- 
culuue. 1 

• • • . • 

.. • • 0 • 

• • > •• ,. 

• • • • • 

' 
i 

! 
i5,92'190 U,556 55 55,46:i 49 21i0 00 61,747 ;i/3 

1 

1 



( 72 ) 

XXXVI, 'J'ablenn in­ 
di11u1111t le revenu, 
pcudun t I'annéo 
'l 84ti, des ouvroirs, 
écoles- manufaetu­ 
res, etc., soumis à 
I'uispection, tenu; 
jlll!' des COl'JlOl'll­ 
tions religieuses. ~ 

ltOMDl\11 D'êTAULISSE!llENTS 
SOLllllÎ8 

A L'lNSPEC'llON, pendant l'année 1845J 
NOMS 

DONS El' LEGS SUBSIDES 

DES PROVINCES. PIUVÉS fO!'IDATIOl'IS 
01!:S IIUIIEAO.t 

COlllllUNA~X. des 
~ubsidié~. tl'instruclion. do 

particuliers. bienfaisance. 

Anvers •••......•....•.... • • • • )) 

Brabant .•.•.............. • 9 • • soo 00 
1 

Flandre occidentale •...•... • 75 450 00 52 00 66:i 00 

Flandre orientale ••........ )) 29 ,. • 2,70:i 63 

Ho.inaut ••.••••••.•...•••. • 3 • • •• 

Liége .•••••••.••..•...... • • • • • 

Limbourg .•......••...•.. • 'l ~ 400 00 500 00 

Luxembourg .•............ • • • " " 

Namur .••.......•........ • • " ,. • 
li,/ 

ToT.i.ux •••••••••••• • t rn 450 0O 452 00 4,1.70 63 
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REVENU, 
des établissements soumis à l'in•pection. 

- 
SU USIDl!S ©berruntîono, 

SUBSIDES SUUSIIIES IIÉl'IUllUTlON~ 
,lo TOTAL. 

commuuaul. provinciau1. l'~tat. sœlaiies. 

)) • ,, . ,, 

100 00 ., 300 00 • 900 00 

~00 00 aOO 00 2,300 00 2~,518 57 29,76:5 57 

1,orn oo 200 00 2,900 00 t0,402 2t t7,222 87 

,, * 700 00 6::ïO 00 1,5:iO 00 

n . ,, • " 

n ,, 600 00 " 1,500 00 

» ,, • " • 
\ 

! 
~-- • • ,, • . 

t,6H.I 00 700 00 6,800 00 56.570 81 tl0,558 44 
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LOI DU 25 SEPTEMBRE 1842. 
ORGANIQUE DE l..'IN8TBUCTION PBlltlAII\E, 

LÉOPOLD, Hot DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et 
nous ordonnons. ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ART. 1er. Il y aura dans chaque commune du royaume au moins 
une école primaire, établie dans un local convenable. Toutefois, en 
cas de nécessité, deux ou plusieurs communes voisines pourront être 
autorisées à se réunir pour fonder ou entretenir une école. 

AaT. 2. Lorsque dans une localité il est suffisamment pourvu aux 
besoins de l'enseignement primaire par les écoles privées, la com­ 
mune peut être dispensée de l'obligation d'établir elle-même une 
école. 

ART. 3. La commune pourra être autorisée à adopter, dans la 
localité même, une ou plusieurs écoles privées réunissant les con­ 
ditions légales pour tenir lieu de l'école communale. 

ART. 4. Dans les cas prévus par les articles précédents, la dépu- 
1 
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ration permanente du conseil provincial, sauf recours au Roi, statue 
sur les demandes de dispense ou d'autorisation, faites par la com­ 
mune. 

Il sera annuellement constaté par les soins du Gouvernement, s'il 
y a lieu ou non de maintenir la dispense ou l'autorisation. En cas de 
négative, la dispense ou l'autorisation sera retirée par arrêté royal. 

ART. 5. Les enfants 1muvres reçoivent l'instruction gratuitement. 
La commune est tenue de la procurer à tous les enfants pauvres 

dont les parents en font la demande, soit dans son école communale, 
soit dans celle qui en tient lieu, ou dans toute autre école spéciale­ 
ment désignée à cet effet par elle, en conformité des art. 3 et. 4. 
Le conseil communal, après avoir entendu le bureau de hienfai­ 

sance, fixe, tous les ans, le nombre d'enfants indigents qui, dans 
chaque commune, doivent recevoir l'instruction gratuite, ainsi que 
la subvention à payer de ce chef, ou, s'il y a lieu, la rétribution duc 
par élève. Cette liste, ainsi que le montant de la subvention ou la 
quotité de la rétribution, est approuvée :par la députation perma­ 
nente, sauf recours au Roi. 
La députation permanente détermine aussi, sauf recours au Roi, 

la part contributive qui incombe au bureau de bienfaisance dans 
les frais d'instruction des enfants pauvres; la part assignée au bu­ 
reau de bienfaisance sera portée à son budget. 

ART. 6. L'instruction primaire comprend nécessairement l'ensei­ 
gnement de la religion et de la morale, la lecture, l'écriture, le sys­ 
tème Iégal des poids et mesures, les éléments du calcul, et, suivant 
les besoins des localités, les éléments de la langue française, fla­ 
mande ou allemande. 
L'enseignement de la religion et de la morale est donné sous la 

direction des ministres du culte professé par la majorité des élèves 
de l'école. 
Les enfants qui n'appartiennent pas à la communion religieuse en 

majorité dans l'école, seront dispensés d'assister à cet enseignement. 
ART. 7. La surveillance des écoles, quant à l'instruction et à 

l'administration, sera exercée par l'autorité communale, d'après les 
dispositions de la loi du 3o mars 1836, et par les inspecteurs, d'après 
les prescriptions du titre suivant. 
Quant à l'enseignement de la religion et de la morale, la sur­ 

veillance sera exercée par les délégués des chefs des cultes. 
Les ministres des cultes et les délégués du chef du culte auront, 

en tout temps, le droit d'inspecter l'école. 
L'un de ces délégués pourra assister aux réunions cantonales, dont 
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il est parlé à l'art. Il~, et diriger ces réunions sous le rapport de 
l'instruction morale et religieuse. 
L'évêque diocésain et les consistoires des cultes rétribués par 

l'État pourront se faire représenter, auprès de la commission cen­ 
trale d'instruction, par un délégué qui n'aura que voix consultative. 
Les évêques et les consistoires feront connaitre, tous les ans, au 

Ministre de l'Intérieur, qui en donnera avis aux administrations 
communales et provinciales, ainsi qu'aux autorités scolaires de 
chaque ressort, le personnel et l'organisation de cette inspection ec­ 
clésiastique. 

Ain. 8. Tous les ans, au mois d'octobre, chacun des évêques 
diocésains et les consistoires pour les écoles appartenant aux: autres 
confessions, communiqueront au Ministre de l'Intérieur un rapport 
détaillé sur la manière dont l'enseignement de la morale et de la 
religion est donné dans les écoles soumises au régime de la pré­ 
sente loi. 

ART. g. Les livres destinés à l'enseignement primaire clans les 
écoles soumises au régime d'inspection établi parla présente loi, sont 
examinés par la commission. centrale et approuvés par le Gouverne­ 
ment, à r exception des livres employés exclusivement pour l' ensei­ 
gnement de la morale et de la religion, lesquels sont approuvés par 
les chefs des cultes seuls. 
Les livres de lecture employés en même temps à l' enseignement 

de la religion et de la morale sont soumis à l'approbation commune 
du Gouvernement et des chefs des cultes. 

ART. 10. La nomination des instituteurs communaux a lieu par 
le conseil communal, conformément à l'art. 84, n° 6, de la loi chi 
3o mars I 836. 
Pendant les quatre premières années de la. mise en exécution de 

la présente loi, toutes les nominations seront soumises à l' agréation 
du Gouvernement. Après ce délai, les conseils communaux choi­ 
siront leurs instituteurs parmi les candidats qui justifieront d'avoir 
fréquenté avec fruit, pendant deux ans au moins, les cours de l'une 
des écoles normales de l'État, les cours normaux adjoints par le 
Gouvernement à l'une des écoles primaires supérieures, ou les cours 
d'une école normale privée ayant, depuis deux ans au moins, ac­ 
cepté le régime d'inspection établi par la présente loi. 
Toutefois, les conseils communaux pourront, a sec l'autorisation 

du Gouvernement, choisir des candidats ne justifiant pas de l'accom­ 
plissement de cette condition. 

AnT, I 1. Le conseil communal pourra suspendre l'instituteur pour 
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un terme qui n'excédera pas trois mois, avec ou sans privation de 
traitement; le Gouvernement sera appelé à statuer définitivement 
sur le maintien ou fa révocation de l'instituteur, en prenant ravis 
'les inspecteurs, le conseil communal et l'instituteur entendus. 
Le Gouvernement pourra, d'office, suspendre ou révoquer un 

instituteur communal, en prenant l'avis des inspecteurs, le conseil 
communal et l'instituteur entendus. 

Anr. r 2. En cas de vacance d'une place d'instituteur , soit par 
révocation soit autrement, le conseil communal sera tenu de pro­ 
céder au remplacement clans les quarante jours, sauf fixation par le 
Couvcruemeut d'un délai plus long; passé le terme de quarante 
jours ou le terme fixé par le Gouvernement, il sera procédé d'office 
par celui-ci à la nomination. 

TITRE u. 
INSPECTION ET SURVEILLANCE. 

S 1er. - Inspecteurs cantonaux: 

ART. 13. Il y aura un inspecteur pour un ou plusieurs cantons. 
Ce fonctionnaire est nommé et révoqué par le Gouvernement, sui· 
l'avis de la députation provinciale. La durée de ses fonctions est de 
trois ans. 
Il ne reçoit pas de traitement; une indemnité, qui ne dépassera 

pas 400 fr. par canton, sera allouée annuellement, sur les fonds 
provmcraux. 
La moitié au moins de cette somme sera attribuée par canton à 

l'inspecteur, comme indemnité fixe, le restant étant réservé pour 
subvenir aux frais de voyage et de séjour. 
Le nombre des inspecteurs cantonaux est fix.é par le Gouverne­ 

ment, sur l'avis de la députation permanente da conseil provincial. 
Chaque inspection s'étend sur les écoles communales et sur celles 

qui en tiennent lieu, en vertu de l'art. 3 de la présente loi. 
L'inspecteur cantonal se met en rapport avec l'administration 

communale. 
Il visite les écoles de son ressort au moins deux fois l'an. 
Il tient note détaillée des résultats de chaque inspection, et les 

consigne dans un registre accessible, en tout temps, à l'inspecteur 
provincial. 
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Ce registre contiendra un état statistique du nombre des écoles de 
son ressort et des élèves qui les fréquentent, avec indication <les 
méthodes employées dans chaque école et du degré de zèle et d'ap­ 
titude dont chacun des instituteurs fait preuve. 

An:r. 14. L'inspecteur cantonal réunira, en conférence, sous sa 
direction, au moins une fois par trimestre, les instituteurs de son 
ressort ou de chaque canton. 
Les instituteurs libres peuvent aussi être admis à ces conférences, 

si l'inspecteur le juge convenable. 
Des jetons de présence seront accordés aux instituteurs qui "y 

assisteront. 
Ces conférences auront pour objet tout ce qui peut concerner les 

progrès de l'enseignement primaire, et spécialement I'examen des 
méthodes et des livres employés clans les écoles. 

ART. 15. Un règlement arrêté par le conseil communal, sur la 
proposition de l'inspecteur provincial, l'inspecteur cantonal entendu, 
et approuvé par la députation du conseil provincial, sauf recours au 
Roi, déterminera, dans chaque commune, la rétribution des élèves, 
le mode de recouvrement, les jours et les heures du travail, les 
avances, le mode de punition et de récompense. 

§ 2. - Inspecteurs provinciaux. 

A1rr. 16. Il y aura un inspecteur dans chaque province. 
Ce fonctionnaire est nommé et révoqué par le Roi; il jouit d'un 

traitement de 3,ooo fr. par an, sur le trésor public. 
Il inspecte, au moins une fois par an, toutes les écoles c_ommn­ 

nales de son ressort et celles qui en tiennent lieu, en vertu de 
l'art. 3 de la présente loi. 

Il doit présider annuellement l'une des conférences d'instituteurs 
mentionnées en l'art. 14, et y recueillir tous les renseignements con- 
signés dans les registres d'inspection cantonale. · 

(l se met en rapport avec les inspecteurs cantonaux qui lui sont 
subordonnés dans l'ordre hiérarchique. 

ART. 17. Les inspecteurs provinciaux se réunissent tous les ans, 
eu commission centrale, sous la présidence du Ministre de l'Intérieur. 
Le Ministre pourra les convoquer en session extraordinaire, quand 

l'intérêt de l'instruction l'exigera. 
AaT. 18. Chaque inspecteur provincial soumet à la commission 

centrale, pour en délibérer, un rapport sur les écoles primaires de 
son ressort, comprenant l'analyse des registres d'inspection canto- 

2 
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nale. La commission réunit en un seul travail général les renseigne­ 
ments qui sont consignés dans ces .rapports, sur les écoles, les maitres 
et les élèves, en ce qui concerne autant les données statistiques que 
l'usage des méthodes et le zèle et la capacité des instituteurs. EHe 
J)rovoque les améliorations et les réformes jugées nécessaires , et 
fournit au Ministre les renseignements dont il pourrait avoir besoin. 
Aur. 19. Un règlement d'administration générale déterminera plus 

spécialement, d'après les principes de la présente loi: 
1° Les attributions des inspecteurs et de la commission centrale 

d'instruction; 
2° Les objets des conférences cantonales, ainsi que les localités où 

ces conférences devront s'ouvrir; 
3° L'indemnité à accorder aux inspecteurs cantonaux et celles à 

répartir en jetons de présence entre les instituteurs; 
4° Les frais de déplacement et de séjour, ainsi que la rétribution 

extraordinaire que touchera. le secrétaire de la commission centrale 
d'instruction, 

TITRE III. 

SUESJDES ET 1\IOYENS n'ENCOURAGEi\TEN1', 

§ I cr. - Subsides. 

ART. 20. Les frais de l'instruction primaire sont à la. charge des 
communes. La somme nécessaire à cet objet sera portée annuelle­ 
ment au budget communal parmi les, dépenses obligatoires dont il 
est parlé à r art. 131 de la loi communale. 

AaT. 2 r. Le traitement de l'instituteur est fixé par le conseil com­ 
munal, sous l'approbation de la députation permanente, et sauf 
recours au Roi. Ce traitement ne peut être moindre de 200 fr. L'in­ 
stituteur a droit, en outre, à une habitation ou à une indemnité de 

11ogernent · à fixer de commun accord, sauf recours à la députation, 
en cas de dissentiment. 

ART. 22. Le fonds dont il est parlé à l'art. 20 est destiné : 
1° A la construction ou à l'entretien du bâtiment d'école; 
2° A l'achat des meubles et livres nécessaires; 
3° A fournir à l'instituteur communal son traitement 'et, le cas 

échéant, l'indemnité de logement; 
4° A payer, a défaut du bureau de bienfaisance, la rétribution ou 

la subvention due pour les enfants indigents. 
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AnT. 23. A défaut de fondations , donations ou legs, (JUÎ assurent 
un local et un traitement à l'instituteur, le conseil communal y 
pourvoira, au moyen d'une allocation sur son budget. 
L'intervention de la province, à l'aide de subsides, n'est obligatoire 

que lorsqu'il est constate que l'allocation de la commune, en faveur 
de l'instruction primaire, égale le produit do deux centimes addition­ 
nels au principal des contributions directes, sans toutefois que cette 
allocation puisse être inférieure au crédit voté pour cet objet, au 
budget communal de 1842. 
L'intervention cle l'État, à l'aide de subsides, n'est obligatoire c1uc 

lorsqu'il est constaté que la commune a satisfait à la disposition pré­ 
cédente,. et que l'allocation provinciale, en faveur de l'enseignement 
primaire, égale le produit de deux centimes additionnels au principal 
des contributions directes, sans toutefois que ladite allocation puisse 
ètre inférieure au crédit voté pour cet objet, au budget provincial 
de 18/p. 

Chaque année, il sera annexé à la. proposition du budget, un état 
détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction primaire, 
pendant I'année précédente, tant par l'État que par les provinces 
et les communes. 

ART. 24. Les fonds votés par les provinces en faveur de I'instruction 
primaire sont destinés aux objets suivants: 

1° Traitements ou suppléments de traitement aux instituteurs 
communaux ou à ceux qui en tiennent lieu; 

2° Subsides pour construction, réparation ou ameublement de 
maisons d'école; 

3° Subsides aux caisses de prévoyance en faveur des instituteurs; 
4° Bourses d'études pour les aspirants-instituteurs; 
5° Dépenses résultant de l'inspection cantonale, de la tenue des 

conférences d'instituteurs et des concours. 
ART. '25. Une partie du subside voté annuellement par la Légis­ 

lature pour l'instruction primaire aura pour destination spéciale : 
1° D'encourager l'établissement de salles d'asile , principalement 

dans les cités populeuses et dans les districts manufacturiers; 
2° De favoriser les écoles du soir et du dimanche pour les adultes; 
3° De propager les écoles connues sous le nom d'ateliers de 

charité et d'apprentissage. 
Le Gouvernement s'assurera du concours des provinces et des 

-communes pour obtenir les résultats que ces subsides ont pour objet. 
ART. 26. Aucune école ne pourra obtenir ou conserver un subside 

ou une allocation quelconque de la commune, de la province ou de 
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l'État, si l'autorité qui la dirige ne consent à la soumettre au régime 
d'inspection établi par la présente loi. 
Les infractions aux clispositions légales sont constatées, soit par 

les inspecteurs civils, soit par les inspecteurs ecclésiastiques. Elles 
sont portées à la connaissance du Gouvernement par les rapports 
dont il est parle aux art. 8 et 18. 

Si ces rapports signalent des abus dans une école , le Ministre de 
l'Intérieur en informe l'administration dirigeant l'école, et use <les 
moyens propres à amener l'exécution de la loi. 
Lorsque les abus sont constatés par le Gmrvernement et reconnus 

par lui constituer la non-exécution de l'une des conditions essentielles 
de la loi, et que l'autorité dirigeant l'école se refuse à les foire cesser, 
les subsides communaux, provinciaux et de l'État seront retirés pur 
un arrêté royal motivé et inséré au iWoniteur. 

ART. 27. Les caisses de prévoyance actuellement existantes sont 
maintenues; cette institution sera introduite dans les provinces et 
les localités où elle n'existe point. 

Il pourra être établi, par les soins du Gouvernement, une caisse 
centrale de prévoyance en faveur des instituteurs urbains. 

S 2. - Moyens d'encouragement. 

ART, 28. Des bourses, de 200 fr. au plus chacune, seront mises 
annuellement à la disposition du Gouvernement pour être accordées 
à des jeunes gens ou à des instituteurs peu favorisés de la fortune 
et qui font preuve d'aptitude, pour les aider à suivre les cours des 
écoles primaires supérieures, ou des écoles normales. 

Ces bourses pourront, après la sortie de ces écoles, être continuées 
pendant un terme qui n'excédera pas trois années, à des élèves­ 
maîtres envoyés pour faire leur noviciat, soit comme assistant, soit 
comme instituteur dans les écoles communales. 

ART. 29. Des concours pourront être institués, soit par ressort 
d'inspection, soit par canton, en réunissant les écoles indistinctement 
ou en séparant celles des villes d'avec celles des campagnes. 
La participation à. ces concours est obligatoire pour les établisse­ 

ments soumis au régime de la présente loi et facultative pour les 
écoles privées. 
Une bourse pourra être accordée par le conseil provincial à celui 

des élèves qui, peu favorisé de la fortune, aura subi les épreuves du 
concours avec le plus de distinction. 

ART. 3o. Le jury d'examen est composé de l'inspecteur cantonal, 
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de deux membres désignés par la députation permanente du conseil 
provinoial , d'un membre désigné par l'inspecteur provincial, et d'un 
délégué du chef du culte professé par la majorité des habitants. 

Awr. 3r. Les concurrents sont examinés, en ce qui concerne l'iu­ 
struction morale et religieuse, par un ministre de la communion a 
laquelle ils appartiennent. 

Anr, 32.. Un règlement, préparé par l'inspecteur provincial et 
arrêté par la députation permanente du conseil provincial, fixera les 
matières d'examen et déterminera le mode et la durée des concours, 
ainsi que l'époque à laquelle ils auront lieu. 

TlTRE IV. 

DES ÉCOLES PRlMAIRES SUPÉRIEURES ET DES ÉCOLES NORl\IALES. 

S 1er. - Des écoles primaires supérieures. 

ART. 33. Des écoles primaires supérieures seront fondées par le 
Gouvernement et entretenues avec le concours des communes dans 
toutes les provinces; il pourra en établir une dans chaque arron­ 
dissement judiciaire. 
Indépendamment du local à fournir par la commune, la part 

contributive de l'État ne pourra excéder par école la somme de trois 
mille francs annuellement. 
Les écoles-modèles du Gouvernement actuellement existantes 

sont maintenues et prendront le titre d'Écoles primaires supérieures. 
AaT. 34. Outre les objets énoncés dans l'art. 6, l'enseignement 

dans ces écoles comprend: 
1 ° Les langues française et flamande, et, au Jieu de celle-ci, la 

langue allemande dans la province de Luxembourg; 
2° L'arithmétique; 
3° Le dessin, principalement le dessin linéaire, l'arpentage et les 

autres applications de la géométrie pratique; 
4° Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de 

1a vie; 
5° La musique et la gymnastique; 
6° Les éléments de la géographie et de l'histoire, et surtout de la 

géographie et de l'histoire de la Belgique. 

§ 2. - Écoles normales. 

ART, 35. Il sera immédiatement établi, par le Gouvernement, 
5 
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doux écoles normales pour l'enseignement primaire, l'une dans les 
provinces flamandes, l'autre dans les provinces wallonnes. 

Dans chaque province, des cours normaux pourront être adjoints 
par le Gouvernement à l'une des écoles primaires supérieures. 

§ 3. - Dispositions communes aux écoles primaires supérieures 
et aux écoles normales. 

ART. 36. Indépendamment de la direction et de la surveillance 
particulière que le Gouvernement exerce sur les écoles primaires 
supérieures et sur les écoles normales, ces institutions sont soumises 
au mode de direction et d'inspection ecclésiastique, résultant des 
art. 6, § 2; 7, § 2 à 4-; 8 et 9 de la présente loi. 
. Les instituteurs et professeurs des écoles normales et des écoles 
primaires supérieures sont nommés et révoqués par le Gouvernement. 
Il y aura dans chaque école normale un ministre du culte, chargé 

de l'enseignement de la morale et de la religion. 

DISPOSITIONS FINALES. 

ART. 37. Les inspecteurs civils, provinciaux et cantonaux, les insti­ 
tuteurs communaux, nommés en vertu de l'art. 10 de la présente loi, 
ainsi que les instituteurs et professeurs des écoles normales de l'État 
et des écoles primaires supérieures , prêteront le serment prescrit 
par l'art. 2 du décret du Congrès National du 20 juillet 1831. 

AaT. 38. Tous les trois ans, un rapport sur l'état de l'instruction 
primaire sera présenté par le Gouvernement à la Législature. 

Mandons et ordonnons que les présentes 7 revêtues dU: sceau de 
l'État, insérées au Bulletin efficiel, soient adressées aux cours, tribu­ 
naux et aux autorités administratives, pour qu'ils les observent et 
fassent observer comme loi du royaume. 

Donné a. Bruxelles, le vingt-trois septembre I84-2. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le Ministre de l'Intérieur, 
NoTHOMB. 

Vu et scellé du sceau de l'État : 
Le Ministre de la Justice, 

V AN V otXEM fils. 
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r. 1 'J:7 février 1843 •........•.• , •. , .••••• 1 Rapport de l'inspecteur provincial de la Flandre orieu­ 
tale sur la situation de l'instruction primaire dons 
les communes de son ressort au moment de sa pre­ 
mière inspection, 

Il. l .26 janvier 1845 ••••••••••••••...•..•• 1 Circulaire des évêques de Belgique à Ml\I. les curés sur 
l'exécution de ln loi du 25 septembre IS.~2, en cc 
qui concerne l'intervention du clergé. 





A Jfonsieru le l1/i11istre de l'intérieur, INTllODlJCTIO~. 

Gnud, le 27 février 1845. 

Mo.,s1i,:u1t Lli l\h~1stRE, 

Je viens de terminer ma preruière tournée dans les différentes localités 
de cette province qui possèdent des écoles soumises au régime d'inspec­ 
tion établi pm· ln loi organique de l'instruction primaire, 

Commencée le 19 octobre lB42, cette tournée a dû subir plusieurs 
interruptions causées par l'expédition d'autres besognes udmiuistrarives. 
Cinquante-neuf jours y ont été consacrés. L'étendue de cette province, 
et le grand nombre des communes dont elle so compose, rendrait cc 
terme insufflsaut pour une inspection clans Iaquclle il faudrait s'occuper 
spécialement des détails de l'enseignement pendant les heures <les classes. 
Moins minutieuse clans ces détails, 1111e première tournée m'a permis 
de voir un grand nombre de communes par jour , quoiqu'elle eût un 
but plus complexe. 

Elle devait être pour moi une espèce d'entrée en fonctions chez les 
différentes autorités locales; un moyen d'apprendre à connnitre les insti­ 
tuteurs, leur capacité, et l'étal matériel de leurs écoles; une occasion 
enfin de m'identifier e11 quelque sorte avec l'état actuel de l'instruction 
primaire dans mon ressort. 

Les documeuts statistiques dressés en conformité de votre circulaire eu 
dnte du li mars 184'2, L. n° 25, 281, m'ont été d'un grand secours. 

Partout où j'ai pu vérifier les faits consignés dans ces documents, 
je les :1i trouvés généralement exacts. 

Les iuexactitudes ont été marquées à l'encre rouge sur les états pnrtîels 
qui m'avaient été remis par i}I ;\!. les commissaires d'arrondissements , et 
ces états ont été ensuite remis au Gouvernement provineial , où l'on 
s'occupe en ce moment de la confecrion des tnbleaux généraux. 

L'existence de ces documents m'a dispensé de recueillir moi-même des 
renseignements statistiques et elle me permet aujourd'hui de borner 
mes observations aux faits géuéraux qui m'ont paru digues d'être ccnsi­ 
gués dans un rapport. 

Je parlerai d'abord des dispositions des autorités locales civiles et ecclé­ 
siastiques à l'égard de l'enseignement primaire; ensuite des instituteurs, 
des méthodes, des matières enseignées, des lin-es classiques, de l'orga­ 
rrisation intérieure des écoles, de la rétribution des élèves et de lïnstrnc­ 
tion des enfants pauvres; enfin, des Iocaux d'écoles et du mobilier 
classique. 

Lorsque l'organisation de l'enseignement primaire sera plus avancée , 
mes observations pourront s'étendre sur un plus grand nombre de 
matières. 

Je dois avant tout constater ici un fait très considérable; c'est la 
sympathie qu'a rencontrée ma mission chez la généralité des autorités 
ecclésiastiques. Je dis la généralité, cnr les exceptions sont rares et de peu 
d'importance. Encore ces exceptions s'expliquent-elles facilement. D'un 
côté les défiances qu'a fait naître, sous le règne précédent, l'intervention 
un peu violente du <::ouYernement dans I'instrucrion publique, ne sont 
pas tellement eflacées qu'il n'en reste des traces; - d'un autre côté, 

1. llapport tic l'iu­ 
spcctcur prnviueial 
de la Ftuudrcorier» 
tnle sur 111 situation 
de l'instruction pri­ 
m:iirclluns les corn­ 
ruunos de son res­ 
sort au moment dl• 
sa (H·cmièrr inspsc­ 
tÎ()U. 

4 
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lYJ uuuucrrox. 

l. Hupport de l'in­ 
spceteui- provi ut inl 
de ln Flnmlrcoricn­ 
tule s111· ln situation 
de l'insu-uction pri­ 
maire dons les com­ 
munes do son res­ 
;,01·t ou moment de 
su pi·t•mii•t·e inspec­ 
tion. 

l'inspection ecclésiastiquo n'étant pas orgunisée , Io clergé du pl,it pays 
n'a guère reçu jusqu'ici des indications sur ln marche qu'il aura ù suivre 
dans l'exécution do la nouvelle loi I et cette absence d'instruction com­ 
mande nnturollemcnt do la réserve. Nonobstant cos considérutions , je 
dois répéter' que j'ai trouvé Ios membres du clergé animés du meilleur 
esprit. 

Ils sont convaincus do la nécessité, plus pressnuto dans une localité 
cpw dans une autre, d'améliorer l'onseigncment primaire, et lu plupart 
m'ont témoigné leur vif désir de coopérer efficacement à cette amé­ 
lioration. 
Je ne puis quo foire <les vœux pour quo ces bonnes dispositions su 

maintiennent dans I'exécution successive des diverses dispositions de la 
loi, qui exigent I'intervention directe ou indirecte du. ministre du enlie. 

A l'égard des autorités Iocales civiles jo dois être plus sobre d'éloges, 
et je le regrette d'autant plus que la loi communale aussi bien que la loi 
<lu 2i septembre les investit <l'un très grand pouvoir et lem· confère des 
attributions très importantes en matière d'instruction primaire. 

Plusieurs d'entr'elles ne voient dans la dernière loi qu'une nouvelle 
source de cbarges communales, sans apprécier les grands bienfaits qui 
y sont en germe. 

Quelques-unes voudraient marchander (si je puis me servir de Cil 

terme) avec le maître d'école, sur les avantages que fa loi lui accorde , et 
il est des communes qui , possédant en propre des hûthuents acquis pour 
servir d'école communale et d'habitation à I'instituteur ~ n'ont pas craint 
do détourner en tout ou en partie ces propriétés de lem· destination et d1} 

les Iouer pour être employés à d'autres usages. Tout I'nscondnut de la loi 
ne sera pas trop pour ramener ces communes à leur devoir. 

Heureusement il en est d'autres qui entendent mieux: les véritables 
intérêts de leurs administrés, en faisant pour l'instruction les plus nobles 
sacrifices. A ln tète de celle-ci je dois citer le chef-lieu de la province. 

La ville de Cmul n organisé d'une manière admirable l'instruction 
gmtuite. Elle 1' consacre annuellement une somme de füi,O0O_ à 36,000 fr. 
répartie entre cinq écoles dont le personnel enseignant, lors de rua 
dernière visite, était de 5':?. individus ( instituteurs, sous-maitres l't 

assistants) et dont la population s'élevait, au ~l décembre 184'2, à 2.,700 
élèves. Après la. ville de Gand, on peut citer celle de Te-nnoier.le, 

Parmi les communes rurales, j'en ai trouvé quatre ou cinq dont les 
allocations en faveur de l'instruction primaire ont dépassé, en 1842, le 
111it1ùnum établi par la loi du 26 septembre; cc sont celles de Beveren, 
dans l'arrondissement administratif de Saint-Nicolas, Grimberçen , 
Hamme et Zele, dans celui de Termonde. 

Outre ces communes, il en est plusieurs autres où les autorités civiles 
m'ont témoigné un vif déair de coopérer par tous les moyens en leur 
pouvoir, au bien-être de l'instruction. Il serait superflu, je pense, de les 
citer ici. 

Tout en se plaignant du peu d'empressement que mettent la plupart des 
communes à faire des sacrifices en faveur de l'instruction, on doit tenir 
compte d'un fait important, c'est l'accroissement du paupérisme par suite 
de la décadence de l'ancienne inclustrie linière. Une grande partie des 
ressources communales sont absorbées par ce fléau, qui sera peut-être 
encore longtemps un obstacle au développement de la civilisation dans 
le plat pays de la Flandre. 

Ce serait peut-être ici le lieu de dire un mot des ateliers de travail que 
j'ai trouvés établis dans quelques communes; mais comme ces établisse­ 
ments ne sont qu'à leur naissance, j'ai cru ne pus devoir m'en occuper 
spécialement dans cette tournée. 
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Lnstituteurs , 
INTIWUl'CTIO"i. 

C'est un spectacle intéressaut quo celui de toute une classe d'individus 
qui se voit tout à coup renaitre à I'ospoir et au bonheur, après avoir lutté 
pendant des années contre dos difficultés do toute espèoo, 

C'est l'effet qu'a produit parmi lus instituteurs primaires la publication 
do la loi du 2i septembre, et dont j'ai été témoin dans ma tournée, Je 
n'ai pas besoin de vous dire, l\lo11sieu1· le l\linistro, dans quel abandon se 
sont trouvés, depuis une douzaine d'années, les instituteurs ruraux eu 
général, ot ceux de celte province en particulier-, Dans plusieurs endroits 
on en était venu ù no plus considérer- l'enseignement <rue comme u11 
travail mercenaire, dont le bon marché était presque la seule base d'ap­ 
préciation. ll devait en résulter nécessnirement une absence totale 
d'émulation entre les instituteurs , 

Plusieurs se sont laissés aller au découragement, et ont quitté leur pro­ 
Iessiou pour chercher d'autres moyens de subsistance; la plupart n'ont ptt 
céder aux: exigences dit moment, sans laisser entrer dans leurs écoles la 
confusion et le désordre. 

Parmi ceux: qui sont restés en fonctions, il en est qui depuis quelques 
années ont tenté d'heureuses améliorations, et dont les efforts out été 
couronnés de succès tels que leurs établissements laissent déjit peu à 
désirer. Ce sont, outre les instituteurs des écoles gratuites des villes de 
Gond et de Ternunule , !HU. Va11 Goetken« à Zele; Le Gardeur à 
Lokeren ; f'Vilfequet à Henaix ; Yan Geersdaele ù IJey11ze; De Geyter à 
Sotteghem; Van JJ,Jogem à Beceren ; Yan Urm. ù 1'Vctterem; Braet-Lefaill« 
ii Capl'yk i D'Ium« à Lambeke ; Ternest à Ronsele cl Stuyvae-rt à Zelsaete, 

L'instituteur en chef de l'école primaire supérieure du Gouvernement 
à Gand dispose de trop de ressources pour ne pas devoir mériter une 
mention spéciale; et sa position particulière, il la justifie par son activité 
et son zèle. 

Si l'on divisait tous les instituteurs communaux actuellement existants, 
suivant leur mérite, en trois classes distinctes, dont la première compren­ 
drait ceux qui excellent dans leur profession; la seconde ceux auxquels 
manque l'une ou l'autre des qualités nécessaires à un bon instituteur, et 
la troisième ceux. qui ne possèdent que très peu de ces qualités; les noms 
cités plus haut seraient à peu près les seuls qui, en cette province, pour­ 
raient être rangés dans la première classe; la seconde serait plus nom­ 
hreuse, et la troisième l'emporterait de beaucoup pour le nombre sur la 
totalité des deux autres. 

Parvenir à une classification plus satisfaisante, c'est le but vers lequel 
doivent tendre les efforts réunis des autorités administratives, mais ce but 
ne pourra être atteint que lorsque l'administration aura à sa disposition 
tous les moyens de progrès indiqués dans la loi. Le plus puissant de ces 
moyens ne sera disponible que lorsque les écoles normales auront fourni 
un nombre suffisant d'aspirants, pour permettre le remplacement des 
instituteurs médiocres par des hommes à la hauteur de leur mission. Dans 
l'entre-temps, le moyen le plus prompt c'est l'amélioration successive du 
sort des instituteurs. Lorsque l'instituteur jouira de tous les avantages que 
la loi lui accorde, on pourra avec plus de rigueur exiger de lui l'entier 
accomplissement des devoirs que sa position lui impose; c'est encore ici 
que l'action des autorités communales pourra être très puissante, et cette 
action pourra être avantageusement secondée par l'organisation de la 
caisse de prévoyance. L'arrêté royal dut 1 décembre dernier, contenant 
le règlement général de cette organisation, a été reçu par les instituteurs 
comme un bienfait et un gage de la haute sollicitude du Gouvernement 
à leur égard. 

1. llappurt de l'iu­ 
~pN:tc111· provincm ( 
do lu Ftnndrcorieu­ 
tale surlusituuuou 
tic l'instruction p1·1- 
mnire dnn~ h>~ <'1Hn- 
1111111cs 1k <on J·(!,­ 
sort 1111 uioruent iil' 
sa pr1•mi,·1·t• i11,pt•u­ 
t ion. 
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L'i'l'flODUCTION. 

1. ltupp1>1·t de l'111- 
spocteut- provincial 
de lu FIC1udrcol'ica­ 
talo sur ln situntiou 
de I'iusu-uction pri- 
11111i1·cdaus les co111- 
munus de son 1•c.,­ 
sort au moment de 
sn preuuèvc iuspce­ 
tion. 

!llcrl1'i1rc1: 011scig111Jes. 

Duns le plus grand nombre des écoles rurales do ceuo province, l'en­ 
seignement se homo à la doctrine chrétienne, la lecture, l'éeriturc , les 
éléments du calcul et quelques notions de grammuiro flamande, 

Duns celles citées plus haut, on y joint ordinairement quelques autres 
matières, telles qnc les éléments de la grnnunnh'e française, la géogru­ 
phie , l'histoire, les premières notions du dessin Iiuéairo cl do la musique. 
On a beaucoup négligé jusqu'ici d'enseigner une dos matières les plus 
importantes de l'instruction prunaire : le système létpl <les poids et 
mesures. Cela tient à deux raisons principales : les préjugés qui con­ 
tinuent d'exister dans le public contre l'usage du système métrique; et 
l'absence dans ln plupart des écoles d'une collection do poids et mesures 
légaux. Sous l'ancien Gouvernement, il a été ordonné aux communes do 
foire I'nequisition cle celte collection, pour la déposer dans les écoles. 
Soit qtte cet ordre n'ait reçu qu'une exécution partielle, soit que les col­ 
lections acquises dans le temps aient été détournées de leur destination, 
il e11 reste 11cu de traces aujourd'hui, et une nouvelle invitation de la part 
de l'autorité supérieure serait d'autant plus désirable c1ue les dénomina­ 
tions des poids et mesures, inscrites sur les collections confectionnées 
antérieurement à la loi du 18 juin 1Bô6 (Btûletin o!Jù:ief, n° 3il), n'étant 
plus tolérées aujourd'hui, ces mêmes collections ne peuvent plus sans 
înconvénient servir à l'enseignement primaire. 

Je- ne crois pus devoir m'étendre sur la manière dont l'enseignement 
de la religion et de hl morale est donné dans les écoles; cette branche 
de I'Instructîon primaire étant , d'après la loi , dévolue à d'autres 
fonctionnaires. 

Méihodes. 

Il n•y a aujourd'hui que deux méthodes en présence : celle de l'ensei­ 
gneruent individuel et celle de l'enseignement si111ulta11é. La méthode de 
l'enseignement mutuel est d'un usage tout à fait exceptionnel dans cette 
province : je ne l'ai rencontrée c1ue dans deux ou trois écoles primaires, 
où l'absence d'un sous-maître la rendait en quelque sorte indispensable. 

JI n'est plus nécessaire de discuter le mérite relatif de ces trois 
méthodes. Ceux qui s'occupent d'instruction élémentaire sont à peu près 
unanimes pour donner exclusivement la préférence à l'enseignement 
simultané, parce que la méthode mutuelle est trop 1néciu1iq·1,e; que la 
méthode individuelle est trop lente, et que toutes deux sont peu p1·opres 
au développement des facultés intellectuelles de l'élève. 

Je dois d'après cela regretter que la méthode d'enseignement simultané 
n'ait pas encore fait beaucoup de progrès en cette province, 

Dans fa plupart des écolos rurales la méthode individ11elle est seule en 
usage ; mais chez des instituteurs qui la rejettent en principe, tout en 
la suivant pour complaire aux parents chez qui les préjugés contre toute 
nouveauté dans l'enseignement sont encore extrêmement forts. Il faudra 
beaucoup de temps et de ménagements pour parvenir à déraciner 
entièrement ces funestes préventions. 

Dans les écoles où l'on suit fa méthode de l'enseignement simultané, 
elle n •est pas appliquée toujours <le Ja même manière. Pour la lecture, 
pnr exemple, la méthode de Prinsen, qui était généralement suivie avant 
1830, a été depuis modifiée, dans les provinces Ilamandes, par différents 
auteurs, tels que Pieterss, P.-F. Van Nerum, Courtma1,s, etc. Chacun de 
ces auteurs trouve des adhérents parmi les instituteurs, qni ne consul­ 
tent en cela que leurs préférences personnelles, sans que cela puisse avoir 
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de gramls inconvénients, attendu que los déviations laissent intact lo 
systèm». 

Pour I'cnscignement <le la science <los nombres, les bons instituteurs 
suivent généralement ln méthode de Pestalossi, aussi plus ou moins 
modifiée par quelques auteurs <le livres élémentaires. 

Quant à l'écriture, il y a jusqu'ici absence de méthode uniforme, et 
chaque instituteur l'enseigne d'après une manière à lui propre. 

Plusieurs se servent <l'ardoises pour los commençants; d'autres 
emploient des cahiers de modèles transparents; la plupart font usage 
d'exemples lithographiées. J'ai trouvé lp1'011 peut obtenir de bons résultats 
d'une manière comme de l'autre, et que la réussite dépend ici principa­ 
lement de la main du maitre. 

txruour cnux. 

1. Hnppo1·t de 1'111- 
spcetour provincial 
de lu Ftandreoriou­ 
tale sm-Ia situation 
del'iustructiou p1·i• 
nmiretlnus les corn­ 
munes tic son 1·e,­ 
sort au moruout de 
sa première in,pt•t·· 
tion. 

Le système de liberté illimitée qui a existé en matière d'enseignement 
primaire , jusqu'à la promulgation de la loi d11 2.3 septernbro , a m1 les 
plus funestes résultats sur l'emploi des livres élémentaires. Ces livres 
diffèrent encore aujourd'hui d'école à écolo, et lem· nombre est tel qu'il 
serait difficile d'en donner une nomenclature complète. Dans le nombre 
il y en a de plus ou moins méthodiques , mais très peu pourraient 
soutenir un examen sérieux. Ce sont surtout les livres élémentaires 011 
langue flamande qui laissent à désirer sous ce rapport, et la raison s'en 
trouve dans l'espèce de réaction qui s'est .opérée, en 1830, contre Je 
flamand, à cause <le sa grande affinité avec le système linguistique hollan­ 
dais. Cette réaction a été telle qu'une multitude de vieux livres, oubliés 
depuis l'introduction des nouvelles méthodes, et dont l'usage est impos­ 
sible avec ces méthodes, ont de nouveau reparu dans les écoles, d'où il 
sera difficile de les expulser autrement tiue par l'exécution de l'art. 0 <le 
la loi organique. 

Ainsi que j'ai eu I'houneur de le faire remarquer clans mon rapport 
spécial en date du '21 décembre 1842, n• -W, les înstituteurs ne tolèrent 
phis ces livres que 1ia1· la crainte de se compromettre aux yeux des 
parents, et tous m'ont déclaré qu'ils aspirent après le moment où la 
disposition précitée de la nouvelle loi pourra recevoir son exécution. 

Orqanisatùm intérieure des écoles: 

Je comprendrai clans ce paragraphe la division des classes, les jours et 
heures du travail, les vacances et le système de punition et de 
récompense. 

Dans les écoles où l'enseignement a lieu méthodiquement, les élèves 
~011t généralement divisés en trois classes. d'après leur fige et leur 
capacité. La classe inférieure se 'borne ordinairement aux premiers 
éléments de la lecture et de l'écriture; dans la classe moyenne on ajoute 
;1 ces matières les éléments de la grammaire et du calcul; la classe supé­ 
rieure contient le développement de ces mêmes matières, ainsi que 
quelques notions de la géographie et de l'histoire. La doctrine chrétienne 
est enseignée le plus souvent sans distinction de classe. 

Les travaux sont divisés d'après une table de devoirs, qui existe clans 
les écoles des instituteurs dont j'ai cité les noms ci-dessus, et qui diffère 
pour chacune d'elles par le plus ou moins de temps consacré à chaque 
matière. 

Les vacances sont hebdomadaires et annuelles. 
Les premières ont lieu. l'après-midi du samedi,_ les autres pendant le 

courant du mois de septembre. Dans les écoles qui ne reçoivent pas 
d'internes, les vacances annuelles ne durent que quelques jours. Dans 
les autres, elles sont généralement de trois semaines. 
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1"1'1\0llliCTIO:\'. 

1. llapp,Hl lie l'in­ 
,pPctcu1· provluelul 
de Ill Fin udrcoi-iuu­ 
talc sur 111 situution 
1lel'111slt'UClio11 (li'!· 
maire dans les corn- 
111111\L's de SOII l'CS­ 
sort 1111 lllOIIICIII de 
,a première inspec­ 
tion. 

Quelques écoles ont dos règlements d'ordre intérieur, qui déterminent 
les points do discipliuo ainsi que los punitions et les récompenses. Plu­ 
sieurs instituteurs douuent périodiquement Iocture do ()CS règtoments n 
leurs élèves ; d'autres les leur font apprendre pm· eœur. 

Les punitions COl'J)Ol'CJlcs sont généralement nbolies , excepté chez 
quelques vieux: instituteurs dont le nombre est heureusement trùs restreint. 

Les récompenses consistent on bonnes notes qui sont prises en consi­ 
dération pour décerner les prix lors do la dletrihution annuelle, et qu'on 
proclame ou qu'on affiche il cotte époque, 

Quant aux distributions dos prix, jo penso qu'elles sont aujourd'hui 
poussées hors dos homos dans lesquelles elles devraient se ronfertner , 

Les frais qu'elles occnsiounent sont parfois très considérables. A l'école 
p1·inmirn supérieure de Gand, on y consacre annuellement 800 fr. 
Cependant ces frais sont le moindre inconvénient <les clistributions. Dans 
quelques écoles ou les étend tellement qu'elles ne constituent prcsql10 
plus une distinction pour les élèves qui la méritent, et qu'elles deviennent 
au contraire une sorte de stigmate pour 1o petit nombre qui no peul y 
participer. 

Rétribution des ëlèoe« et instructio« des e11fa11/t1 pauvres. 

Il y a absence de toute uniformité dans la fixation de la rétribution 
annuelle des élèves. 

En cette province, ce sont sans exception les instituteurs qui font le 
recouvrement des rétributions, et cela n'est pas sans inconvénients. JI 
serait à désirerqu'on pût par la suite introduire chez nous l'usage qui existe 
clans quelques pays étrnngers , <le charger les receveurs communaux du 
recouvrement des rétributions. En y comprenant une somme fixe pour 
les livres classiques et les ustensiles nécessaires à l'enseignement, on 
pourrait charger l'instituteur de la fourniture de ces objets, et on rerné­ 
dierait ainsi au mal qui résulte actuellement de leur extrême diversité. 

L'instruction des enfants indigents a été jusqu'ici négligée dans plusieurs 
localités. Les administratione locales ont été invitées à. donner à cette 
routière les soins que comporte son importunce, et elles s'occupent 
aujourd'hui d'un travail d'organisation qui promet de meilleurs résultats, 

Toutefois, l'insouciance et souvent la mauvaise volonté des parents 
pauvres à l'égard de l'instruction de leurs enfants, paralysera longtemps 
encore les efforts des autorités communales, si ces dernières persistent 
à reculer devant l'emploi de moyens coercitifs. 

Locau .• d'écoles et mobilier classique. 

Il exista dans toute la province 99 locaux d'écoles, qui appartiennent 
aux communes. Da11s ce nombre la ville de Gand en a 4, la commune 
de Hamme 3; celles de Beleele , Vracène et Buysse 2. 

Il en résulte que plus de '.200 communes en sont dépourvues, Dans la 
plupart de celles-ci on allègue, pour justifier l'absence d'un local, le 
manque de ressources pécuniaires. Ne possédant pas les renseignements 
nécessaires pour apprécier partout cette espèce de justification , je dois 
me borner à faire connaitre le fait tel qu'il existe, 

Le mobilier classique laisse en général beaucoup à désirer, Je 11e 

pourrais citer qu'une douzaine d'écoles où il est au complet. Dans un 
grand nombre, il n'y en a pas d'autre que quelques bancs pour les élèves 
et un pupitre pour le maitre; l'achat ou le complément de ce mohiliei­ 
est, après le traitement et le logement à fournir aux: instituteurs, la 
dépense la plus urgente pour arriver à une bonne organisation des écoles. 
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Tel est I Monsieur lu !llinistre, le résumé des observations que j'ai 

faites dans ma tournée. S'il contient J)Oll de chiffros, c'est quo la statistique 
do l'cnsoignoment primaire se trouve dans los tableaux dressés d'après 
votre circulaire prérappelée du lS mars 1842; tableaux dont j'ai vérifié 
l'exactitude sur les lieux, autant qu'il m'était possible, et qui no tarde­ 
ront probablement pas tl vous être transmis pa1· l'autorité provinciale. 

N'ayant reçu aucune instruction sur la forme à donner au présent 
rapport, j'ai cru qu'il m'était laissé quelque latitude clans In classification 
des faits, et je m'estlmernis heureux si j'étais pnrvenu à vous les cxpuscr 
d'une manière convenable, 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le l\linisfre, l'assurance de mon respect, 

INTIWDUCTlON. 

I. Rapport dl) l'in­ 
specteur provincial 
ùoln Flomfroo1·ie11- 
tnle sur ln situation 
de l'instruction pri­ 
maire dans los com­ 
munes de son res­ 
sort nu moment de 
sa première iuspee­ 
tion. 

L'impecteier pl'ovincial, 
LEDEGU{CI(. 
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l"°TllODUC'flON. 

1 l. Cü-culo.ire des évê• 
ques de Delgi,tuc 
à ~llU. les cures , 
sur I'exéentlen de 
la loi <lu 23 septem­ 
bre H!42, ru ce qui 
concerne l 'mter­ 
vont ion du clergé. 

M1e:ss1~ons u:s Cunts, 

Au moment où ln loi organique do l'onseignoment primnire commence 
à êtro mise eu vigueur , vous auendez , do notre sollicitude , dos instruc­ 
tions qui vous aident à remplir- le vœu do la Législature, et ù satisfaire 
aux devoirs quo votre charge vous impose, 

Nous vouons aujourd'hui répondre à ce désir, avec d'autant plus 
d'empressement et de satisfaction, que nous sentons avec vous, Mes­ 
sieurs , la nécessité d'une direction sago, éclairée et uniforme on cette 
matière, et qu'il s'agit des intérêts les plus précieux de I'enfauce , de 
cette portion chérie de notre troupeau, la joie et l'espérance <le votre 
ministère. 

Nous n'appellerons pus votre attention sur l'importance ùo l'éducariou 
de la jeunesse , sut· los rapports intimes qui la rattachent au bonheur 
des familles, à la prospérité des Etats et à la gloire de la religion ; votre 
zèle et votre expérience vous ont, depuis longteiups , donné l'intclli­ 
genco de cette vérité, et, vous plaçant à la hauteur de votre sublime 
mission (nous aimons ù vous rendre ici cet éclatant témoignage), vous 
n'avez rien négligé pour procurer à vos paroisses le bienfait d'un ensei­ 
gnement primaire, basé sur la religion. Vous avez. aidé à ériger- et ù 
faire fleurit- les écoles privées, vous avez prêté votre appui et vos soins 
aux écoles publiques, dès qu'elles offraient les garanties sufllsautes ; 
vous continuerez, ~Iessieurs, à travailler à cette belle œuvre , avec le 
mème dévouement, et , nous en avons la confiance, avec non moins de 
succès. Le concours d11 pouvoir civil , que la loi vous garantit 1 secondant 
vos efforts, vous n-iompheres plus aisément des obstacles qui parfois 
pouvaient entraver les généreux: desseins cle votre charité. Votre Inter­ 
vention dans la plupart des écoles, ayant désormais un caractère tout à 
la fois légal et religieux, trouvera dans cette double autorité une action 
plus puissante et plus efficace pour opérer la bien. 

C'est à régler cette intervention , à expliquer l'obligation d'enseigner 
lu religion et la morale, qu.e la loi impose aux maîtres, et à déterminer 
la nouvelle position qu'elle vous crée, que nous allons nous attncher 
dans ces înstructicns, En mus les adressant d'une manière spéciale, ù 
vous, Messieurs, à qui nous avons directement confié, dans vos paroisses , 
l'enseignement de la religion et de la morale , nous nous plaisons à les 
offrit- ainsi par votre intermédiaire , comme un gage de notre estime et 
de notre affection , à ces hommes dont les fonctions sont si respectables 
aux yeux de l'Eglise et si utiles à la société, et qui vont partager ce soin 
avec vous. Placés par l'Esprit-Saint dans nos diocèses respectifs comme 
les gardiens du dépôt de la foi et de la morale évangélique, nous leur 
sommes désormais , aux yeux même de la loi, unis p~n· un lien si étroit 
qlle nous ne pouvons douter un instant de la docilité avec laquelle ils 
recevront nos avis paternels; et c'est de là aussi, nous ne craignons pas 
de le dire, que dépendront en grande partie leurs succès. 

Nous serons quelquefois forcés, dans le cours de ces instrucnons , de 
nous arrêter à des détails qui pourraient paraître minutieux ù quiconque 
ne comprendrait 1ms tout le prix de l'éducation de l'enfance; mais vous 
y verrez , l\Iessieurs, nous n'en doutons pas, une nouvelle preuve du vif 
intérêt que nons portons à l'enseignement primaire , et au bonheur de 
nos chers diocésains, 
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§ Jor, - Dt L'ENSElG~EllEi'H llE U RELIGION ET DE L,\ lllOllALI,, 

1. L'art. 6 de hi. loi porte que I'instruetion pi-imaire comprentl uécessai­ 
rement l'enseigne-ment de la 1'eligion et de la morale. 

En plaçant cc principe dans ln loi, les législateurs n'ont pas eu seule­ 
ment en vue, comme il résulte do l'ensemble do ln loi et clc sa discussion, 
quelques leçons isolées de religion et do morale; mais ils ont voulu, cc 
quo réclament avec nous tous les publicistes et les premiers hommes 
d'État de notre époque, l'action incessante do ln religion dans l'école, et, 
pour nous servir <l'une expression souvent employée , et qui rend bien 
toute la pensée du vote législatif, ils ont voulu quo l'atmosphère de 
l'école soit religieuse, c1ue la religion, en éclairant l'esprit do l'enfant, 
agisse aussi sur son cœur, par tous les moyens, pat· toutes les ressources 
dont un maître habile sait user à propos i 011 un mot, ils ont voulu l'édu­ 
cation religieuse et momie du peuple, par les écoles primaires, " Pas 
d'enseignement, surtout pas d'enseignement primaire , sans éducation 
morale et religieuse, " disait M. le l\liuistre de l'Intérieur, au début de 
la session du. mois d'août dernier : " et nous entendons par éducation 
religieuse, l'enseignement d'une religion positive. Nous sommes tous 
d'accord sur ce principe, c'est notre point de départ. 

,. Nous rompons, il fout le dire et le dire tout haut, nous rompons avec 
les doctrines politiques du xvm• siècle, qui avaient prétendu séculariser 
complétement l'instruction, et constituer la société sur des bases purement 
rationalistes. 

., Nous ne voulons pas d'une instruction exolusi vement ci vile; nous 
proclamons l'instruction iuséporable de l'éducation : nous voulons un 
enseignement complet, et nous ne voyons d'enseignement complet que 
dans l'instruction jointe à l'éducation morale et religieuse. " (Discours de 
M. Nothomb, Ministre de l'Intérieur-, dans la séance du Il août 1842.) 

Nous regrettons que les bornes d'une circulaire ne nous permettent 
point d'ajouter à cette déclaration solennelle les paroles, non moins pré­ 
cises, du rapport fait à la Chambre par ~1. Dechamps, au nom de la section 
centrale, et celles de presque tous les orateurs qui ont pris part à cette 
mémorable discussion, afin de montrer ainsi raccord unanime de tous les 
esprits sur cette question d'un si haut intérêt social. 

De là, Messieurs, il résulte évidemment pour l'instituteur deux grandes 
obligations: il doit donner aux enfants l'instruction religieuse et momie ; 
il doit former en même temps leur éducation religieuse et morale; la loi, 
d'accord avec les principes de la religion, veut que, dans les écoles 
catholiques, il remplisse ces devoirs sous votre direction, et sous ln sur­ 
veillance de nos délégués. 

l~TI\ODUCTION. 

Il. CirculuÜ'e des é-1·<'­ 
t{l!CS de Ilclgiqu« 
it !llill. les CUl'()S ' 
sui· l'exécution d1.• 
ln loi du 23 scpteru­ 
Lro 1842, en œ qui 
concerne l'intc1·­ 
vention du clergé. 

1° Donner aux enfunt« une i11slr11ction. religieuse et morale. 

II. Pour remplir convenablement cette première obligation, le maitre 
doit enseigner à ses élèves les prières ordinaires du chrétien, l'abrégé de 
la doctrine chrétienne, renfermé dans le catéchisme du diocèse, l'histoire 
sainte, tant de l'Ancien que du Nouveau Testament. 

III. Il est nécessaire qu'il possède lui-même ces connaissances d'une 
manière nette et précise , et qu'il soit capable d'en donner au besoin 
quelques explications simples et familières. Nous laissons toutefois à votre 
prudence, .Messieurs, le soin de juger jusqu'à quel point I'instituteur doit 
faire usage cle cette faeulté ; et s'il ne serait pas mieux , dans certains cas, 
après avoir pris l'avis de l'inspecteur ecclésiastique cantonal, de l'as­ 
treindre, pour un temps, ù ne donner que la lettre du catéchisme. Nous 

6 
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INTRODUCTION. 

ll.Circulairclles évê­ 
ques de Belgique 
11 Ml\l. les cures , 
sur l'exécutlon lie 
ln loi d 11 25 soptem­ 
IJl'C 1 fl42, Oil cc qui 
concerne I'lnter­ 
vcutiou du clcl'g~. 

disons poul' un tomps, parce quo notre intention est c1uc l'instituteur ne 
sùit pas facilement dispensé do cette tâche, qu'il peut rem plir avec succès 
à l'égard des enfants dont I'intelligenco lui est connue : l'cxpécieucc lui 
ménagera souvent dos voies dont il aura seul le secret, S'il ne possède 
11as l'instruetion suffisante, vous l'aideres, l\lessienrs, à l'acquérir, en lui 
indiquant los bons ouvrages où il peut la puiser, et en lui donnnnt vous­ 
uièmos les développements nécessaires; ce que vous forez toujours, avec 
cotte bonté qui laisse moins sentir l'autorité <l'un maitre quo l'ompresse­ 
mont et l'obligeance d'un ami. Engagez-le aussi â assister à vos instruc­ 
tions, où il pourm profltor do votre méthode et de vos explieutions. 

IV. ~fais il ne sutlit pas quo lu maitre donne à I'enfant l'exposé des 
dogmes do notre foi et des devoirs qu'elle impose, il doit surtout s'efforcer 
d'en inspirer l'amour. i\lontt·e~, dirons-nous aux maitres chrétiens, mon­ 
tt·ez la religion à l'esprit et au cœur des enfunts , revêtue de ses divins 
attraits, de ses touchantes amabilités, si propres à îail'e impression sur des 
ûrnes que l'inuocenee rend plus accessibles aux douces et pures émo­ 
tions de la vortu. Qu'elle leur apparaisse, cette fille du Ciel, cette grande 
bienfaitrice du genre humain, répandant partout le bonheur et ln paix, 
possédant un baume poul' toutes les- plaies, des consolations appropriées 
à toutes les misères , <les ressourees , dos bénédictions pour toutes les 
circonstances et pour toutes los conditions de la vie. Qu'ils la voient 
comme une tendre mère , qui veille sur lem· berceau , et les conduit , 
comme pm· la main, à travers les écueils et les dangers de chaque âge, 
Ieur prodiguant jusqu'à la fin de leur carrière les soins les plus empres­ 
sés, et les effusions de la plus tendre charité. Ilelevea leurs pensées, 
purifiez leurs affeorious , ennoblissez leurs espérances, en les entretenant 
souvent dos vérités générales sur-lesquelles le christianisme repose; péné­ 
trez-les vivement de la pensée de la présence de Dieu. Vous ferez beau­ 
coup pour les rendre meilleurs, si vous les persuadez de cette vérité , 
qu'il y a un être à la vue duquel ils ne peuvent se soustraire , au pouvoir 
duquel ils ne peuvent résister; qne cet être infiniment grand est cepen­ 
dant si bon, qu'il écoute toutes Ieurs prières, toutes leurs paroles. C'est 
par-de pareilles idées qu'on parvient ii. inspirer aux enfants des motifs de 
conduite purs et élevés , en occupant Ieurs pensées non de la crainte de 
l'homme, qui ne voit que les apparences, mais de la crainte de Dieu, qui 
lit au fond des cœurs. Enfin, rendez vos. leçons n la fois instructives et 
intéressantes, en les animant par les récits variés el touchants de l'his­ 
toire sublime de la relie-ion. Et lorsque l'année ramone dans son cours 
quelqu'une do ces fêtes qui parent l'église de ses plus beaux ornements , 
on la couvrent de deuil, racontez à l'enfonce le mystère c1ui en est l'objet: 
attendrissez son cœur au souvenir de tout ce que le divin maitre a fait 
par amour pour les hommes. iUèle~ ainsi les faits au dogme et à la morale 
de notre sainte religion. Cette méthode, recommandée par les hommes 
les plus expérimentés dans l'instruction de la jeunesse, vous conduira 
aux résultats les plus utiles et les plus consolants. 

Nous revenons à vous, nos chers coopérateurs, et nous vous prions de 
supplée!' à ce qui manque à ce court exposé do la méthode historique, 
Dirigez dans ce sens l'enseignement du maître, suivez vous-mêmes cette 
méthode dans vos catéchismes , vous lui en ferez ainsi mieux sentir les 
précieux avantages. 

V. Attentifs à conserver intact le dépôt sacré de la foi, vous reillerez , 
avec nous, à ce qu'elle ne subisse aucune altération dans l'école, à ce 
qu'il ne se glisse rien dans l'enseignement du maitre, qui soit de nature 
à faire naitre des idées fausses , exagérées , sur les dogmes ou sur los 
pratiques de notre sainte religion. Vous veillerez aussi, Messieurs, à ce 
que le mnltre donne à ses leçons toute l'attention et le respect qn'cl1es 
méritent, afin que les enfants sentent bien toute l'importanee de la 
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science du salut, sans laquelle ils ne sauraiont être heureux , ni dans celte 
\'ÎO ni dans l'autre. 
VI. Quant au temps à donner dans les écolos à l'enseignement de l.t 

religiou , il faut considérer los enfants avant et après la prcuuèro corn­ 
muuiou , Pour les préparer à cette action sninte, qui exerce une si gr,mde 
influence sui· le reste de ln rie, le maitre et le pasteur uniront lems 
efforts, et no négligeront rien potn· on donuer aux: enfants une grande 
estime, et pour exciter ainsi dans lems jeunes cœurs uuo noble éuiulu­ 
tion , qui' les porte à s'en rendre dianes et capables. 

VII. Nous avons la ferme confiance qu'à l'exemple <les 1mys les plu~ 
renommés pnr leur zèle pour l'instruction primaire, les règlements 1h:­ 
termineront qu'avant la première communion les onfauts consnereront 
nu catéohisme , tous los jours, une demi-heure le matin ot une heure 
l'après-midi, et qu'à mesure que I'époque de cette première communion 
approchero, on multipliera les instruetions, de mauiere que, pendant les 
deux ou trois mois qui ln précéderont inunédiatement, les enfants s'oceu­ 
peront principalement do ce qui pourra les préparer dignement à cette 
r,rande action. i\lieux ils la feront, et plus ils profiteront ensuite de la 
Iréquentnrion de l'école, 

En recommandant cette pratiquo , nous ne orniguous pas d'ètre t,nt•s 
d'exigence pal' ceux qui ont quelque expérience des enfants, Ils savent 
combien il importe de donner à l'instruction religieuse un fondement 
solide; ils connaissent aussi les difficultés qui naissent du la légèreté, de 
l'iuapplication et du peu d'intelligence de la plupart des enfants. D'ail­ 
leurs cette pratique est basée sur cc qui se fait depuis longtemps dans 1111 

r,r11nd nombre de paroisses de la Belgique, comme il eonste pal' les 
renseignements ({(IÎ nous ont été donnés, 

VIH. Après ln première communion, les leçons de rclirriou et de momie 
poun-ont être réduites ù une chaque jour, également d'une demi-heure. 
Elle aura spécialement pom· objet l'étude do l'histoire sainte et le caré­ 
chisme un peu plus développé. L'instituteur doit exige!' que les élèves se 
tiennent attentifs et respectueux; il leur inspicern Iui-mème ce respect 
pat· un extérieur grave et recueilli, et en nu parlant jamais qu'avec 
vénération cle tout ce qui a rapport à la religion. On ne saurait assez lui 
recommander de 111·1\ter une attention particulière à cc que les enfants 
récitent les prières et Je catéchisme avec beaucoup d'exactitudc , et à œ 
que la ponctuation soit fidèlement observée. 

Ces leçons, vu la différence d'âge des enfants, ne pouvant être géné­ 
rales, il est nécessaire que le maître fosse en sorte que, pendant cet 
intervalle, le reste de la classe soit occupé à quelqu'une des autres bran­ 
ches de l'enseignement. Dans les écoles prunaires où l'instruction 
religieuse est donnée par un ecclésiastique, l'instituteur peut se borner :1 
faire apprendre les prières, ainsi que le texto du catéchisme et de l'his­ 
toire sainte. 

IX. Nous devons aussi, Messieurs, appeler votre at.tention sur les livres 
destinés ù l'enseignement religieux, et sur ceux qui sont désignés sous le 
nom d'ouvrages mixtes. Vous n'en tolérerez aucun qui n'ait été approuvé, 
conformément à l'art. 9 de b loi; et comme les livres quo l'on donne en 
prix ont ordinairement rapport à ln religion ou ù la morale, vous ferez 
en sorte que Je choix ne tombe jamais c111e sur des ouvrages vraiment 
utiles et qui soient à I'aln-i de toute censure. 

X. Quoique l'instruction relic-ieuse puisse se borner aux leçons que 
nous avons indiquées, nous attendons cependant quelque chose clc pins 
<lu zèle de l'instituteur. Vous l'exhorterez doue, Messieurs. i, ne pa,; 
négliger los occasions qui se présentent si souvent, dans lr-s autres partres 
de l'enseignement, de dire une parole d'édification , de foire intervenir 
quelque vérité de la religion, de rappeler· un devoir et d'inspirer l'amour 
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du bien , on un mot, do faire ou sorte que tout dans ses leçons, eoiurue 
dans sa conduite, respire ln religion et la vertu. Vous l'engagerez, dam 
cc même but, à placer, à l'endroit lo plus apparent <le l'école, un 
crucifix el une imago do la suinte Vierge; à pro1wnce1· debout, et même t't 
genoux:, une courte prièro , nu commencement ot n la fin de ln classe, à 
conduire tous les jours, s'il est possible, ses élèves à ln sainte messe. Si Ill 
distance dos lieux ou d'autres circonstances ne le permettent pas, il 
sorult convonablc do commencer l'école pai· la prière du matin, Los 
dimanches et les fêtes, l'instituteur fera bien de réunir los en fonts et de 
les mener II l'église, où ils entendront los offices sous sa surveillance. 
Toutes ces pratiques donneront ù l'école une physionomie religieuse, qui 
exercera une salutaire influence sur le cœur des enfants, et aidera puis­ 
samment leur maître à former leur éducation. 

XI. En travailleur, comme nous venons do l'indiquer, à fortifier dam 
ses élèves les sentiments de religion, l'instituteur s'efforcern aussi de leur 
inculquer l'attachement aux instltutious du pays, l'obéissance aux lois, 
un amour sincère pour notre auguste souverain et pour sa dynastie, et ce 
dévouement au bonheur de la patrie, qui distingua, dans tous les tcmp~, 
les enfants de notre religieuse llclzicpte. 

2~ Forme d'êducation 'religieuse et morale des en/anis. 

XII. L'éducation, destinée à former le cœur de l'enfant , à développer­ 
en lui les germes précieux de vertu quo Dieu y a placés, et à le prémunir 
contre les funestes séd uetions du vice el des mauvaises passions, est sans 
contredit ln plus noble et la plus importante fonction de l'instituteur. 
Pour en apprécier toute la grandeur, écoutons les divins enseignements 
de la foi. u Que vous découvre-t-elle , " disait saint Jean-Chrysostôme 
s'adressant aux parents et aux maitres chrétiens, " dans cet enfant confié 
ù votre sollicitude? Sur son front vous lisez. le sceau de Ia divine adop­ 
tion; c'est ù vous de veiller :i cc que le péché 11e le rompe point, sa langue 
est encore assaisonnée du sel de la sagesse que vous devez y conserver. 
Sa tête, sa poitrine portent empreint le caractère d'enfant de Dieu; c'est 
vous qui en répondrez , s'il s'y altère. Son cœur est le vrai sanctuaire du. 
Saint-Esprit, et vous en êtes, pour ainsi parler, Ie gardien. Dans son âme 
vous découvrez le germe et le principe de toutes les vertus i c'est à vous 
<le les y faire éclore. J .. c. vous montre les anges do Dieu, campés nuit; et 
jour 11our sa défense : vous partagez avec eux ce noble empfoi, n Ajoutez 
ù cette peinture touchante celle qu'un savant i\Ulfur(•), dont toute la vie 
a été consacrée à l'éducation de la jeunesse, trace ainsi de I? principale 
fonction de l'instituteur : " Qu'est-ce qu'un maitre chrétien, chargé de 
l'éducation de la jeunesse? C'est un homme entre les mains de qui J •. c. a 
remis un certain nombre d'enfants, qu'il a rachetés <le son sang et pour 
lesquels il a donné sa vie i en qui il habite comme <fans sa maison et dans 
son temple ; qu'il regarde comme ses membres, comme ses frères et ses 
co-héritiers ; dont il veut faire a niant de rois et de prêtres, qui régneront 
et serviront Dieu avec lui et par lui pendant toute I'étermté, Et 1iour quelle 
fin les lui a-t-il confiés? est-ce précisément pour en faire <les •••• savants? 
qui oserait le dire et même le pense1·? Il les lui a confiés pour conserver 
en eux le précieux dépôt de l'innocence, qu'il a imprimée dans leur âme 

(1) Ro[lin. 
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par le baptême, pour en faire de véritables chrétiens. Or, quelle grandeur, 
quelle noblesse, une commission si honorable n'njoute-t-clle point à toutes 
lus fonctions des ruaitrus ! • 

XIII. Nons ne nous attacherons pas, Messio1u-s, ù mentionner ici tons les 
moyens propres ù réussir, dnus l'œuvre si importante et si difhcilo de 
l'éducation des enfants; nous ne ferions quo répéter ce qui se trouve clans 
plusieurs ouvrages que les rnuitl'es ne manqueront pas de consulter ( 1 ). 
Vous les engagere-L donc, par tont l'intérêt que vous portez à la jeunesse, 
,l'y recourir souvent, et de faire do ces ouvrages leur étude habltuello. lis 
y trouveront des règles et des conseils d'une gramle sagesse, l{UÎ les 
aideront puissamment à remplir avec succès la plus hello partie de leur 
mission, 

XIV. Nous ne pouvons toutefois nous dispenser de parler de quelques­ 
unes des qualités que tout instituteur doit réunir, s'il veut travailler avec 
fruit à l'éducation des enfants. Outre l'obligation qui incombe au maître, 
comme à tous les chrétiens, d'édifier ses frères, nous trouvons dans le 
penchant à l'imitation qui se remarque chez les enfants, un motif spé­ 
cial qui fait du bon exemple un des premiers devoirs de l'instituteur. 
Semblable à une cire molle qui prend toutes los impressions de 1a main 
qui la façonne, l'enfant se modèle sur son maitre, il reproduit ses ma­ 
nières, ses bonnes qualités ou ses défauts; il se règle comme par instinct 
eur une autorité qu'il a souvent devant les yeux, et qu'il voit environnée 
de confiance et de respect. Q"uc les actions du maitre n'offrent donc rien 
de répréhensible, et qui ne puisse être proposé à l'imitation de ses élèves; 
qu'il soit intègre dans ses mœurs et exemplaire dans sa conduite, et, afin 
ciue ses actes soient toujours l'expression des sentiments qui l'animent. 
qu'il soit avant tout sincèrement pieux, de cette piété qui est utile à 
tout, qui rend la vertu aimable et qui lui gagne les cœurs ; de cette piété 
qui consiste moins dans la multiplicité des pratiques de dévotion, que 
dans un amour sincère et filial pour tout ce qui intéresse la gloire de 
notre sainte religion, et dans la pratique constante et exacte des devoirs 
qu'elle prescrit, 

XV. C'e::st de cette première qualité que découleront, comme de leur 
véritable source, les autres vertus qui forment le bon maitre; c'est dans 
le sentiment religieux qu'il puisera ce noble dévouement dont jl doit être 
animé, en entrant dans la carrière de l'enseignement, carrière semée de 
tracasseries, de difficultés et de peines. Nous devons le reconnaître en 
effet, Messieurs, n'est-ce pas une vie laborieuse, une vie de sacrifices, 
que l'on demande au maitre d'école? "Il n'y a point cle fortune à faire," 
disons-nous avec un ministre de l'iustruetion publique en France, dans 
une circulaire remarquable qu'il adressait aux instituteurs en 1833, "il 
n'y a point de fortune à faire, il n'y a guère de renommée à acquérir, 
dans les obligations pénibles qu'il accomplit. Destiné a voir sa vie s'écou­ 
ler dans un trnvai] monotone, quelquefois même à rencontrer autour de 
lui l'injustice et l'ingratitude de l'ignorance, il s'attristerait et succom­ 
berait peut-être> s'il ne puisait sa force et son courage ailleurs que dans 
la perspective d'un intérêt immédiat et purement personnel. Il faut qu'un 
sentiment profond de l'importance morale de ses travaux Je soutienne 
et l'anime ; que l'austère plaisir d'avoir servi les hommes et secrètement 
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) Parmi les ouvrogcs les plus utiles à consulter, nous croyons devoir signaler les 

suivants : let Conchiite des écoles clirétiewne11; les Douze Vei·tus d'un bon maitre, par 
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contribué nu bien public, devienne le digne salaire que lui donne sa 
conscience seule. C'est sa irloirn do no prétendre i.t rien nu delà de son 
obscure et laborieuse condition, do s'épuiser en sacrifices à peine comptés 
do ceux qui 011 profitent, do travnille» enfin pour les hommes, et de 
n'attendre sa récompense quo do Dieu.,. 

Un pareil tabloau dos fouctious do l'instituteur serait sans doute de 
nature ù effraye» le plus grand courage, si nous no savions CfllO ln religion 
est cnpable d'élever l'âme ù cette sublimité de sentiments, et do rendre 
doux et faciles des sacrifices pins grands encore, Que l'instituteur soit 
profondément religieux, il comprendra et possédern ce dévouement. li y 
joindra aussi le zèle qui rond actif et Industrieux dans le bien; qui sou­ 
tient et anime le courage, prévient la négligence ; qui inspire cette 
vigilance, ces soins assidus dont un bon maître entoure ses élèves, qui 
le rend sensible 11 leurs fautes, attentif ù proûtce do tous les moyens, de 
toutes los circonstances do leur être utile; zèle enfin qul porto toute son 
attention, sa sollicitude, sut· le trésor de leur cœur, l'inestimable inno­ 
cence. li connait tout le prix de ce trésor, et il sait coiublen il est 
difficile de le récupérer, quand une fois on l'a perdu. Gardien <le ce 
précieux dépôt, quelles precautions ne prend-il point pour le conserver 
intact? Non content <l'inspirer aux enfants une grande estime de la pureté 
et une profonde horreur dit vice, il s'attache surtout ù les garantir des 
dangers qui les environnent, à bannir de l'école 1a grossièreté, l'indé­ 
cence, les paroles obscènes, et tout cc qui pourrait blesser les bonnes 
mœurs, Plein d'indulgence pour beaucoup d'autres défauts, il est pour 
celui-ci d'une inflexible sévérité. On s'aperçoit aisément, que porter 
atteinte ft l'innocence de ses enfants, c'est blesser la prunelle de son œil, 
c'est le frapper au cœur. Loin de s'endormir dans une criminelle indiffé­ 
renee, sa vigilance s'inquiète au moindre signe du danger, et si ù son 
insu, l'homme ennemi venait à pénétrer dans l'héritage du Seigneur, 
il en serait expulsé, avant d'avoir pu y faire germer l'ivraie de la 
perversité. 

Tel est, iHessieurs, le zèle inspiré par la religion , zèle tout à la fois 
empreint de douceur et do fermeté, zèle actif, patient , infatigable, zèle 
qui ne tarderait pas ù convertit· nos écoles en de véritables sanctuaires 
de piété, (l'innocence et de bonheur. Que ne nous est-il donné d'en péné­ 
trer- les cœurs de tous ceux qui sont chargés de l'éducation de l'enfance, 
et de leur Iaire comprendre la douceur et les consolations que la religion 
leur procurerait, en échange des peines qu'ils se donnent et des sacrifices 
qu'ils s'imposent! Vous travaillerez, Messieurs, ii. leur .inc11Iquer ce sèle, 
par vos paroles brillantes de la charité de J.-C., et par l'exemple d'une 
vie toute de dévouement. 

XVI. Nous venons Je parler des soins que réclame du maitre l'innocence 
des enfants : à cet objet si important se rattachent des observations qui 
méritent toute votre attention. Dans Ia plupart des communes rurales, 
les deux sexes sont réunis clans la même salle d'école, el sous un même 
instituteur. Nous vous en{fag(lons, IUcssiem·s, à user de toute votre in­ 
fluence pom· corrigvr partout où il est possible cet état de choses, qni 
peut exposer la moi-alité des enfants. D'autres motifs encore nous portent 
à désirer des écoles distinctes pour chaque sexe. On conçoit eu effet qu'un 
instituteur est peu p1·opre ù donner aux filles une instruction convenable, 
clans laquelle les ouvrages manuels, par exemple, doivent nécessairement 
a-mir une grande part; et qu'il ne peut pas mieux réussir à former leur 
éducation, qui exige une direction spéciale, et l'emploi de moyens diffé­ 
rents de ceux qui conviennent à la conduite des garçons. Vous tâcherez 
donc d'obtenir, du moins clans les paroisses riches et populeuses, deux 
écoles: l'une des garçons, dirigée par un instituteur, et l'autre des filles, 
dirigée par une institutrice. 



( <i7 ) 

XVU. Lorsque 111 charité des fidèles, aidée, s'il est possible, des res­ 
sources de la commune, en Ioumirout los moyens, vous ferez en sorte 
tp1e l'éducation des jeunes porsouues soit confiée de préférence aux 
vierges du Seigneur, vouées, par état, à l'instruction do ln jeunesse, et 
dont le dévouement est toujours si pu1· et si sublime. 

XVIII. Dans les communes où l'établissement de deux écoles ne pourra 
avoir lieu, vous recommanderoz que la classe soit partagée on deux, 
mème, s'il est possible, par une cloison, et qu'il y nit une porto dans 
chaque division. li faudrait aussi quo les heures d'entrée et do sortie ne 
fussent pas les mêmes, afin qtto les sexes no so trouvassent point mêlés. 

XIX. En faisant ces réserves dans l'intérêt do la moralité , nous nous 
conformons à plusieurs prescriptions de nos anciens synodes, qui appel­ 
lent tout spécialement l'attention de messieurs les curés sui· 1a sépararion 
des deux sexes dans les écoles. 

,. On instruira séparément, autant qu'il est possible, les gai·çons et les 
" filles. Les filles , surtout lorsqu'elles deviennent plus gr,mdes, seront 
" confiées à des femmes respectables, qui sont d'ailleurs plus propres à 
11 lem· donner I'instruction convenable; les garçons seront instruits par 
" des hommes d'une capacité sullisante, " Synode provincial de Malines 
de l'an 1570, tit. 17, chap. J. 

" Nous dirons qu'aussi bien dans les écoles dominicales que dans les 
11 autres, les garçons ne soient instruits que pur des hommes, et les filles 
n par des femmes. Partout où il sern possible , on les placera. clans des 
" locaux séparés, ou on les séparera par des espucrs convenables." Synode 
provincial de Malines de l'an 1607, tit. 20, chap, i. 

" Que l'on fasse en sorte que partout les garçous soient confiés ù des 
11 hommes, et les filles ù des institutrices. Et si dans quelques communes 
" rurales, il n'est point possible de l'obtenir, q1ie du moins les sexes soient 
" convenablement séparés. n Synode provincial de Cambrai de l'an rn;n, 
tit. 23, chap. 2. 

XX. Ces prescriptions des synodes provinciaux. out été publiées et renou­ 
velées dans les synodes diocésains : entre autres dans ceux d'Anvers , de 
Gand, d'Ypres et de Bruges, tenus en H.>71 ;dans celui de Cambrai de 1604, 
dans celui d'Anvers de 1610, clans celui de Gand de mm, clans celui de 
Namur de 1626, clans celui d'Ypres de 1629. Nous nous bornons à citer 
1es textes des deux derniers. 

" Comme il a été reconnu que des abus graves résultèrent de ce que, 
" dans certaines localités, on admettait , dans une seule et même école, 
" simultanément les garçons et les filles, nous avertissons I'écolàtre de 
" notre église cathédrale, les doyens et les curés ruraux, d'empêcher, 
" autant qne possible, que cela n'ait lieu , et d'ordonner rigoureusement 
li que des hommes seulement soient chargés de l'instruction des garçons, 
" et que les filles soient confiées à des femmes, à moins que les enfants ne 
" soient cl'un àge à exelure toute crainte de danger. n Synode de Namur 
de 16'2G. 

" Dans les Iocnlités où des femmes , soit religieuses ou autres t ouvrent 
n <les écoles, nous entendons c1ue les jeunes personnes seules y soient 
n admises et quo les garçons soient confiés à des instituteurs. Dans les 
li communes où iî n'y a pas d'école distincte pour les deux sexes, nous 
" défendons aux. instituteurs d'admettre Jans leur classe les jeunes per­ 
,, sonnes, à moins qu'elles ne puissent être convenablement séparées des 
li garçons. " Synode d'Ypres de H3'29, chap. J, art. l '2. 

XXI. La législation française sur l'instrnction publique n'a pas non plus 
perdu de vne ces précautions. Une ordonnance du '29 juillet 18 I 6, art. i2, 
portait e " Les garçons et les filles ne pourront jamais ètre réunis pour reee­ 
ll voir l'enseignement. » Mais une circulaire de la commission fl'inslrni}­ 
tion publique , du 20 mai de 1a nième année, explique ainsi cet nrticie s 
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" Quoique cette disposition soit dans l'ordre des eonvenances, il est 11os­ 
" sible que , foute de Iocal , et dans les cnmpngnes où il n'existe qu'un 
u soul instituteur pour les deux sexes , elle soit d'une exécution difficile : 
" duns ce cas, il paraitrait convenable do fixer deux séances, une le matin. 
,. pour les gttrçous, ot l'autre lo soir , 11our les filles. " Une décision titi 
13 août 182,3 étoblit que, quand on ne pourl'a disposer q1io d'une seuk­ 
salle, il Iaudra prendre los précautions nécessaires, "et notnmment celle 
n d'une cloison, établie il uu mètre un 111ui11s do hauteur, entre lea enfants 
" des deux sexes. ,i 

Les pnroles prononcées au sein do lu Chambre dos Hepréseutants , dans 
la discussion do la loi sur l'enseignement primaire ( •), 11011s donnent la 
confiance <1ue des dispositions analogues seront également admises dans 
notre pays. 

XXII. Vous sentirez facilement, i\lessicurs, <rue si les circonstances dont 
il est parlé plus haut ne permettent pas toujours que les différents sexes 
aient chacun son local et ses maitres particuliers, on ne peut cependant 
user d'aucun tempérament pout· les pensionnats, où la réunion des deu ~ 
sexes ne peut être tolérée, de quelque manière et sous quelque prétexte 
11ue ce soit. 

§ ,. - DE LA VJSITE Dl~ tCOLES. 

XXIII. L'art. 7 de la loi vous donne le droit, Messieul's, d'i11Specler 61l tout 
temps l'école de votre paroisse. Dans les grandes paroisses où il y a plu­ 
sieurs écoles, vous pourrez vous borner à ne les visiter qu'une fois tous les 
quinze jours, surtout lorsqu'elles sont disséminées clans plusieurs hameaux. 
Dans les petites communes rurales. où il n'y a qu'une école, vous la visi­ 
terez le plus sou veut que vous pourrez, et régulièrement une ou deux fois 
la semaine. Nous aimerions, lorsque vos antres fonctions le permettent , 
à vous y voir le samedi, 11our préparer les enfants au catéchisme du 
dimanche; et le lundi , pour faim répéter par l'un des enfants , soit c,: 
catéchisme , soit le sermon de la veille. Nous n'avons pas besoin <le dire 
que vous pouvez vous faire aider dans ces fonctions par i\JM. vos vicaires. 

XXIV. La visite de l'école durera une demi-heure, Vous vous informerez 
de la conduite des enfants, de leur assiduité, de leur application et de 
leur progrès. Soyez parmi eux, !Uessieui·s, cemrne un père au milieu de 
sa famille, mais toujoure avec un air de dignité, tempéré 1mr la bonté. 
qui vous fasse tout à la fois aimer et respecter. Ne parlez au maître, sur­ 
tout devant les élèves, que selon les bienséances de votre état et du sien, 
afin de maintenir son autorité et <l'obtenir que , <le son côté , il fasse res­ 
pecter la vôtre. Cette réciprocité d'égards est d'une haute importance pour 
l'avenir. 

Interrogez les élèves sur le catéchisme. avec simpïicitê et douceur, 
ayant soin de vous mettre à leur portée, et d'éviter tout ce CJUÎ pourrait 
les troubler. Priez, s'il le faut, pour les mettre d'autant plus à l'aise, priez 
l'instituteur d'interroger lui-même en votre présence. 

Profilez de cette visite pour exciter I'émulation , en accordant à la 
bonne conduite et à l'application, des éloges ou quelque petite récom­ 
pensl!, et en flétrissant la paresse et les autres défauts graves, par quel- 

(') Voir la séance du 50 août Observation de M. Rogier et réponse ~e M. Nothomb, 
Ministi·e de l'Intérieur. 
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c1ucs mots de réprimaudo ou de blâme. Vous terminerez pat· une courte 
allocution. 

Si vous avez <los observations ù foire au maitre, vous attendrez ln sortie 
des écoliers on vous lo prendrez on particulier. 

XXV. Quoique vous no soyez appelés qu'à diriger et ù surveiller l'eusei­ 
gnemont religieux et moral, vous profiterez de l'ascendant quo vous exer­ 
cerez sur l'esprit des enfants, pour exciter aussi leur émulation et favo­ 
riser leurs progrès dans les autres branches do l'insu-uctiou ; poun·u 
toutefois quo cette intervention, tout ofllcieuso, soit ugréablo au maitre N 
aux autorités compétentes. 

XXVI. Tout cc quo nous venons de dire s'entend égnlemout ile I'iustruc­ 
tion des filles, qui doivent être, au même titre, l'objet de la sollicitude 
des pasteurs, Seulement, !Ucssieurs, vous ne perdrez point do vue qu'il y 
a des devoirs à remplir, et des bienséances pnrticulièros à observer dans 
vos rapports avec elles et avec les personnes de lem· sexe qui sont char­ 
gées de les instruire , afin quo nul prétexte no soit fourni ù la malveil­ 
lance, et que les moindres apparl!nces du mal soient évitées avec soin. 

XXVII. Les remarques que vous ferez dans ces différentes visites sur 
la conduite des élèves, sur l'enseignement religieux: , sur l'état moral de 
la classe, ainsi que tous les renseignements relatifs à l'école, devront 
être consignés dans un registre , uniquement destiné ù cet usage , qui 
restera toujours accessible aux inspecteurs ecclésiastiques. 

XXVlll. Mais ne vous bornez pris à la visite de l'école; soyez, Messieurs, 
partout le soutien <le l'école et du maître. Faites souvent sentir aux 
parents, et par tous les moyens que votre ministère met ù votre disposi­ 
tion, combien ils sont obligés de procurer à leurs enfants une éducation 
solidement chrétienne, et p:ir conséquent de les envoyer à l'école, 
Prévenez , réfutez leurs objections, allez au-devant de leurs difficultés; 
usez de tout votre ascendant et de toutes vos ressources pour déterminer 
les parents pauvres à faire profiter leurs enfants du bienfait de l'instruc­ 
tion gratuite, que leur offre la loi; exhortez, encouragez ces enfants, 
attirez-les à l'école. Annoncez à l'église, si vous le trouvez bon , Ies 
solennités de l'école, telles que les esamens , le, àislrihutio,e des prie, les 
e::cpositions d'o1evrages, etc., et relevez, autant que possible, ces cérémo­ 
nies par votre présence. 

XXIX. Enfin vous aurez un soin particulier des institutions qui doivent 
compléter et rendre stable I'œuvre de l'école primaire. Telles sont les 
écoles dominicales, les écoles d'adultes , les écoles de chant, les pieuses 
associations. Lorsqu'elles sont bien dirigées, l'enfant qui, au sortir de 
l'école, est reçu dans leur sein, y trouve tout à la fois les moyens de 
conserver et de perfectionner ses connaissances, et, ce qui est plus 
précieux encore, celui de s'affermir et de persévérer dans le bien. 

IXTHOllliCTlO:\'. 

11, Ci1·rnl,1Ïl'c tic~ én:­ 
'.l'IC'S dt• BC'lgi,p1t· 
u l\DI. les cures • 
sui· l'exécution dl' 
!aloi <l112J septern­ 
bre 18-i2, en ee qui 
,·oncc1·ne I'intei - 
1·<•11tio11 du cl<•rg,:. 

§Ill. - DE! RAPPORTS DE Mll. LES cuats AVEC t'UISTlTUT!iUR ET r.ES 
ll'ISl'ECTEORS CIVILS. 

XXX. Montrez à l'Instituteur , Messieurs, beaucoup de bienveillance 
et d'intérêt. Assurez-le de votre concours, tant que son école répondra 
à votre attente, et convainquez-le, par vos actes , que vous ne vous 
bornez pas à des paroles stériles. Accueillez-le avec bonté, mais en 
évitant de prendre à son égard un ton familier qui diminue le respect et 
affaiblit l'autorité. Aidez-le de vos lumières et de vos conseils, pour tout 
cc qui concerne l'enseignement religieux , le bon ordre et ln moralité de 
la classe. Secondez ses efforts dans les améliorations à introduire. Entre­ 
tenez son zèle et relevez son cvurnge, un milieu des difficultés insépara­ 
bles de son état. Environnez ses- modestes fonctions , que le monde 

8 
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IN'rllOIIUCTJON. 

11. Ci1·cului1·clics évê­ 
•1uo, 1\c Belgique 
,, nll\1. les curés, 
s111· I'uxéeutiou de 
ln loi du 2:ïseptcm­ 
ln-e 1842, en cc qui 
COIICCl'IH' l'inter­ 
vention du ele>J'g,:. 

npprccre souvent si mal, de toute la considérntion qu'elles méritent. 
Inspirez-en ù lui-même une grande estime, qui lo porte à les honorer , 
par une conduite oonîormo aux devoirs qu'elles imposent, Qt10 l'homme 
g-ui<lé par un sordide intél'ôt n'y voie qu'un métier qui fournit ù sa sub­ 
sistance; pour lui, élevant ses vues plus haut, il comprendra toute la 
g-r-1mdc11r <lo sa mission, qui intéresse ù la fois les fmnillos, la religion et 
ln patrie. li se verrn investi <l'une fonction soclale des plus importantes, 
d'une espèce de sacerdoce. 

XXXI. Estimez-vous heureux, !Hcssiou1·s, si vous possédez dans vos 
paroisses des înstituteurs qui comprennent ainsi leur état, Ce sont <les 
auxiliaires puissants dans I'accomplisscment des devoirs de votre saint 
ministèro ; les services qu'ils vous rendent méritent toute votre attention 
et votre reconnaissance. Estimez-vous surtout heureux, s'il vous est donné 
de voir 11 lu tète de YOs écoles , ces bons frères des écoles ohrétiennes , 
au zèle desquels nous nous plaisons à rendre ici un hommage bien 
mérité. Assurez-les souvent, Messieurs, de toute notre affection, et du 
vif intérèt que nous portons à leurs modestes et si utiles travaux. Nous 
sommes heureux de pouvoir joindre cette faible matqne de notre estime 
et de notre gratitude envers l'institut des écoles chrétiennes am: témoi­ 
gnages des représentants qui, dans la discussion de ln loi sur l'enseigne­ 
ment primaire . se sont plu aussi à donner à ces amis , ù ces bienfaiteurs 
de l'enfonce, le tribut d'éloges que l'opinion publique leur décerne 
depuis longtemps. - " J'ai en plus d'une occasion, a dit 1\1. Lebeau, de 
" reconnaitre que les frères des écoles chrétiennes peuvent rendre de 
,. très-grands services à. l'enseignement primaire, notamment à l'ensei­ 
" gnement des classes pannes. J'ai vu los heureux effets de lem· patience, 
,. de leur douceur, de leur instruction, J'ai reconnu leur influence sur 
• les caractères des enfants pannes , confiés it leurs soins. " (Séance <lu 
1'2 août 13.\'2). " Comme l'honorable M. Lebeau, j'ai eu l'occnsion 
" d'apprécier l'adm iruble dévouement , le désintéressement des frères 
,, de ln doctrine chrétienne, " a dit dans la même séance H. Nothomb , 
Ministre de l'Intérieur. 

XXXII. Si, malgré les soins que vous donnerez à l'enseignement 
primaire , m1 instituteur était assez malheureux pour s'écarter- de son 
devoir , vous le reprendrez d'abord avec douceur, entre vous et lui. Avant 
de porter plus loin votre plainte, vous userez d'une grande patience. 
vous épuiserez tous les moyens de persuasion , et dans les circonstances 
difficiles qui pourront survenir, vous n'adopterez, par vous-même, 
aucune mesure de quelque gravité : vous en référeres à l'inspecteur 
ecclésiastique du canton, et même, s'il est nécessaire, à celui du diocèse, 
qui agira d'après nos conseils. Dans l'entre-temps vous continuerez à 
donner vos soins à l'école, à la visiter, comme il est prescrit plus haut. 

XXXIII. Lorsque l\JM. les inspecteurs civils vous feront visite, recevez­ 
Ies toujours avec les égards qui sont dus à l'autorité dont ils sont revètus, 
S'ils vous invitent à les accomp11gner dans les écoles, faites-le de bonne 
gTi.'tee, et donnez-leur avec franchise tous les renseignements qui pour­ 
ront être utiles. 

S (V. - DU RAPPORT DE Mli. LES CURE:S AYEC tES 1,VSPECTEUIIS ECCLl!SIASTfQUE:s. 

XXXIV. Conformément aux dispositions insérées dans la: loi, et pour 
répondre aux besoins de l'enseignement dans nos diocèses, nous organi­ 
serons l'inspection ecclésiastique de ln mème manière que l'est l'inspection 
civile ; c'est il dire qu'elle se composera : 1 ° des inspecteurs diocésains, 
qui seront chargés , sous notre direction, de toutes les affaires qui con­ 
cernent l'instruction primaire. Ils auront Ieur résidence dans les villes 
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épiscopales; c'est là quo vous leur adresserez ms lettres , franches de 
port, ou sous notre couvert, eu ayant soin d'inscrire au Las de l'adresse: 
b1stmclùm primaire. i0 Des inspecteurs oantouaux , qui surveilleront et 
inspecteront toutes los écolos do leur ressort. Vous correspondrez , 1iour 
los affaires ordinaires , avec ces messieurs, qui on référeront à l'iuspec­ 
tour diocésain, dans les cas diffieiles, 

XXXV. Vous accueillerez, nous n'en doutons pas, l\lessieurs, les inspec • 
teurs ecclésiastiques, comme nos délégués, comme des amis et des 
auxiliaires quo nous vous donnons, pour partager avec vous le soin des 

écoles , pour seeonder les efforts de votre zèle et assurer aux enfants le 
bienfait d'une éducation religieuse. 

XXXVI. Nous vous conjurons, en finissant, Messieurs, de ne jamais 
perdre de vue que le succès de votre saint ministère dépend en grande 
1iartie de la première éducation de l'enfance. 11 Le jeune homme, dit 
" !'Esprit-Saint, suit la première voie; dans sa vieillesse même il ne la 
" quittera pas. " Donnez donc à cet âge si intéressant tous les soins 
qu'il réclame de votre zèle et de votre tendresse ; efforcez-vous d'inspirer 
aux instituteurs les sentiments dont vous êtes vous-mêmes pénétrés. 
Appelez souvent leur attention sur le trésor de l'innocence , confié à leur 
sollicitude ; qu'ils l'entourent de vigihince et de toutes les précautions 
que la religion sait si bien inspirer; qu'ils ne négligent rien pour en 
assurer la conservation ; et leur récompense sera grande devant Dieu et 
devant les hommes. 

Recevez, Messieurs, I'assurance do notre estime et de notre sincère 
attachement. 

lNT llODUCT ION. 

li. Circulalredes évû- 
11ueJ ile fü•lgirtu,• 
il ~EII. les 1:u1·0~, 
sur l'exécution de 
la. loi du25seplcni,. 
!Jl'C 18{2, en ce ([UÏ 
COIICCl'IW l'inlcr­ 
veution du cJpi•~.;. 

t Et'GELUBT , cardinal-archevêque de l\lalines. 
t Co11N1m.tE, évêque de Liége, 
t Faasçors , évêque do Bruges. 
t GASPAn-Jos1m1, évêque de Tournai. 
t NlCOLAs-Jos&PII, évêque de Namur, 
t Loo1s-JosEP11, évêque de Gand. 
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CHAI'. 1. 

J. Helen' des Ionc­ 
tiens ou profès­ 
siens qu'exercent 
les inspecteurs euu­ 
tounux, en dehors 
Jp I'iuspectiou. 

" è 8 .. 
1i1 ,:; ~ -~ t 

,; C ::, .!:! -~ ~ . " " l: C 6 - ::l ~ .... " a -~ ~- ..., ~i t·S =s -~ .... .., '.9 8 "" "/:; movrscss. -0 .,,_ E 0 .. "' e"- .. 
~ t f " 'g"à C " "'-"' t~ ·;; ..,,,, 

~ " 
<> Qj .. ~ WJ'.i'.:: ,:.. .:!~ :; !':! f l! ~ " -~- ~ !Ï " :, 

12 " " " .., a Ïi 
-r. 

..:! !':! ;.;; !':! 'ô n 
Fo :;) Jl ,:!! '!'i 0 V 

"' f ~ " "'- ., .. <.) e ~ "" .:, 0 ., " " v 0 " :, :, 
<..l ••• - Q " Q ,0 <..l ... ..• .. <l'I 

Anvers .... • 2 li t • • ll l) " • ? . 1 , . 

!lmLunt . . .. . . .... l 2 • 5 . • 0 . • • • • 2 " 

F13nd1·c oecideutnle .•• 'i! l 1) . • . " " li • l » " • 
Flandre orientale. ...... j 2 » 2 . li • ,, ~ 1) • • 2 li 

Hai,mut . . . .• '. .. 4 6 • 1 li » 1 . • 1 l » 2 » 

Lirlgc ...... - . ... • 2 i " ,, 1 D :l . » 2 • 1 . 
Limbourg . . . . . . . . n • • • ., • D l) . . t n 2 » 

Luxembourg .... .. 1 1 » 1 • 1i 5 1) . . ? 1 -1 » 

:Xamt1r. , .. ......... 1 2 . 2 • l '1 . l l . li 2 l 

-- -- -- -- -- -- ·-- -- -- -- -- -- -- -- 
Tot,1I •..• 12 t?S 1 tO li 7 !S i 1 2 :s 1 13 1 

Fonrtions. formottl double eu- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- mul, int.liqtu!ts. à le colonne 
(j !5 tl'•>bscr'f~tiun:J . . ... k • " D 1) 1 D " >) » D • )) 1) 

-- -;l-1- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- Total des fonctions. 12 t6 15 8 t5 i 1 ~ ~ 1 i5 1 
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1 · '"''""' ""' ..... ""'" docteur en phlfcs , et leurcs. 

.. • • i • • • ~ • 1 0 1 7 1 ~rofesseur est eu m~m• temps 
iloct. on philcsoph. et en droit. 

1 juge de puiH&I eu 111t!1nc temps 
conseîtli:r pruvlnciul. 

2 juges <le pnlx sont en uiême 
ten1t1 dueïeues en droit. 

" Il t " • 0 0 • 1 D 0 0 10 1 pro esseur est on mémo ten1ps 
docteu e en droit el eu fJl.iiJo- 
sephte et leures 

' • • • • • • • • • " 4 8 

• Il • • • • •• • l • • 5 14 l prol~•ssieur est en n11!u18' temps 
!,Ct:réta.itl! ecmœuuut. 

1 juge de p11ix.c-stennu!mettmp,9 
~ docteur co droit et couseillér 

v.ro'flncial 
l ùircc:Ccur d1in3füu1i<Ju <'St en 

t f 5 
S nième temps J.ucteur en phi.- 

• " .. • )) • • • » 1 ( fos•phii; et lettre~. 
l nutuire est en mémo temps 
docteur en droit. 

l peotesseur est eu même temps. 
conseille-r ptoYincfa.l. j l rofcsseur esl eu même temps 
( ceteur en ehHosopb. d lenrés ,, i • D • .. l> • . • ,. Il 1.4 l ehef d'inshtutioo est en mt1H!e 
reurps prêsiùènl d'une sue-ieté 
péû11gogiqut. 

0 . •• )) " • • l • ~ .. -1 s ) ' .•.. ;" ., '" ·~~ ... ,. prisident <le 111 CQuto1is.sit.>a 
méllicnlc e-ro"itinCla.le. 

l juge de-pot:ust emnème temps 

t .• •• • ,.. • ,, n " » j 2 17 ccùseitler prcvinelul. 
l noto.ir1:t es.t eu mèrne temps 

conseiller i,ro1lnciul. 
l notaire est en même temps 
éebe:Yin. 

l substitut du procureur du l\oi 
est en même ti:rups ccnsetllce 
provincial- 

l èeheeên est en nu!me temps 
docteur eu ùroit et conseiller 
provtnciul. 

1 2 rs l 1uge-tte pnlx est enmêmetemps 
n ., D • " D " ., D • conseiller pro,înclul. 

1 note ire es, en utéme- temps 
conseiller provincial. 

1 bcurgmesereesccumême reuipa 
cornnuS5a1re-\'oyer. 

1 bourgmesrreesveu mt!metemps 
docrettr en médecine. 

--- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
1 1 i 2 D • D 5 ' { :f 19 f08 

-- --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- -- .• " . t i i t t D 9 • • D 

-- -- -- -- -- -- -- -- -- -- - -- -- 
t f i 3 l i t ' 4 10 t i~ " 
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CIIAl'. 1. 

I.Êtnt1fosinclcmnités 
allouéesnux inspee­ 
teurs cantonaux. 

INDEJ\INlTÉ NOJlBRk 

PllOVINt.:ES. 
OIS C.\K10lU 

1 GASlJKLLE. 

do 
flXB, TOTALE. jusrlecde po.ii. 

, 

All\'CJ'S ....•...•.•••• " ••.•••.•• ~.200 2,300 6,?S0O i9 

Brabant. ...••••.••••••.•.•.•• 7,200 a,SI0O 10,4:00 'l1 

Flandre occidentale •••.•••••••. 8,400 5,000 H,400 56 

Flandre orientale .•. · •.•.•.••.. 0,200 5,700 12,900 56 

Hainaut ••.•••• , ...••••.••••.• 8,00O s.sœ 12,800 52 

Liége ••••....••...• • • • · • · • • • · 6,500 2,900 9,200 2, 

Limbourg .•••....•••.• • .••.•• 5,fOO f,IWO 4,600 i5 

Luxembourg .•....•.•••••••••• .i,700 3,000 7,700 20 

Namur- •••...•....•••••••.•••• 3,750 2,250 6,000 111 

Tout .•.....•..••...... M,8ts0 26,6150 81,5O0 222 



III. Tableau du personnel de fi118]Jecti<m è:antonale civile dans les neuf provinces. 
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PROVl1't 

CIIAP. 1. 

111. Tableau du por­ 
sonne! do I'inspee­ 
t iou cantonale <'Î­ 
vile. 

RESSORTS, 
N0.111S 

DATE - .. oi 
"' e,î Q DES JNSl'ECTEO'l\8 DÊSIGNATION ., 

DE L1Al\ll.ÈTé 
~~ 

.o 0 -= Q N0l\Ull!5 ~~ DKS CANTONS DE IQSTIC& VB J>.\IX 
0 o'oRU.\.NJSATlON. ~~ ;e. 

PAR t.'AIIRtTÉ o'ORGAl'IISATlON. ~=a 11ui tOlllJIOSèut 

~~ ~ C!lAQVE l\E8801\T, 
C. 

f. 2. 3. ,. 
i Nélis, Chnde,. 2a septernl,1·018-iJ. te, Les 2 cantons d'Anvers et celui 

de Wilryck. 

2 iUoret11s-Dubois, Édou:irù. Id. 2• Le canton d'Eeekeren et celui de 
Brecht, 

5 Mertens, Alexandre. Id. 5• Le canton de Contich et celui de 
Snnthoven, 

' lleidel'scheidt, P. Id. 4• Les 2 cantons de ~lalines et celui 
de Puers. 

5 Proost. Id. !1• Les cantons de Lierre, de Duffel 
et de Ileyst-op-den-Berg. 

6 Vnnsintruven, Laurent, ancien Iù. 6• Les cantons de Turnhcut, de He- 
instituteuraux colonies agri- renthals , d~ Hoogstracten et 
eoles de Merxplas. de Aerendonck. 

7 Tessens. Id. 7• Le canton de \Vesterloo et celui 
de Mol!. 
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ll1V.ERS. 

~ FONCTIONS 
INSPEC1'EUllS NOUVEAUX, 

a OU Pl\OFES 810NS 
mentlounés 

.0 

~ que les MUTATIOi'!S. ,\ J.A 7• COLONNE, 
li. ~ INSPKCTl!UI\S l!Xl!UCENT l!N usuoas s. ~ DE Ùl'ISHCTIOl'l, " ·:GE, 1 

,,,__ - :::. 
l'ROFESSlONS, 

6. ,. 
1 Docteur eu ~hîloso~hie et let- " » >) 

tres, pro esseur · l'nthénée 
d'Anvers. . 

Conseiller provincial d'Anvers. >) ., >) 

Docteur en droit. " ., >) 

Docteur en droit, en philoso- » >) ~ f hie et lettres, professeur ù 
Ialiues. 

Seerélaire communal de Heys t- 0 ., ,, 
op-den-Berg. 

• " " >) 

>) 

Membre du conseil provincial » >) 

d'Anvers, juge de paix du 
canton de \Vesterloo.: 

11 
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PROVIN 

CU,\P. l. 

111. Tableau du pcl'­ 
sonuel de I'inspce­ 
tiou vantunulc <•i­ 
vilr. 

RESSORTS, 
NOi\lS 

DA'l'E - - .; 
"' l).ES INSPECTEURlf .,; 

DÉSIGNATION 
:::, z !- "' DE L'Al\hÈTË ,o oo:l 

NOlllll!S -o Q a! uas CANTONS VE JUSTICE DE PAU 
0 FI 'onGANJSA 1'ION. "' l'AI\ L

1
Al\l\ÊTÉ o'ol\GA~ISATION, ~ ~ <( ul eeuiposeut 

. ., "' CHAQVE l\E8801\T. Q~ ~ 
t. 2. 5. "· 
1 De Selliers lie Moranville , -12 avri! 1845. l"' Le canton d'Assche ot celui 

Léonard. d'Anderlccht, 

2 Le Ilœuî, 1::milc. ehevallor 1k lcl. ~?o Les qunti·e cantons de j usticc ile 
I'Ordre Léopold. pn1x de Bruxeltes. ! 

Lt!s cantons de Hal, de Leunick- ! 5 Lindemuns , J.-B. Id. 5• 
St-l\Inrtin et cl'Ucclc. I 

1 
1 

4 Wcuters, Désiré. hl. {c Les coutons de Vilvol'ùc, de i 
Wolve1·thcm et de Woluwe- 
St-Etienne. 

ti Cox, Théodore . Id. ti• les cantons d'Aersehot , uc 
Diest et ile Glnbbeck. 

6 Yerdeycn , Corneille. Id. 6• Les deux cantons ile Louvain et 
celui d'llaecht. 

7 Thirion, Ch:.idcs. hl. 7• Les deux cantons de Tirlemont 
et celui de Léau. 

s WJvckcns, Albn·t, chcvulier Id. g., Les cieux csutons de Nivelles •• 
e l'Ordre Léopold, ancien 

membre du Congrès national. 

!) Lebon, Désiré. Id. ~ Le canton de ,vnvi-c et celui de 
Genappe. 

lO iUnUon, Charles, ancien pro- Id. 10e Le canton de Jodoigne et celui 
fesseur de rhétorique. de Perwez. 
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BRA.DA.NT • 

.; i,: lNSl'EC1'EURS NOUVEAUX, .. FONC'rIONS Ill':' 

~! OU Pl\OFESSI0NS 
mentionnés 

Ill~ 
;le - que les l\lU'l'ATIONS. A 1,A 7° COI.ONl'Œ, :l;I ·;: 

~ ~ 
'.Il ~ 

INSPKCT.IWIIS EX&RCBNT EN DEIIOIIS 8. ôll ~ 
:.l ~ DB L'INSeECTION, 

~GE, 1 
:il :., PllOFllSSIONS, <! 
a. 6. 7. 

,{0 Docteur en droit, il St-Josse- >) " ,, 
ten-Noode, 

55 Chef de bureau à l'administra- » 0 » 

tioncommunnle dnllruxelles, 

36 Chef d'institution, à Ledeberg- )) )) >) 

sous-Pamel, 

.{1 Instituteur des prisonniers de >) » » 
ln maison de réclusion de 
Vilvorde. 

58 Doctem· en droit, juge de paix • » ~ 
du canton de Diest. 

';{! Docteur en droit et en philoso- i1f juillet 1844, nommé in- 59 Professeur au collége de 
phie et leures. specteurprnvincial it An- Louvain, docteur en 

l·crs et rcm,flncé, le:'.isep- droit et en philosophie 
tembre 18 , par Vnu- et lettres. 
diest, C.-N. 

12 Bourgmestre de la commune de » ., ., 
Vissenaken. 

116 Cemmissaire de l'arrondisse- Décédé le 19 mars lSfü et 44 Docteur en droit, 
ment de Nivelles. remplacé provisoirement 

~ar le sieur iUatton, du 
e ressort. 

54 Docteur en drolt, jnge de paix " • ~ 
du canton de Genappe. 

42 Docteur en droit à Nivelles. ., » " 
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PROVINCE l 

CIIAP, 1, 

'.IL Tablenu du per­ 
sonnel de l'inspec­ 
rien cnntonnle ci­ 
vile. 

RESSORTS. 
NOJ\IS ·- .; DATE _ ____,,~r .. ---- ..........••••. 

'" DES INSPECTEURS 
.,; 

DÉSIGNAT ION •• l'i ••• 

'" DE L1ARI\ÊTÉ o Ol 
.o NO!IIM~S -c 
" ;. i nrs CAN'l"ONS DE JUSTICE VE p.\l.'( 
0 

PAIi L'ARll.l:Tt n'oRGANISA1'10:V, 
»'OllG.\:-116ATION, 

"' ~g: il ui composcnl ... " :i CHAQUE :l\E!ISOl\T• 
Q 

L 2. 5. ,. 
t Brans, Jean. 12 avril -1845. ft> Les cinq cnntons de Bruges et 

celui d'Ostende. 

2 Tanghe , Chnl'h.•s. ltl. 2• Les deux cantons ile 'I'honrout 
et ceux d'A1-<loyc, de Ghis- 
telles, de Ruysseledc et de 
1'l1ielt. 

5 De Bedts, Charles. l<l, 5• Les quatre cantons de Coudrai 
et ceux d'Hnrlebeke cl 1l'Avel- 
ghem. 

4 Yansteenkistc, J_ Id. 40 Les cantons de Roulers , ile 
l!Iculclieke, d'ln~clmunstcr, 
d'Oostroosebeke, < c I\Ienin et 
de 1\loorseelc. 

!.S Valckc, François, Id. a• Le canton de Furnes et celui de 
Hnringhc. 

6 \' erwilghen, RoLcrt. (ù. 6• Le canton de Dixmude et celui 
de Nieuport. 

7 Coelenbier, François, ancien Id. 7• Les deux cantons d'Ypres et 
directeur de l'école secon- ceux de Poperinghc et d'El- 
daire de Poperlnghe. verdinghe, 

8 Vuylsteke, Hyacinthe, ancien Id. 8• Les cantons de ,v ervieq , de . 
1>.rofesscur au collége ile !'les- Hooglede, de .ftlcssincs et de 
smes. Pnsschendaele, 



( MS ) 

,i\NDllE OC:C:IDENTALE. 

,,; FONCTIONS 
~ 00' Pl\OlrES8lONS 
'i: c1110 Ies 1 MUTA'f!ONS. ~ 
~ INSPB:Cfl!VIIS EXEllC~NT ël/ VlillOIIS 

" Dit L'll'CSP.l!CTION. ~ 

i. 6. 7. 

s 1 Chef d'insmutiou, à Bruges. 

5 1 Chef d'institution, ù Thoureut. 

4 1 Sans profession, à Belleghern. 

0 l Professeur au collége de Rou­ 
lers. 

,{. 1 A,·ocat, à Furnes. 

t> 1 Sans profession, à Dixmude. 

;15 1 Sans profession , à Alverin­ 
ghem. 

,4 1 Propriétaire, à Werwicq. 

INSPEC'fEUns NOUVEAUX. 
memlonnëa 

8, -7--- 
AGE. l l'ROl'ESSIO~S. 

.• 

» 

12 



( 4lî ) 

Pll0'Vll1CE 

CflAP. 1. 

li 1. Tableau du per­ 
sonne! de l'inspec­ 
tion cantonnle ci­ 
vile. 

RESSORTS. 
NOHS DATJ~ ù f ., DES INSl'EUTll1ll\S .,; •• ., "" DESlGNA'fJON "' n a L'Al\l\:ÈT:É .o 0"' 
NOllutÉS -o 

Cl :. ~ DJ;S CA,'ITON6 DB JUSTICB l>K ~.IU: 
0 

PAi\ L
1
AIIRÈTÉ D

1
ORG.lNISATI0N. 

D'ORGANISATION, ,.. ~p:; qui ocmposeut 
-~; CBAQU& l\llSSOl\T, 

Q 

t. 2. 5. 4. 

-t ,vumlel~, Josse-Théodore, an- 18 snptombre 184::5. t•r Les 2 contons d'Alo.st. 
eien cheîd'institutiou à Lede, 

2 Bemeel, Charles. Id. 2• Les 2 cantons d'Audcuarde et 
celui de Renaix. 

5 Ilenoz , Joseph-César . Id. 5• Le canton de Beveren et celui 
de Tamise. 

4 De Pelichy , Théodore. Id. 4.• Les cantons de Deynzo, Cruys- 
hauteur et Nazareth. 

a Dehoon, Josse-François. Jd. ~· Les cantons tl'Eccloo, de Cap- 
ryck: et li' Assenede. 

6 Wccwauters, Jean-Hippolyte. l11. 6• Les ,cantons de Gand. 

7 De Pertemonr, Auguste, Id. 7• Le, cantons de Grarnmo1lt et de 
Ninove. 

8 Claeys, François. Id. 8• Les contons de Lokeren, de Loo- 
christy et d'Evergem. 

9 Van Coneghem, Léon-Amand, Id. 9• Les cantons de Marie Hcorebeke 
ancien professeur à !Ucylegcm. et de Nederb1·okel. 

lO Kervyn, Paul. Id. ro- Les cantcos de N evele, lie Som- 
mergem et de ,vaerschoot. 

tt Debeek, François. Id. H• tes eantcns de Sottegem cl 
d'Herzeele. 

t2 Trubert, Pierre, ancien chef Id. 12• Les cantons de St-Nicolas et de 
d'institution à Belcele. St-Gilles-Wnes. 

15 De Geyter, A. Id. tS• Les cantons de Termonde, de 
Hamme et de Zele. 

14 De llal, Pierre. Id. 14• Les cantons de WcUeren et 
d'Oosterseele. 
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LANDRE ORIE11'l'ALE. 

,; ~~ INSPECTEUI\S NOUVfü\UX, 
~~ 1-'0NCTIONS 
~ - merulcnnës 
~ l: QU p&Ql'ESSIONS 
• ,.Q A U 7° COLONNE, ' a que los uur ATIONS. 
' ::J • C. 

llSSPBCTl!:111\& Bli.EIICl!NT KN l>HIIOI\S ) li: S. 
I 00 
1- DE L'INSl'&CTl0!1, 

-,\~OF~SSIOl.'IS. 

-··· 
1"' 
1~ 

s. 6. 7. 

a » 20 janvier 1S{a, décédé; 46 Professeur ù Gaud. 
29 UYl'il 18-{ti, rempla- 
cé pnt· le sr JYcewm~lcn. 

0 Chef d'institution, it Gand. • " )) 

2 Receveur des contributions, ii » ~ » 

Beveren. 

6 Membre du conseil pt·ovincial, Démissionuairc le J eeto- 5l Propriétaire à Deyme. 
à Eecke. hrciS-i-{, et rcmtlacé le 

même jour pa1· e sieur 
•De l'n,t ere, F. 

6 Bourgmestre, à Capryek. · 1) " ~ 

l Professeur, ft Gand. Nommé, le 29 avril -lS.{15, .u Ancien directeur de pen- 
inspecteur du -1 cr res- sionnat 11 Gand. 
sort , et remplacé pal' 
le sieur Soudan. 

~ Docteur en droit, ù Grammont. .. " .. 

' Juge de paix, à Loochristy. " . , • 

» ,, . ., 

Docteur en droit, à lUeerentlré. ,, " n 

Juge de paix, i1 Souegem. . " " . 
., ~ " » 

Chef d'institution,à Sottegem. >> " >) 

Professeur et sccrétnire com- n " >t 

munal, ii Melle. 
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PllOVll'fl 

CUAP. 1. 

Ill. Tnblcnu du per­ 
sonnel de l'inspec­ 
tion cantonale ci­ 
vile. 

RESSORTS. 
NOMS DAT:I!: -- oi = DES IN.SPECTEURS ..; 

" ;r. 1-- D.IISIGNATION •• DE I.'All.11.ÊTÉ o OI • o l\'.OJIIIÊS -o " " ';;"' l>&S CANTONS D& JUS'flCE ru,; l'.\IX . • 0 

!'Ali L
1
A.l\ùÈTÈ D10RGANISAT10N, 

1,'01tGANIS.\'f ION, t; ~ 3 
"' qul composent C :;; ., , .,, 

"~ CBAQIJ'll RESSOI\T', 
'l 

1. 2. 5. 4, 

i Lopoivre. 26 septembre 1843. l•• Cantons 1l'Ath et de Chièvres. 

2 Dcmoret-Dueieu , G. , ancien Id. 2• Contons de Binche et de Ucrbes • 
professeur, à Binche. Ie-Château. 

j Duvivier, Maximilien. M. 5• Canton de Boussu. 

4 Depenninck , J ., ancien pro- Id. 4• Cantons de Celles et de Tem- 
iesseur, pleuve, 

5 Alvin, Auguste. Id. ,:'.î• Les deux cantons de Charleroy. 

6 Desznarest. Id. 6• Cauteu ile Chimay. 

7 fontaine, J.-F. Id. 7• Cant , ù'Ellei:elles et lie F1·0s11es. 

8 Imbert, Pierre-Joseph , ancien Id. 8• Cantons d'Enghicn et de Les- 
pI"ofoSSCUI", smes. 

9 Dawant, Joseph. l!I. !)• Canton de Gosselies. 

10 Dubois, Vincent , ancien pl'O• Itl. 10• Canton ile Lens. 
fesseur. 

il Descamps, T. Icl. 11• Cantons de Leuze et tic Qué- 
vaucamps, 

i2 1Ie1·1Jaut, Alexandre. Id. 12e Les deux. cantons ile Mons. 

15 De Patoul, Xavier. lcf. 15" Cantons de Pàturageset de Dour. 

u Paillot, Hippolyte. Id. He Cant. de Peruwelzeld'Antoing. 

115 Dechamps, Joseph, ancien chef Id. [l5e Gantons de Seneffe et de Fon- 
d'institution. taine-I'Evêque, 

16 Simon, L.-Jos. Id. ie- Coutons de Soignies et du Rœu lx. 

f7 Jaciiues, Augustin, ancien in- Id. 17e Cantons de Thuin et ùe Beau- 
sil tuteur. mont. 

18 Lesehevin, Adolphe. ld. rs- Les deux cantons de Tournay. 



( ,1.!) ) 

~ IIAll'IAlJT. 

,.; 
FONCTIONS 

INSPECTEURS NOUVEAUX, -· ~ uientionnés 
f: Ot7 PJ\OFE88ION8 .:, 

t\ LA 7" COLON~ E, ~ que les MUTATIONS. 
~ il'CSrBCTEUllS EXERCENT EN DEIIOnS 8. ~ DE t111'1Sl'ECTION, - 
" ~ 

.tGE. l'ROFESSIOl'IS • 
o. 7. 

) Docteur en droit, juge de paix 1) • ~ 
à Chièvres, membre du con- 
seil provincial. 

; ,. \l ,. • 

1 Licencié en philosophie et let- . ., • 
tros,dircct• du lycée ile Mons. 

t Secrétaire communal à St-Sau- • 1) ., 
veur. 

; Principal du coll. deChnrleroy. • • ., 
; Profess. au collège de Chimay. ., ., » 

' Professeur, à l\larimont. \l \l " 
: Ancien trofesseur nu collégc " ., \l 

d'Eng ien, 

Chef d'institution à Brunehaut- " \l " 
Liberchies. 

!•• échevin à Lombise. • . " 

Doel• en droit,notaire n Leuze. . , >l . 
Principal du collége de Mons. • ,, " 
Docteur en droit,nnci:en bourg· >l • .. 
mestre à Quévy-la.Petit. 

Avocat, à Roucourt. . >l » 

Propriétaire, à FQyt. • u » 

Juge de paix h Rœnlx; \l >l " 
Greffier de Injustice de poix de \l >l . 

Beaumont. 

Professeur à I'ath, deTournoy, • )) • 
mcmb.du conseil provincial. 



( 1W) 

PR.OVIN· 

CUAP. 1. 

Ill. Tableau du per­ 
souuel de l'inspec­ 
tion cuutounle ci­ 
YÎI(). 

RESSORTS. 
NOMS DATE ..; •• DES INSPEC'l'llUl\S .;, 

DESIG.i.'iA'l'lON " z !- .. DE L'ARI\ÈTÎ: ::>al • o 
NO"lfÉS 5~ " DKS CANTO:IS oe JUS'rlCE !Ill l',\IX 

',; 
FAIi 1'AnRirt o'08GAl'IJSATION, 

lJ 'OJIGANISATION, :g ~ (lui eomposent v.i ~ -~: CBAQUE RESSORT, 
Q 

1. 2. 5. 4. 

1 Gillet, J.-G .. 2~ septembre 1845. i•• Canton d',\ubcl. 

2 Ronwez, L.-J., ancien profès- Id. 2• Centons d'àvennes ct de llérou. 
seur-, à Jiuy. 

3 iUccrtcns, Berno rd. hl. 5• Cuntousde Delhcm et de Fléron. 

' Fobri, Eugène. Id. ,~ CantousdeF'errièrc etdo Nn11d1·in 

?> Lebe, M.-J. Id. !)u Canton de Herve. 

6 Bouillette, Chrétien. Id. 6c ContonsdoHoltogne-am:-Picrrcs, 
de Glons et de Seraing. 

7 Co liard, E:.-J ., ancien institu- lù. 7• Contons de Huy et de Bodegnéo. 
teur. 

8 Dauphin, J .. f'. Id. 8• Canton de Landen. 

9 Lemoine, P.-J. Id. o· Les 4 cantons de Liége. 

iO 'I'hisquen, Gustnve. Id. 10, Le canton de Limbourg. 
1 
1 

-tt Nissen, .J.-N. Id. H• Cnn]; de Spa et ile Louvegnea. 

12 llfassange, F.-D. · Id. 12• Canton de Stavelot. 

{5 Lambinet, J. Id. {5• Canton de Verviers. 

1, Dirick, Noël-J. Id. U• Canton de Waremme. 



( !ît ) 

LIÉGE • 

..; INSPECTEURS NOUVEAUX, 
,li l<'ONCTIONS ~ 

017 l'l\OJ":ESSIOl'fS 
mentionnés •.. 

.,Q 

! que les MUTATIONS. A U 7• COLONNE, 

" INSl'KCTEOns EXERCl!NT EN DIU ORB ,,, 8. ~· "' DE L'Il'ISPRCTIOl'f, - - ~ 
AGE, l'OOFl!SSIONS. 

'• 6. 7. 

4 Docteur en médecine à Aubel. » " ~ 

3 Sans profession, à lluy. • • . 
1 Sans profession, à Ilermalle- . " >) 

sous-Argeuteuu. 

3 A\·ocnt à Seny. • " " 

s Avocat à Herve. .. • • 

8 lustituteur à Awnns. ,, • " 

4- Sans profession, à St-Georges. " . • 

0 Cnndidnt notaire à Lincent. • • • 

~ Docteur en philosophie el let- • " • 
Ires, erofosscur de syntaxe 
nu col tige de Liëge. 

2 Juge de paix à Dolhaim-Lsn- • •• » 
hourg. 

~ Instituteur en chef de l'école • ,. " communale de Dison, pré- 
sident de Ill société pédago- 
gique de Battice. 

3 Sans profsssion, o. Stavelot. " • » 

f, Professeur à l'école industrielle • • » 
et littéruire de Verviers. 

) Employé nu eommissariat de • " • 
l'arrondlssement de Wa- 
remme. 



( !i2 ) 

PROVIN 

t:IIA(>. l. 

Ill. Tubleau du per­ 
sounel ile l'inspec­ 
tion enntonale <·i­ 
l"Ïlc. 

RESSORTS. 
N03!S 

DATE •• "' l>EB INSPECTEU'l\S "' DÉSIGNA1'ION " ., "' "' DE l.1Al\ll.ÈTÉ Old 0 . ., NOIIUIIÎS ~i DES CAN'JONS DS IUSTICE Ill! PAIX 0 o'ol\CANISATION. "'"' ;,; 
l'AII L'AnlltTt D'OIIGANISATIOl'I, '-' Ill <JUi composent .; = .... 

A i!j CHA.QUE l\J:9801\T, 
i::i 

1. 2. 5. 4. 

1 Swanns, J.-G., ancien iustitu- 18 septembre 18-{5. 1er Cantons de Hasselt, (le Ilerck- 
teur. lu-Ville et de Beeriugeu, 

2 Portmans, J eau-Ignace-Charles. Id. 2• Cantons de Suint-Trond et de 
Looa, 

5 Cartenstot, llenri-Arnold. Id. s- Cantons de Tongres, de ~Iae- 
seyck et de Mechelen. 

4 Wadeleu.t, P.-J.-A. Id. 40 Contons de Peer, de Brée et 
d'Achel. 

s Gielen, André-Molhieu. Id. !î• Contons. de Bilsen et de ?.Ines- 
tricht (sud). 



( -~, ... ) ,),) 

LUIBOUUG, 
~ 

-~ JN.SPECTlllJHS NOUVE.\UX, ~ FONCTIONS ;!? ~ 011 Pl\OFESSIONS 
mentionnés 

k .:, 
lt. LA 7° COLO~Ni,:, ~ que les ~IUTATIONS. 

~ ,~sP~C l F.URS 1!1EllCIIN'r EN 0811011, 8. ~ ~ VE L'INSP1':CTl01'!, 

.\GE, 1 

- - - ~ 
l'l\OVIISSIOI\S, 

'· 6. 7. 

- 
) Prcpriétaire. " » " 

; Ju~c de paix: du cnnton de " " 
,. 

St-'fron1!. 

1 Avocat il Tongres. " • . 

Êclievin ile ln commune de " )) ,, 
Brée. 

Jufie de paix du canton de ~ >) • 
ilsen. 

14 



( M) 

t:IIAP. I. 

Ill. Tableau du per­ 
s inuel de l'inspec­ 
tion eautouate ci­ 
vile. 

RESSORTS. 
NO~lS DATE - 

'" "' DE9 lNSP:tCTEUl\9 .; 
Q 

~Îii DÉSIGNATION "' DB L1.Al\l\ÈTÉ 0 
•A NOl\llllÎS -o ~s UES C.\NTONS DE JUSTICE bE P.\IX 
0 u'OIIG.INISUION, 
"' PAR 1.'AIIR8TÉ D

1
0RGANISATION, ~~ <1u i composent 

·lù .,, 
CBAQU'El l\ESIIOl\T, Q 11,l 

l:l 
1. 2. 5. ,i., 

1 Ilcding, Jean-Louis, ancien in- 22 novembre 1815. 1er Cnnton d'Arlon. 
specteur d'écoles. 

2 Muthclin, Philippe-Joseph. 
. 

Id. 2• Cnnt. ile Bastogne cl de Sibret, J 

3 Yerdhois , Auguste. ltl. 50 Cnnlon de Bouillon. 

4 Mcrsch, Louis. Id. 4• Canton de Durbuy. 

a Alexuudre , !lla!'cclin. Id. s- Canton 1l'Êrczéc. 

6 Tcdesco-Blum. Id. 6• Canton d'Ùallc. 

7 Longer, Jean-Simon. 1d. 7• Canton de Fauvillers. 

s Toussaint, Adrien, ancien in- Irl. 8• Cnntou de Florenville. 
stituteur. 

9 Lambin. IJ. 9• Canton de Uoulfalizc. 

,JO 1.Uathieu , F. Id. 10• Canton de Laroche. 

IJ Geubel , J.-B. ltl. 11• Contons de Marche et de Nas- 
sogne. 

12 i'\fasius, V. Id. J.2• Canton. de Messancy. 

15 l\luller, Bernard, Id. 15• Canton de Ncufehêteau, 

14 Castilhon, Pierre-Yictor-Adol- Id. U• Canton de Paliseul. 
phe, 

1!:i Lcquy, Pierre, Ill. H5• Cant. de St-Huhert et de ,v cl lin. 

16 Lamberty 1 Bernnrd. Id. 16• Canton de Vielsnlm. 

17 i'lfaus, Joseph. ld, f7• Canlon de Yirton. 



JXEMBOURG. 

~ 
J'-: INSPF:C'fRUllS NOUVEAUX, 
"l FO<'iC1'10NS :;- u.eutionnev 
a E 017 l'l\OFDB810N8 
:. "" • lâ quo les llUTATIONS. A L.\ 7e COl,O~N~. ~ ~ 

0 
INSP6CTEUll9 EXEnCENT F.N Dt.1101\S . " S. ~ Ol 

~ N 
DE 1.'tN8l'ECT10:i, -:~1--=I\OFl'.~SIOI\S. l" ' ... c~ 

!i. o. 7. 

6:î Président ile la commission mé- " • • 
dicalo, ù Adon. 

38 Juge de paix et censeillcr pro- • " ,, 
vincinl, à Bastogue. 

ij Professeur na collégc conuuu- Démissinnnaire le 17 mai 4tî Professeur nu collége de 
nal de Bouillon, ·184-i, et 1·emytacé le même Bouillon. 

jomJm1·son r~rcM.J.-A. 
Ver bois. 

,- Docteur en droit, n M1.u-ehc. " " " .i) 

;~ Propriétaire, àJ!eyd. • )) )) 

19 Docteur en médecine, à Ètnllc. ., )) >) 

i6 Propriétaire, à 'I'iutange. " )) )) 

;3 Bourgmestre, à Chiny. 17 juin 184-5, révoqué ; 9 54 Docteur en médecine. 
noitt, remplacé por le sieur 
Cuveliee. 

;2 Notaire, ù lloulI'uliw. • >) ., 
3 Distributeur des postes, à La- ., • )) 

roche. 

3 Juge d'instruction, ù ilforchc. . ,, n 

j Doctr en médecine, à Aubange. • » ,, 

7 Directeur de l'école p1·i111ai1·c • n }) 

supé1·icm·c de Neufchâteau. 

s Notaireet conseiller- provincial, . n )) 

à Paliseul. 

0 Notai1·eetéchevin, à St-Hubert. . " » 

g Instituteur, à Vielsalm. Démissionnaire et remvlacé 59 Docteur en médecine. 
pnr le sieur Dcliége, lc28 
uoût Hl,U. 

i Propriétaire, à Vicux.-Virton. ., )) 



( ~(i ) 

,:11.\1•. 1. 

111. 'l'11hlca11 du pc1·­ 
sonuel tic l'iuspec- 
1 ion cuntounlc ci­ 
~·,li•. 

RESSORTS. 
,'\OMS 

DATE --· -- ,,j 
= IIES INSt>EC.TEURS ,,; :, 

;e, !- DJ/SIGl'f ,\'l'ION "' llE L'Al\1\ÈTÉ ::, 0 C: - ~O.\ll!Î.S ~ ~ l>XS GANTO~S l>Y. JVSTICK Dt: P,\IX 
0 1>'0K1:.1x1sn111N. ~~ " l'Al\ L',\!1Uf:r8 11'01tüA~(SA1'l0:'1, ~~ qui ecmposeut 

"' "~ CHAQUE l\ESSOl\T, 

1. 2. 5. .(.. 

1 Demougc, 1,. is septerulnc 18{j, l••· C1111to11 d'Audeune. 

2 Haymoml, Gustin·.c. Jd. 2• Canton de Dhuy. 

5 Brabant, J.-B. Id. 5• Cantons de N nmui- ( ('iord} et de 
Namur (Sud, 1>m-lic ville). 

4 Ton~lct, Pierre. itl. 4• Canton de Namur- (Sud, moins 
la partie ville). 

5 Everncrts, Mnximili<:11. ltl. ~· Canton de Gembloux. 

6 Collet, A.-F.-V. Id. 6e Canton de Fosses. 

7 Bertraud , Xnvie r-J oscph. l<I. 7• Canton de \Valconlt'I- 

s Piret, J .-B. Ill. 8• Canton de Philippeville. 

9 Sacré, Célrslin. Id. !)e Canton <le Couvin. 

JO \Vauthie1·, Pierre. Id. 10• Canton de Florennes. 

Il Gillain, Alexnndre. Iù. 1 l• Canton de Dinant. 

12 Soret. ld. 12• Ganton de Beauraing. 

15 Crépin. Id. 15• Canton de Rochefort. 

l{ Poncelet, J .-B. ld. H• Canton de Gedinne, 

là Schlogd, Xavier. M. tii• Canton de Ciney. 



( t37 ) 

NA.MlJR. 

FUNC1'10NS 
O'IJ Pl\OFE8f!ION8 

<JUC les 
INSl'l!C'IEVIIS ~llEI\C&NT KN J>EIIOftS 

J>E L'INSP!C1'l01'1'. 

6. 

1'1UTATJONS. 

7. 

INSPECTEURS NOUVEAUX, 

AGE, 

WOUlioniu!s 

A LA 7• COLONNE, 

1'1\0FESSlOl\8. 

Co11s..-ille1• provinciet et S\IÙSli­ 
tnt du procureur du Itoi, à 
Namur. 

Docteur en droit , conseiller 
proviueiul el échevin de l11 
ville de Namur, 

Mcn1bre de la Cbambl'O des 
Iteprésentants, 

Professeur- à l'athénée royal de 
Namur. 

Docteur en droit, li Eruage. 

Commis-greffier au tribunal de 
·t•e instance à Namur. 

Couscitlec provincial et juge de 
i,ui:t du canton de \Valcourt. 

Cemmissnire-voyei- et bourg­ 
mestre à Silenrieux. 

Précepteur i1 Couvin. 

Chef d'institution à Florennes. 

Jug4: de paix du canton de 
Diuant. 

Docteur en médecine à Beau­ 
raing. 

Greffier de la justice de paix, ù 
Hocheforr. 

Notaire, membre du conseil 
provlneial, ù Gedinne. 

Docteur en médecine et bourg­ 
mestre ù Ciney. 

Il n 'u p:is aecepté; 
1:$ mai :lS,H, remplacé par 
le sieur Collet, A .-P.-G. 

ti mai 1S.H; Ill sieur- Collet 
passe au 3• ressort, 

t5 mai 1S,U : le S• 1],-jbosfo 
est nommé en son rem­ 
placemen t. 

:m 

" 

26 

,, 

>) 

Commis-grefflernu tribu­ 
nal de [re instance 11 
Namtu·. 

Docteur en droit à Na­ 
mur. 

n 

15 
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PROVINCE D'ANVERS. 

CIIAP, J. 

IV. Tablcnu prëson­ 
tant la circonscrip­ 
tion do l'inspection 
eautonnlecivile mi­ 
se en rapport avec 
ln circonscription 
de l'inspection eau­ 
tonale ccelésiasri­ 
que. 

INSPECTLON CANTONALE INSPECTION CANTONALE 
CllVIl.E, ECCt.ÉSlASTlQVE• 

.;, ..; 
CANTONS "' CANTONS ~ 

Ill Ill 
0 0 

"' <Il 
08 JliSTICB DE l'AII OV DOY.llltNÊS. .,, DE JUSTICE OE l'.U.t, "' Ill Ill 

Ill Ill 

1 
{ Le canton d'Anvers. 1 •• Doyenné d'Anvers. 

i•r 
Id. do Wilryck. 2• Id. de Contich. 

2• 1 lù. d'Eeckeren, 5• u. d'Eeekeren. 

{ Icl. de Contich. ,. Id. de Gheel. 
5• 

Id. de Santhoven. 11· Id. d'lforentltals. 

{ Les deux cantons de lUaliucs. 6• Jd. d'Hoogstraeten. 4• 
Le canton de Puers. 7• Id. de Lierre. 

~ { Id. de Lierre, g• Id. de JUnlines. 

Id. de Duûei, 9• Id. de Puers, 

Id. d'Hoyst-op-den-Berg. to- Iù. de Turnhout. 

•· l Id. de Turnhout. 

Id. de Ilccgstreeteu. 

Id. ù'llcrenthnls. 

Id. ù' Aerendo~k. 

7• { 
Id. de \Vesterloo. 

Id. de Mol!. 

j 



( tiO) 

PROVINCE DE BRABANT. 

INSPECTION CANTONALE INSPECTION CANTONALE 
CIVILE. ECCLiJSIASTIQUE. 

- 
J, .,; 

CAN'fONS ~ CANTONS 1- 
"' •• j 0 

"' DE HJS·f!C2 DE J.',\llt OU D01'.El'll'tÎ:S. OB JIJ8TJCE DE 1'41.\. "' Ili Ill 

"' Ill 

Le canton d'assehe. fer Doyenné d'Acrschot. 
j<r 

' Id. d'Andedecbt. 2• Id. d'Assclic. 

2• 1 Les quatre cantons de Bruxelles. 5• ld. de Bruxelles. ! Le eanten de lloJ. ,. Id. de Diest. 

5• Id. de Lenniek-St-âlartin. !S• ld. de Jodoigne. 

Id. d'Uccle. 6• Id. de Hal. 

~1 Id. de Vilvorde. 7• Id. de Leeuw-St-Pierre. 
Id. de Wolve1·tbem. 8• Id. de Louvain. 

Id. de Woluwc-St-Éticnne 9• Id. de Nivelles, ~, Id. d'Aerschot. ro- Id. de Perwez. 

Id. de Diest. H• Id. de 'I'irlcmont. 

1,1. de Globbcck. t2o IJ. (!'Uccle. 

{ Les deux cantons de Louvain. i5• ld. de Vilvorde. 
6• 

Le canton de Ilaecht, H• Id. de Wanc. 
{ Les deux cantons de Tirlemont. 

7• 
Le canton de Léau, 

8• 1 Les deux cantons de Nivelles. 

D• { 
Le canton tic \Vavre. 

Id. de Genappe. 

iO• { 
I1l. de Jodoigne. 

Ill. de Perwez. 

CHAI'. 1. 

1V. 'l'nblcnu présen­ 
tant, ln circonscrip­ 
tion de l'iuspeetiun 
cnntonale civile mi­ 
se eu rnpport an-c 
ln eirconscripriou 
de l'inspection eau­ 
tonale ecclésiasti­ 
que. 
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PROVINCE DE FLANDRE OCCIDR.NTALE. 

Cll,\_l'. 1. 

1 \". Tubleuu présen­ 
tant lu eirccnscrip­ 
tiun do l'Inspection 
cantonule civile mi­ 
~c en rapport 11 \'CC 
Ill eirconseripriou 
rtc l'inspection can­ 
tounle ecelésinsti­ 
't'H', 

INSPECTION CANTONALE INSPECTION CANTONALE 
CIVILE. l:CCLÊSlASTIQVE■- .,; ui 

CAN'l'ONS r< CANTONS .. = c:: 
0 0 
,JJ "' 01:l JU8TICt:; l)E l'.\IX OU VOl'Ettl'l~S. . ., DE Jl'STICE DE PAU. "' w Ill = 111 

{ Lo, cinq cantons de Bruges 
1 
{ Les cinq cantons de Bruges. 

I•• ter 
Le canton d'Ostende. Le canton d'Ostende. 

1 

Les deux cantons de 'I'houreut, l Lcs quntre cantons do Co"""Y· 
Le canton 1l'A1·doyc. ?• Le canton d'HardLcke. 

2<> 11!. de Gliistcllcs. Id. d'Avetghem. 

1 

Id. de HuyssolcdO'. 
s, { hl. de Fumes. 

Iù. de Thielt. Id. d'Haringhe. l Les '""'" "'"""' d, "°"'"'· i• { 
Id. de Dixmude. 

5• Le canton d'Harlebeko. Id. de Nieuport. 

Id. d'Avclghem. lù. de Roulers. 

Ill. de Roulers. Id. d'logelmunstcr. 

Ill. de iUeuleLckc. iù. de Meulebeke. 
t.i< 

hl. d'lugelmunster; IJ. d'Oostnieuwkerkc. 
4e 

◄ hl. d'Oostroosebeke. Id. de âlenin, 

lei. tle!Uenin. \ Id. de l\Ioorseele. 

Id. de ~lool'seele. l Les dm o,ntonsd'Yp,es. 

ac I hl. de Furnes. {ic Le canton de Popeeinghe. 

hl. d'Hnringhe. Id. d'Elrl'l'diughe. 

C itl. de Dixmude. ,. l Id. de Wervicq. 
6• 

~ id. de Nicupo1·t. Id. d'Ilooglcde, l "' d'"""'"" d'Y •-- ld. de lllcssiucs. 

7• Le canton de Poperinghe. Id. de Passchendacle, 

id. d'Elverdinghe. Les deux cantons de Thourout. 

.. ) 
Ill. de Wen·ic11- Le canton d'Ardoyc . 

Id. d'Hooglede, 8• ◄ Id. de Ghistelles. 

ld. de Messines. 
1 

lt.l.. de Iluysselede. 

Id. de Passchendaele, Id. de Thiclt. 
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PROVINCE DE FLANDRE ORIENTALE. 

INSPECTION CANTONALE lNSPECTION CANTONALE 
CIVU.E. ECCLÉSIASTIQUE, 

- 
..; ..; ~ CANTONS ~ CANTONS "' "' 0 0 •• "' OE JUSTICE Dt.: l',IU OU D01'E~NÉS, •• DE JUSl'ICE DE PAIX, "' c,J Ill 
<Il "' 

•• / Los deux cantens d',\lost. , •• , Los do= ""'"" d'Alost, 
Ici. d'Audenaerde. ! Id. d'Audenaerde, •)· 2e 

"" Le canton de Renaix. ' Le canton de Renaix. 

5• { 
Id. de Beveren. 

5• ! Id. de Beveren. 

Id. de Tamise. Id. de Tamise. 

~\ Id. de Deyuze. •· l Id. de Deynzc. 

Id. de Cruyshautcm. Id. de Cruyshnutem. 

Id. de Nazareth. Id. de Nazareth. 

•· l Id. d'Eecloo. ~{ Id. d'Eecleo. 

Id. deCapryck. Id. de Capryck, 

Id. d' Assenede. Id. d' Assenede. 

(i• l Les quatre cantons de Gand. 6• 1 Les quatre cantons de Gall(l. 
1 Le canton de Gt·ammont. { Le canton de Grnmmont. 

7• 7• 
Id. de Ninove. Id, de Ninove. 

~{ Id. de Lokeren. ~1 Id. de Lokeren. ' 

Id. de Loochris!y. Id. de Loochristy. 

l1l. d'Evergbem, Id. d'Evergem. 

9• f Id. de lllarie-Hoorebekc. 
9• { 

Id. de l\foric-IIoo:rebek.e. 

Id. de Nederbrakel. lù. de Nederbrakel. 

·~ { Id. de Nevele. ·~ l Id. de Nevele. 

Id. de Sommergem. Id. de Sommergem. 

1(1. de ,vaerschoot. Id. de ,vaerschoot. 

;li• f Id. de Sottegem. 
H• { 

Id. de Sottegem. 

Id. û'Herseelo. Id. û'Herzeele, 

·12e { 
u. de St-Nicolas. 

12• l Id. de St-Nicolas. 

Id. de St-Gilles-W aes. Id. de St-Gilles-W aes , 

15• { 

nr. de 'fermonde. 

15• { 

Id. de Termende, 

Id. de Hamme. Id. de Hamme. 

Id. de Zele. Id. de Zele. 

He~ 
Id. de Wetteren. 

1i• f Iù. de ,v etteren, 
Id. d'Oosterzeele, I,I. d'Oosterzeele. 

CUAP. l. 

IV. Tublcnu présen­ 
tant ln cireonserip­ 
tion de l'inspection 
cnntonule ci vile mi - 
;c en rupport avec 
ln circonseriptiou 
de l'inspection 1·1111- 
touale ccclësi11sti­ 
que. 

16 
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PROVINCE DE HAINAUT. 

Cil.\ l'. 1. 

1 Y. Tableau préseu­ 
tunt ln circonsc1·ip­ 
tiou de l'inspectiou 
cnntonate civile mi­ 
s~ e11 rapport U\'l'C 
ln eirconsei-iption 
tic l'iuspeetioricnn­ 
tunalu ccelésiasti­ 
•1m•. 

INSPECTION CANTONALE INSL>ECTION CANTONALE 
CIVILE, ECCI.ÈSlASTIQUE. 

.,; .,; ... CANTONS 
... CANTONS a: "' 0 0 

"' "' 
"' DE JUSTICE DE 1•.tU:. 

.,, OE JUS'UCI!: Dl! l',UX OU DOfElUiÉS. 
.i kl 

"' "' 

1 ltr Les deux cantons de 'I'curnay. { Le canton d'Ath. fu • 
Id. lie Cliiè1·1·c3. 2• Le canton d'Autoiug, 

2< { 
Id. de Binche. 

5• l Id. d'Ath. 

Id. de Mcrbcs-lc-Chàtcnu. Id. de Lens. 

j• 1 Id. de Boussu. 4• hi. de Celles. 

,. { Id. de Celles. 15• li!. d'Ellczclles, 

Id. Templeuve. 6• 111. de Frasnes. 

()• Les deux cantons ùe Cluirleroy. 7• It.l. de Lessines. 

6• Le canton de Chimay. 
8• f Id. de Leuze. 

7•{ ltl. d'.llllczcllcs. Id. de Quévuucamps. 

Id. 1!e Frasnes, 9• Id. de Peruwelz, 

8• { 
Id. d'Enghien, iO• Id. de Templeuve. 

Id. 1!e Lessines. 11• Les deux eantons ùe l\lons. . 

9• Id. de Gosselies. ·12• Le canton de Boussu. 

10• Id. ile Lens. 15• Id. de Dour. 

1 lù. de Leuze. -14 •• Id. d'Enghien. 
il• 

Id. de Quévuucnmps. l5e Id. de Pâturages. 

-12• 1 Les deux cantons de Mons. 16° Id. du Rœulx. 
1 
{ Le canton de Pâturages, l7e Id. ùe Charll'roy. 

15~ (Ri,e g•uche de lo Sombre, 

Id. de Dour. iS .• l<l. de Charleroy. 
(Rin droite de la Sambre) 

u• { 
Id. de Peruwela, :19• Id. de Thuin. 

lei. d 'Antoing. 20e Ill. de Binche. 

la• { 
Id. de Scnefie. 2fe Id. de Fontaine-l'Evêque. 
Id. de Fontalne-I'Évêque. 2fe Id. ùe Gosselies. 

16• { 
Id. de Soignies. 25 •• Id. de lUerbes-le-Cbd!e:i.u. 

ld. de Bœulx. 24t Id. de Seneffe. 

17• { 
Id. de 'l'huin. 2ae Id. de Chimay. 

Id. de Beaumont. 26• Id. de Beaumont. 

18• Les deux cantons de Tournay. ':l'Jt Id. de Chièvres. 

2Se 1 Id. de Soignies. 
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PROVINCE DE LIÉGE. 

INSf>ECTlON CANTON,\LE INSPECTION CANTONUE 
CIVILE, i1CCLÉS1ASTIQUE, 

- - 
.; .,; 
1-< CANTON'S !-< CANTONS c; ,i: 
0 0 

"' "' DE JUSTICE Dll l'!llll. OU DOYBNNÉs, "' os W~TICB DE PAIX. <l'l ~ al c; ••• 

[ee Le canton ù'A.ubel. fer Le canton ile Liégé (Est). 

Id. ,l'A venues. 2• Id. id. (Ouest). 
2• 

lù. de Iléron. 5• lu. id. [Sud). 

3• l Id. de Dalhem. ,. Id. id. (Nol'll). 

Id. 1l~ Fléron. ?S• Jd. d'Aube!. 

4• { 
Id. de Ferrières. 6• Id. de Héron. 

Id. de Nandrin. 7• Id. de Bodegnée. 

, .• 1 Id. ùe lforvc. 8• ld. de Glons. ,) 

•· { 
Id. de Hollogne-aux-Pierres 0• Id. d'Avennes. 

Id. de Glons. iO• Id. de Herve. 

Id. de Seraing. 11• Une partie du canton de Hollognc- 
aux-Pierres. 

7c ~ 
Id. de Huy- 

12• La seconde partie du canton de 
Id. de Bodegnée. Hollogne-aux-Pierres, 

s· Id. de Landen. 15• Le cantou de Ferrières. 

9e Les quatre cantons de Liége. U• Id. tic Iluy. 

10· Le canton de Limbourg. ,m. Id. de Landen. . 
Id. de Spa. ·16• Id. de Limbourg. 

JJ• 
Id. de Louvegnea. 17• ltl. de Nandrin. 

J2' Id. de Stavelot. 18• Id. de Seraing. 

15• Id. de Yerviers. 19• Une partie du eanton de Fléron. 

H• Id. de Waremme. 20• Lo seconde partie du canton de 
Fléron. 

21• Le canton de Theux. 

22• Id. de Leuvegnea, 

25• Id. de Stavelot. 

24• Itl. de Verviers. 

2~• Id. de Dalhem. 

26• Id. de \Varemme. 

CUAl1. 1. 

IV. 'J'ablcnu préseu­ 
tant Ill circonscrip­ 
tion de l'inspcNion 
cnntonalo civile mi­ 
se en mpport U\ï•1· 
la circonscription 
de l'inspection eau­ 
tonale ecclésinstl­ 
que. 
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PROVINCE DE LIMBOURG. 

CllAP. 1. 

Ir. Tuhleau présen­ 
tant ln circonscrip­ 
tiou do l'iuspcction 
cantonule civile mi­ 
se en rapport avec 
la circonscription 
lh' l'inspection eau­ 
tonnle ccclésinsti­ 
'}llC. 

INSPECTlON CANTONALE lNSP.ECTION CANTONALE 
OlVILE• ECCLÎ:BIABTIQllE, 

ui J, 

"' CANTONS !< CANTONS "' = 0 0 
"' "' OE JUS'l"ICI:: 1)11 PAIX OU OOl't:11:Nl:S, ,n Dt JUSTICE Dl! 11.ux. "' 11,1 11,1 

"' OI 

... l Le canton de Hasselt. ·1 •• Le canton de Beei-ingcu . 

Id. de llcrck-Iu- Ville Le canton de Bilsen. 

2• 
Id. de Beeringen, Une partie du canton de lUncsll'i<:ht 

(Sud). 

2• f Id. de St-T1·ou<l. 5• Le canton de Brée. 

t Id. lie Looz. 4• Id. d'A.chcl. 

~ l Id. de Tongres. !î• Id. (le Hasselt. 

Id. de Uacseyck. 6• Id. de Herck-la- V ille. 

Id. de l\Iechclen. 7• Id. de Looz. 

~ l Id. de Peer. 8• Ill. de Peer. 

Id. de Brée. 9• Id. de St-Trond, 

Id. d'Achel, JO• Id. de 1Uecl1elea. 

~· t Id. ile Bilsen, U• Id. de Tongres. 

Id. de Maestrieht (Sud). 12• Id. de l\foeseyel. 



( û~ ) 

PROVINCE DE LUXEMBOUllG . 

. 
INSPECTlON CANTONALE INSPECTION CANTONALE 

CIVIL'.E, ECCL:É8l.&STIQVE, 

- - __,-..____,. - 
.,; ,,; 
i,< CANTONS i,< CANTONS 0:: ia:I 
0 0 u:, "' Dt; Jl.lSTIGIS Dll l',\IX OU D0Yt:llll'IÉ6, "' l>.E JU6'f1Cll DE P.\lll, u:, ~ Ill 
Ill "' 

1.•r Le canton d'Arlon. 1•r Le canton d'Aclou. 

Id. de Bastogne. 2• Itl. de Bastogne. 
2c 

Ici. de Sibret. 3• Id. tic Paliseul. 

5• Id. de Bouillon. 4• Id. de Bouillon. 

4• ltl. de Durbuy. ti• Id. dt Durl . .llly. 

?i• Id. d'Êrezéc. 6• hl. d'Êtallc. 

6e Id. ù'Êtolle. 7• Id. de Fauvillers. 

7• Id. de Fauvillers. 8• Id. de Plorenville. 

8• ltl. de Plorenville. !Je Id. d'Houffaliae. 

9• Id. d'Houffuliae. -LO• Id. de l\[arehc. 1 

ro- Id. de Ln Roche. H• Id. clc La Itoche , 

Id. de i\lnrchc. 12• Itl. d'E!·ezée. 
H• 

Id. de Nassogne. ·15• Id. de ~fossancy. 

·12• 1 Id. de i\lessnney. i4• fù. de Nassogne. 

·15• M. de .Neufchâteau. Hje Id. de Neufchâteau. 

U• Id. de Paliseul. ·16• Id. de Sibret. 

fü• f Id. de St-Hubert. -17• Id. tic St-Hubert, 

lei. de Wellin. -18• Id. de Vielsalm. 

·16• lù. de Vielsalm. 19• Id. de Yirtou, 

17• ltl. de Virton. 20• Id. de Wellin. 

CIIAP. l. 

1 V. 't'nlilcnu préseu­ 
tant ln eirconscrip­ 
tien de l'inspection 
cnntonnlccivilo mi­ 
se eu rapport nvce 
ln cireoriseriptlo» 
de l'inspection eun­ 
tonale ecelésiasti­ 
tt ue, tians la pro­ 
vince <le Luxom­ 
Lourg. 

17 
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PROVINCE DE NAMUR. 

CHAP. I. 

IV. Tableau pr6scn­ 
tant ln eircouserlp­ 
tion de l'inspection 
cantonnle civile ml­ 
SC en rnppot·t llVCC 
ln circonscription 
ile l'inspcctiou can­ 
tonale ecclésiasti­ 
que , dans la pro­ 
vince de Namur. 

INSPECTION CANTONALE INSPECTION CANTONALE 
CIVILE, ECCLÉSIASTIQUE, - ~ 

~ .; 
CANTONS !-< CANTONS 0:: <i: 

0 c:, 
"' 

.,, 
DE JUSTICE D11 l'AIX OU UOUl!U,fa, "' DE JUSTICE DE 1'413., "' "1 "1 

èl o:l 

-for Le canton d'An<lcunc. :1 •• Le canton de Namur (Nord). 

2c Id. de Dhuy. 2• Id. d'Andenne. 

f Id. do '""'" (No,d), 5• hl. de Beauraing. 

5e Ln partie de ln ville ressortissant 4• Id. de Ciney. 
au canton tic Nomur (Sud). 

li• Id. de Couvin.' 

4• { 
Le canton <le Namur (Sud), moins 

la partie 1Lc lu ville qui en dé- 6• Id. lie Dinant. pcn<I. 

~t Le canton ile Gembloux. 7• Id. de Florennes. 

6• hl. de Fosses. 8• Id. de Fosses. 

7• Id. de ,Valcourt. 9• ld. tic Gembloux. 

8• I<l. de Philippeville, lO• Ill. d'Ilavelange. 

9• Id- de Couvin. Ife Id. de Dhuy. 

10• Id. de Florennes. 12• Id. de Louette-St-Pierre, 

u.- Id. de Dinant. füe Id. de Philippeville. 

12° Id. de Beauraing. 1"• Itl. lie Rochefort. 

15• Id. de Rochefort fü• Id. de ,Valcourt. 

-U• Id. de Gedinne- '16• Id. de ~amur (Sud), 

rs- Id, de Ciney, 



V. Tablemt des tJ-is-ites d'écoles effectuées par les inspecteurs cantonaux, pendan: la pi!1·iode 
triennale de 1843-1844-1840. 
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CllAl'. l. 

Y .Tubleaudes visites 
il 'écoles effectuées 
pm· les inspecteurs 
cantoueux. 

. NO~IDIII ORS ÉCOLSS xoaans !>ES 1:COLl!S NOllBR.R Dl!S l!COLle:S ! llllûVINCES ri~ilées • visitées_ vi&ill!e_a 
-~ ùeux fo•• µmùunt J =•~ms do deuiq::ro" pendunt µlus l\1> <leux rois peud,1111 
Q ET l\ESSOl\TB. - - - 
-.., 1843. 181\4. 18/ill. 1843. 1844. 1845. 1843, 1184.t. 1845, 

ANVEl\B, 

1 Ier ressort. n -18 18 17 » ,, ,, 17 18 

2 2• id. » 2-;! 22 22 • • " 1 2 

5 3• itl. >) 50 1' 50 » 21 " :i • 

4 4• id. n 20 20 20 » » " 18 i!J 

:5 ;j• id. » 24 24 2-i- •> >) » U 25 

U 6•ül. "42 42 42," » 57 40 

7 7• id. » 51 51 51 , » ,, 2 5 

--- --- --- --- --- --- --- ---1- 

'l'OT.\L. » 11:,'7 ·J(i6 i86 » 21 n {02 J07 

N. H. Les inspecteurs des 1•r, .t•, tl• et 6e ressorts se sont particulièrement d.stingués pnr- le111· zèle 
en cc qui concerne les visites d'écoles; ils ont visité trois fois la plupart des écoles de leurs ressorts res­ 
pectifs, pendant chacune des années 184-ict 184;5. 
L'inspecteur du 5• ressort n'a pu visiter deux fois Ioules les écoles de son ressort, en 18-~:S; une 

maladie grnvc de son épouse parait l'avoir empêché de faire sa seconde tournée pendant les derniers 
mois de l'année. 

En 1S45, toutes les écoles de ln province ont été visitées moins de deux fois, les inspecteurs. canto­ 
naux n'étant entrés en fonctions qu'au commencement <lu 4• trimestre de cette année. 
En 18.U et en 184(5, toutes les écoles ont été visitées au moins deux fois, à l'exception, pour 1845, 

de celles du Je ressort, ( Voir I'observatien ci-dessus.) 
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t.i 
NOMURE DES ÉCOLES NOllBllh DHS l!COLLS xouuaa DES l:COUS 

C: PROVINCES visitc!e5 visitées vbil~cs 
Q Jeui rois pondant moins Je d•n rois peudau t plus de deux rois pendant 
"' ,;,. - - 

1843, 18~411845. 
-. - 

.:i ET ll,ll8S01\TS. 
0<11 1843, 1844, 1845, 1843 . 18ll4. 1841:i. 

:81\AllANT, -- 
8 -f •• ressor t. 7 iO HS 50 27 2;; 2 3 2 

9 2• id. rn 16 16 • ~ » 15 
,. 7 a 

10 5• id. :SI 156 r;7 10 6 e lS 7 5 

li ,. id. 42 ti4 3:5 t6 ts 2~ 10 41 4 

12 !S• id. 17 58 5,i 29 8 t5 6 5 3 
' 

- 13 6· t:i 2:S oO 35 ,{. :; 6 id. 24 • 

u 7• id. 29 29 50 i i 1 :s 27 25 

1-lf 8• id. 17 2 5 !5 20 20 » • 2 

l6 9• 1d. 57 ,{6 4!) t:i 7 1> ts 10 12 

17 10• itl. 14 ts i6 48 4S 48 >) » 7 

- -- - ---- -- -- - -- -- 

'for,IL. 2« 291. 301> 187 H6 w ,{0 105 71 

' 

CHAI', l. 

V .Tnblcuu dos visite­ 
d'écoles effectué~• 
piu· les inspecteur­ 
cuntouuux. 

18 



( 70 ) 

en .\l'. I'. 

V .Tubleau des visites 
d'écoles effectuées 
pur les inspecteurs 
,·Julon:111,. 

r,l NOMUnE Dl!S {cous riO!IIURB DES i:cous xounua DES .IÎCOL~!, 
Cl PROVINCES vlsilécs ,·isitées ,hs:iléc.!, Q de1>1 fols pcndaol mol us tic Jou, fuis pendan; plus J~ deux fuis 1ie11don1 o:I 
_0 - Q ~ 

~43î-:4. \ :84; - - Il T R Il .5 8 0 R T 8. 1843.,18A4.( 18A5. 18(1.3.,~844. 
0 
il! 1845. 

FLANDRE OCCID, -- 
18 f" ressort. • 72 76 • • » » 18 2,(. 

19 2• id. >) 7a 69 D >) n " 11 40 

20 5• id. • 71$ 80 • " • • rn 2:i 

21 4• id. • 64 70 0 • • • 2 52 

22 !je ül. 1) 41 40 • • • • !) t2 

23 6• iù. • 4tl ,2 ~ • • >) 2, 21 

~u 7• iù. " ,i5 4" • • • >) 6 ~ 

25 S• id. >) '9 ~o • " >) J) 7 l') 

--- --- -- --- --- -- - 
Tov.t. • 46.S 471 • • • • 95 {60 
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l>i 
NOlllllll! DES ~COLl!S l'iOlllJI\& IJES IÎCOliS NOllBI\E uss !lcous 

IZI l'ROVIXCES vlsltëes 't'ÏSÎlêQi -visite.vs 
Q deua fols peudaut 01oi11s do deua fois pendant plus de deux rois pmû>111 
Ill 
0 

:843. r4~ 1846. 1~4~: ·i:i ET l\E6B0l\T6. 

~~6- 
. 
il! 

FLAI\DRE ORIENT, -- 
26 ·l cr ressort. • 22 21 » " • • 12 13 

'D 2.• id. D 28 2B ,, ,, >l ,, 23 21:i 

23 3• id. • 20 20 ,, • • " to iO 

29 4• id. • 5t 51 " D • ,, • sa 

50 li~ id. • 25 2' " . 0 • IO -f2 

31 6.o id. D 21S 2, » " • • " f2 

' ~'> 70 id. . 35 s, ., • • 0 13 i8 ' .>- 
1 55 8• id. . 2~ 27 .. . • " f7 ·16 

M 9• id. D 28 20 ., • » ,, 22 13 

. s:; to- id. • 29 51 " >) >l D 9 10 
i 
' 56 H• id. . 5/S 57 • . • ,, 5 u 
' 
' âl -f2• id. D 15 15 » D • • f3 15 

; 5S 15• id. • sa 2!) .,. • • " JO 30 

39 -f4• id. • 50 51 1) • • • 50 29 

' --- --- --- --- --- --- •~ 

Tor.u. • 572 585 .. D D D 198 2;$5 

N. B. ![M. les inspecteurs cantonaux ne sont entrés en fonctions qu'au commencement. du mois 
d'octobre i84Ï> et n'ont pu fniro qu'une seule inspection générale pendant cette année. 

Les inspecteurs ont visité, en dehors des mspeetions. générales obligées, la plupart des écoles de leurs 
ressorts, soit de leur propre mouvement, soit à l'occasion de 111 surveillance de l'inscription des enfants 
pauvres, .soit en accompagnant l'inspecteur provincial dans ses toumées ou à d'autres oeeasîens. 

CIIAl'. 1. 

\' .Tnblcau iles visite­ 
d'écolos effectuée­ 
pnr les iuspecteur. 
cuutouaux , 
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t:t1Al1• l. 

Y .'l'.1h1'.:.ll! des visites 
d'écoles effectuées 
pur le, inspecteurs 
cantonaux. 

r.i ~Olll!RK DhS ÉCOLES NO.\IDllS DKS hCOLES NOllDJIE DES lCOLES 

d PROVIL'll.€S ,is,tC('s: 1isiu.'cs risih!<'i 
Q deux rois }Jl'llllO.lll moins Je: deux fois pcnJunt plus de Jeux foi, p<ntluul 
"1 0 
·0 ET l\E880l\T8, ~ --------------- -------- 
0 1843-11844.,1846- 1843, 11844, 11846. 1843,11844-11845, "' 

UAJNAUT. -- 
40 1 « ressort. • 'J7 4:5 • • • • • • 

41 2• id. . 41 26 • • 19 • • 1 

42 je id. • 28 215 • • 15 • • . 
4:i 4• i<l. . 52 36 • • 3 • 15 J2 

♦i :5• id. . 21 :;i • i.2 3 • . " 

45 6• id. . 10 :12 • iO 12 • • )) 

46 7• itl. • 52 Sl • • 4, • 7 :; 

4,7 8• id. • 2:S 2!) • . • • 8 s 

48 9• id. • 18 22 • • • •• 22 6 

49 10• id. . rn i7 • • 6 • j 5 

!$0 il •• id. . 56 5:5 » •• 15 . . " 

fü 12• itl. • 15 17 • • 1 • il t0 

!$2 {5• id. • 42 4() • . 10 • • " 
!55 H• id. . :; 9 • 40 sr " . • 

!i,S rs- itl. . 30 56 • • )) • • • 

5:S t6• id. • :58 40 • • . . 8 J7 

!56 17• id. • 25 M • 20 • • • ,, 

h'7 JS• iù. • 24 28 " .. 4 .. 4, . 
-- --- --- --- --- --- --- 

TOT/IL . 4ï2 ts50 " S-2 l09 • 78 60 

N. B. li est ù remarquer que imr. les inspecteurs cantonnux de cette province ne sont entrés en 
fonction!' 'lue dans le courant d'oetebre 1843, et que ceux d'entre eux qui ont voulu visiter une 
première fois toutes les écoles de leurs ressorts respectifs, ont généralement dû faire de grands efforts 
et braver l'intempérie de fa saison. 

L'inspecteur cantonal du i.{• ressort a été empêché, par des motifs de santé, de foire un plus grond 
nombre de visites. 
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IIÎ 
~O)!Ult~ uss llcoL!S NOllUIIC DM /.cou;s NU)IUl!E VB ècorss 

i::: PllOVl'.'iCES Ybiu.'~s ,i~iti.lcs , isitées 
Q deux fois peudunt iuolus de lieu'- fois pemluut plus de <leu, Iuis peuduut ~ 
.o 
Q ET 1\.E8!10l\T8- ~ ~ 

1844- l 18{J5. 0 

1843,, 18,U., 1846. 1843-l 1844. 1 •845. •• 1843. 

J.IÉGE. -- 
IS8 1 or ressort , • i6 IG 1() ,, >) • 2 .i 

t>9 2• id. >) 37 3!) 56 1) >) •> 37 5!) 

60 5• id. >) ·W 13 :m . •> . 10 19 

61 ,. id- • 52 18 31 •> 11 >) >) >) 

62 ti• id. )) lO 10 10 • ,, )) " >) 

ôJ 6• id. » 1)/j (51 cro .. .. • " » 

64 7• id. » rn 55 38 215 li • " " 

6:5 8• id. ., 20 H 19 • 7 ,. V )) 

66 9• id. •> l7 25 15 )) • ,, )) D . 
67 iO• id. • 8 Hl u 7 ll " )) • 

68 11· id. " 27 37 27 >) 1) 
,, ,, 

>) 

/>9 12• id , n 20 12 20 • 8 )) ,, 0 . 
70 15• id. n 7 7 7 • )) ,, 7 7 

71 ·Ji• id. " 7 14 20 11, 7 >) " " 

--- --- --- --- --- --- --- 

'fOT,\L. " 511 552 5-IO ,rn ?;0 ,, a6 69 

CIIAP. l. 

V .Tublcnu ,les visites 
tl 'écoles efloctuécs 
pnl' les iuspeetcnrs 
euutouuux. 

N. JJ. Les inspecteurs cuntonnux n'ayant été nommés qu'au mois <le septembre 18-'5, n'ont, pendant 
cette année, fait qu'une seule inspection génêi-nle. Ceux du 2• et du 5• ressorts se sont partieulièrement 
distingués pal' leur zèle en cc qui concerne la visite des écoles ; celui du 15< ressort les 11 visitées trois 
fois en 1844 et 18-~ll. 
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CIIAP. 1. 

V .'J'oble1111 des visites 
tl'ccolcs clicctué~s 
pur les inspecteurs 
tuntonuux. 

- 
r,i NOllUIIE DES iCOL~S NOJIOIIE IJU IÎCOLl!S NO.\IDlll! uss tcoLl::S 
"' PROVINCES visitées visitées YÏSÎléC'S Q o.t ùen1 fois pendu11t moiti., de deu x fois perulonl i,lus ,le deux fois pendant 
0 
-Q ~-- ------- E'r 1\E88011.T8, 

184;11845, 1843, l 1844. , 1845. l843. f 1844-11845. 
0 

"" 1843. 

LIMl!O'OI\.G. -- 
72 ·1 ,,; ressort. ,, 53 51:i 30 1) » » -Il 13 

73 2• itl. ,, 48 aO ,{5 " • ,, >) )) 

74 3• id. )) 41:i 48 42 » )) » • " 

75 ,. id. ,, 21' 21:i 22 )) )) n 11 10 

76 ac id. ,, 2l 22 17 ,. » • 1) )) 

--- --- --- --- 

TOTAL. » 172 -180 Hî4 ,. » " 22 2- ,> 
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Ili M:IIUIIE 01:S ÉCOLtS xouuns LIES Ü:OLES NO\JUlll, Uli~ !ÎcOLl!:S 
C: PROVINCES. vlsltées \'ÏSil~ei, vlsltëes 
Q tlcu.r. 1'01~ peudant moins de deux (fJb peuduut plus de deux lois pendant = _o 
Q ------------- - - - ET l\ESSOl\T8, 

1843, 1·181\4. 11845, 
- ,, ,., 

1843. 1844, 1845. 1843. 1844 1846. 

LU.l(EMBOUJ\G, 

-- 
77 1°• l'CSSOl't )) 22 2{ 2(i 4 ?5 ll 2 5 

78 2• id. ,, ;H 57 ::m 4 1 " 4 s 
70 ;je id. J} 17 20 19 2 2 " 15 5 

80 4• id. " l7 18 18 l 2 ,, 2 2 

81 11• itl. " 17 19 17 2 2 0 :; 5 

82 (i• i1I. " 31 51 5·2 l 2 ll 4 9 

85 7e id. " 15 ltl 13 ., " ll tl ,. ;, 

84 Se id. n 20 28 ~~ !) 6 ,, 8 s 
St> 9e id. " 21 21 25 2 2 >} 4 J 

86 IO" id. 0 51 31 30 1 ~ )) 2 " 
' 87 11• iù. >) 2t 27 sa 2 )) )) 1j .{: 

88 12• ni. " u. 18 14 t • >) 2 l 

89 15• id. ,, 26 U5 28 5 4 >) 6 8 

90 "'" ül. ll 17 12 16 " l ., >} ' 
91 -to" id. » 27 28 27 2 I • 2 6 

92 -f(ie id. n u fü 14 l " >) 0 1 

93 11• id. • 52 55 53 ·J " ., r. 2 

-- -- - --- --- -- -- -- -- 
593 406 56 28 ss 70 ' TOTAL. • 377 • 

1 

CHAI•. I. 

V. Tnbleau tl1•, l'i sites 
d'i:cull's clleetuées 
pnl' les inspecteurs 
euutounux. 

N. B. L'inspection cantonale dans la province de Luxembourg n'ayant été organisée qu'i:l la date 
du 22 novembre 18-{3, aucune école n'a pu être visitée deux fois pendant cette année. 
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CIUP. 1. 

\'. Taùl,•an des visitt•~ 
,t\,roil•,; cffoclu~cs 
p~1· lt•s inspecteurs 
cantonnu x. 

:,i NOJ!Ull~ UEg hOLEH i'iOJIUllt:: DES tcous l'\OJIOIIE IJE5 ÊCOLt::S 

Q PllO\ï~CES vlsüèes ,·is.Uécs 'VÎ:iit~l'!l 
c:: deux fois pendant moins Je Jeux Cois po11J.1m l plus tic deux fuis pe111JQnt 
"' 0 ~ ET l\X::8801\TS, ---~ -~- ---------- 
Q 1843.j 1844-11846. 1843./ U44. / 1845. 1843. 1 1844-11845- "' 

NA!>IIJl\, -- 
!H lt:r ressort . 3 1!) ·fi) I{ l t • 2 2 

!);j ';:!t i,l. ., 30 50 28 • 2 • • ü 

96 5• itl. 4 23 2t 10 l 1 2 2 2 

97 4• id. 4 18 21 H '.) t 2 2 3 

9S ;je il(. ., 2;; ;ït 26 2 ,, 1 2 2 

!)!) 6• i,l. 1 9,· 2!) 21> 5 • • 2 l _;i 

100 7• i1l. 2 21 2{. 2;S 5 " ,, ., a 

tOI li• itl. 1 22 2ü 21 4 5 ,, 2 2 

1œ {Je ici. .', 20 26 19 { 0 >) 5 5 

103 10• d. • 23 '1;J .:H 5 • • 1 . 
10{ tl• i,L • 50 31 ;m " • . • " 

HtJ 12• id. 6 21 26 19 4 ,, ,, 16 17 

l06 IJe id. 5 26 sa 2J 1 . . >) 2 

t07 ·U• i,1. 9 :m 26 23 2 4 0 " 2 

iOS H,• i~- 2 ~n sa 2'J • ,, ~ 1 1 

-- -- ~ --- -- -- --- -- -- 
Tor.u . 59 561 597 536 51 12 s 55 48 



VI. Tableau du personnel de l'inspection provincial!!. 

20 
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CIIAl', 1. 

V[. 1'nùlcnu tlu p1•1·­ 
sonnet de l'inspec­ 
tion pruvincinlc, 

.,, 
" ' :, 

' NOJIIS E'r PJllÏNO!',lS '" .. ' DATE u :;: 
PROVINCE&. "' DES 1N8PEC.Tlltrll.8 Pll.OVIWCIA.UX "- 

DR LA NOM11U,1'10l'C. 
.,, 
"' ~O)Utts F.N }ll\:t:Df.U:11 l,lEl'~ "' 
"" ~ ..• 

Au, 

Auvers .•...•...•.•.•... Y 1111 Hasselt, André .•.•.••••..••• , .• H IIOYC'mbrc 1842. :3S 

Brabunt ...•••..•.•.•... Von Hale de Ghorain, J.-G. (chcvnlicr). 8 octobre 1842. .{(; 

Flandre occidentale ...... De Croeser de Bergcs , Ch. [vicomte). ·18 octobre 18,{2. GJ 

Flandre orientale .•...... Ledcgunck, Cha des •.•••..•.•.•...•• 8 octobre 1842. 5; 

Hainaut .•.........•.... Courtois, C ..... - .......•..•.....•• 8 octobre 1S.~. 4 

Liége .......•.•.•.•.•.. Peltier, J .•••..•••.•.•.•......••... 8 octobre ¼842. /,: 

Limbourg ..••..•..•..•• De Druyn,J ......•...........•.•.. S octobre HH2. 5 

Luxeruhourg ..••...• , •.• Tandel, Charles .••..........•...... 11 novembre 1842. 4 

l'fomur ............•.... Pirlot, C ......•................... 8 octobre t8"2. 
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FONCTIONS FO;>;CTIONS 

= OU Pl\OFE88IONS 
011 PI\OFE811lONS ë exercées l'"' exercées lUUTA.TIONS. 0 e LES NOUVE.\U X Tl'fUL.\IIU,:s 

!'Ali LES INSPECTKUIIS ;; 
(m moment 

AU MOMEnT DB LA NOMINAT!On, 
DE I.A NOlllNATIOIV, 

Ans. 

Docteur en droit, membre con-es- Nomme inspecteur des écoles nor- 58 Êtait inspecteur du 
pondant de l'ueadémie royale males et des écoles primnires 6• rcssol't du Brn- 
tics sciences et belles-lettres de supé1·icures, par nt'l'èté royal baru. 
Bruxelles. du ·lo juillet 1.8". 

Pnr urrêté du môrnejom-, 111. Ycr- 
de yen, C ., docteui- en dl'oit et 
en philosoplue et lettres, iu- 
spceteur du 6• ressoi-t du llrn- 
liant, Il été nommé, en rcmpln- 
cernent duprécédent.nux fouc- 
lions d'inspecteurde h1 province 
d'Anvers. 

Docteur en droit, chef de bureau " » " au illinistère de ln Justice et 
secrétaire de ln commission con- 
sultntive pour les fondations . de bourses, attachée au même 
Département. 

IIemln·e du conseil provincial de >l • Il 

la Flandre occidentale, 

Docteur en droit, membre du con- ., . ., 
seil provinciul de Ia Flmulre 
orientale, juge de paix du can- 
ton de Somergem. 

)acteur en droit, ancien profès- • 1) >l 

seur de rhétorique, 

)ri~ctal du. collége de Dolhain• • • >l 

Lim ourg, 

' 
1rofesseur de rhétorique 1.111 col- " ,, ~ 
lège de St-TromL 

.'rofcsseur et bibliothécaire à l'é- Il " )) 

cole militaire. 

\ncien prefess. o.u eollége d'Ath. Décédé. Rcmtlacé par l\J_ Fa- 53 Attaché an Ministère 
bri , C., t ccteur en droit, de lo. Justice. 
nommé par nrrêté royal clu 
!S mai 1845. 





CHAPITRE PREMIER. 

ANNEXES. 

SECONDE SECTION . 

.PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

SOUM.URE. 

I. 1 ts mai 

II. 

III. 

IV. 

\". 

VI. 

\'U. 

vnr. 
IX. 

X. 

XI. 

xu. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

1, juin 
22 juillet 

1842 ..•.•.•.••.•••••.•.• 

-!S.{2 •.•. - .•••.... - ••.•.• 

9 septembre f342 .•...........•....•. 

!) septembre iS42 ••..•......••.•.••.• 

12 septembre i842 . 

-' octobre f8.t2 •.••.....•.•........ 

(0 octobre 1842 .•••...•...........•. 

!) novembre i 842 .•.••..•••.•.•....•. 

23 novembre f842 .............•.••.•. 

2::1 novembre 18'2 ...•...•....•....... 

9 déœmbre f 842 . 

4 janvier t845 ··• 

i8<i2., ••• , •.....••.. , ..• 1 Demande du directeur- de l'école normale ile Bonne­ 
Espérance, tendant ù obtenir- un subside ile l'Étatnfin 
de pouvoir- organiser une conférence d'instituteurs 
dans le local de cet établissement. 

Rapport du gouverneur du Hainaut sur la demande 
du directeur <le l'école normale de Bonue-Espérnnce. 

Circuluire aux instituteurs par laquelle le directeur de 
l'école normale de Bonne-Espérnnce les invite à se 
réunir, en conféreucc, au local de cet établissement. 

Lettre d'envoi au i\linistrn de l'adresse des instituteurs 
réunis en conférence à Benne-Espérance. 

Adresse que les instituteurs, réunis eu conférence à 
Bonne-Espérance, ont fait parvenir au !Uinistre cle 
I'Intéi-ieur. 

Réponse du ])finistre de l'Intérieur à la lettre du 
directeur de l'école normale de Bonne-Espérance, 
du 9 septembre 1842. 

Notice sur les sociétés d'instituteurs existantes à la fin 
de i84;5. (') 

A1·rèté royal relatif à l'organisation de l'inspection pro­ 
vinciale civile. 

Circulaire aux gouvcrncul's. - Documents à commu­ 
niquer par ces fonctionnaires aux inspecteurs pro­ 
vinciaux. 

Dépêche du 1\linistrc des Travaux Publics.- Frnnch.se 
dr port pour la correspondance des inspecteurs pro­ 
'IIÏI\CÎ,\ux. 

Circulaire aux inspecteurs _provinciaux.-Ch:utue affaire 
doit faire I'objet d'une lettre ou d'un rapport spécial. 

Circulaire aux inspecteurs provinciaux.- Organisation 
des bureaux de ces fonctionnaires. 

lllodèlc d'indicateur à tenir pur les inspecteurs provin­ 
einux. 

Circulaire aux gouverneurs. - Choix des inspecteurs 
cantonaux. 

Circulaire aux inspecteurs provinciaux. - Registre­ 
contrôle des dépenses de l'instruction primaire à 
tenir par ces fonctionnaires. 

l\lodèle de registre-controle des dépenses de Pinstruc- 
tion primaire. 

(1) A la page 25 de la première partie, on avait, par erreur, annoncé cette notice comme devant figurer au chap. IX 
du texte du rapport. 

21 
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X Vil. l l2 fénic1· 

XVIII. 

XlX. 1 i6 mars 

XX. 1 U nHil 

18-{3 .....•...........•.. 

l84:5 - -· · ·· • · ·· 

1843 · · · · · • • · • · · · · 

XXI. 1 6 novembre 18-w ... , ....•.. • • • '" • •. • 

XXII. 1 Hl uo~embrcl843 . 

XXIII. l 51 décembre 11¼3 ...............•.••• 

XXIY. 1 \l janvic1· 

X.XV. 

XX.VIU. l 'D mars 

XXIX. 151 mai 

XXX. l là juin 

XXXI. 

1844 . 

XXVI. 116 aolit lS.U . 

XXVII. 120 jauvier {841$ • - • • • • • - • • 

18415. .....•...•......... 

1845 · · · · · .. · 

-1.84~ ..................•. 

A1'1·dté royal ûxnnt le tnux des indemnités de trais lie 
1•011te et Je séjour tics inspecteurs provinciaux. 

l\lotlèlû ùo déclarntlou d'indemnité clo Irais de rouie et 
do sôjou1• des inspecteurs proviuoiuu:s:. 

Cireuialrc aux goul'erneu1·s.-lustructioa des demandes 
d'emploi dans l'enseignement moyen. 

Lettre 1111 gouverneur- du Brabant. - Les députations 
perrunuentes n '0111 qu'un avis à donaw sur les nnmi­ 
nations clos inspecteurs cantonaux, 

Lettre 11 l'inspecteur do ln province do Brabant. - Le, 
inspecteurs provinciaux peuvent accorder- des congés, 
n'excéduut rus (tj jours, aux inspecteurs cantonaux. 

Circul(lirc aux gouvc1·11curs. - Ilèglcrncnt à porter en 
exécution de l'urt , l9 de lu loi. 

Dépêche du .Miuisll'c des Finauces.-Question de savoh­ 
si les inspecteurs peuvent être exemptés de In ton­ 
tributiou perseuuelle pour les chevaux dont ils font 
usage dans leurs toumées d'inspection. 

Circulaire null: directeurs des postes. - Franchise de 
port, entre mitres pour la corrcspoudance des iu­ 
speeteurs cantonaux. 

Modèle de regisu-e d'inspection enntouale précédé d'une 
série de quesrions que l'inspecteur eautonal doit se 
posc1· et résoudre ù. l'égnnl de chacune des communes 
et école5 de son ressort. 

Lettre à l'inspecteur de ln province de Flandre orien­ 
tale. - Questiou de savoir s'il y n incompatibilité 
entre les fonctions d'inspecteur eantonal et celles de 
membre tic la députation permanente, 

Arrêté royal. - Indemnité de frais de bureau tics in­ 
specteurs provinciaux. 

Circulaire aux inspecteurs provinciaux di; l'enseigue­ 
ment primaire. - Défense aux inspecteurs de rien 
publiée sans I'autorisation du Gouvernement, 

Lettre au gouvemcu1· de la province de Nnmui·.-Frais 
ù résulter des couférenceso=-Pur <JUi doivent-ils être 
supportés? - Les instituteurs qui habitent le lieu 
même où se tient la réunion ont-ils droit :1 des jetons 
lie présence? 

Lettre à l'inspecteur- de 13. Flandre occidentelec--Ques­ 
tien de Sa\"OÎr si les inspecteurs qui assistent aux 
conférences out droit à des jetons de présence. 

Extraits des rapports des inspecteurs provinciaux sur 
la manière dont les conférences d'instituteurs out 
été organisées et tenues en li¾~. 



!\lo:-.SIEUR 1.11 MINISTRE, 
CU,\P. 1. 

Je prends fa respectueuse confiance de vous entretenir un moment de 
l'école n01·111alo du llonne-Espéranco , ù laquelle vous a vez clai(pié témoi­ 
gnct· un intérèt si vif. Le subside accordé ,\ cet établissement , crttcc ù 
votre puissunte intervcmion, Monsieur le ~I iuistre , a déjù porté ses fruits. 
Le nombre des élèves s'accroit de joui· eu jour ; il est ruainteuaut de 
quatre-L•i?igt-troill, L'ensoiguerueut continue à être donné avec le plus 
f,l'and soin, pat· des maitres dont le zèle et l'expérience 11c laissent rien ù 
désirer, et los progrès des élèves répondent au dévouemout des protes­ 
seurs. Les sujets se placent assez facilement, et se voient honorés ile 
l'appui des autorités civile et ecclésiastique. Pour moi, l\Iousieur le 
i\liuistrc, mes vœux seraient accomplis, si je trou vais moyen ù 'exercer sur 
ces jeunes gens disséminés dans une vaste province, une surveillaucc 
que réclament à la fois les intérêts des communes et ceux de l'enseigne­ 
ment ; de leur continuer mes soins dont ils ont surtout besoin au début 
de Iour nou velte oan-ière, et <le les entretenir ainsi dans les heureuses 
dispositions dont ils se montrent animé!' aujourd'hui. Voulant....réaliser 
autant que possible cette pensée et contribuer' de tout mou pouvoir aux 
progrès do I'instruetion primaire, j'ai cru, l'tlonsicur le i\linistl'C, devoir 
proposer ù monseigneur I'évèque de Tournay la création Je réunions 
annuelles d'instituteurs. Sa Grandeur t\ approuvé mon projet et déjà elle 
a décidé que ces réunions commenceront pendant les vacances prochai­ 
nes. Elles nécessiteront des dépenses q1tc ni l'établissement, ni les indi­ 
vidus appelés à ces réunions ne peuvent supporter ; car il est probable que 
les réunions seront nombreuses, et j'évalue approximativement le nombre 
des instituteurs qui répondront à mon appel à deux cents au moins, Si je 
connaissais moins, i\lonsietn' le Ministre, la sagesse de vos vues en fait 
d'enseignement, votre vive sollicitude pour le bien du pays et des corn­ 
munes en particulier, je n'oserais faire un nouvel appel it la générosité du 
Gouoernement en sollicitant un subside en faveur de ces réunions. Mais 
je me croirais criminel , J\lonsieur le iHinistrc, si je ne vous en faisais du 
moins la proposition, et si par mon silence I'œuvre si belle, counneneéi, 
sons les auspices <le la religion et de votre patriotisme, demeurait impar­ 
faite. Pour mieux vous faire connaitre mon but, peruiettcz-moi , i\lom,icur 
le l\linistre, d'entrer dans quelques détails sur l'orgnnisatlon de 1:eb 
réunions, 

Elles dureront de douze n quinze jours, pendant lesquels les instituteur·s 
recevront, avec des instructions religieuses sui· les priucipaux devoirs de 
leur état, des leçons sui vies dans les différentes branches de I'enseignerueru 
primaire (Voù· ci-après 1~ progrmnme de la l •0 réunion et la distribution 
du temps). Il y aura, en outre, des cours spéciaux pour les instituteurs 
plus avancés, auxquels toutefois ils ne seront admis qu'après avoir subi 
un examen sur les connaissances élémentaires. Les leçons seront coor­ 
données de manière n former en quelques années un CüUI's complet 
d'enseignement prirnaire. Seront appelés ù faire pnrtie de ces réunions 
non-seulement les instituteurs sortis de l'école normale, mais indistinc­ 
tement tous ceux qui seront recommandés par le curé ou le bourgmestre 
de leur commune respective. On se bornerait cependant, peut-être, :i 11c 
convoquer cette année que les deux arrondissements <le l\Ions et de 
Charleroy; les années suivantes, on ferait en sorte d'étendre l'institution 
à toute la province en établissant les réunions sur deux points différents: 
Bonne-Espérance et Tournay. 

1. l8111ni 1842,-- D1·­ 
mnudcdudirt'ctr11r 
de l'écoh! ucrmuh­ 
du Ilonue-Espérun­ 
c(• tendent it obte­ 
nir un subside.utin 
,fo pou,·011· m·i;.,ui­ 
set- u 11c conlércnce 
d'instituteurs dan~ 
lt- loc11! clP œt .:1a­ 
biissenu-nt , 



CUAP. I. 

1, 18 mai 1842.-llc­ 
mnudc dud it·L~tet!I' 
de l'école normnle 
do Ilenue-Espù-au­ 
cc tendant il ootc!­ 
ni 1· un subside, ufln 
do pouvoir orgiwi­ 
ser une conférence 
1!'iustituteu1-s dans 
le local do cet étu­ 
hlisscm!'nl. 

Je ne m'auaehorui pus, Monsieur le Minlstre, à faire ressortir tout le 
Lieu que cette nouvelle institution est destinée à produire, Vous l'appré­ 
cieroz mieux quo personne, dans la haute position où vous vous trouvez , 
et nvec celte élévation d'esprit et cette sagesse qui vous distinguent. Vous 
verrez, jo n'en doute pas, dans ces réunions, un dos moyens les plus 
propres à améliorer I'cnseigueruont primaire, un complément nécessaire 
do l'école normale, qui permettra tic consolider son action et d'étendre 
ses hienfuits sur une plus vaste échelle. 

Vous comprendrez aisément aussi, Monsiour le Ministre, tous les élé­ 
ments de succès que présente l'école normale à des réunions de ce genre. 
Dans cet établissement se trouve tout le matériel nécessaire à l'intelli­ 
gonco des di verses méthodes et procédés applicubles à l'instruction 
primaire. Les professeurs qui y enseignent habituellement, et qui comptent 
déjà plusieurs années d'expérience, consacreront volontiers une partie 
de leurs vacances à cette bonne œuvre, Je donnerai moi-même les 
instructions religieuses et pédagogiques ù l'imitation du cours de M. de 
Cérando, dont j'ai fait une étude spéciale. 

Vous ne confondrez pns , j'aime ù le croire, l\lonsieur le Ministre, les 
réunions que je me propose d'établir avec celles en usage sous le précé­ 
dent Gouvernement, connues sous le nom de Cours normal, et la défaveur 
déversée sur celles-ci pnr l'opinion publique ne vous fera pas, j'espère, 
accueillir avec défiance l'institution dont j'ai l'honneur de vous entretenir, 

C'est ici une organisation tout autre, et le résultat, j'en ai la ferme 
confiance, sera bien différent. Sous l'ancien régime, ces réunions se 
tenaient dans les grandes villes, dont le séjour prolongé devait offrir 
plus d'un danger ù l'instituteur des campagnes, habitué à une vie simple 
et Iaborieusc. Elles consistaient on quelques leçons par jour, pendant 
trois à quatre semaines; le reste du temps, les instituteurs, abandonnés à 
eux-mêmes, se livraient le plus souvent à la dissipation et à des parties de 
plaisir où ils se familiarisaient avec <les vices et des habitudes d'oisiveté 
qui ne tardaient pas ù réagir sur l'enseignement , pour y porter la négli­ 
gence et souvent la corruption. Dans ces réunions tout était donné à 
l'instruction, rien :\ la partie morale et religieuse, rien ù la conduite et 
aux devoirs de I'instituteur. Aussi les jeunes maîtres pouvaient bien en 
sortir avec quelques connaissances de plus, mais à coup sûr ils n'en 
revenaient pas· meilleurs; et si alors on eut si souvent à gémir sur l'insou­ 
ciance et l'inconduite d'un assez bon nombre d'instituteurs, la cause de 
ce mal n'était pas seulement dans l'absence de l'intervention religieuse 
dans les écoles, il provenait aussi de la mauvaise organisation de ces 
réunions et des dangers qu'elles offraient à la vertu des instituteurs. Ici, 
1\lonsieur le Ministre, tout nous promet d'autres résultats. Donne­ 
Espérance, par son isolement, présente celte situation calme et tranquille 
si favorable aux études et aux réflexions sérieuses. Ici, les instituteurs 
réunis, pendant quinze jours, sous le même toit, assis à la mème table, 
puiseront dans une suite d'exercices bien coordonnés cette estime cle 
leurs fonctions, ce zèle du bien, ces habitudes d'ordre et de travail sans 
lesquels l'instituteur ne peut échapper au dégoût, et finit toujours par 
tomber clans une funeste indifférence. La religion surtout viendra ici 
avec ses graves enseignements relever à leurs yeux cet état que le monde 
estime si peu, et en leur montrant tout le bien qu'ils peuvent procurer à 
la société et aux individus, elle excitera en eux ce noble dévouement 
qui doit les soutenir et les encourager dans l'exercice de [eurs pénibles 
fonctions. Elle viendra avec ces paroles pleines cle persuasion et de 
charité les presser, les conjurer d'être par une conduite édifiante et· 
l'exact accomplissement de tous leurs devoirs, les modèles, les guides 
sages et éclairés, les anges tutélaires des enfants confiés it leurs soins. En 
un mot, la religion leur dira ici leurs obligations et la grande responsa- 
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Lilité qui le111· incombe uuv yeux de Dieu , de la société et de l'État. Eu 
parlant ainsi, je suis heureux do 11eusor, !Uonsieur lo Mini&tro, que ce 
Iangngo plaît à la franchise de votre caractère et qu'il s'accorde avec vos 
convictions en matière d'enseignement. 

Los professeurs et moi , nous donnerons aussi nos soins, l\tousienr le 
l\linistre, à fortifier dans le cœur des maitres l'amour do la pnu-io , de 
nos iustitu.tions et (le son Roi; car si nous voulons quo l'enscignorneut 
primaire soit basé sur ln religion, nous voulons aussi que l'on inculque , 
de bonne heure, ù la jeunesse cc dévouement au puys et à son Gouver­ 
nement, dévouement qui foit les bons citoyens ot les sujets fidèles, 

C'est sur ces principes et sur les circonstances favorables au milieu 
desquelles nous nous trouvous , que je fonde , Monsieur lo l\linîstro, nos 
espérances de succès, et quo je ne crains 1ms d'avancer que ces réuuious , 
quoique courtes, auront un résultat immense sur la conduite des institu­ 
tours et sur l'enseignement lui-même. 

Cet exposé suffira, j'ose l'espérer , Monsieur le Ministre, pour vous 
donner une idée assez complète de la nouvelle institution et pour mériter 
votre bienveillance et volte appui, 

J'attendrai avec confiance votre décision; j'ose cependant vous exposer, 
~lonsieur le l\linistre, que la convocation devant sc faire dans les pre­ 
miers jours de juillet , il me serait tres avantageux de recevoir votre 
réponse avant cette époque. 

Daignez agréer, Monsieur le Ministre, l'hommage du profond respect 
avec lequel j'ai l'honneur .d'êu-e votre très humble et tres obéissant 

,.s,crvjteur. 

J ,-B. Poscasu , 

Pfrecteur de l'école normale de Bonne-Espérance, près de Bi111:lu1, 

CHAP, I. 

1.t8mni 18.tl!.-Do • 
mnnde dudireeteur 
de l'école noi-mule 
do lloll!ue-Espél'an­ 
ce tendant ù oblt-­ 
nir un subside, 111i11 
de pouvoir orgmu­ 
ser une contérener­ 
û'mstitutcurs dans 
le local de cnt éta­ 
blrssement. 

programme des matières qui seront traitées dans la 1 r~ réunion 
des instituteurs, 

Religion. - Développement de Ta l •<> partie du Catéchisme. Instr-nctions 
et conférences sm· les prinoipaux devoirs de l'instituteur. 
Pédagogie. - Exposé des diverses méthodes d'enseignement. Explica­ 

tion détaillée du mode simultané-mutuel ou mixte , auquel on donne 
généralement 1a préférence. Procédés les plus propres à faire avancer- les 
enfants dans la Iecture et l'écriture. Ces leçons seront entremèlées d'exer­ 
cices pour en faciliter I'intelligence. Entretiens sur quelques points rela­ 
tifs à l'éducation des enfants. 
Lanque [ronçaise; - La l'" partie {le la grammafre de Noël et Chapsal. 

Exercices <l'orthographe et d'analyse. Style épistolaire. Principes et exer­ 
cices sur ... différents genres de lettres. Exercices de lecture et de décla­ 
mation. 
Histoire et géogmpl1ie. - Histoire Sainte en entier, Notions prélimi­ 

naires de géographie. Divisions générales de l'Europe. La Belgique en 
détail. 
Arithmétique.- Numération. Les quatre règles. Le système métrique, 

Les fractions. 
Calligraphie. - Principes et exercices d'écriture et de dessin linéaire. 
Ploin-obant el musique oocaie; (Cette branche sera facultative.) 
Les cours spéoiaux , s'il y a lieu à en établir, auront pour objet ; La 

composition française , l'algèbre, la géométrie, l'architecture, l'arpen­ 
tage, etc. 
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CIIAP. J. 

J.18 inni 18{2. - De­ 
mandetludircetcur 
de l'éculu normale 
ile Bonue-ëspécuu­ 
ce tendant à obte­ 
uiruu subside, utiu 
de pouvoir orgniu­ 
~cr une eonféreuee 
d'instituteurs duns 
le local de cet étn­ 
blissement. 

5 heures, Lover. Prière. Instruction religieuse, 
6 id. Étude. 
6 id. La lllOSSO, 
7 id. Déjeuner et récréation. 
8 id. Classe. 
9 id. Étude. 
0 ici. Classe. 

10 .id. Étude . 
Il id. Classe. 
12 id. Diner et récréation. 
2 id. Étude. 
2 id. ~onférenèo pédugogique. . , id. Etude • !) 

4 id. Goûtei- et récréation, 
4 id, Classe. 
5 id. Étude. 
6 id. Salut et instruction religieuse. 
7 id. Souper et récréation. 
9 id. Prière et coucher. 

Le dimanche, outre les offices et les instructions religieuses, il y aurrs 
des exercices pédagogiques. On donnera aussi quelques expériences de 
physique, par forme de récréation. 

J.-B. Poscaau, directeur, 

l\fo~SltOR LE J\lt~ISTRK, 

JI. 14 juin 18{2. - 
Bappcrt dugouver­ 
neur du Hainaut • 
SUI' fa demande clu 
directeur de l'école 
normale de Bon1~­ 
E,po5rancr. 

J'ai l'honneur de vous renvoyer la requête qui accompagnait votre 
dépêche du 25 mai dernier (oe division, n° 25,552), et par laquelle l\J. le 
directeur de l'école normale de Bonne-Espéranee sollicite un subside sur 
le trésor public pour organiser des réunions d'instituteurs dans cet 
établissement. 

D'après les renseignements que j'ai recueillis, ces réunions dureront 
douze jours; elles commeneeront le lundi pour finir le deuxième vendredi 
suivant. Comme la plupart des instituteurs sont des chefs de famille et 
exercent la charge de clerc-laïque, ils no pourraient s'absenter plus Iong­ 
temps sans nuire notablement à leurs affaires. D'ailleurs ce laps de 
temps parait devoir suffire pom· remplir le programme projeté. D'après 
le tableau de l'ordre d'une journée, on peut voir que Ies instituteurs 
recevront pendant ces douze jours &4 leçons ou instructions sur les diflé­ 
rentes branches de l'enseignement. Les leçons étant bien préparées et 
devant être données par des maitres qui joignent à plusieurs années 
d'expérience une habileté reconnue, devront nécessairement profiler 
beaucoup aux instituteurs, 

La dépense de chaque instituteur, pour toute la durée de la sessien, 
est de 18 fr. on fr. 1-50 par jour. Cette rétribution serait exigée des 
instituteurs qui fréquenteraient les réunions, et c'est en leur faveur que 
l\J. le directeur sollicite un subside sul' les fonds de l'État. Ce subside 
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serait distribué à la fin do fa session entre tous également , à titre d'in­ 
demnité. Il est évident qnc ln réu-ibution do 18 fr. sera insuffisante ponr 
indemniser entièrement l'école nurruale des frais des réunions. En la 
fixant à ce chiffre, Mgr. l'évêque a voulu Iuire preuve de désiutéresscment 
eu faveur d'une œuvre si éminemment utile au Lieu public ; mais c'est, 
parult-il, le seul sacrifice qu'il lui soit possible de faire. 

Outre les raisons d'utilité qui ressortent naturellement de l'orgauisu­ 
tion des réunions projetées, ces réunions me pnraissent encore propres ù 
introdui1·e l'unité duus l'ousoigncmcnt, et à lui donner une direction 
forte et vraiment utile, en Iaisnnt comprendre mu. instituteurs les avan­ 
tages des bonnes méthodes et en leur en facilitant l'emploi; ces réunions, 
en créant l'unité dans l'enseignement, étahlirout aussi l'union parmi les 
instituteurs. Elles serviront surtout à appeler leur attention sui· cette 
partie si importante, l'éducation des enfuuts, qui est ruulheurcuscment si 
souvent négligée. Enfin, les réunions donneront aussi aux instituteurs la 
connaissance de leurs devoirs et exerceront ainsi une heureuse influence 
sur leur conduite, Elles auront donc pour but de rendre ,t la fois les 
instituteurs meilleurs et plus instruits. Comme telles, elles me paraissent 
mériter les encouragements du Gouvernement, et je suis d'avis, nlonsimu­ 
le Ministre, quo la demande qui vous est faite est suscepriblo d'être prise 
eu eonsidératiun, si le budget de l'État le permet. 

Pour le gouverneur: 

Le député délégteé, 
fL\.R]UGl'IIES. 

Mo1YSIEUR, 

J'ai l'honneur <le vous informer que iUgr. I'Êvèque de Tournay, dans 
l'intérêt do l'enseignement primaire, et pour le plus grand bien des 
instituteurs établis dans son diocèse, a résolu d'ouvrir, chaque année, 
des réunions où les maitres pourront venir se fortifier dans l'esprit et les 
vertus de leur état et se perfectionner dans les connaissances qu'il exige. 
Elles dureront douze jours, pendant lesquels on donnera, avec des 
instructions religieuses, des leçons suivies sur les différentes branches de 
l'enseignement. Il y aura des cours spéciaux pour les instituteurs plus 
avancés. La première réunion commencera le 29 août et durera jusqu'au 
9 septembre inclusivement. 

Je ne doute pas, Monsieur, qu'appréciant tous les avantages que vous 
pouvez retirer de cette nouvelle institution, vous n'accueilliez avec 
empressement et avec reconnaissance cette nouvelle preuve de l'amour 
et de la sollicitude de votre premier pasteur envers vous et envers les 
enfants confiés à vos soins. 

Dans l'espoir que vous répondrez à mon invitation, je vous préviens 
que vous devez vous foire inscrire chez M. le Doyen du canton, avant 
le IO août. ,Vous devrez vous munir, pour votre usage, d'une paire de 
draps, de deux essuie-mains, d'une serviette, d'une grammaire française, 
d'un Télémaque, d'une Histoire Sainte et des autres livres dont vous 
croirez avoir besoin. 

M. le Ministre de l'Intérieur, voulant montrer tout le prix qu'il attache 
à la nouvelle institution, a hieu voulu , de concert avec Mgr l'Êvèque de 
Tournay, se charger d'une partie des frais que les réunions doivent 

CIIAP, l. 

li. 14 juin l842. - 
H1tppu1't du gouvec- 
11N11· du Hniuaut , 
sur ltt deuuuule du 
directeur de l'école 
normale tic 801111r­ 
Espérnucc. 

Ill. 22 juitlet 18'.z - 
Ci1·culaire aux in­ 
stituteurs pni· la­ 
<JUC!le le dü-ecteui­ 
de l'école normale 
ile- Hon ne-Espéran­ 
ce- les invite ù ~e 
réunir en confé­ 
rcnce au local ,t c 
C •t (-!:ihl1SS\'llll'llt. 
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CltAl'. l. 

111. 22juillct 1842.­ 
<:irculnirc nux in­ 
strtutuurs pnl' In­ 
quelle le directeur 
do I'éeolo normale 
de Bonuc-Espérun­ 
œ les invite i1 se 
réunir en confé­ 
ronce nu 101·:il de 
1·r1 rt:1hlissrn1cnl. 

IV .9 septembre 18{2. 
- Lettre d'envoi 
de l'adresse iles in­ 
stilu teu 1·s réunis en 
couférenee ùllonnr­ 
r:spéra nec. 

oecnslonner à I'étabhsscment, do sorte quo Ia rêtribution quo chaque 
instüutour devra papn a pu être réduite à cinq foutes poul' los douze 
jours do présence. 

La liste des instituteurs qui prendront part aux réuuious sera envoyée, 
nu début do la session, ù M. lo Ministi·o et à l'évêché, ot je ne doute pas 
quo ce ne soit po111· tous ceux qui y seront mentionnés un titre de plus à l.1 
bienveillance des autorités civile et ecclésiastique. 

Hecovez, dans l'entre-temps, l'assurance de mon estime et de mot) 
pnrfoit dévouement, 

Votrn très humble serviteur, 
J.-8. Po11cuu, directeur, 

.,......,........,..-= 

Mo1ts1sva u M1ll'ISTIIB, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-jointe une adresse de remer­ 
ciments rédigée et votée spontanément par les instituteurs réunis, sous ,·011 
auspices, à l'école normale de Bonne-Espérance, Si vous daignez me le 
permettre, Monsieur le ~linistre, je la forai insérer- dans les journaux. Ce 
sera une excellente réponse aux attaques injustes et passionnées dont vous 
uvez été l'objet, Elle serait aussi une 1ircuve éclatante de l'immense 
service que vous avez rendu à notre province en particulier en prêtant 
votre puissant concours à une institution qui a déjà produit nn si beau 
résultat, L'ordre et la régularüé n'ont cessé de régner jusqu'au dernier 
moment. L'ardeur et l'application des premiers jours se sont maintenues 
jusqu'à la fin, et tous sont partis pleins de joie en bénissant le nom de 
·l\1. le Ministre de l'Intérieur et Mgr de Tournay. 

Le toast qui a été porté à la fin du diner, à votre générosité, à votre 
sagesse, à vos talents, a été accueilli avec un enthousiasme difficile à 
décrire, Je me suis char~é, Monsieur le l'ttinistre, de vous en offri~· 
l'expression. 

Permettez-moi d'y joindre I'Iiommage de ma vive et sincère reconnais­ 
sauce et du plus profond respect avec lequel j'ai l'honneur ,d'être, 

Afol'ISU:UR u: l'lhll'tS'rRE, 

Y otre très humble el très obéissant serviteur, 
J.-B. Po!l'cuv, 

Post-Scriptusn, -Quelques instituteurs ne figurent pas sur l'adresse. 
Ils sont arrivés trop tard pour signer. C'était au moment du départ. Étant 
alors disséminés dans la maison, ils n'ont pu être prévenus à temps. Je 
me suis chargé, à leur demande, de prier !Uom1ieur le Ministre de vouloir 
bien les excuser. Je crois avoir oublié dans ma précédente lettre d'avertir 
Monsieur le !Uinisll·e que 1;:i moitié seulement de la province avait été coq­ 
voquée ; de sorte que presque tous les instituteurs invités ont répondu ~ 
notre appel. 
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111o11suua u Mt!'ltsTRl!, CII!\.l'. I. 

Dès votre avénemont m1 ministère, votre sollicitude paternelle a em­ 
brassé tous les intérêts du pays; vous avez surtout honoré los instituteurs 
d'une bienveillance tonte particulière, et le but constant do vos efforts a 
été d'améliorer leur sort et do réhabiliter leurs fonctions importantes 
dans l'estime publique. Au moment où votre talent contribuait si puis­ 
samment à asseoir sur ses bases véritables la loi sur l'instruction primaire, 
nous bénissions votre administration, en recueillant los avantages d'un 
nouveau bienfait quo nous devons au vif intérêt que vous portez à l'en­ 
seignement. Votre générosité nous avait ménagé l'entrée de l'école nor­ 
male de Bonne-Espérance, et nous assistions ù une réunion d'instituteurs 
dans l'établissement si reeommamlable par la science profonde et la piété 
éclairée do ses professeurs et de son digne directeur. 

Non-seulement nous y avons acquis de nouvelles connaissances néces­ 
saires à notre état, non-seulement nous y avons étudié les meilleures 
méthodes; nous y avons surtout compris quo la culture <le l'esprit est 
insuffisante et que c'est sur la bonne éducation, unique sauvegarde des 
mœurs, que lu société fonde son avenir. Un enseignement plus éclairé, 
plus complet, plus uniforme, tels sont les immenses services qui assurent 
à Monsieur le Ministrn la reconnaissance éternelle des instituteurs et clos 
familles dont nous saurons mieux que jamais justifier la confiance. 

Puissent ces heureux résultats récompenser vos nobles efforts, et nous 
mériter ]a continuation de votre puissant appui ! 

Permettez-nous, l\lonsicur le l\linistre, de joindre à celte expression de 
notre vive reconnaissauce, l'hommage du profond respect n vee lequel 
nous avons l'honneur d'être, 

l\fol'!SIEUlt LE l'Ut!IISTRE, 

Yos très humbles et très reconnaissants serviteurs, 

(S11fre11I 149 sig11atures.) 

l\fo~61EtlB., 

J'ai été fort touché des sentiments exprimés dans l'adresse que m'ont 
envoyée, p.n· votre entremise , ~UI. les instituteurs réunis à Bonne­ 
Espfrcmce. 

Vous croyez, Monsieur, qu'il pourrait être utile de publier cette pièce, 
que cc serait même une excellente réponse am: attaques injustes, dont 
j'ai été personnellement l'objet: je vous remercie de cette pensée ; mais 
permettez-moi de douter de l'efficacité du moyen. 

Répondre aux passions, c'est les exciter, et c'est à les calmer que je 
mets toute mon étude. Souvent, des manifestations de ce genre m'ont été 
offertes; j'ai constamment refusé de m'y prêter; j'espère, Monsieur 1 que 
vous comprendrez que je désire ne pas me départir de la. règle de con­ 
duite que je me suis imposée. 

Les bons sentiments dont sont animés les instituteurs que vous avez 
réunis autour de vous , me font espérer que je trouverai en eux des 
auxiliaires éclairés et moraux ; je compte donc sur leur concours sincère 

V. 9scptc1nL1·cl842. 
- Adresse que les 
instituteurs réunis 
en conférence à 
Bonne - Espérance 
ont fait JHll'VCllil' il 
llI. le l\ inlstre de 
l'Iutérieui-, 

VI.-12septcmb.1842. 
- Réponse du llfi­ 
nistre à la lettre du 
directeur de l'école 
normale de Bonne­ 
Espérnneo , du 9 
septembre 18.t2. 

25 
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V 1. l2s1•ptcrnh. 18til. 
-- fü•l'1m,l' du Mi­ 
nisu-e t1 lu lettre du 
1li1·ccll'lu· du l'école 
normulc de Bo1111c­ 
lisp1•1·a111·c , 11 u 0 
st'J1lc111hre 18.{.2, 

Vil. Sociétés d'insti­ 
tuteurs. - Leur 
nombre ù la fin de 
184::i. - Nombre 
ues instituteurs ns­ 
soeiës. - Hapports 
des sociétés avec 
l'inspe<:tion.-Sub­ 
sides qui lc111· ont 
été acco!'ùês.-Em­ 
p!oi de ces subsi­ 
de:;. - ~ociétés qui 
ont cessé d'cxistc1· 
depuis l'établisse­ 
ment des conté­ 
reuees. - Uihlio­ 
thèques. 

et dévoué dans l'exécution de la loi que la Législature élabore encore en 
CO moment, 

J'ai chargé i\I. le gouvecnour du Hainaut do se rendre, eu mon nom, 
au milieu clos instituteurs réunis ô. Bonue-Espérnncc. 

Il leur témoiguera la vivo sympathie que m'inspirent leurs modestes, 
mais utiles travaux. 

11 leur dira que le Gouvernement est toujours disposé à seconder tout 
ce qu'ils feront dans la vue de se porfoctionnor dnna l'art si difficile <l'in­ 
struire et d'élever la jeunesse. 

Recevez, lHonsicur, l'assurance de ma considération distinguée. 

Lo lJtli11islro do l'Intérieur, 
Noruoaa, 

Il existait à lu fin de 1840, !SO sociétés d'instituteurs , comptant 
782 membres. En voici la répartition par province : 

Dëaignaûcn des sociétés. 

Pro1JÙ!Ce d'A·nvers. 

Société d'instituteurs de la ville d'Anvers •••••• 
Id. de l'arrondissement d'Anvers • 
Id. id. de Malines 
lcl. 
Jd. 

à Puers ..•..•••...... 
de l'arrondissement de Turnhout.•. 

Province de Bralumt, 

l" ressort. Société d'instituteurs du canton d'Assche. 
Id. id. d'Anderlecht 

J'io·nbro 
<les 

:uembre.1 .. 

i0 ressort. 

,\ • ressort. 

5· ressort, 
6° ressort. 

7° ressort. 
8° ressort. 

9°1'C~sort. 

1 o• ressort. 

Id. 
Id. 
fd. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Jcl. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 

îd, 
id. 
id. 
id. 

d'Ucclc •••••• 
de Hal ••• 
de Lennick-St-1\fartin • 
de Vilvorde • • • • • • 

id. de Wolmve-St-Eticnne. 
id. id. 
id. de Wolverthem 
id. id. 

à l'école communale d'Aersehot ••• 
id. de Bierbeek •• 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

de Herent • 
de Loexdael 
de W espelaer, 
de Tirlemont • • 
de Nivelles • • • 
de Tuhise •• 
de Grez-Doiceau. 
de Court-St-Etienne 
de Genappe .• 
de Jodoigne. • • 
de Perwez .••• 
de Walhain-St-Paul 

20 
10 
6 

19 
7 

12 
Il 
13 
9 

10 
a 
lS 
I3 
6 

14 
13 
11 
10 
Il 
15 
8 

21 
10 
Il 
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Prooùico de Flandre orientale. CUAP. 1, 

Soeitlté du 2e ressort ù Audcnae1·<le • 
Id. t• id. ù Beveren •• 
1.1. o• id. à Cnpryok •• 
Id. 7° i<l. ù Gruuuuout. 

id. ù Loochristy. 
id. à i'\lal'ic-Hoor·elJoko 

hl. 
ld. 

3c 
o• 
13• id, à 
H• i<l. à 

20 

Tcruiondc, •• , 
Melle: 

Canton do W ettereu 
Canton d'Oostorzecle 

10 
15 

Province do Liâge. 

Société d'instituteurs ùe Bauice • • • • • . • 

VII, Sociétés d'iusti­ 
tuteurs, - Leur 
nombre it la fin de 
18-·fü. - Nombre 
des instituteurs as­ 
sociés. - llapports 
des sociétés avec 
lïuspcction.-Suli­ 
sidcs qui lem· ont 
été nccordés c--Em­ 
l'loi de ccssubsides. 
- Sociétés qui ont 
cessé d'exister tlc­ 
puisl'étubhssemeut 
des conférences, - 
Bihliothèques. 

Prooince do Limbourg. 

Société d'instituteurs de Beeriugen •••••• 
I<l. de Bilsen, • • • • • • .• 
Id, de Brée .•••• 
ld. de Curange • 
Id, de Goycr .• 
let. de Hamont • 
lcl. de Herck-Ia-Yille. 
Jcl. 
Id. 
Id. 
Id. 
ld. 

de Lanaeken 
de Looz ••• 
<le lUaeseyck 
de Peer ..• 
de Tongres • 

17 
u 
10 
9 
rn 
7 

10 
11 
22 
12 
8 

17 

U n'existe pas de sociétés d'instituteurs dans les autres provinces. 
Seulement, dans le courant do l'année 1844, quatorze instituteurs appar­ 
tenant au canton de Couvin, province de Namur, sous le prétexte que 
le Gouvernement semblait oublier d'organiser les conférences trimes­ 
trielles, avaient formé le projet de se réunir une fois par mois, mais 
l'inspecteur provincial n'eut.qu'à lem· faire dire qu'il verrait avec peu de 
satisfaction la formation do cette société, pour qu'on n'y donnât pas suite. 
Une réunion d'instituteurs eut également lieu, dans la Flandre occidentale, 
le '.2 février dernier, au local de l'école communale de l\Iculebe'lœ, et l'on 
y résolut de former un règlement, de tenir quatre réunions })Ur un et de 
se réunir dans la suite à Oostroosebeke , sous la présidence de l'insti­ 
tuteur communal de cette localité. Afin de mettre obstacle à ce projet 
de réunions périodiques, en dehors des conférences trimestrielles insti­ 
tuées par la loi, l'inspecteur a été invité à s'y montrer contraire, ainsi que 
l'avait fait, en pareil cas, son collègue de la province de Namur. Dans les. 
deux cas que l'on vient de rappeler, il s'agissait de créer une institution 
qui aurait pu entraver la régulière organisation des conférences. Le but 
de ceux qui voulaient s'associer était de suppléer à l'inaction prétendue 
de l'autorité; mais comme celle-ci n'avait point négligé le devoir que lui 
impose la loi et qu'elle était sur le point de foire jouir tous les institu­ 
teurs des avantages que présentent les conférences, elle ne crut pas devoir 
encourager des efforts individuels et isolés. 

Les sociétés d'instituteurs existantes n'ont pas de rapports officiels avec 
les inspecteurs de l'enseignement primaire, excepté toutefois les sociétés 
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\'IL Sociétés d'insti­ 
tuteurs. - Leur 
nombre ù ln fin de 
18-itî. - Nombre 
des instituteurs os­ 
sociés. - Ilapports 
des sociétés avec 
I'inspcction.c-Sub­ 
sides qui leur ont 
été ncco1·<lês.-Em­ 
ploideces subsides. 
- Sociétés qui ont 
cessé d'clCiste1• de­ 
pulsl'étnblissoment 
tics conïérences.c­ 
.Bib/iothèq1ws. 

VIII. i octobre !842. 
-Ari-êté royal rela­ 
tif n l'organisation 
de l'inspection pro­ 
vinciele. 

do Capryck, de Grammont , de Loochristy , do l\fal'ic-Hoorcbeko, de Ter­ 
monde et do l\Jcllo, dans la Plandre orientale, Iesquolles sont présidées p111· 

los inspecteurs des cantons respectifs. 
Dans les mois do jnnvier, février, mars et avril 1842, le Gouverne­ 

ment alloua des subsides aux sociétés d'instituteurs alors existantes, 
Dans la province ,l' A1,vers, los sociétés d'Anvers, de !Ut\lines et de 

Turnhout obtinrent ohnnune un subside de 300 fr. 
Dans le Brabont, 18 sociétés dont 8 n'existent plus, reçurent chacune 

l 00 fr.; à savoir : les sociétés do Jette-Saint-Pierre, de Leeuw-Saint-Pierre, 
de Pamel , dl) Droogonbosch , ù'Ell•wyt, de Londerzeel, de Louvain, do 
Hévillers, qui ont cessé d'exister; d'Assche, d'Aerschot, de Tirlemont, de 
Nivelles, de Tubiso, de Grez-Dcîceau, <le Court-Saint-Étienne, de Genappe. 
de Jodoigne et de Walhain-Saint-Paul. 

Dans la Flandre orieutale , des subsides de '200 fr. furent alloués t\UX 
sociétés de Termonde , d'Aurlenardn et do Beveren, Celle do Tenuonde 
avait déjà obtenu à hi fin do 1838 1m subside de 300 fr. 

La -soeiété de Battiue , dans la pro!ïini;e de Liége, obtint également un 
subside de 200 f1·. 

La société actuellement dissoute de Waelhem reçut le même sub­ 
side. 

Les douze sociétés do la province de Limboiug eurent chacune un 
subside de 100 fr. Il est à observer que la société de Curange remplace 
actuellement celle qui existait , en 1842, ii. Hasselt. 

Ces alloentious devaient être employées à l'acquisition des livres, cartes 
géog1:apJ1iques, instruments et objets classiques dont le besoin se faisait 
sentir dans les réunions des instituteurs. C'est ainsi que la plupart des 
sociétés possèdent une petite bibliothèque qui a été accrue par des dons 
du Gouvernement ou de membres de la société, ou bien encore, comme 
dans le Limbourg, par des cotisations entre les membres et des subsides 
cle la province. 

LÉOi= )LD, Ro1 us Batsss , 

A. tous présents et à venir, salut : 

Vu l'art. 16 de la loi du '23 septembre, 1842, portant organisation de 
, l'instruction prhnaire ; 

Seu· le rapport de no_tre,Minist.re de I'Intérieur, 
Nous AVo.,s ARRt.tk ET ARRt-rot,s : 

AB.T. 1••. Les inspecteurs de l'enseignement primaire ne pourront con­ 
server, solliciter ou accepter aucune fonction rétribuée ou gratuite, 
élective ou autre, sans l'autorisation du Gouvernement. 

Ain. '.2. Les inspecteurs provinciaux prêteront serment entre les mains 
du Ministre de I'Intérieur ; ils entreront en fonctions immédiatement après 
l'aoeomplissement de cette formalité. _ 

Ain:. 3. Ils résideront au chef-lieu de leur province respective et cor­ 
respondront directement .avec le Département de l'Intérieur. 

ART. 4. Notre .Mini,stre de l'Intérieur- est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 4 octobre 1842. 
J,ÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Ministre de I' Intê-rieier, 

Nom O -~, 
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Mo1<s1tu11 u; GovvERl'IEUR; 

J'ai l'honneur do vous adresser une expédition de l'arrêté royal <lu 4 de 
ce mois relatif aux fonctions dos inspecteurs provinciaux do l'enseigne­ 
ment primaire. · 

Ces fonctiormnires, dont les attributions sont fixées pa1· la loi, corres­ 
pondront directement avec le Département do l'Intérieur et avec les auto­ 
rités provinciales cl communales. 
, Ils auront, surtout avec les gouvorneurs et les députations permanentes, 
dos rapports fréquents , dont je mo réserve do déterminer ultérieure­ 
ment les formes par un règlement spécial, on conformité do l'art. 19 de 
la loi. 

Poul' le moment, je crois devoir me borner à vous prier, nlonsieu1· le 
Gouverceur, do vouloir bien communiquer à lU. l'inspecteur qui sera 
désigné pour votre province, tous les documents relatifs ù l'instruction 
primaire que possède l'administration provinciale, et notamment ceux 
que vous devez avoir- réunis, en conformité de ma circulaire du lS mars 
dernier, n° 25,281, L; ce qui 11e doit pas vous empêcher de me fairo parvB11,ir 
e1, temps utiie le relevé 9(111ëral de cette statistique. 

Immédiatement après Ieur nomination, !HM. les inspecteurs provin­ 
ciaux se livreront, préalablement à toute organisation, â la vérification 
des faits consignés dans les documents susdits. C'est seulement après. avoir 
procédé à cet examen sur les Iieux , qu'ils s'occuperont , de concert avec 
vous, Monsieur le Gouverneur, do la circonsorlption de l'inspection can­ 
tonale et de la recherche des personnes propres à remplir les fonotious 
d'inspecteur de canton ; la nomination de ces derniers se fera ensuite, 
sur l'avis de la députation permanente du conseil provincial. 

Le iJ1Ji11istre del' Intérieur, 
Not110J1&, 

i\fo:,SIE.Ult LE DtREGTlWR, 

Il résulte d'une dépêche que M. le Ministre de l'Intérieur- vient de 
m'adresser, que les inspecteurs provinciaux qui doivent être nommés pat· 
le Roi, en exécution de la loi organique de l'instruction primaire, auront 
à correspondre, pour l'exercice de leurs fonctions, avec son Département 
ainsi qu'avec les administrations communales, Ies inspecteurs cantonaux: 
el les instituteurs dans l'étendue de Ieur ressort, 
Je vous prie, en conséquence, Monsieur le Directeur, de prendre les 

mesures nécessaires, afin que la correspondance dont il s'agit soit provi­ 
soirement exempte de la taxe, jusqu'à ce que l'organisation complète de 
l'instruction primaire permette de déterminer, par an·èté royal, la fran­ 
chise de port qu'il conviendra d'attribuer aux divers agents de cette 
branche d'administration publique. 
li est, du reste, bien entendu que les lettres expédiées par les autorités 

et fonctionnaires préeités , à l'exception de celles originaires du Départe­ 
ment de I'Intérieur , ne pourront circuler en franchise, que sous bandes, 
et munies du contre-seing des envoyeurs. 

t:UAI>. 1. 

IX.10octoLi-ellH2.­ 
Clreulair» aux go1!­ 
vc1·ncu1·s. - Dueu­ 
monts it cunununi­ 
llllCI' pur Cl'S lune­ 
t1011uni1·t•s aux i11- 
spcctcm-s provin­ 
ciaux , 

X. 9 novembre tS!ot. 
- Dépêche du Mi­ 
nistre tics Travaux 
Publics aux direc­ 
teurs des postc:;.­ 
Frnnehise de port 
pour la correspon­ 
dance des inspec­ 
teurs provinciaux. 

Le Mi11isere des Tracaua Publics, 
L. DESnus1tus. 

'24 
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Xl. 25 novembre 
1842. - Cfrculnirc 
uux inspecteurs pro­ 
vinciaux. - Chaque 
affaire doit foi re l'oiJ. 
jet d'une lettre ou 
,l'uu rapport spé­ 
cial. 

XIJ. :':l:inorntnll.18{:2. 
- Circulaire aux 
inspecteurs provin­ 
ciaux. -Orgnnisn­ 
tion des bureaux de 
tes fonctionnaires. 

MONSIEUR L1(NSPl::CîEOll, 

Je vous prie do vouloir bien, dans votre correspondance, faire une 
lettre ou un mppo1·t pour chaque affaire particulière et ne jamais corn­ 
prendre plusieurs objets dans la môme pièce. ll vous serait impossible, 
sans cela, d'introduire un ordre convenable dans la classification de 
vos archives ainsi quo dans l'expédition dos affaires. 

le Minùtre cle l'Tntérieur, 
NOTl!OllB, 

Mo11SIEIJI\ t'lnsrECTEV.11, 

Il va se former, sous votre admiuistrntion, des archives que vous devrez 
considérer comme appartenant ù l'État, et qui seront un jour déposées aux 
archives générales du roynume. 

Voulant introduire un ordre convenable clans leur classification ainsi 
que dans l'expédition des affaires rentrant dans vos attributions, j'ai 
adopté quelques mesures auxquelles je vous prie de vouloir bien vous 
conformer. 

Vous trouverez ci-joint, un indicateur, ou registre, dans lequel vous 
inscrirez toutes les pièces CJUÎ vous seront adressées ou qui émaneront de 
mus, comme inspecteur provincial, Cet indicateur est divisé par colonnes 
('t pm· cases présentant: 1° Une série de numéros d'ordre; '2° la date de 
chaque pièce; 3° celle de sa réception ; 4° l'objet principal auquel la 
pièce se rattache ; a0 la désignation des autorités ou des particuliers qui 
ont écrit la. pièce; 6° l'analyse de son contenu; 7° l'analyse de la réponse 
on de la décision à laquelle cette pièce aura donné lieu; 8° enfin, le n° du 
carton où se trouve le dossier do l'affaire dont elle traite. 

Toute pièce qui vous sera adressée, sera enregistrée à l'indicateur 
aussitôt après sa réception. 

JI eu sera de même des dispositions que vous prendrez d'office, et qui 
n'auront pas été spécialement provoquées par l'arrivée d'une autre pièce. 

Vous porterez, à l'encre l'Ouge, sur les pièces, la. date de leur réception, 
le n° de l'indicateur et le n° du carton. 

Lorsqu'il s'agira d'une disposition prise d'office, vous écrirez l'analyse 
à l'encre rouge, afin de pouvoir la distinguer d'un coup d'œit, 

Les annexes porteront, écrit à l'encre rouge, comme les pièces aux quelle 
elles sont jointes, le numéro de l'indicateur. 

Vous formerez un dossier pour chaque affaire ou objet particulier, et 
vous veillerez à ce que les i11slru.ctio11s ou dispos-ilions gé1iérafes ne soient 
jamais confondues avec los affaires particulières. 

Lorsqu'une pièce concernera plusieurs objets, vous en ferez des extraits 
que vous placerez dans des chemises différentes. Vous inscrirez sur la 
chemise de chaque dossier: 1° Un titre principal et un titre secondaire, 
conformes à ceux portés dans le tableau ci-joint; 2° une analyse succincte 
de l'affaire ; 3° le numéro de chaque pièce. - Ces numéros qui présente­ 
ront toute la marche d'une même affaire, formeront une colonne margi­ 
nale à côté des autres indications. - Vous indiquerez aussi au bas de la 
chemise, à droite, le numéro du carton auquel le dossier appartient. 

Lorsqu'en suite d'une pièce reçue, vous aurez à faire un rapport ou 
toute autre chose, vous conserverez au dossier la minute de votre travail 
muni du n° <l'ordre. 

Si une même pièce donne lieu à plusieurs dispositions, vous les distin- 
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gue1·oz pal' une petite lettre, placée à ln suite du numéro, ot prise selon 
l'ordre alphabétique. Si, au eontrniro, plusieurs pièces aynnt des numéros 
particuliers n'ont exigé qu'une seule décision, vous joindrez ln minute 
au dossier du dernier numéro et vous déohargerez les autres numéros au 
moyen d'un renvoi. 

Aussitôt que vos lettres, rapports, etc., seront expédiés, vous en Ierez 
l'annotation à la dernière colonne do l'indicateur. Vous annoterez égale­ 
mont dans cette colonne les renoois de numéros et les mots : pris pour 
i11formatio11, qui doivent être mis sur les pièces quo l'on vous envoie 
ù cette fin. 

Je vous prie de faire l'acquisition d'un certain nombre do cartons où 
vous placerez les dossiers cles affaires traitées ou à traiter. Ces cartons, 
dont le prix vous sera remboursé, porteront pou1· étiquette les titres prin­ 
cipaux et secondaires mentionnés dans le tableau ci-joint , ainsi qu'un 
numéro d'ordre. 

Le Ministre de l'lntlwieiu-, 
NoTUOMn, 

CHAP. 1. 

Xll.2anovemb.184-2. 
- Ci1·culnil'c au~ 
inspecteurs provin­ 
einux. -Ol'ganisa­ 
tion des bureaux de 
ces fonetiounnires. 

CAllTOi'! 11° • 

Écoles. 

Instituteurs • • • • • • • • • 

Aspirants-instituteurs • • •• 

Dispositions générales • 
Constructions, réparatlons, etc. 
Inspection et surveillance • • • • • • 
Dispenses et autorisations • • • 
Instruction gratuite des élèves • • 
Examen et approbation des livres 
Règlements • • • • • • 
Objets divers •••••.•. 

l Dispositions générales •.•• 
Nominations et révocations • • 
Traitements et subsides • • 
Bourses • . • • •• 
Objets divers. • • • • • 

! 
Inspecteurs cantonaux ••. · l 
Inspecteur provincial • • 

Conférences cantonales .. • I 
Caisse de prévoyance . • . . 

Dispositions générales • 
Bourses d'étude •. 
Objets divers. • • • • • 
Dispositions générales • 
Nominations et révocations. 
Indemnités . 
Objets divers, . • • • 

Dispositions générales 
Jetons de présence. 
Objets divers. . . . • 

{ 

Dispositions générales • 
Jury d'examen. 
Bourses ... 
Objets divers. 

Salles d'asile - • - • • • • • • • • •• 
Écoles d'adultes. • • • • • • • • . • . 
Ateliers de charité et d'apprentissage • • 
Écoles primaires supérieures 
Écoles normales. • • • • • • • • • •• 

Concours • , . . • . . • . . 

Tableau des titres 
principaux et se­ 
condaires 11ue doi­ 
vent porter les car­ 
tous et les dossiers 
tians lesquels s~ 
rangent les effaires 
traitées pm- l.U!U. les 
inspecteurs provin­ 
ciaux de l'ensei­ 
gnement primaire. 
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XIII. Modèle d'indicateur â 1 

CUAP. 1. 

Xlll.l\Ioùèled'indicn­ 
tcur ii. tenir pn1· les 
i 1~spcctcurs provin­ 
cin1u. 

DATE lNDICATION DES PERSONf 
NUMERO .___,, - QUl ONT ÉCl\l To 

omsr, - - 
o'o n 01u:. lies de Ill 

PH)CES. IIÊCEPTION. NO)IS ET QUALITÉS. DIDŒUI 

:_ 

1 
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{11s inspecteurs prorincitmx. 

ANALYSE ;,: 
0 .. ~-- "' -< <.) 
::, 

IJES Pll~CES REÇUES, DES RÊPO:.SES, Df.:c1s10:-.s, ETC. A 

z 

~ 

25 
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t.:ll.\l', 1. l\Io:-1s1tu11 LE Gouvsamua , 

XIY. !) déccmli1·c 
18{2. - C:ircuhiirc 
nux gouverneurs. 
-· Choix des in­ 
spccteurs eauto­ 
uaux. 

XV. -' jan,·icdS45. 
- Cireulnire au.'l 
inspecteurs pro­ 
vinciaux. - Ilegis­ 
tre-contrôle des t!ë­ 
penses de l'instruc­ 
tion pl'imai1·c it te­ 
nir par ce, fone­ 
nonnnlres. 

J'ai reçu plusieurs requêtes ou 01Jto11tio11 de places d'luspccteur can­ 
tonal do l'enseignement primaire, et, par lettre do cc jour, je les renvoie 
ù l\lM. les inspecteurs provinciaux en les chargeant de prendre des ren­ 
seiguomcuts sur les potüionnau-es. 

Si des pétitions du même gcmo vous étaient 1ii.u·vcuuos, je vous 
prierais, lllonsicul' le Gouverncur , do vouloir bien é&nlemcnt les commu­ 
niquer à M. l'inspecteur de votre province. Co Ionotionnaire fcrn. de 
toutes lès demandes l'objet d'un rapport général; il s'occupera ensuite, 
de concert avec vous, de la circonscription <le l'inspection cantonale ût 
cle la formation de la liste des pe1·sonncs <(UÎ seront jugées propres à 
remplir les fonctions d'inspecteur do canton, liste qui devra être soumise 
ù l'avis de lu députation. 

Lo Jllinistre del' Intêrieur, 
Noruosa, 

~Jo~SIEUR L'[NSPEGTEUn, 

J'ai l'honneur de vous adresser, avec prière de vouloir bien, ù la fin 
de chaque trimestre, y consigner exactement les renseignements qu'il 
indique, un registre destiné à contrôler, pour 1843, 1844 et 1845, les 
dépenses de l'enseignement primaire dans toutes les communes de votre 
ressort, 

Vous pourrez vous procurm· sui· les lieux, soit par vous-même, soit à 
l'aide des inspecteurs cantonaux, lorsqu'ils seront nommés, une partie 
des renseignements susmentionnés, Une autre partie vous sera fournie nu 
gouvernement de la province, où vous voudrez bien la réclamer. et 
j'aurai soin, en ce qui me concerne, de vous tenir au courant des sub­ 
sides sur l'État, qui seront accordés aux communes, conformément à la 
loi organique du 23 septembre 11342. 

Lu ,l/i1&islre de l' Intél"ie10-, 
Noraoae, 
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Com111w1c tl 

CUH>. 1 

\ \ l lllodclc ile 
J ('g1,l1 C couti oie 
tic, dcpenses de 
I'eusorguement p11 
m111c. 

DATES. 

NOMnRE DI:S ECOLI:S NO:\InRl: Des :CNrANTS PAUVl\L:. - ~ ,5 Port~s 
~ ...,- ~ surhd1:-l1. ~ 
1-< ~-" ...; tu6&o ùress~•1 INHRUIISGHA1LlfLUllJ'll 
~ E~ ~ ~ 
e-<- ':' g,,, iS ~ 0'1,.1.QLR vertu Je DAM, us 1'.COLE> 
~ ô ..2 ~ 'i: E-. ~ l'urt 5 tl1. 
a-:; 111.t; ~~ ~ ~ la Iur 
f~ ~~ a~-: ~ : ~ g~ tM :: ~~ ~ U C01UU'C1L1 A.DOl'tU~ l'h.l\'ft.S l'lll 
i;..:,. g ~ ;!.,. t: 0 ~ (\rt \cr- (Arl 3 (\1t ~ pro1 
::J ;:: -<] ~ ~ g; ï'.; do lo lot ) Je la lu, ) de Id lu, ) ,lt ~~ ~ ;~ ~ ~ ~ ~ ffi - ~ - tr- .,1.1 " 

i ]~ ~ ~ Ill a <n ~ CA ~ 1t ~ 

:,, 3~... i! ..!! ~ ~ ~I..!! ::I~ ~ !:. 
8 ~~ tj ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ 0 ë 

1843 -31 mars 

1$41 - 30 JUIO 

1S11 - JO «pt 

IS.13 - 31 ilé< 

1$.14 -31 mars 

IM4 - 30 jum 

IS.u - 30 sept 

184-1 - 31 déc 

184> -31 mars 

1Si5 - 30 S<pl 

l&b - 31 dëe 



•.U ,:,) \-U/dUl,11' JUi:tH ••. 11.:a ijl.,.U•11<1:U..i._..,i~ V"'H:t ''-O 
diverses écoles. 
MOl!lTAN'1' 

des sommes portées au budg,1 eoramunal de 1842. 
en f:rtcur de I'Instruètion primalrc. · 

PB.OD'O'IT 
de 2 cemimes additlounels au principal des 

ccntrlbutions direclei de fa commune- 

Le bureau ! 
f;J ~ > 

de bieoraisancc. g ~""' ""§. ~ ~ ~ 
~l;i~·~~ 

1A eoramcne. -:~=~·[~ g 
.., c:.. • e""' :it n . v, 

La previeee. r 00 
~~ 0 ~ e:o 
"-"' en ene.- 

L'Ei.ai. ] :; ;.; 
TOTAL 

DE6 4 COLO?iNJ!S Qtll PRÉCÈDENT. 
De l'jnsiruction sra1uiic des enfants 

pauvres. 
(n 

Pu traitemen; il l'iouiuueur. 0 
.:::: 

De l'iodL!mnilA! de JogcmcoL ,, ,... ~ - 6 l'iDSIÎIUleur. Il) t:] 
~ r:.n 

Du loyer du blltimeot d'ëeele. ~- ~ "t,-j. 
De l 'enrrericn <lu bàtimcn L d'école erde ~c-, 

l.i maison ù.ibitée pAr l'iostitu(<!U['. e,r.,-, ., rn 
De l'achat des meubles cL des livres " en 

nrlcessaires. ;:;- > 
" - :::, 

TOT.U, 
r.,-, 

IJJ!S 6 COLONNES QUI l'DJ!CfDBNT. 
lJJ 

~i:"rr-~g ti;;-~ ~=-~ e s .,,_"C.,nr::::,::::~=c< 
[s ~ ~i:;a~~ 5-~~ b:, -==-- ;,e~~~::-S-:::,~,,· ~ ~.gg~~ ~~; =·~tg f 1 .., 

"' ~~::; __ ..,::=-,r.,f::cni~~ 
1 ~- ~ c..~"' '"'§:g ~.., g ~"; 

~ ~~ Ë~ 2.;;.~~ ?c: a·:: 0 n ~ ~•~.~ i 1,)11 a'~ UI à ~ g . %Q..ei:=·:~ü;•~~-=--=o : s~ i? 'r"~a 7 rr; ~ 

~ 
!; 

~ - - 

.•....•.• 
•.... 
0 - .._, 

~ ~ 
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CHAI!. 1. 

XVU. 12 lév. 1843. 
Arrêté royal fixant 
le taux des Iudem­ 
nités de frnis de 
route et de séjour 
des i!l.spectcnrs pro­ 
vmcinux. 

I,ÉOPOLD, Rot DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport do notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVOl'IS An112rt ET ARRtTONS : 

Ain. l ". - Les indemnités do frais de route et do séjour des inspeu- · 
teurs provinciaux. ch-ils do l'enseignement primaire sont fixées ainsi qu'il 
suit: 

Indemnité de frais de route, par lieue, deu» francs; 
Indemnité de frais de séjour, par jour, h1n·t francs, 
ART. ~.- Les indemnités de frais de route sont réduites de moitié 1mm· 

les voyages qui se font par lo chemin de fer. 
ART. a. - Lorsque l'indemnité do route pour un seul jour excède douze 

francs, il n'est pas alloué d'Indemuité de séjour pour cette même 
journée. 

ART. -4. - Les indemnités dues aux inspecteurs provinciaux civils de 
renseignement primaire, du chef des tournées qu'ils ont faites antérieu­ 
rernent à la date du présent arrêté, seront liquidées conformément aux 
dispositions des art. 1, 2 et 3 ci-dessus. 

Notre l\linistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Donné à Ardenne, le 12 février 1843. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
le llli-nistl'e de l'Tntèrieur, 

Noraone, 
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l'l\OVINCE 

EXERCICE 184 , 

Déclaratiori des inde111t1itl!s de (mis de route et de s6jour 
dues à 111 •••••• , , inspecto11r prooiucial de /'1m­ 
soi911oment primaire à ...•.•.•• , pour le mois 
do ..... , ... 

DATE LIEU NOMBRE 
- ~ - - ,, - - a-/'--- -. - - ' 

DE LJRUES 
DE 

~ARCOVIIUES 
DE DU D~S DU - 

DÉPART. SÉJOURS. DÉPAll1'. L'ARRIVÉE. par les 
le c~!~in 

s.11'011ns. 
tOUll.?S 

orùin11lr~' de fer. 

CHAP. l. 

xvui. l'tlotlèlcdt• d,·­ 
clarutiou d'indemni­ 
té; ile frnis de rouie 
et ile séjour des in­ 
spcctcm·s provin - 
einux. 

Le soussigt1ê déclare <[U'il lui est dû, confor111éme1it à l'arrêté t·()ya/ du 
12 février 1843, L., n<> 26,591; saooir r 

Pour • • • • lieues à deu» [runes pa1· lieue. • • • • • • } 
Pour • • • • lieues à 1m fra11c par lieue. • • • • • • • 
Pour •••• séjour à ••. francs parjou1· •••••• 

Certifié sincère el véritable la déclaration qui précède montan; à la somme 
de. 

A ...•••. , le ..•...•.. 
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CIIAP, I. l\lorrnu:un LE GouvERNEuu, 

XIX.. Hi murs 18{5, 
- Circulaiï'e nux 
"OllVCl'llCIU'S, - 
Ïnslruction des de­ 
mandes d'emploi. 

Los demandes quo je reçois et qui sont relatives à I'enseiguemont pri­ 
maire ou moyen vous sont d'ordinaire renvoyées n fin d'avis. Mais avant 
d'en lairo l'objet d'un rapport au Gouvernement , vous consultoz , soit 
directement, soit par l'entremise dos commissaires d'arrondissemont, les 
autorités communales du domicile des pétitionnaires, Los autorités com­ 
munales consultent à leur tom· dos employés subalternes de I'udmiuisu-a­ 
tion, Ainsi, dans les villes, par exemple , cc sont los commissnlres <le 
police qui sont en général chargés de recueillir los renseignements qui 
doivent plus tard servir do base à votre rapport. J'apprends qu'en pareil 
cas, les commissaires do police invitent los pétitionnaires à se rendre dans 
leur bureau et quo là, ils leur font subir un interrogatoire. 

Cette marche ne me paraît guère p1·opro à mettre l'autortté supérieure 
i1 même de se former une opinion bien juste du mérite des pétitionnaires; 
ceux-ci, d'ailleurs, la trouvent inconvenante; leur susceptibilité en est 
froissée et, déjà, plusieurs d'entre eux. ont cru devoir s'en plaindre à mon 
Département. Pour faire cesser tout sujet de plainte à cet égard, je vous 
prie, l\Iousieur le Gouverneur, de vouloir bien, à l'avenir, confier l'in­ 
struetion des demandes dont il s'agit, à i'\I. l'inspecteur provincial de l'en­ 
seignoment primaire. Ce fonctionnaire se mettra en relation avec les 
postulants, soit par lui-même, soit pnr les inspecteurs cantonaux: (lorsque 
l'mspection cantonale sera organisée), cl j'ai tout IicL1 de croire quo les 
choses se passeront d'une manière complétement satisfaisante. 

Les inspecteurs, qui s'occupent des affaires de l'enseignement, d'une 
manière toute spéciale, sont compétents pour apprécier les titres des 
postulants, sous le rapport, tant des services rendus que des connaissances 
ou de l'aptitude, et l'on pouna s'en référer à leur jugement dans la 
plupart des circonstances. 

Il est certains renseignements que l'on peut recueillir suns avoir le 
moindre contact avec les individus et que les inspecteurs, j'en conviens, 
11e seront pas toujours en mesure de se procm·er; tels sont les renseigne­ 
ments qui touchent à la conduite et à la position de fortune. Pour ceux-là, 
i\lousieur le Gouverneur, vous continuerez de les réclamer, en même 
temps, des administrations communales, en veillant toutefois à ce qu'ils 
soient toujours recueillis c011fide11liellement el à l'·itisu des partie« inté­ 
ressées, 

Le Ministre de I'Tntèrieur, 
No'Illons, 
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1\fo!'ls1&01\ LB Goun1111&011, CHAP. l. 

Par sa lettre du 20 mars dernier, cabinet, n° 047, la députation po1·­ 
manente du conseil provincial m'a adressé un état de propositions pour les 
places d'inspecteurs cantonaux de l'enseignement primaire, comprenant 
un candidat pour chacun <les dix-huit ressorts d'inspection qu'elle juge 
convenable d'établir dans la province, 

Co travail s'écartant par sa forme et à raison des lacunes qui s'y trou­ 
vent, de la marche tracée par la loi du 23 septembre 1842, je crois 
devoir, l\lonsieur le Gouverneur, vous inviter à lo faire modifier et 
compléter. 

L'art. ta de la loi porto que les inspecteurs cantonaux sont nommés et 
révoqués par le Gouvernement, sur l'aois de la députation. 

Si une explication était nécessaire sur le sons do cette disposition, 
vous la trouveriez à la pag. 57 4 do la. discussion do la loi sur l'instruction 
primaire. (Bruxelles, Lesigne-Meurant, 1843.) 

Voici ce qu'on y lit: Chambre des Représentants, séance du 18 août 1842. 
!JI. Lebeau. - " ll est dit dans l'article que les inspecteurs cantonaux 

" sont nommés et révoqués par le Gouvernement, sur l'aois de la députa­ 
" tion provinciale. Ainsi le Gouvernement ne pourrait pas révoquer ces 
" fonctionnaires d'office? 11 

Plusieurs membres. - 1t Si, après avoir pris l'avis de la députation. " 
M. Lebeau. - u Alors il faudrait modifier la rédaction dans ce sens. 11 

Le Mimstredel' Intér-ieu·r.-" Il est reçu que quand on dit: sur l'avis, 
" le Gouvernement est simplement obligé de prendre ravis; quand ou 
,. veut que le Gouvernement soit lié par l'avis, on clit: de l'avi• ou mr 
» l' aois conforme, " 
ltl. Lebea»; - • Je le veux bien, mais alors je ferai remarque\' qu'il 

" pourra arriver qu'ils soient révoqués, non sur ravis, mais contre l'avis 
,. de la députation. n 

C'est donc un avis que la députation est appelée à donner sur les 
demandes qui parviennent au Gouvernement; celui-ci ne peut nommer un 
candidat qu'après avoir vu l'avis de la députation. Mais 1a marche qui a 
été suivie dans la province de Brabant constitue une véritable désignation 
de fa personne à nommer, ce qui n'est pas conforme à la loi. 

D'accord avec !U. l'inspecteur provincial, vous avez, l\lonsieur le 
Gouverneur, fait une instruction préparatoire qui a été soumise à la 
députation; c'est nn avis sur chacun des candidats repris dans ce travail 
que je dois recevoir : il est bien entendu que la députation peut ajouter 
à cette liste de nouveaux candidats; toute latitude lui est donnée à cet 
égard, mais elle doit se borner ù donner un avis. 

Le ffelitzi.'Jlre d11 l'intérieur, 
NoJHOllB. 

XX. i4 avril t8-'..S. 
-Lcttreaugouve1•. 
neur du Brobont. 
- Les députations 
permanentes n'ont 
qu'un avis adonner 
suries nominations 
dcsinspecteurs cnu­ 
tonaux, · 

27 
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CHAP, 1. Mo!'ls1suR L'lNBPEc1·11uR, 

XX(.6 novemb.i843. 
Lettre à l'inspec­ 
teui- de la provmce 
tic Brabant. - Les 
inspecteurs provin­ 
ciaux peuvent ne­ 
cordei- des conaés 
(l 'cxcéùant J>as '>l/i 
jours aux mspcc­ 
reurs cantonaux. 

xxtr. f:5 novembre 
tS.{S. - Cireuloue 
a UX: ~OUVCl'llCtll'S. 
- Reglcmcnt ù 
porter-eu exécution 
de l'art. 19 de la 
loi. 

Rapports des inspee­ 
teurs provinciaux 
de l'instruction pri­ 
maire avec les 9ou­ verneurs, les dcpu­ 
tarions, lescommis­ 
suires d'nrrondisse­ 
ments et les admi­ 
nistrations commu­ 
nales. 

Les inspecteurs cantonaux do l'enseignement primalro vous sont 
subordonné« dans Pordre l1iéran;hiq11e, ot, répondant à votre lettre ÙLL 

31 août, n° 1, j'ai l'honneur de vous informer qu'en attendant lo règle­ 
ment d'administration génér11lo dont parle l'art, 19 de la loi du 23 sep­ 
tembre 18-42, vous pouvez statuer sur les demandes do congé qui vous 
seraicut adressées par ces fonctionnaires. Néanmoins, quand le congé devra 
excéder quinze jours, le Département se réserve la décision. Toutes 
Jes fois quo vous accorderez un congé, vous voudrez bien eu donner 
avis au l\liuistère de l'Intérieur, 

Le JJ:lùûstre de l' Tntérieur, 
Nomoaa, 

;\fo11s11wR LE Goun,Rl'ltoR, 

Avant do régler d'une manière définitive les attributions des inspec­ 
teurs provinciaux de l'enseignement primaire, ainsi que leurs rapports 
avec les autorités provinciales et communales, dans tous les cas où 
l'exécution de la loi du 23 septembre 1842 réclame l'intervention de CC!. 

fcnctionnnires, je désirerais connaître vos vues personnelles à cet égard, 
afin de profiter de l'expérience que vous avez acquise pa1· los relations 
qui ont eu lieu entre vous et l'inspecteur de votre province depuis son 
entrée en fonctions. 

Je vous prie donc de vouloir bien préparer et m'adresser avant le 
J•r janvier prochain, un projet de règlement d'administration générale 
traitant eu particulier de chacun des objets indiqués dans fa note ci­ 
jointe. 

Je ne dois point vous laisser ignorer, ~lonsie1rr le Gouverneur, que j'ai 
demandé un travail du 1i1ê111e gcme à tous vos collègues, les gouverneurs 
de province, 

Le .!Jfinist/'e de r Intérieur, 
N01:uo:u.u. 

Déterminer ces rapports, spécialement dans les cas ci-après : 

I. Lorsqu'il s'agit de l'application de l'art. 4 de la loi du ~3 septembre. 
li. Dans l'exécution de l'art. 5 Je la loi et de l'arrêté royal du 

'20 mai 1843. 
JI[. Avis ù donner sur les demandes d'emploi, en général. 
IV. Agréations des instituteurs communaux, leur suspension, leur révo­ 

cation. - Instruction de ces affaires. 
V, Nomination et révocation des inspecteurs cantonaux; liquidation 

de Jeurs indemnités. 
VI. Allocation de subsides annuels ordinaires aux communes pour le 

service de l'instruction primaire, ainsi que l'application de l'art. 26 
de la loi. 

VII. Allocation de subsides extraordinaires pour constructions, etc. 
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VIII. lnlorvoution do l'inspecteur vrovincial dans les opérations relatives 
aux caisses do prévoyance. 

IX. Avis sur los demandes de bourses pour les écolos normales. 
X. Orgnnisation des concours entre les élèves des écolos primaires. 
Xl. Inspection ordinaire et extraordinaire des écoles normales de l'Étnt 

ot des écoles primaires supérieures. 
XII. Prestation du serment dos instituteurs, etc. 

iHO:'ISŒUR L& 1\lunstRE , CHAI'. !. 

En me transmettant CU connnunication, pnr lettre <lu '20 courunt , 
11" 281 U, 5• division. une réclamation formée pa1• JU. I'iuspectcur can­ 
tonal des écoles primaires d11 10" ressort d11 Brabant, ayant pour objet 
d'être exempté de la conu-ibuuon personnelle pou1· un cheval dont il fait 
usage, vous demandez si cette faveur peut être accordée et étendue à tous 
les inspecteurs de l'enseignement primaire. 
J'ai l'honneur de vous renvoyer ci-joint cette réclamation, en vous 

faisant connaitre, Monsieur le l\linistrc, qu'aux termes ùe la loi du 28 juin 
l 822, les fonctionnaires indistinctement ne peuvent être admis à jouir du 
bénéfice des dispositions exceptionnelles contenues aux art. 4'2, § 4 et 46, 
i, l'égard du chenil dont ils font nsagc, que lorsque la tenue de cc cheval 
est formellement prescrite pat· le règlement sur le service; d'où il suit 
que, cette prescription n'existant pas pom· les inspecteurs des écoles, 
l'exemption réclamée par celui du 10° ressort du Brabant ne saurait être 
accordée. 

Le JJ.ii'Tllslrn des Finances , 
l\hRCIER. 

l'tfoNSIJ!I/R LE. 0tRECUUll , 

J'ai l'honneur de vous informer que par suite aux dispositions de mes 
circulaires des 9 novembre 184'2, 11° ioo, et 4 mars 18-ii'>, n° il6, et afin 
rl'assurer les relations officielles des agents chargés de la surveillance de 
l'instruction publique, la franchise de port, sous bandes et contre-seing, 
devra être provisoirement attribuée : 

1° Aux inspecteurs cantonaux civils pour leur correspondance avec les 
administrations communales et les instituteurs publics de lem· ressort ; 

'2° Aux directeurs des écoles normales de l'État, dans leurs rapports 
avec les inspecteurs provinciaux civils, les gouverneurs et le Départe­ 
meut de l'Intérieur; 
3° Aux commissions administratives des écoles primaires supérieures 

dans leurs rapports avec les inspecteurs provinoiaux civils; le contre­ 
seing <lesdites commissions devra y être apposé pai· leur président. 

Veuille'.!, je vous prie, lHonsieur le Directeur, donner immédiatement 
les ordres nécessaires, pour que rien ne puisse entraver la libre transmis­ 
sion des correspondances mentionnées ci-dessus. 

Le IIIinistre des Traoaux Publics , 
A. DieBA!IPS. 

XXIII. JI dù-cruh1·c 
IS.{J. - Dépêche 
du ~Iinistrc de, 
Finances. - Ques­ 
tion de suvnir- si les 
inspecteurs peu­ 
veut être exemptés 
lie la contribution 

IHll'SOUIJC!le p0UI' 
es chevaux dont 
ils font usa9c dans 
leurs IOUl'UCCS d'in­ 
spection. 

XXIY.!l jnnv, 184-i. 
- Circulaire au.~ 
di recteurs des pos­ 
tes.- Franchise tic 
port, entre autres, 
pour la correspon­ 
dance des iuspec­ 
tours cautonau :<. 
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GHAP. l. [. - fl&l'IS&lGll'Bl!IBl\TS Gt!iiRAUX. 

X.X Y. Modèle du 1·e­ 
gi,lre d'Inspection 
cantonalu de l'in­ 
struetion primaire. 
-- Qu est ions 11 ue 
I'inspccteur canto­ 
nal doit se pnsm· et 
résoudro i1 l'égtll'll 
d('- chacune lies 
communes et de 
chacune tics écoles 
de SOI\ l'CSSOl'L 

1. En combien de sections se partage la commune ? 

!.!. Désigner ges sections en indiquant leur population, 

S. Faire connaître le nombre et la nature dos écoles qui se trouvent 
dans chaque section. 

N. n. foire connaître si ces écoles sont communales ( art, i•• de la toi), 
adoptées (art. 5 de ln loi), privées ( o.1·t. 2 de la loi), ou privées proprement 
dites. 

4. Les sections qui sont dépourvues d'instituteurs primaires peuvent­ 
elles, sans trop de difficultés, profiter des écoles des sections 
voisines? 

lS. Quel est, par sections, le nombre des écoles destinées : 

a. Aux garçons seuls; 
b, Aux. filles seules ; 
c. Aux enfants des deux sexes? 

6. Los écoles existant dans la commune sont-elles convenablement 
situées ? 

7. Sont-elles en nombre suffisant ? 

8. Quelles sont les sections où le besoin d'écoles se fait sentir ? 

9. Comment l'autorité communale exerce-t-elle la surveillance des écoles? 
(Art. 7 de la loi.) 

l O. Le ministre du culte visite-t-Il souvent les écoles de la localité? 

1(, - REltSEIGIIEltENTS P.\11.TICDtlB.RS. 

§ te•. - Du matériel des classes, 

1. Quelle est la situation du local de l'école? 

N. B. Indiquer dans quelle section , dans quelle rue il est situé. 

2. Le local de l'école est-il convenablement entretenu? 

3. Quelle est l'étendue de la classe? 

.;. Le nombre des places marquées y est-il en rapport avec la capacité de 
la salle? 

N. B. Chaque plaee doit avoir au moins cinq dêeimèfre3 de côté. 

!5. En supposant que l'école soit commune aux enfants des deux sexes, 
a-t-on eu soin d'établir une cloison, à un mètre au moins de hau­ 
teur, entre les filles et les garçons? 

6. La salle est-elle. convenablement éclairée? 
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7. A-t-on pou1·v u au moyct1 ll'y renouveler l'tür? 

8. A-t-on soin d'y entretenir la propreté? 

9. Est-elle con vennblement chauffée en hi ver? 

10. En quoi consiste lo mobilier de l'école? Dans quoi état se trouve-t-il '! 
En quoi est-il ineomplet ? 

11, Se trouve-t-il dans l'école une collection complète de poids et me­ 
sures? 

Cll,\.P. 1. 

XXV. lllodèlc du I'<'· 
gis tre d'iuspcc~(<>u 
cantonale tic l m­ 
struction t11·ini.1ii l'. 
- Questions 11ue 
l'i11s1iccteur canto , 
nnl < oit se pose,· .,1 
résoudre iL l'égnl'll 
tic chaeuncdes com­ 
munes et tic ch.r­ 
cuue iles écolos d11 
sou ressort. 

12. L'imago du Christ est-elle exposée am. regards des élèves? 

13. Les cahiers dos élèves sont-ils tenus avec ordre et propreré ? 

14. Quels sont les livres employés dans l'école ? 

1!5. Parmi los livres employés dans l'école, en est-il qui n'ont pas été 
approuvés par le Gouveenernent OtL le chof du culte, chacun en ce 
qui lo concerne? - Les indiquer. 

J6. Les cabinets d'aisance sont-ils on nombre suffisant, proprement tenus 
et disposés de manière à ,,e point l'épandre de mauvaise odeur dans 
l'école? 

§ ~. - D" perso111tel ense-ig'lllu1t dans I'êcole, 

1. Quels sont les nom, prénoms et àge : l O de l'instituteur, 2° des sous­ 
maîtres et assistants? 

2. Indiquer- si l'instituteur est communal, adopté ou privé dans le sens 
<Je l'art. 2 de la loi. 

3. L'instituteur est-il Iaïque QU membre d'une corporation 1·eligieuse '? 

l'l. D. S'il est Iaîque , indiquer de ~uel/e école normale il est sorti; 5'11 n'est 
pas laïque, indiquer à quelle eorporation religieuse il appartient . 

4. N'occnpe-t-il pas d'autres places que celle d'instituteur? 

. lS. Ces places ne sont-elles pas un obstacle à I'accomplissement de ses 
devoirs comme instituteur- ? 

6. A-t-il une bonne tenue? 

'1. Se conduit-il convenablement à l'égard de l'autorité , du public, des 
pères de famille et de ses élèves? 

8. De queJle eonsidérntion jouit-il? 

9. A-t-il la capacité nécessaire pour bien remplir ses fonctions? 

10. Apporte-t-il du zèle et de l'exactitude dans l'accomplissement de ses 
devoirs? 

11. Ne s'oeeupe-t-il pas de choses étrangères à la surveillance de l'école 
pendant la classe? 

1'2. N'inflige-t-il pas à ses élèves des punitions trop humiliantes? 
28 
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CUAl'. 1. 

XX\'. Mmlèlc du 1·,·­ 
gi~ll·o rl'inspeetieu 
voutonule ,le l'iu­ 
structiou p1·iniui1·c. 
- Quesl10ns cpw 
l'iuspc1·tcu1· canto­ 
nal doit s1• poser et 
J'é,:..ot1tfn~ Îl J1égttl'll 
dcd1at·11nc des corn­ 
muncs et tic cl.a­ 
cune des é!'ules tic 
sou resso ri. 

m. Classc-t-il couvcnnbloment ses élèves? 

14. Sait-il maintenir l'ordre penduut les récréations ot ln durée <les 
classes ? 

15. Conduit-il ses élèves à l'office divin les jours do dimanche et fète ? 

16. Quelle est la méthode d'enseignement suivie par l'instituteur? 

17. L'instituteur assiste-t-i l régulièrement aux eouférenccs orgnnisécs en 
vertu do l'art. 14 de la loi? 

tu. Quelles sont les dispositions du règlement qu'il laisse inobservées? 

19. Ses sous-maitres et assistants présentent-ils les garanties nécessaires?' 

§ 3. Des êlèoes, 

1. Combien d'élèves la salle peut-elle contenir? 

2. Combien d'élèves inscrits? 
Combien d'élèves présenta? 
Combien d'élèves absunts ? 
Parmi les élèves absents, combien d'enfants pauvres Y' a-t-il? 

N. B. Dounei- séparément le nombre des filles et le nombre des garçons. 

~- Quels sont les motifs de l'absence déclarée pat· le maitre? 

4. Quelle est h\ tenue des élèves t 

o. Quel est l'état sanitaire des élèves? 
6. Sont-ils vaccinés , et ceux qui ne le sont pas ont-ils eu la variole? 

7. Leur attitude en classe est-elle convenable? 

8. Y a-t-il de l'émulation entre eux? 

9. font-ils des progrès dans toutes les branches de l'enseignement? 

10. Se distinguent-ils dans les concours? 

11. Font-ils avec décence et recueillement les prières au commencement 
et à la fin de la classe? 

§ -4. De« matières de l'enseignermmt. 

1, Les études se renferment-elles dans les limites assignées à l'instrucuon 
primaire élémentaire par l'art. 6 de la loi du 23 septembre 184'2? 

'2. Enseigne.t-ou tians l'école quelques-unes des connaissances comprises 
dans l'instruction primaire supérieure (art. 34 de la foi)? - tes 
indiquer, 

z. L'instruction morale et religieuse est-elle convenablement donnée? 

.4, Les élèves lisent-ils correctement et de manière à prouver qu'ils 
comprennent ce qu'ils lisent? 
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8. L'écriture des élèves est-elle réguliùre, bien formée et bien lisible ? 

O. L'enseignement du calcul présente-t-il des résultats satisfuisants ? 

7. Le système légal des poids et mesures est-il enseigné avec fruit ? 

8. Les élèves soul-ils avancés : 

a. Dans l'étude de la langue française? 
h. Dans l'étude de la langue flamande ? 

9. Le chant est-il enseigné, et avec quel succès? 

1 O. L'enseignement de l'histoire est-il suivi? Quelles parties do l'histoire 
enseigne-t-on , et de quels ouvrages se sert-on pou1· cette étude? 

1 1. Donner les mêmes renseignements en ce qui concerne fa géographie. 

12. Enseigne-t-on , et avec quel succès, le dessin linéaire, l'arpentage 
et les autres applications de la géoméh·io pratique? 

13. Y a-t-il un cours de notions d'histoire naturelle applicables aux 
usages de la vie? - Ce cours est-il convenablement donné? 

l-4. Enseigne-t-on la gymnastique? 

15. L'enseignement des ouvrages de mains est-il pratiqué avec fruit? 
Quels sont les ouvrages qu'on enseigne? 

16. Dans quelle langue les leçons sont-elles données? 

CHAI'. 1. 

XX Y. J\lotli:lo d11 1 c­ 
glstre d'iuspcetluu 
cantonale ile I'iu­ 
struction primaire. 
- Questions ituc 
l'ius1icctcu1· canto­ 
nal I oit se poset• et 
résoudre il l'êg:ll'll 
de chucuncdescuui­ 
munos et de cha­ 
cune des écoles d~ 
SOU l'CSSOl't. 
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Canton d 

CHAP. l. 

XXV. Mo(lèlc dur 
gistrc d'inspeetio 
cuutonulc. 

i DÉSIGNATION INSTITUTEUR NATURE 
0 a - 

!)~ 

•• - -~- ~ - L'Ê.cou: . .. - 
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. ..• VI J.,L N. lJ. lntli•1•• 
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•• del~ 
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ou pri'l'ël! ( urr, 
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1844. 
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CIIAP, 1. 

XX VI .16 auùt 18H. 
-·L••ttre i1 l'111~p1i1·­ 
lt>111· de lu pron11c1J 
tlt• Ffuudre orieu­ 
talt•.- Question titi 
savoir ~•jJ y II i11- 
compntiuilitti entre 
les fonctions d'in­ 
spccteur cnn tonal 
,, t cc!I es do mctu­ 
hre de la députa­ 
lion JlCl'lllOIH)UIC. 

xxvrr. 20 jnnvier 
184:5. - Arrêté 
roval. - Indemni­ 
tt!s de frais tic bu­ 
reau des inspec­ 
teurs provinciaux, 

MoNsl&VR l'INsl'ECTEVR, 

Jo pense qu'il n'existe aucune incompatibilité, a1ta; tenms de l'art, 97 
do la loi du 30 anril 1830 , outre les fonctions d'inspecteur cantonal 
do l'euseigucmcnr primaire et colles de membre do In députation per­ 
mn11011to. 

Mais d'après ln loi du '23 septembre 1842, les inspecteurs cantounux 
sont uonunés et révoqués pnr le Gouvernemont , sur l'avis de ln députa­ 
tion peruinuentc (art. la), et cos fonctionunh-os sont expressément subor­ 
donnés aux inspecteurs provinciaux c!ans l'ordre hiérarchiquo (art. 16), de 

, manière que des raisons de convenance empêcheront toujours Je Gouver­ 
nement d'autoriser le cumul des fonctions de membre de la députation 
et d'inspecteur cantonal , en l'ahsence d'une incompatibilité formelle. 

En conséquence de ce qui précède, j'ai I'honneur de vous informer 
qu'il devra être nommé un inspecteur pom· le 4° ressort, en remplace­ 
ment de JU. de Péliohy qui vient d'être élu député du conseil provincial. 

Votre lettre du 13 juillet dernier-, n° 1214, était relative à cette 
affaire. 

La Mi1'i.stre de l'Lntêrieur, 
N0Tno1t11. 

LÉOPOLD, Roi nss BELGES , 

A tous présents et à venir, salut : 

Vrt le rapport et sur la proposition de notre l'dinistre do l'Intérieur, 

Nous avons urrèté et errêtons : 

AaT. l°'. Une indemnité annuelle de mille Irones (1,000 fr.), imputable 
sui· le crédit aflecté , dans le budget de l'État, à l'enseignement primaire, 
est alloué à chacun des neuf inspecteurs provinciaux de l'enseignement 
primaire, à titre d'abonnement pour tous frais de bureau. 

A nr, 2. Notre i\l inistre de l'Intérieur est chargé de I'exécution <lu présent 
arrêté. 

D01111é à Bruxelles, le '20 janvier 1845. 
LÉOPOW. 

Par le Roi: 
Le iilùiisfre de l' Lntèrieur , 

Nornous. 
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~lmmtU!I t'INS?KGTEUII' CIIAP. 1. 

li n'entre pa1 dans l'întcntion du Gouvcmeruont d'enlever aux inspee­ 
tours l'usage d'une liberté garantie à tous los citoyens pnr ln Constitution : 
comme particuliers, ils pcuvent , sans doute, ù leurs risques et périls, 
11se1· de la liberté do la presse; ruais on leur qualité do Ionctionnuirus, ifa 
fout remonter jusqu'au Gouvemement mème , la responsabilité de ceux 
de leurs écrits qui traitent du I'instruction primaire, 

Si l'on est d'accord pour reconnaitre que les inspecteurs ne peuveut , 
sans l'agrément de l'autorité supérieure, poser aucun acte administratif, 
on doit admettre aussi qu'ils ne pouvont, comme fo1ioliomwires, faire rien 
insérer, soit dans les journaux, soit dans les revues on autres publications 
périodiques , sans en avoir, au préalable, demandé et obtenu l'autorisa­ 
tion. C'est au Ministre que les inspecteurs provinciaux devront s'adresser 
pour obtenir cette autorisation, 

Quant aux inspecteurs cantonaux, c'est par votre intermédiaire qu'ils 
devront foire leur demande que vous me transmettrez en y joignant 
votre avis. 

Le Mi11islre de l'It1té-riaur, 
Noruoas. 

Mo:1s11u1n u Gouv&MEllR, 

En réponse à votre lettre du 24 mai courant (B. n° 27i>369), je vous prie 
d'engager la députation permanente à relire l'art. 24 de la loi du 23 sep­ 
tembre 1842 : elle y verra que les frais résultant des conférences d'insti­ 
tuteurs tombent à la charge de la. province, et ne doivent pas être supportés 
pm· l'Etat, ainsi qu'elle l'avait d'abord supposé. 

L'urt , 14 de la loi précitée porte que des jetotas de présence seront accordés 
aux instituteurs qui assisterons au» confèrences, C'est pour se conformer 
aux prescriptions formelles de cet article que le Gouvernement a cru devoir 
accorder un franc par jour à ceux mêmes qui habiteraient le lieu de la 
réunion ou les environs. Je vous ferai d'ailleurs observer, Monsieur le 
Gouverneur, que c'est un moyen de stimuler le zèle des instituteurs 
et qu'il n'en résultera qu'une faible augmentation de dépense pour la 
province- 

Le 1Jfinut-re de I' Intérieur, 
Noruo;iiB. 

XX\'Ill. 27 mars 
184!î. - Circulaire 
aux inspecteurs pt·o• 
vinciaux de I'unsei­ 
gncment primaire, 
- Défense nux in­ 
spcctcues de rien 
puLlic1· sans l'au­ 
toi-isation du Gou­ 
vcrnement. 

XXIX. 51 mai 184;S. 
- Lettre nu gou­ 
verneur de la p1·0- 
vinee de Nnmur.­ 
Frais à résulter ile,; 
conférences, - Par 
qui doivent-ils êt1·e 
suppor-tés P - Les 
instituteurs qui ha­ 
bitent le lieu même 
où se tient lu réu­ 
nion out-ils droit it 
des jetons de pré­ 
sence? 
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<.:UAL', t. 
l\lo~s1Evn. r'Iasvecrsun, 

XX.X..15 juin IS.{ti. 
- Lettre ù I'iuspee­ 
teur de lu Fhuidre 
occiucntulc.-QuèS· 
tiou de saroir si les 
Inspecteurs qui n.,. 
sistent aux conté­ 
ronces out tli·oi t ù 
des jetons de pn:­ 
seuce ·? 

Jo ne m'oppose pas à oc quo, suivant le désir exprimé dans votre lettre 
ù11 30 1Mi dernier, 11° 1~40, vous organisiez lu première conférence 
d'instituteurs dans ln ville do Bruges; jo l)cnse avec vous quo cotte confé­ 
ronce pourrait commencer le 115 septembre prochain. Les instituteurs qui 
y assisteront recevront en jetons do présence une indemnité qui est la 
même pour toutes les provinces. Cette indemnité me 11arnlt suffisnnte , et 
il u'y a pns lieu do l'augmenter. Je vous ferai d'ailleurs observer qne les 
instituteurs appelés à la première réunion devront être choisis dans un 
rayon tel qu'ils puissent, sinon tous, du moins en grande partie, retourner 
chez eux tous les jours. 

Le budget de la province, pas plus que le budget de l'Etat, ne renferme 
une allocation sur laquelle on puisse imputer, au profit des inspecteurs 
cantonaux, une indemnité spéciale du chef dos conférences d'instituteurs. 
D'ailleurs, il ne serait pas permis d'allouer une indemnité cle ce geme en 
présence de la loi du '23 septembre 1842. Les Jonctions d'inspecteur 
cantonal sont, vous le savez, purement honorifiques. L'inspecteur n'a 
droit qu'à une indemnité maa-innim de 400 fr. par canton : la moitié nu 
moins de cette somme est attribuée nu titulaire comme indemnité fixe; 
1e restant est réservé pour subvenir aux frais de voyage et de séjour. La 
portion affectée aux frais do route et de séjour doit servir, nu tant quo 
possible, à dédommager l'inspecteur des déplacements que nécessitent les 
conférences; mais si elle était absorbée pnr l'mspeetion ordinaire, l'inspec­ 
teur serait tenu de remplir gratuitement cette partie de sa mission. 

Il est bien vrai , Monsieur l'Inspeeteur, qu'aux: termes de l'art. 2-~ de la 
loi, les frnis résultant des conférences sont à la charge des provinces, et 
que l'art. Hl donne au Gouvernement le droit clerëglet· l'indemnitéà accorder 
aux inspecteu1-s cantonaux et celle à réparlir e·11 jetons de présence entre les 
institutewrs ; mais l'indemnité dont il est question clans ce dernier article, 
n'est autre que l'indemnité ordinaire dont parle l'art. 13; à savoir, celle 
de 400 fr. pai-canton, et il ne s'agit pas ici d'une indemnité spéciale (l!Htt' 
les conférences. 

Le illinislre de i'Lutérieur, 
Noruoae. 
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PROVINCE D'i\NVEltS. CIL\P. 1. 

Les conférences trüuosn-iclles, prescrites par l'art. f.l de la loi, ont 
rèl}ulièrement lieu quatre fois par nu, 1iou1· tous les instituteurs conunu­ 
naux et adoptés de la province, dans le courant du troisième mois dl' 
chaque trimestre. 

Jusqu'ici on u réuni simultanément les instituteurs par ressort, ,i 
l'exception do ceux. {lu canton de Herenthals qui ont été réunis entre eux, 
à cause de la. distance qui sépare cc canton des autres cantons du 
6° ressort. 
li suit de cc qui précède, qu'il y a eu dans la province d'Anvers, ù des 

époques fixes, huit conférences par trimostre, ou trente-deux conférences 
pendant l'année. 

Le nombre des instituteurs présents à chaque conférence est ordinui­ 
renient de vingt à vingt-cinq ; dans quelques ressorts il est de trente. 

J'estime qu'il ne faut ni plus ni moins d'instituteurs réunis, pottr 
atteindre le but qu'on se p1·opose. 

Je fixe moi-même le lieu et la date des conférences qui ont déjà produit 
les plus heureux résultats. 

Elles ont pour objet l'étude théorique et pratique des différentes bran­ 
ches de l'enseignement primairo, On y discute les questions les plus 
importantes sur lu pédagogie, sur les méthodes et sui- les lin-es employés 
dans les écolos, et concernant l'éducation et la manière de former le 
eœur dos élèves. 

Dans chaque conférence on dicte aux instituteurs un certain nombre 
de questions sur chacune des matières qtie comprend le programme de 
l'enseignement primaire. - Les instituteurs envoient leur travail ,·1 

l'inspecteur cantonal au moins quinze jours avant celui fixé JJOur la 
conférence suivante, où l'on fait la lecture des réponses. 

Il s'établit alors une courte discussion; mais on ne discute que pour 
s'instruire, et l'inspecteur- cantonal qui préside la conférence résume la 
discussion. On évite soigneusement toute discussion ou critique qrrî 
pourrait blesser l'amour-propre des instituteurs. 

L'inspecteur ecclésiastique, présent à la conférence, dirige la partie 
morale et religieuse. 

Les instituteurs communaux et adoptés montrent en général beaucoup 
d'empressement pour assister aux conférences. Dans plusieurs ressorts, 
ils se sont concertés pour chanter chaque fois, après la dernière séance, 
des chansons et des ehœurs de leur propre composition littéraire et 
musicale. Ces hommes dévoués et modestes donnent ainsi, dans toutes 
les occasions, des preuves de leur zèle et de leur satisfaction, et surtout 
de l'esprit d'union et de fraternité qui les anime. 

N.B. Après chaque conférence, l'inspecteur cantonal qui l'a présidée, 
envoie à l'inspecteur provincial le compte-rendu et la liste cle présence 
des instituteurs. 

XXX.!. Jl.~trnils cb 
rapports des insp,·r• 
tr111•5 p1·ovinciau, 
sui· ln manière dout 
les eonf rE"('ll< "~ 
d'instituteurs uut 
été 01•g111Ü$l;l'> l"t 
l1•111H•$ ~n tl(,!ti. 

PROVINCE DE BRABANT. 

Les conférences prescrites par l'art. U de la loi sont partout établies. 
sauf pour l.\lM. les instituteurs de la capitale. 

Elles sont fréquentées par tous les instituteurs communaux; et pm· un 
assez grand nombre d'instituteurs adoptés, Aucun instituteur privé ne 
s'y rend, 
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CIIAl'. 1. 

XXXI. l::xtt·nits iles 
rapports <les i nspce­ 
tours provinciaux 
sur la manière dont 
les conférences 
d'instituteurs ont 
t!té organist~Ps et 
tenues eu (8{(i. 

Au 3 l décembre 184!5, il y avnlt déjù ou 1\7 conférences. 
Eu 18-48 il y en a eu 31. 
Afin de les rendre le plus utiles possible, MM. les inspecteurs cantonaux 

s'entendent avec l\JM. les instituteurs <le talent qui président les réunions 
libres clos instituteurs do leur canton, et leur reiuettent , ù la fin de 
chaque séance, le progt·ammc de la conférence suivante. 
li n'y a qu'une conférence par trimestre, mais il y n réunion tous les 

quinze jours ou au moins tous les mois. C'est dans cos réunions que 
J\li\l, les instituteurs se préparent pour la conférence trimestrielle. 

Là, ou s'occupe autant que possible de l'examen des méthodes ot des 
livres nouveaux; puis lo sort désigne celui des instituteurs (fui doit 
répondre verbalement aux questions do pédagogie Olt de pratique que 
l'inspecteur président lui adresse. 

Quelquefois aussi nous faisons entrer dans la salle quelques enfants do 
force égale, et c'est encore le sort qui désigne l'instituteur qui doit Jour 
enseigner la leçon que l'inspecteur indique, . 

Quand il a terminé , l'inspecteur demande s'il y a un instituteur qui 
pense pouvoir donner mieux la même leçon pa1· une autre méthode. 

J'envisage cette manière de procéder comme un puissant moyen 
d'émulation et d'amélioration, et je }lensc que si le zèle que MM. les 
Instituteurs montrent aux conférences continue, elles produiront de 
grands résultats. 

PROVINCE DE FLANDRE. OCCIDENTALE. 

Les conférences d'instituteurs, prescrites par fart. 14 (le la loi, n'ont 
1m recevoir un commencement d'organisation que vers la fin de 18-Hi. 
Cc n 'est guère qu'en 1346 qu'elles ont pu être établies régulièrement dans 
les neuf ressorts <le l'inspection cantonale. 

Des conférences ont eu lieu dans le courant de chaque trimestre. Tous 
les instituteurs communaux et adoptés ou subsidiés ont été convoqués. Il 
y a eu, par ressort d'inspection, deux réunions trimestrielles, tenues dans 
des localités différentes et convenablement situées. L'inspecteur les a 
présidées, 

Les instituteurs appelés par l'inspection, ont fréquenté les conférences 
avec zèle et assiduité; il n'y a eu d'autres absences à enregistrer que celles 
ayant Jlotu- cause des indispositions graves ou d'autres motifs légitimes. 

Quoique les conférences ne datent g-uère que d'une année, elles ont 
déjà produit de bons résultats. 

Une partie du temps <les conférences est habituellement consacrée à 
l'enseignement pratique; on y familiarise aussi les instituteurs avec les 
meilleurs procédés et les méthodes les mieux. appropriées aux besoins de 
leur école. 

Dans l'intervalle des conférences, les instituteurs ont à faire des tra - 
vaux qu'ils exécutent avec soin et plus ou moins bien, selon leur degré 
d'aptitude et de connaissances. 

Leurs compositions sont envoyées aux inspecteurs, qui les examinent 
avec soin et en rendent compte dans la conférence qui suit immédiate­ 
ment l'envoi. Alors le travail le plus complet ou le mieux conçu est lu 
et commenté. Les instituteurs écoutent ces lectures avec l'attention 1a 
plus soutenue; ils font ensuite leurs observations et ils soumettent des 
questions que l'inspecteur résout ou donne à résoudre am: instituteurs 
les plus capables. Trois nouvelles questions sont dictées à la fin cle 
chaque conférence, pour être traitées ù domicile. 

L'inspecteur ecclésiastique seconde parfaitement les inspecteurs can­ 
tonaux dans leur tâche et suit exactement la même marche en ce qui 
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concerne la morale et 1a religion, Les questions qu'il propose no dépas­ 
sent jamais le nombre do trois et sont relatives ù l'onseiguoruont du 
catéelusme, à l'explication des prières et ù l'enseignement moral et reli­ 
gieux, 

Les conférences atteindront complètement leur but; elles produiront 
le plus ffl'and bien, en perfectionnant I'instrucüon des instituteurs 
arriérés, en entretenant chez tous l'émulation, l'esprit do corps et le 
sentiment de leur dignité. Ce n'est certes pas un des moindres bienfaits 
de la loi du 23 septembre 184'2. 

Les conférences du premier trimestre 1846 ont été fréquentées par 
208 instituteurs ; celles du deuxième trimestre par '211 et celles du 
troisième trimestre par '.233; les pièces relatives au quatrième trimestre 
n'étaient pas rentrées lors de la rédaction du présent rapport. 

Il serait utile pour l'institution des conférences que le Gouvernement 
allouât un premier fonds pour l'établissement d'une bibliothèque circw­ 
tante ù l'usage des instituteurs. Les ouvrages les plus indispensables une 
fois acquis, on pourrait augmenter successivement la collection par une 
légère souscription entre les instituteurs admis aux conférences. 

Les jelo11s de prêsenee de 1 /i·. et fr. 1-50 Jltll' jour sont payés exacte­ 
ment aux instituteurs, sur des états do présence signés par eux: et certifiés 
véeitahles par l'inspecteur- cantonal. Cette indemnité est insuffisnnte ; il 
serait à désirer qu'on pût l'augmenter de cinquante centimes. 

CHAI'. I. 

XXXI. Extraits de, 
rapports des inspee­ 
tours provinciaux 
SUI' ln munière dont 
les conférences 
d'iustiturcurs ont 
été orgnnisêcs et 
tenues en 181,ü. 

PROVINCE DE FLANDRE ORIENTALE. 

Les co11fêre11ces trimestrielles des instituteurs, prescrites par l'art. 14 de 
la loi de 184'2 et organisées par ma circulaire du 26 janvier 1846, 
en conformité des instructions communiquées par 1\1. le lUinistre de 
l'Intérieur, ont beaucoup étendu le cercle des opérations de iUi\L les 
inspecteurs cantonaux. 

Le tableau ci-joint sub litt. C. indique, entre autres, le nombre des 
instituteurs communaux: et adoptés qui ont assisté à chacune des quatre 
conférences trimestrielles de cette année ( '). La circonscription des res­ 
sorts cantonaux permet de réunir dans une seule localité tous les institu­ 
teurs de chaque ressort. L'inspecteur du 14° ressort, seul, a cru couve­ 
nable d'établir une réunion séparée pour chacun des deux cantons dont 
se compose son ressort. 

Les sommes dues pour chaque conférence, du chef de jetons de pré­ 
sence et autres menus frais, sont. ordonnancées au profit des inspecteurs 
oantonaux.qui les distribuent aux ayants droit.dans la conférence suivante. 
Le total de ces sommes pour l'année courante a été de fr. '2,339-08. 

Depuis la promulgation cle la loi organique, rien n'a contribué autant 
que les conférences aux progrès et à l'amélioration des écoles. Les 
instituteurs aiment ces réunions périodiques. lis s'y préparent générale­ 
ment avec zèle; les matières des exercices de chaque conférence étant 
indiquées ù la fin de la séance, ils ont le temps de les méditer à loisir, 
pour la conférence suivante, et ils recueillent ainsi les fruits de l'institu­ 
tion, même en dehors des réunions. 

(') Il r«:sulte de ces tableaux que les conférences du premier trimestre de 1846 ont 
été fréquentées par 27!) instituteurs; celles du deuxième par 266; celles du troisième 
pn:r 'i!77, et celles du quatrième pm· 290. 
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CIIAl'. f. 

XXXI. E:-.!1·aits des 
rapports de, iuspee. 
teurs l'l'O\'ÎIICIUUX 
~111· lu manière dont 
Iescouféreuecsd'iu­ 
stituteurs out été 
01 gnnisécs ettenucs 
en llH6. 

En exécution du§ 4 de l'art. lG de fa loi, j'ai présidé, pendant trois 
jours consécutifs , la coufércuco lies instituteurs du 7• ressort , tenue 
au mois de septembre dernier, M. l'inspecteur diocésain et MM. les 
inspecteurs cantonaux , civil et ecclésiastique , y assistaient éguleruent. 
Yiugt-neuf instituteurs devaient y prendre part. Le premier jour, nueuu 
no fit défaut. Les cieux. autres jours , trois ou quatre permissions d'absence 
ont dû être accordées {IOlll' des inorifs plausibles. Le temps des exercices 
a été pal'lagti entre les deux inspections. Los exercices scientifiques ont 
roulé sur les matières suivantes : t,'/IJments do leoturo; - lectures li haute 
coiu; - oalcu! menial ; - écriture ; -grammaire; - notions do géoyrap/1ic 
et d'histoire d1, pays; - 1uJdagogi1J l1'éoriqm1111 praiîque. 

J'.1i assisté encore, le 14 du mois ouuraut , aux. conférences <los mstitu­ 
tours du 6° ressort (canton de Caud). 

La plupart des instituteurs ont fait pt·ouvc do beaucoup de progrès 
depuis mes premières visites à leurs écoles. Leur tenue n été coustnnuuent 
irréprochable, et l'ordre le plus parfait u'n pas cessé un seul instant de 
nlgne1· dans les conférences auxquelles j'ai pris part. D'après les rapports 
qui m'ont été adressés par MM. les inspecteurs cantonaux, les conférences 
dans les autres ressorts ont otfort des résultats tout aussi satisfnisants. 

Je ne finirai 1ias cc paragraphe sans renouveler les vœux exprimés dans 
mes rapports précédents pour l'établissement do bibliothèques ambulantes 
n l'usage des conférences. Le temps et l'expérieuce n'ont fait que raffermir 
ma conviction sur la haute utilité d'une pareille mesure. 

PROVINCE DE HAINAUT. 

Cent treize instituteurs ont assisté à la première conférence, (co11/é­ 
re11co cle Kai11). On y a passé en revue, sous la présidence de I'lnspecteur 
provincial, toutes les matières clu pt·ogramme de l'enseignement primaire, 
afin de tracer aux chefs des écoles la marche la plus convenable à suivre 
dans leurs leçons et de leur indiquer les moyens de discipline reconnus 
les meilleurs pour le maintien de l'ordre dans les classes. 

Six inspecteurs civils et sept inspecteurs ecclésiastiques , y compris 
l'inspecteur diocésain, ont pris part à cette conférence, 

Les inspecteurs ecclésiastiques y ont donné aux. instituteurs <les 
indications générales sur l'enseignement de la religion et de la morale. 

La conférence de Kain, tenue aussi pmtr servir de modèle ù 
MM. les inspecteurs, ayant produit d'heureux résultats et exercé, sur 
les instituteurs une influence salutaire constatée par l'inspection, le 
Gouvernement autorisa, le 18 novembre 1845, l'inspecteur- provincial à 
organiser dans les 18 ressorts de la province , les réunions trimes­ 
n-ielles d'instituteurs prescrites par l'art, 14 de la loi. 

Dès le 16 mai 1846, les conférences cantonales étaient orgunisées 
dans tous les ressorts. L'inspecteur- provincial présida partout la première 
conférence où se trouva aussi l'inspecteur diocésain ainsi quo l'inspecteur 
cantonal civil et l'inspecteur cantonal ecclésiastique. 

Depuis cette dernière époque, les conférences légales se tinrent régu­ 
lièrement, en vertu d'instructions qne l'inspecteur provincial transmit à 
l',nl. les inspecteurs cantonaux. li faut excepter deux: ressorts où tulU. les 
inspecteurs cantonaux: respectifs, se trouvèrent, par suite de circon­ 
stances imprévues, dans l'impossibilité d'ouvrir, pendant deux trimestres 
consécutifs, les conférences d'instituteurs qui néanmoins avaient en Iicu 
deux fois, dans chacun <le ces ressorts sous la présidence de l'inspectent 
provincial (7° et U• ressorts). 

Dans le courant de 18-'16, trente neu]' conférences trimestrielles ont réuni, 
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à diverses époques, ot généralomcnt au chef-lieu do chaque canton, les 
instituteurs primaires appartenant à ce même canton. 

IUM. les inspecteurs cantonaux n'ont 011 qu'à se louer <le l'exuc­ 
titude et des bonnes dispositions quo les instituteurs ont apportées 
dans ces réunions. A cette occasion, l'inspection peut aflirmer qu'en 
matière <l'enseignement primaire, nous sommes outrés dans une ère 
toute nouvelle, dans uno ère do progrès, 

Aussi il faut considérer la disposition de l'nrt, 14 do la loi organique 
connue l'âme du régime nouveau relatif à l'instruction populaire. 
Sagement exécutée, elle est ln plus sûre garantie do ln bonne tenue <les 
écoles, parce qu'elle rappellera sans cesse aux instituteurs les devoirs de 
leur charge et qu'elle les obligera ù. s~ tenir constamment à la hauteur de 
leurs fonctions, surtout on cc qui concerne les connaissances pédago­ 
giques qu'ils doivent posséder. 

Dans les premières conférences, présidées par !HM. les inspecteurs 
cantonaux, on a surtout agité les questions relatives ù la distribution du 
travail des enfants dans les écoles, aux modes, aux procédés d'enseigne­ 
ment, aux matières clu programme de l'art, 6 de la loi, et notauuucut an 
système légal <les poids et mesures, mal exposé ou même négligé par le 
plus grand nombre des chefs d'institutions primaires. 

L'inspection ecclésiastique est toujours restée dans le cercle de ses 
attributions, et s'est spécialement occupée de l'enseignement religieux et 
moral. 

Des rapports mutuels de bienveillance et de déférence n'ont cessé <le 
régner, particulièrement dans les conférences, entre fa double inspection 
civile d ecclésiastique. 

GllAl'. 1. 

XXXI. Extruits lies 
rapports des inspec­ 
teurs prov ineinux 
sur ln niuuière dont 
Iesconféreneestl'iu­ 
stituteurs out éh: 
orgnuiséeset tenues 
CU J8{1i. 

PROVlNCE DE. LIÈGE. 

Les conférences cantonales sont organisées clans les différents ressorts 
d'inspection de la province de Liége , à I'exception du chef-Iicu de cette 
province, où elles ont été remplacées, po1u· cette année seulement, 
par les leçons de calcul mental que Jll. De iUeulder a données dans 
le courant de l'été dernier- aux instituteurs de Liége et de la banlieue. 

D'après le tableau qui est joint, sous le n° 2, ù mon rapport de l846, 
vous verrez, l\Ionsieur le l\linistre ~ que ces conférences sont nu nombre 
de 27, savoir : ~ dans le 1°' ressort , i dans fc 2°, 2 dans le i0, 2 dans 
le 4°, l dans le 5°, 1 dans le 6", 4 dans le 7°, 1 dans le 8°, l dans le 9•, 
2 dans le 10•, 3 dans le 11°, l dans le 12°, 1 dans le 13• et il dans le 14•. 

Je dois vous faire remarquer, Monsieur le l'\linistre, qu'il <levait encore 
y avoir 6 conférences dans le courant do décembre dernier; mais on a 
été obligé de les ajourner à cause d11 mauvais temps. 

Les instituteurs ont montré l'empressement le plus louable à se rendre 
à ces conférences. Ou s'y est particulièremeut occupé de l'étude de la 
langue maternelle et du calcul. Pour I'euseîgnement de la langue, on a fait 
choix des parties du discours par Hoffet et de la grnmmaire du même 
auteur. Ces deux excellents ouvrages ont déjà produit d'heureux résultats 
dans les écoles où ils sont employés. Pour le calcul mental, on a choisi 
l'ouvrage de Rivail. On en donne une partie ù étudier aux instituteurs, 
qui à la réunion suivante sont appelés à donner, en présence de leurs 
confrères, une leçori pratique aux enfants de l'école où la réunion a lieu. 
On procède de même avec les ouvrages de Hoffet. 

On traite dans ces conférences de la discipline des écoles, de l'inscrip­ 
tion des enfants pauvres, des moyens d'occuper à la fois tous les élèves 
d'une école, etc. 

5t 
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CllAI', 1. 

XXXI. EXLl'nits tics 
rapports des in· 
specteurs provin­ 
cinux s111· ln mn­ 
nière dont les cou­ 
féronccs d'iustitu­ 
tcurs out ,:tê orga­ 
nisées C't trn ues r-n 
1S·W. 

L'inspecteur occlésiastique s'r occupe <le l'enseignement religieux , 
pendant environ une demi-heure, 

Chaque conférence duro a heures. 

PROVINCE DE LIMBOURG. 

Mc conformant à l'art. 14 de tu loi et à lu circulaire de M. votre 
prédécessour , en date du 12 mars rlernior, /♦• division, n° 3113'2, j'ai 
orgnnisé des conférences n-iuœstrielles d'instituteurs dans les divers res­ 
sorts scolaires de la province, savoir: 1" à Curange entre les instituteurs 
primaires <les eantous judieinires de Hasselt et de Berck-lu-Ville; 2° à Bee­ 
ringen, pour los instituteurs du canton de ce nom; 3u à Gelinden, en faveur 
des instituteurs des cantons de Looz et de St-Trond ; 4° ù Tongres, parmi 
les instituteurs du canton judiciaire de co nom; o0 à Stockhcm, pour les 
instituteurs clos enntons de i\faescyck et de Mechelen; 6° â Brée, pour les 
instituteurs des cantons d'Achcl , de Brée et de Peer, et 7° à lUunster­ 
hilsen, en faveur des instituteurs <les cantons de Bilsen et de .l\laesh·icht­ 
Sud, Lo premier et le troisième ressorts étant très-étendus , j'ai jugë cou­ 
venable cl'établii· clans chacun deux centres de réunions, afin de ne pa!. 
forcer les instituteurs à des déplacemeuts pénibles et dispendieux. Les 
conférences sont ouvertes à tous les îustituteurs communaux et adoptés; 
clics durent chacune cinq heures et sont flxécs au premier et au second 
jeudi de chaque trimestre. En traçant aux inspecteurs cantonaux des 
règles poul' la direction et la marche des conférences, je leur ni recom­ 
mandé spécialement de tenir l'inspecteur cantonal ecclésiastique au cou­ 
rant <les jours et du lien de la réunion, et de régler, de concert avec lui, 
la distribution du travail pour chaque séance. 

li u été tenu, en 1846, quatre conférences trimestrielles dans le premier 
ressort scolaire, autant dans le troisième et deux clans chacun des autres 
ressorts. Dans ces réunions périodiques , les inspecteurs cantonaux civils 
ont e:qiosê le but et l'utilité des conférences ; ils ont passé en revue les 
principaux arrêtés et règlements publiés par l'autorité supérieure pour 
assurer l'exécution de lu loi organique , et ils ont fait sentir l'importance 
et l'étendue des devoirs ù remplir par les instituteurs. On s'est entretenu 
de l'enseignement <le la lecture et do l'écriture, du calcul intuitif et men­ 
tal, et l'on a commencé ù repasser méthodiquement la grnmmnire 
flamande. En outre, il a été donné des sujets de compositions à traiter 
dans l'intervalle des conférences, tels que celui-ci : b1d·iq11er les 111oye11s 
de fi.rcr l'attention des élèoes ; etc. 

Les conférences se sont faites avec ordre et régularité ; les inspecteurs 
cantonaux: se plaisent à reconnaître qu'elles ont déjà opéré du bien; ils 
s'applaudissent de l'intérêt sérieux que les instituteurs y prennent, de 
leur exaclltuùc, de leur attention soutenue et du soin avec lequel ils pré­ 
parent les travaux qu'ils ont à présenter. Le tableau u• 1, annexé au pré­ 
sent rapport , indique, entre autres, le nombre des instituteurs qui ont 
assisté à chacune des conférences; il n'y a en tout que neuf instituteurs 
qui y aient manqué sans justifier leur absence. 

PROVINCE DE LUXEMBOURG. 

Dix-sept conférences cantonales ont eu lieu dans le courant de cette 
année , dont quatre sous ma présidence et treize sous celle des inspec­ 
teurs cantonaux. ~J. l'inspecteur diocésain a assisté à une de ces confé­ 
rences. Les inspecteurs ecclésiastiques cantonaux ont dirigé les autres sous 
le rapport de la morale et de la religion. 
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Les programmes des matières dont on s'y est occupé se composaient do 
doux parties : l'une, applicable n tous les cantons, avait été arrêtée par 
moi; l'autre avait été choisie 111:u· les inspecteurs cantonaux et répondnit 
ù clos besoins locaux, 

L'inspection a lieu d'être satisfaite clos travaux auxquels elle s'est 
livrée, conjointement avec l\li\I. les instituteurs, et tout fait espérer 
que le succès de cos travaux se maiutiendrn , püLU'\'LL qu'on ne multi­ 
plie pas trop les réunions. Lu constitution do l'inspection cantonale 
dans le Luxembourg s'oppose n cc que l'on donne de trop grands déve­ 
loppements à ce gcnm d'opérations scolniros. lesquelles du reste présen­ 
tent sons plusieurs rapports certains dangers , dont le moindre serait de 
faire tomber les conférences dans un entier discrédit, 

Les instituteurs ont eu général répondu ù l'attente du Gouvernement, 
tant en cc qui coucerno les diverses épreuves scientifiques auxquelles ils 
ont été soumis que pur la conduite sage dont ils n'ont cessé do donner des 
preuves en cette occasion. 

Parmi les objets dont on s'est occupé dans les conférences, je ne dois 
pas négliger de citei- les instructions et les mesures administratives qui 
ont été prises jusqu'à ce jour dans I'intérèt des écoles et des instituteurs. 
Lo bon résultat que la lecture de ces diverses dispositions n'a cessé de 
produire sm- l'esprit de ces derniers an point de vue de la discipline sco­ 
laire, me fortifie dans l'opinion que la publication d'un journal officiel 
disn-ibué ù tous les instituteurs serait une chose fort utile. 

CUAP. (. 

XXXI. Jixtrnits dos 
rapports des inspec­ 
tours provinciaux. 
sur ln niauière dout 
les conférences d 'in­ 
s t it uteurs ont été 
crgnniséesct tenues 
e1118{6. 

PROVINCE DE NAilJUR. 

Les conférences cantonales d'instituteurs out été régulièrement établies 
tians le ressort de Namur ù partir clu mois de juillet; auparavant il y avait 
eu des conférences d'essai présidées par l'inspecteur provincial, assisté de 
l'inspecteur diocésain pour ln direction des exercices religieux. 

Chaque canton a eu doux conférences, une par trimestre. J'ai fixé 
d'avance les jours et les lieux de réunion de manière ù pouvoir me rendre 
facilement ù un certain nombre de conférences, comme la loi m'en fait 
une obligation. 

J'ai formulé un règlement provisoire pour la tenue de ces conféren­ 
ces, en suivant les instructions contenues dans la circulaire de i\f. le 
i\Enistre de l'Intérieur, en date du 6 mai 1845; j'ai adressé une copie cle 
cette pièce à iU. le l\linistre. 

En général, les instituteurs se sont empressés de se rendre aux confé­ 
rences; cependant deux inspecteurs cantonaux m'ont déjà soumis lu 
question de savoir s'il ne conviendrait pas d'établir un moyen coercitif 
pour amener une Iréquentation assidue de ces séances. Il semble que 
quelques instituteurs se sont persuadés qu'en renonçant aux jetons de 
présence, ils peuvent se dispenser de se rendre aux réunions cantonales. 

Le programme des exercices des premières conférences a été formulé 
pour tous les ressorts; do cette manière j'ai pu appeler- l'attention de tous 
les instituteurs sur les points qui ont besoin de plus de réforme, et j'es­ 
père ainsi amener rapidement un certain nombre d'améliorations, que 
l'on obtiendrait difficilement par de simples avertissements dans les tour­ 
nées d'inspection. Je me suis particulièrement attaché aux exercices 
élémentaires de la lecture et de l'arithmétique. 

Les autres matières énumérées à l'art. 6 seront successivement exami­ 
nées et étudiées. 

Les conférences se sont passées d'une manière très convenable; les 
rapports entre les instituteurs ont été tels qu'on devait les attendre de 
gens bien élevés. 
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. CUAP, 1. 

XXXI. Extraits des 
rapports des inspec­ 
teurs proviuciaux 
surin manière dont 
les conférences d'in­ 
stituteurs ont été 
orgnuisécset tenues 
CIi 1M6. 

Déj1\ on a pu remarquer quo beaucoup d'instituteurs ont profité des 
obsorvaüons qui ont été faites dans los conféroneea ot leur méthode d'en­ 
seignement s'est sensibloment améliorée, 

Los inspecteurs ecclésiastiques out assisté ù prosquo toutes les séances 
et ils ont <li1·igé tout co qui o. mppor: à l'enseignement do ln religion et 
tic ln morale. 



CHAPITRE II. 

ANNEXES. 

PREMIÈRE SECTION. 

STATISTIQUE, 

SOMMAIRE. 

1. Tableau du personnel de l'inspection diocésaine. 
Il. Tableau du personnel et de la circonscription de l'inspection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de 

lUalines. 

JI(. Tableau du personnel et de ln circonscription de l'inspection cnntonale ecclésiastique dans le diocèse de 

Bruges. 

IV. Tableau du personnel et de la circonscription de l'inspection cantonale ecelésinstique dans le dioeèse de 

Gand. 

Y. Tableau du personnel et de la circonscription de l'inspection cantonale ecelésiastique dans le diocèse de 
Tournay. 

VI. Tableau du personnel et de la circonscription de l'inspection cantonale ecclésiastique dans le diocèse de 

Liége. 

VII. Tableau du personnel et de lu eireonseription de l'inspection cantonale ecclésiastique dans lo dioeèse de 
Namur. 
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I. Tableau du personnel de l'i'mpeclion diocésaille. 
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CHAI'. Il. 

J. Tableau du per­ 
sonnel do l'luspcc­ 
tlon diocésninc. 

NOMS ET PRÉNOl\1S D.1.TE8 

PROVINtE8. DB 
~ 

L'INSl'ECTEVl\ DXOC:iJSA.Ul, DE LA. NOMINATION, 
DIS LA DÉCLAllATIOII 

lll!lll5TÎIII.LJ.I· 

,\nl'Cl'!l, \' erhoustraeten, Louis -Joseph- 21 février 1845. 28 février ·HWl, 
Dominique. 

Brabant. Tellier, Pierre-Joseph. 17 février 1845. '11 février 1843. 

Flandre occidentale, Seherpereel, Jean. 16 février 18'5. 2, février' 1843. 

Flandre orientale. Van Boxelnere, Liévin. 50 janvier -t8'5. 16 fënicr 1/>-15. 

Hainaut. Ponceau, Jean-Baptiste. 29 octobre 1842. f6 février 1845. 

Liége. Pacquer, Gangulphe-Amand. 29 mars 1845. 6 avril 1845. 

Limbourg. Bogaerts, Constantin-Joseph. 29 mars 1845. 6 avril ·1845. 
1 

Luxembourg. Davreux, Nicolas-Joseph. 'i!l février l~. 8 mars -1845. 

Namur. De !lfontpcllicr, Théodore-Jose ph. ~ février t845. 8 mors 1845. 1 

1 

1 
1 
1 
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LIEU 

DB L1l.tSPECTEDR, 

FONCTIONS 

E LA llllBll>llMCE I LBS INSPltCTEIJnB DIOCJÎSAINS 

en dehors 
DE "1/JNSPBC'l"lOl'I. 

l&bom1ationo. 

lines, 

d. 

1d (a). 

ge. 

soit. 

togne, 

nur. 

Directeur du pensionnat 
du Bi-ul. 

,, 

,, 

• 

Professeur de philosophie 
au séminaire de Bas­ 
togne. 

(a) M. Van Boxelaere tient son bureau ù 
l'évêché. 
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DIOCÈSE DE 1'1A.Lll1ES, 

t:IL\l'. Il. 

11. Tuhleau du p<'l·­ 
sounel et de hl CÎl'­ 
conscriptiou de l'in­ 
speetiun enntonnlc 
e~cltisi~stique<lnns le 
diocèse de Mnlines. 

"' •.. = ~ DATES FONCTIONS 
"'"' NO.MS ""' •••• ~ ::l -- - qu'rls eaerceu! 
" Q DES r rr ui.e iu ss. jr; D) EN Di,;IIOltS UI•: 1.'1,\Sl'ta: = D~ m: 

Q 
LA. DiCLARA'lïON, LA r,10,t1NA.TIO?i'. ,:; 

-" " 

PROV 
18,\3. 1843. 

1 24 octobre. t5 octobre. Ilecekmans, Jean-Baptiste. Curé doyen. 

2 ltl. Id. Eykens , Ad!'icn. hl. 

5 hl. l11. Vnn Geneehten, 1-'r.-l'. (d. 

4 ltl. ltl. Tubhax, Henri. hl. 

!5 hl. Id. lllolcnbcrghs, Pierre-François. Id. 

6 Itl. Id. l\IeeuSl)n, Corneille-Antoine. Id. 

7 Id. lù. De Roover-, Jean-Baptiste. Id. 

8 Id. ld. Bosmnns , Jean-Henri. Chanoine doyen. 

9 M. Id. !lfongelschots, Charles-Pranç. Curé doyen. 

10 Id. Id. Vnntlermeercn, Jean-Henri, ltl. 

PRO\'U 

•• Id . ltl. Dewit, Pierre-Jean. Curé doycn , 

2 ltl. Itl. Schcys, Guillaume. Id. 

5 let Iù. De Coniuck, Pierre, lù. 

4 ld. Id. lUnfoy, Ambroise. Id. 

a Iù. Id. Ilamoie, ~orbcrt-Amlrê-Fr. Id. 

6 Id. Id. Bruyee, Pierre-Joseph. Curé et vice-doyen. 

7 hl. Id. Yuu Cnmp, François. Curé doyen. 

8 Ici. Iù. Crossacrts , François. Iù. 

9 u. Id. l\[orcau, Ynlcntin-Louis-Désiré. Curé et vice-doyen. 

-10 Id. Id. Francnrt, André-Joseph. Curé doyen. 

H Id. Iù. Van Rosse, Pierre-Ch. -Jose ph. Id. 

12 hl. Jd. Vander Diest, François. Id. 

13 Id. Id. Peeters, André-Benoit. Curé et vice-doyen. 

H Ill. hl. Chevalier, Jean-Baptiste. hl. 

l 
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L\:'<TONS FONCTIONS . -1 MOTIFS qu'exercent 
c~U DClY~NNÉS 

l'llllTA.TIONS, 1.ES NOI/V~.\1/X Tl'tl/LAIUS 

~ I'°'" lesquels !>ES MUTATIONS, en dehors 
u, ONf" lnl': l'IOlUIÉS. ll6 l.'INS1'6CT10N, 

' 

1 
1 

D'~lWfülS. 

llu-yc11né d'Anvers. • )) ,, 

Itl. de Contich. ,., )) " 
Id, d'Eeckeren, • 1) ,, 

·~· de Ghcel, 2:1 mors 184~., nomination du sieur Démission 1\11 ti- Curé doyen. 
Eyslr.tns. Corneille, pour le canton tulaire. de Gheel, notilite à qui de droit, le 
li nnil l84S. 

le • de Hercnthnls. " • • 
d'Heogstraetcn. 17 o.ni l 1845, nomination du si cor Décès du titulaire. " Cauwenbe~h, Je11n4Emoumucl,. pour- 

le canton lloo~stroetcn, notiltée à 
qui dt droit, le 28 moi. 

Il . de Lierre, " .. » 

11 • de illalincs. ,. ,, )) 

It. de Puers. ,, ,, " 
le . de Turnhout. • • " 

DE BRABA.NT. 

Do renné d'Aerschot. ,, .• » 

It. d'Assche. • " )) 

h. de Bruxelles, )) n )) 

Id. de Diest. )) ,, )) 

Id. de Jodoigne. • )) ·" 
Id. de llal, » ,, n 

Id. Leeuw-St-Pierre. " " )) 

Id. de Louvain. • .• n 
- 

Id. <le Nivelles. " " " 
Id de Perwez. n " n 

Id de Tirlemont. • .. • 
Id. d'Uccle. > )) ,, 

Id. de Vilvorde. • ., a 

Id. de Wavre. >l » )\ 
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DIOCÈSE DE DRlIGES. 

CHAI', IL 

Ill. Tableau du JH'r­ 
sonnel el de Ill eir­ 
conscription do l'in­ 
spection cantonale 
eeclésiastique dons 
le diocèse de Bruges. 

~ / ., i DATES .NOMS FONCTIONS j' 
0 •• 

.;l u; -----~-----...._ q1.L'il11 exercent :Eflll - - .., . 
0"' DES TITULAlllES. 
le: i DE DE llll nenons DE l.'JNSl•EGT ON. 
•'g LA DtCLh.Rh.TION, LA. NOMINATION, 1 

Il "' - 

1 l 29 juillet 18'3. 50 juin 1845. Wemaer, Antoine. Professeur au séminaire cpis- 
copal de Bruges, 

2 1 Id. Id. De Ilaerne, Désiré. Professeur IIU eollége ac 
Courtray, 

s 1 Id. 1 Id. 1 Cavercel, Ferdinand. J Desservant à Yinekem. f 

" 1 Id. 1 Id. 1 Cho.vo.ete, François. 1 Desservant • L,ngem,reJ 
! 

r 

~ 1 Id. 1 Id. 1 Van Geluwe, Charles. 1 Directeur- de l'"""' i' de Roulers. 

6 1 Id. 1 Id. 1 Bylo, Pierre. J Desservant à St-Jean-1~- 
Ypres. 1 

1 
1 

7 1 Id. 1 Id. 1 Boone, Louis. 1 Desservant à W ytschaetel 
1 
1 

)' 

8 I Id. 1 Id. 1 Hoornaert , Philippe. 1 Professeur au petit sêmina~re 
de Roulers. , 

1 
1 

i 
1 
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NORE OCCIDENTALE. 

CANTONS PONCTIONS 

0 ~ DQTENNÉ8 
MOTIFS <1u,e1crcen1 

lllUT~TlONS. LES llOtJVEAtJ'!: Tl ruLAIH~ 
~our Iesquele DE8 lll1,JTA.TlQNS. en dehors 

u.s 1 )i1T i\T& l10111UÊB, DR t.'tNSl'ECTIO!I, 

- 1 
i 
1 

i 
!Can on de Bruges. • . " 
1 
l 
Can! on de Courtruy. " ' " 

Cnnt ~n de Furnes. " ., " 

Caot nn de Dixmude. " " ' 

Cf).n t ~n de Bouters. " I' ' 

Clln t n d'Ypr~. ' " • 

Cnn ton de Wervic~. " . " 
1 
1 

i 
' 

Çantcn ile Thourout. . " . 



( 154 ) 

DIOCÈSE DE GAND 

CIIAP, Il. 

IV. Tnhlenu du per­ 
~01111cl et de la cit·- 
1:011,c1•iptio11 de l'in­ 
spection eautonulo 
eccMsinstique dons 
le diocèse tic Gaud. 

.. .. 
f< 

"' " DATES "' FONCTIONS ;g la NOMS 
"'" "'<Il qu'ils oxercent :it •• - - 
t:, "- DES l'lTULAIIlES. e. "' l;N DEHORS DE !.'INS11EC .r1011. 0: 01; D& 

:à LA oK<.:LA.Ri\ 'l'tO~- LA !IOMl!'l,\TIO!I, 
0 ."- 

1843. 1843. 

i its novembre. 4 novembre, De Haerne, D.-llf. Desservant ù !UoorsceJ. 

2 lù. Itl. Philippe, Chnries-Emmanuel. Desservant 1i Nokci·c. 

5 Id. Id. Vandcn Steene, Brunon. Professeur ù l'école 1101 male 
épiscopale, ù St-Nico us. 

4 hl. hl· Vandci- Ilaegheu, Félix-Louis. Desservant ù Eecke. 1 

li Id. Iù. Van llerrewegc, Séraphin. Desservant ù Adegem. 

6 Id. Id. Dubois, Bernard-Luc. Chanoine sous-régent d li sd- 
miuaircépiscopal de ( and. 

7 Id. li!. De Decker, Charles-Jean. Cul'é b. Grammont. 

8 ltl. Id. Vnn Dorpe, Brunon. Desservent il Heusden. 

9 n. Iù. IIcul, Corneille. Principal nu collégE ùe 
Gmmmonc. 

10 Id. Id. Yanden BrueleçJean. Profess. nu coU~e de ( i1•am:- 
mont, vicaire a Nev1 le. 

11 Id. Id. Remcs, Constantin. Desservant à Essche-. aint- 
Liévin, 

i 
12 Id. Id. D'Hondt, Frédes-ie. Prévôt b. Puyvelde (Be~cele}. 

1 

13 Id. Id. De Troch, Louis. Curé-doyen à Termouqe. 

i~ Id. Id. Anuocqué, Jeun-Baptiste. Curé ù Oordegem. 
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H,tNDRE ORIENTALE. 

(.l 

Il, - 

Ca 

Ca 

Co 

Co 

C 

C 

C 

G 

Ca. 

C 

Ca 

CANTONS FONCTIONS 

'O' DOYENNÉS MOTIFS ,1u'c1crceut 

lllU'l'A.TIONS. LU NOUV~AU'.'l '.rt'J:1/f.AIIIE~ 
pour lesquels DES MllTATlONS, en dehors 

1 ONT ilTé NOMMÉS. 1>8 1:1NSl•&CTION. 

1 

1 

rton d'Alost. » ' " 

1 

nteu d 'Audcnarlle. • ,, " 
1 

lnton do Beveren. " " » 

1 

nton de Deynze. " • & 

1nton ù'Eecloo. • ,, " 

1 oton de Gond. • Il • 

nton do Grommout. ., ., » 

nton do Lokeren. " • » 

lnton do lllarie-lloo- - • » • teheke. 

_ nton de füivelc-. • " 0 

nton de Sottegem. • . " 

:nton de St-Nicolas. » . >) 

rnton de Termonde. " ~ ~ 

1 nton de ,vettereo. » " & 
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UIOCÈSE DE 'l'OllllNi\ T. 

(;UAJ.>. li. 

\'. Tnblcau du pcr­ 
souuol et de ln cir­ 
eousceiption dcl'in­ 
spect ion eaatouale 
ecclésiustiquc dnns 
le diocèse de Tom- 
11ay. 

<n - .. •• 0 DATES l~ON CTIONS 1 v, 
~OMS .. "' 0 •• 

a: •• - qu'Ils cxer(;'e-ot . ., "' ,____ ..... 
::. "' - 0"' DES 'fl'l'UI.A!HES. ,t;D,I i,:t'j llEIIOIIS nu l.'l~Sl'liCTjON. .. J>t; Dli 

0 
LA oi!,LAR,l 1'1Ql'I, L.\ l'I0-'111/AT!Ol'I • .. 

0 
'c, 

1844, 1843. 

l :il janvier. ti décembre. Descamps. Chanoine, vieairo-géuérnt, 

~ {tl. Id. Delecœillerie. I'roîesseur au séruiuaire , Je 
Touruuy. 

3 (,I_ Id. Pic<!uart. Doyen à Ath. Î 
1 
1 

4 lù. ld. lllcl'l'acq. Chunoiue. f 
t; Id. Ill. Ilosselacr. Curé doyen à Ellezelles. 

(i 1,L • ,l. Dassonville . Curé ù Buissenal. 

7 Id. Id. Brisurd. Curé doyen à Lessines. 

s ld. Id. Lefebvre. Curé à Pipaix, 

!) ld. Id. Gillion. Curé à Wie!'s. 

to ~d- I<I. i\fa1·tin. Curé doyen à Templeuve . 

H Id. Id. Hardas. 

·12 Id. ld. Elinrt. Chnnoine, rrofcsscur au , ol- 
légc de 'l ourna y. 

i3 Id. Id. Deric. Curé doyen ù Dour-, 

-14 Id. hl. Seynave. Principal du collége d' En- gùien. 

:115 Id. ïd. Plumont. Curé doyen à P.\,turuges. 

16 Id. Id, Lambillotte, Profcss. au mil. de Soign es. 

17 Id. Ill. Legrand. Chanoine, curé de \Vaud1 ·t;. 

18 Id. Id. Dejean, Principal du collége de ~••· 
Barl:,t,>. 

f9 Id. Id, Baise. Curé doyen ù Thuin. 

20 Ill. Id. Coureur. Curé doyen à Binche. 

21 14. hl. Collignon. Principal du collégc de ffüi- 
che, 

22 Id. Id. Devergnies. Curé à Liberchies, 

23 Id. Id. Durgeon. Curé doyen à iUe1·bcs. 

24 Id. Id, Druart, Curé doyen i, Seneffe. 

2~ hl. Jd. Lemmens. Curé de l\Iontbliart. 

2~ Id. Id, André. Curé doyen à Beaumont, 

27 Id. Id. Picrpoint. Curé doyen à Chièvres •. 

28 Id. Id. Famelart. Curé doyen à Soignies. , 
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llAIL'iAUT. 

C.\N'l'ONS 

otf DOYEl'i'N:Ê e 
11,,ui-1~,quels 

11.~ ,-11''1' ÉTÉ l'IO!IHÉS, 

!UU'U.TIONS. 
MOTIFS 

DES MUTATIONS, 

F O i'. C 'l'l O '.'i S 
qu'exercent 

L.E.S. NOUYl:.AUX ·n·n.:LArnts 
cm dehors 

OE 1,'tNSPEC'flON. 

C11ulOllS de 'l'om·~ny 
,· ·e droite et rive 
~ uehe de l'Esc11ut), 

Cnn ,on d'Antoing. 
1 

Cnn:•on ù'Ath et de Lqm. 

Cnu ~n de Celles. 

Cuui'on d'Elleaelles, 

Can1on de Frasnes, 

Cnnton de Lessines, 

Cn111on de Leuze et de 
QllC\'aUCtunps. 

Canton de Peruwela, 

CnntPn de Templeuve. 

CnntJ>ns de Mons (sect. 
Ùl1 nord et du sud), 

CantPn de Boussu, 

< 

Can!Pll de Dour. 

Gan1p11 d'Enghien. 

i 
Cautrll <le Pâturages. 

CautPll <lu Rœnh. 

Cant~II de Charleroy 
( t•P scctlOn, r1vegnu­ 
cb~ de la Sambre), 

Cnnt+Jll de Chnrleroy 
(2• .,'.cctio111 rive droite 
de li1 Sambre). 

Cant.;Jll de Thuin. 

Conti>n de Binche. 

Cantrm de Fontaine- 
l'È,"èquc. 

Canl()ll de Gosselies. 

Cantclll ile Merbes-le­ 
Château. 

Cant,ln de Seneffe. 

Cant.Hl de Chimay. 

Cant(in de Beaumont. 

Cant1n tic Chièvres. 

Cnntdll de Soignies. 

14 jamier IS.15, nomination du sieur 
de Biseuu de Douguics, pour le cnn­ 
ton d'Ath, notifiéo à i(Ui de droit, Ie 
30 [nnvier. 

,, 

25 octobre 1846, nomination du sieur 
Derie pour le cn.nton de Leuze, noti­ 
fiée;, •1ui do droit, le 7 novembre. 

17 octobre 1845, uomination du aieur 
Nachtergact .. pour te contondc Ootu·, 
notifiée à. qui de droit, le 13 octobre. 

J,ijanl'ier tS-15,. nomination du sieur 
Uunrt, pour le canton d'Enghien, 
notifiée a qui de droit, le· 30 janvier. 

4.juille11S44, nominotiontlu sieur Mo­ 
reau, pour le canton de Cha:rleroy, 
notiflëé Il qui de tlroit, le lô juillet. 

0 

17 octobre 1845, nominntion du sieur 
Berton, pour le canton de &lerbes­ 
ie-Chàteou, ootitlêe à qui de droit,. Ic 
23 octobre. 

" 

14 jo.nvier 1845, nomination du sieur 
,vsuth.f, à 1a pince d'inspecteur ec­ 
clésiastique-adjciut pour le canton 
de Soignies. 

Démission du ti­ 
tuluire. 

Démission du ti­ 
tulaire. 

,, 

Nomination (lu 
titulaire à un 
outre emploi. 

Démission du ti­ 
tulaire. 

Démission du ti­ 
tulaire. 

Nomiuntion du 
titulaire ii. un 
autre emploi. 

Chanoine. 

" 
Curé doyen de Leuze. 

,, 

" 

Curé doyen à Dour. 

Curé doyen à Enghieu. 

•> 

" 
Curé à Trazegnies. 

" 

Curé doyen à l\lerbes­ 
Ie-Chûteau. 

Professeur de poésie au 
collége de Soignies. 

55 
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CIIA\'. li. 

Y 1. T11bk•1111 du pcr­ 
sonnel t•t ile ln cir­ 
eouscription del 'in­ 
spection cnutonale 
1•cclésinsti11uc daus 
Ir diochc ile l.i1:gt•. 

DIOCJÉSE DE LIÉGE. - 
.,; - ~ .. 
"' 0 DATES l•'ONC'f l ONS .. 
"' NOl'IJS "' "' ~ ..-- ~ - --- •1~•11s c1ereenl 
p DES Tl1'ULAlllES, 
"' t:N DllJIOllS DE l.'INSl•F.C ., D~ DS ~10:\ p 

l,A. DÉ~LARA'l'ION. l,A. NO)IINA'!'!ON. = 0 
.p 

184/l, 1843. 
PROVhi'·cc 

i 8 Iévrier. :;o décembre. Groteclacs, 111.-J. Curé doyen ù Liégc. 

1 2 Iil. Iù. Dewaidc, P.-J. Id. ù Liége 

5 Iù. Id. Vou Ilex, J .. J.-S. Iù. à Liégc. 

4 Id. Id. Lovens , G.-J. Ill. à Liége, 

:; Id. Id. Broers, J. Id. à Aubel. 

6 Id. Id. Nagant, Fv-T, Ill. ù Couthuin. 

7 lù. Id. Hubert, 11.-J. Ill. à St-George. 

8 Id. Id. Froidthier, J .-J. Id. à Glons. 

!) Id. Id. Legrand, J .-F. - Id. à Ilnnuut. 

IO Id. Id. Petitbois, J.-G. Id. i1 Hcnc. 

11 Id. Id. Dossogne, J .u. Desservant à Awans. 

12 Id. Id. Defosse, 1.-J. Id. à Flémalle-Granclc. 

15 Id. Id. Knuts, J .-L. Directeur- de l'école normale 
ù St-Roch. 

H Id. Id. Buissonnet, P.-A.-J. Curé doyen ù Huy. 

1:i Id. Id. Demal, J.-G. Id. à Landen. 

f6 ld. Id. Bruns, J. Id. à Limbourg. 

17 Id. Id. Dcgageur, L.-J. Id. ù Nandrin. 

18 Id. Id. Lagnssc-, l.\".-S.-A. Id. àSm1iug. 

19 Id. Id. Lnrnnrehe, P. Desservant à Olne. 

20 Jd. Id. Stiennon, L.-T .-J. Id. à Chênée. 

21 Id. Id. !Unrêchnl, S.-J. Curé doyen ù Spa. 

2-2 Id. Id. Prél'ot, J.-lf. Id. à Sprimont. 

Larondelle, F. Vice-curé à Stavelot. 
23 Ici. Id. 1 

Goffin, J.-P. Desservant à Rehier, vice- 
doyen de Stavelot. 

24 Id. Id. Lovens, S.-J. Curé doyen à Verviers. 

25 Id. Id. Rohyns, L.-A. Directeur du collëge de \risé. 

26 Id. d. Gobelet, J.-J. Curé doyen ù Warcmllle. 
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LIÉtE ET LIMBOURG. 

!!!!l!!!!lk,'W'· 

û 

11,S 

Dl$ 

Li 

id 
!{ 

Id 

Cn 

lt 

lù 
Ill 

Id 

Id 

Cu 

Ca 

1 

I 

Id 

lt 

I1 

Id 

!ù 

le 

!1 

l< 

I< 

Id 

J1 

CANTONS ~'ONCTIONS 

U DOYENNÉS !IIOTIFS q u 'exercent 
lllUTA.TIONS, LES fiOUVE.\tlX Tl"CUU.IRES 

pour lesquels DES MUTATlONB, en dehors 
on É"(É NO~lHÉ:S, Dl!. L'INSl'ECTION. 

LIÉGE. 

;c, canton de l'Est. 1) " )) 

id. de l'Ouest. )) » )) 

id. <.lu Sud. » » )) 

id. du Nord. l) » )) 

ton d'Aubel. l) » )) 

.. de Héron, )) • " 
1 de Bodegnéc. • » • 

de Glons. » • • 
1. d'Avennes, » • D 

1. de Ilerve, • • )) 

. ton de Ilollcgne- » l) )) 

ux-Pierres. 

j Id. l) » >) 

,to!l de Ferrières. )) . " 

de Iluy, l) • )) 

de Landen. » • }) 

de Limbourg. )) )) )) 

de Nandrin. )) )) )) 

de Seraing, )) » 0 

de Plérou. 30 décembre 1844., nomino.Lion du sieur Démission du ti- Curé doyen à Soumagne. 
'fyhon. J., poor une partie du con- tulaire. tonde Fléron, noûfiéeàquidedroit, 
le 1~ fi!nier 1845. 

id. » )) )) 

: de Theux. )) » ~ 

de Louvegnée. 1) » >) 

tic Stavelot. 30décembre IS44, nomlnation ûu sieur Démission des ti- Curé doyen à Stavelot. Thomas, 11.-C., pour tout Ie canton tulaires l'\Il\I. de S1nvelo184notifiée à qui droit, lo id. 15 fhrier 1 5. Larondelle et 
Goffin. 

de Verviers, » ~ ~ 
; 

de Dalhem. • • ~ ~ 
de Waremme. )) n • 

' 
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S1âte dit DlO(JÈSE DE LIÉGE. 

CHAI' li. 

V 1. 'J'111Jlc:tu du ptlr­ 
sonnel et de !11 cir­ 
conscription de l'in­ 
spection cantcnnle 
ecclésiastique d1111s 
to: diocèse ,h· Liége , 

- .. 1,- = 0 DATES J?ONCT 1 OXS "' NOMS "'"' 0 •• 
d c; 

~t:.t Vl - qu'Ils exercent 
;;i •• - ::, lO DES TJTULAlllES . .t": W. El'I llEIIOl\5 l>E 1,'tNSl't•:CT O~. "' DE DE 

0 
L!. D~CLAR.\TION, LA MO)ll~Jl'ION, = .o 

0 - 
184<\, 1843, 

l'HOVlN\;E 

t 8 füvricr. 30 déccmùre. Iluygen, li. Cul'é doyen i, Bccringcu. 

2 Id. Id. Iloebanx, L. !(l. à Bilscn. 1 

3 rd. Id. Tessens, P .-F. Id. à Brée. 

,{. Id. Id. l\Icuwisscn, ll.-A. Id. à Ilamout, 

5 J<l. Id. Spaes, T. Id. ,, Hasselt. 

ô Id. Ill. Claes, P.-i\l. Id. à Iïerck-le-Yüle. 

7 Id. Id. Beelen, 11.-C. Id. à Looz. 

8 Id. Id. ,vilsem, P. Id. à Peer. 

9 Id. fd. Cartuyvels, G.-L. Ill. il St-Trond. 

lO Id. Id. Henrotte, J hl à l\Icchelcn-sur-llfobsc. 

Il Id. Id. Reynartz, J.-L. hl. it Tongres. 

12 Id. Id. Leynen, P.-J. Id. à llfacseyck. 
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Ll.UGE ET LIMBOURG. 

0 

11,S 

DE 

Id 

M 

lù 

ld 

Id 

Itl 

lù 

lu 

ltl 

!(l 

CANTO~S FONCTIONS 
t, DOYllNl'IÉS llIOTIFS qu'erorceut 

MUTATIONS, L!3 NOUVl:At:X Tl'fl!LA.IRES 
pour lesquels 

DES MlJTATIONB, en dehors 
OXT ÉTÊ l'IOM!IIÉS, DE L'll'l!lPECTION. 

LIMBOURG. 

!)n ile Beeringen. " " )) 

de Bilsen, • " • 
de Brée, " " n 

d'Acltol. • .. >) 

ile Hasselt. . )) n 

d'Herek-le-Yille. . • D 

de Looa. . • )) 

de Peer. ,, " )) 

de St-Trond. " . • 
de l\lechelcn-sur- )) • . 
Meuse. 

ile Tongres. )) . " 
lie Maeseyck. • >) ,, 
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DIOCÈSE DE N~MUR, - 

CU.\P Il, 

V Il. 'fuL!enu du pol'­ 
sonnel et de ln 
eÎl'COIISCl'Îptiou de 
l'inspection canto­ 
nale eeclés iastiq uc 
tians le diocèse de 
Numur. 

.,; .. •• 0 DATES .• FONCTIONS "' xoas "'., ~" .,., "' -- ,. qu'Ils eaerccnt ,i"' - - ~ 
::, " DES Tl TULA ruus. " ~ DE DE EN 01::nons oi,; t.'lNlll'isC'flON, Q 

LA. D~CLARATtCtl'i. ., L.t. NO)IINA'rlON • _o 
" - 

1 
PllOV:INCE 1844. 1843. 

1 51 janvier. 50 décembre. Tibcsur, III. Curé doyen i1 Ar!un. 

2 Id. Id. Pannentier, J.-N. Id. à Bastogne. 

5 Id. Id. Backlin, P.-A. Id. à Bertrix. 

4 Id. )ù. 
' 

Gilson, D. Id. à Bouillon. 

~ hl. Ill. Laloux, U.-J. Id. à Durbuy .. 

) Duchenois, J -J. Id. ù Etalle. 
6 Id. lù. 

Dc~~er, Aud.ré, inspecteur od- Desservent ù FoucJ,c3. 
joiut. 

7 Id. Id. Pa!en, D. Curé doyen ù Fnu\·illcïS· 

s Id. Ici. .Watelet, J. lù. à Floreuville. 

9 Id. Id. Ilarnich, J .-J. Id. à Ilouûaliee, 

10 Id. Id. Arnould, J.-P. Id. à Marche. 

H Ill. Id. Lambert, 11.-L. Id. à La Roche. 

f2 Id. Id. IUcl'ck, ,v. Id. ,1 Melreux. 
) Kauffmann, J., auquel est ad- Id. à 3Icssanl'y. 

~ 
15 Id. Id. · joint p0111: la partie wallonne: 

Hubert, F .-J. Desservant ù Halanzy. 

u; Ill. lt.l. Bechet, H .. J. Curé doyen it Nassogne- 

HS Jd. M. Lemaire, J.-II. Id. à Neufchâteau. 

16 Id. Id. Schmidt, J, Iù. à Nives. 

'17 Id. Jd. Schmidt, J. Id. it St-Hubert. 

18 Id. ltl. Paquay, G.-J. Id. à Vielsalm. 

l9 Id. Id. LielTring, J .-E. ltl. à Yfrton. 

20 Id. ld. Brialmont, P.-J.-U. fd. ù Wellin. 
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LUXEMBOURG ET N Al\J UR. 

CA.'.'iTONS FONCTIONS 
00 DO Y:lll!ll'îÉ8 l\IOTIFS 'l u'excreent 

ltlUTA.TIONS, LES NOUVEAUX 'flTULAlllES 
pvur lesquels nns ntUTATlONS, en dehors 

Ir.li on· É'fÉ L'IOIUMÉS; OB l.'INSl.'EC'îlON. 

- 
i 
1 

DE !LUXEMBOURG. 

C,11 ton 1l',\rlon. lO octobre IS.1,1, no,,;ination du sieur Décès de 111. Ti-:: 111. Thill est curé doyen 

1 

1'bi_JI, S., pour le canton d'Arlon, besar. d'Arlon. no111iéo 1\ <tui de droil, le 2$ du 
même mois .. 

Id. d~ Bastogne, " • n 

hl. <\Q Bertrix. ~ " . 
hl. de Bouillon. >l . . 
Id. de Durbuy. • » " 
!il d'Rtulle • partie n » " 

wullouue, 

Id. id.; partie aile- n . . 
mande. 

hl. de Fauvillers. >) • n 

'ro de Florenville. 10 août 184-i> nomination du sieur- Décès de Ill. W a- iU. Lhomme est curé 
Lhomme r•r le ennton deFloren- &elct. doyen à Florenville. 
rille, notl Iëe à '!UÎ de drcir, te JO du 
même mois. 

I<l de Ilouffaliae. » >l • 
ltl. de Marche. . • . 
Id de La Uocl1e. • • . 
IJ d'Ereaée. • . " 

It! de i\Iessoncy. " » • 

lù de Nassogne; D . . 
Id de Neufchûtenu. • » • 
ld de Sibret. » u . 
lù, de St-Hubert. n • " 
Id. <le Vielsalm. • • • 
Id. de Virton. . • • 
l1l. de Wellin. . • >) 
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Suite du DIOCÈSE DE NAltlUI\. - 

CIIAt>. Il. 

\' 11. 'I'ublcuu du pcr­ 
souncl et d~ ln cir­ 
eouscripuon de l'in­ 
spcction eantounle 
,•cchisiostiqm'tlons le 
iliol'è,r 111• !Xo1n111·. 

<IÎ ~ ., 
5: DATES NO!IIS 1''0NC1'IONS "' "' "' "' ~ - - - qu'ils cxcrecut 
"' Q DES TITULAIRES, ., 

ls!lt osnoas Dl\ L11!'1Sl•ECTION, = DE l>E 

;l LA DÉCLARATION, LA NellltlA1'101'l, 
.o 
Q 

1841\. 18,\3. PROVIN/GE 

1 51 janvier-, 50 décembre. Dcfrcsnc, Ch.-J. Clnmoinc et arcluprêtre , it 
Namur, 

2 ltl. Id. Courtoy, L.-J. Curé doyen n Anùc1111c. 

3 Id. Id. Parmentier, J.-J. ltl. t\ Baronville. 

4 ld. Jtl. Uabmn, p .. J. I<l. à Ciney. 

!l Id. Id. Guillaume, FI. Id. ù Couvin. 

6 Id. Id. Roubuud, P.-A. Id. ù Dionne. 

7 Id. Id. Bastin, J.-A-J. Iù. ù Elorcnne. 

8 Id. Id. Letor, J.-J. lù. ù Fosses. 

9 Id. Id. Lebrun, 11.-1.-G. Id. à Gembloux. 

to Id. Id. Hubens, J .-J. ~ Id. à Hnvclnngc. 

~ 
Auquel est nùjoint 

Desservant à Flostoy. Lamy, N.-J.-M. 

l-1 Id. Id. iUelottc. 11.-N.-J. Curé doyen ù Leuze. > àuquel est adjoint 
Desservant à. Upigny. ' Dohet, A. 

t2 Id. Id. Picrlot, J. Curé doyen il Louette-Sailut- 
Pierre, 

13 Ill. Id. Briquet, G.-J. Id. à Philippeville. 

u Id. Id. Jacque, F .-J .-M. Id. à Rochefort. 

ts l<l. Id. Parmentier, L .• J. Id. à Wulcourt. 

16 Id. Id. Roubaud, P.-F. Id. à Wierde. 
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LUXEMBOUHG ET N Al\lUn. 

CANTOl'iS 1-'0NC'flONS 

OV DOYENNÉS 
MOTIFS qu'exercent 

lUU'fATIONS, LES NOUVt:AUX 'r!TVLAIHS 
pour Iesquels DES MUTATIONS. en dehors 

LS ONT ETÉ NOIIUIÉS. 0~ 1.'11iS\'1'C'l"IOl'I. 

)E Nc\l\lUR. 

L~anton de Namur )) " •> 
(No1·d). 

Id. d'Audenne. " )) " 

Id. ile Beauraing, 26 uoùt JS-1-1, numinarion ùu sieur Décès de U. Par- JI. Ta~non est curé doyen 
Tagnon pour le canton de llcuu. .. mcnticr. i1Bm·on\·ilic. raing, noti6CeA,1ui: de droit, le~ se11- 
ternbrc. 

hl. de Ciney. 31 wo.i 184•1• nominution du sieur Itau- ~lnlatlicdc M. Ha- !II. Itaucrolx est desser- 
ereix po•u 1~ can1on ùo Ciu~y, h1·11n. vant ù Ilr:ülmnt. 
uotifiéc à qui Je- t.lroi1, lu 1'1 juin. 

Id. de Couvin. . )) " 
hl. de Dinant. , " . 
lù. de Plorenne, " » n 

Ill. de Fosses. . ., )) 

!tl. de Gembloux. )) )) n 

ltl. d'Han~laugc. " n " 

h,!. de Dhuy. )) )) D 

Id. 1[c Gedinne. )) )) li 

hl. de Philippeville. li n )) 

Ici. de Roehefcr]. • n )) 

ld. ile Walcouet. ~ n " 
Id. tic Nnmnr(Sud). » ., . 
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CllAPITllE II. 

ANNEXES 

SECONDE SECTION. 

PH.CF$ JlJSTtrlC ~TlVES 

SOMMAIRE 

t. 1 51 janvier 1!¾5 

li. 1 7 femer 1845 

Hl 1 & mors {845 

IV. , 30 murs 1844 

V. .i fe1 rrer i84:l 

Lethc tic l'aichevcque exposant les v ues de I'cprscopat 
relatn emcnt .i l'orgamsnuon de 1'111<pcct1011 u.cle 
siastrque des ccolcs prrmmres 

An ête roynl nglant les nulernrutcs des 111,pcde111s 
ccclesusnqucs amsi que l.i lormulc cxecutorro des 
nonnuations épiscopales 

Lettre du Mm,stre des Travaux Publics, qui nccorde 1, 
f1 anchrse de port pour l,1 coi respondance des rn,pcl­ 
teui S ÙIOClSUIOS 

Arrête 101al qui organise I'mspecuon cccfe,1,,,1t,1m 
des écoles pr1ma11 es p1 otestantes 

Aru:tc roj al qm orga111,e I'mspection Lu:le,1.ish«[U• 
des ecoles pnmaues rsrnchtes 
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i\lo:mtul\ LE ~h~1sT1ur, CHAI'. li. 

J'ai communiqué à mes collègues dans l'épiscopat ln. Jeure 11uc vous 
m'avez fuit l'honneur de m'adresser le "J.7 de ce mois (15° div,:11° 215,948), 
l'l ils m'ont chm·gé de vous informer ([ u'Ils a.lhèreut ù la fixation q ni y 
est proposée , d'après laquelle les inspecteurs ecclésiasuqucs des pro­ 
vinces do Luxembourg et <le Limbourg jouiront d'une iuderunité fixe 
du 2,100 fr.; ceux des provinces d'Anvers et de Namur , de 2,SOO fr.; 
ceux des provinces de Flandre occideutnlo et do Liégo , de 2,500 fr ; 
ceux: des provinces de Brabant, de Flandre or-ientalc et de Hainaut , 
de '2,600 Ir-.; et il sera alloué annuellement à chaque diocèse une 
somme de 3,000 Ie., pour le service du 2° degré (le l'iuspection. 

Nous 1mnsous, Monsieur le Ministre, qu'il Inudrnit laisser- aux évêques 
qui ont deux provinces, la faculté de clml'~er un seul ecclésiastique d11 
l'inspection de ces deux provinces , parce qu'il 1,om·1·a. arriver- qu'ils 
soient, au moins pendant quelque tc1n11s • clans I'impossibilité de 
trouver deux ecelésiustiques , réunissant les qualités requises, qui \'OU· 
draient entrer dans une carrière qui présente- tant de difficultés. Il 
faudrait à cet effet qu'au lieu de dire dans l'arrêté royal qu'il y i:mra, 
il soit dit qu'il po1erra y avoir pour chaque province un inspecteur du 
l°' degré. On 11otffr:.üt peut-être ajouter c1ue lorsqu'il n'y aura qu'un 
inspecteur pour deux provinces, il jouira de celle de ces indemnités 
attachées à ces provinces, qui est la plus élevée et d'un supplément 
de 500 fr. par an. 

Itecevez , Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

E~GELDEL\T, ca,-di11:.i.l-archc1:êq11e ile .11Jali11e1J. 

LÉOPOLD, R.u1 ors Bw,ls, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu les art. 6, 7, 8, 9 et i6 <le la lui orgu11itlue de I'iustruction primaire 
du 23 septembre 1842 , articles ainsi conçus : 

u AnT. 6. L'instruction primaire comprend nécessairement l'enseigne. 
,, ment de la religion et de la morale, la Iccture , I'écriture , le système 
,. légal des poids et mesures, les éléments du calcul, et, suivant les 
,. besoins des localités, les éléments de la langue française, Ilamnnde 011 

• allemande. 
,, L'enseignement de la religion et de la morale est donné sous la 

,. direction des ministres du culte professé par la mojor-ité des élèves lie 
,, l'école. 

• Les enfants qui n'appartiennent pas ù la communion religieuse e11 

,. majorité dans l'école, seront dispensés <l'assister ù cet enseignement, 
,, AnT. 7. La surveillance des écoles, quant à l'instruction et à l'admi­ 

;, nistration , sera exercée par l'autorité conununnle , <l'après les llispo­ 
• sitions dt: la loi dn 30 mars 1836, d par les inspecteurs , d'après les 
,, prescriptions du titre suivant. 

,. Quant à I'enseigncment de la rehgion et de la morale, la surveil­ 
" lance sera exercée par les délégués des chefs <les cultes. 

1. JI j111t\'ÏC!' tSti.­ 
Lotu-c lie I'un-hc­ 
vêque cxpn,aut h·< 
\ ues de J',:pbwpal 
rvlutivcmeut il l'"1'­ 
ga11isntiou de l'111- 
speetion cL·clL:,in,­ 
tique des é,·ok,p11- 
111u11·e~. 

II. ï Iévrier- lt!i3. - 
,\rrété royal 1·é­ 
glant les indl.'11111,­ 
tés des inspecteurs 
ceclésiastiques ain­ 
si 1111c la tormule 
exécutoire des no­ 
minations .:pi,cc­ 
pales. 
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1:11,\1'. li. 

11. 7 f~l'l'ÏCI' 0,.(3. - 
A1·1·t1lô royul ré­ 
glnut les indeuuu­ 
tés des inspecteurs 
ccclési11sli11ucs aiu­ 
,i que {a formule 
exécutoin- des 110- 
miuntions épisco­ 
pnlcs, 

" Les ministres <les cultes et les délégués <lu chef <lu culte auront , eu 
11 tout temps, le droit d'iuspeetet' l'école. 

11 1:11t1 de ces délégués po111-r.1 assister aux réunions cantonales dont 
" il est parlé ù l'urt, 111, et dirigor cos réunions sous le rapport do l'iu­ 
" struetiou morale et rcli&icusc. 

" L'évêque dioeésnln et les cousistoiroa des cultes réti-ibués pnr l'État 
,. pourront so faire représenter auprès do la commission centrale d'in­ 
" struct ion , pnr un délct,uo qui n'aura quo voix consultative. 

• Los évêques ot les consistoiros feront connaitre, tous les ans, au 
11 Ministre de l'Intérieur, qui 011 donnera avis aux udruiuistmtious conuuu­ 
" nnles et provinciales, ainsi qu'aux autorités scolaires de chaque ressort, 
" le personnel et l'organisation de cette inspection ecclésiastique, 

» AnT, 8. Tous les ans, au mois d'octobre , chacun des évèques 
" diocésains et les consistoires, 110111· les écoles appurtennnt aux autres 
" confessions, communiqueront au JHinistt·e de l'Intérieur un rapport 
• détaillé sut· ln manière dont l'enseignement de la morale et do la 
" religion est donné dans les écoles soumises au régime du ln présente lui. 

~ A nr. 9. Les livres destinés i'\. l'enseignement primaire dans les écoles 
" soumises au régime d'inspection établ i pat· la présente loi, sont examinés 
» var la commission centrale, et approuvés pat· le Gouverueiuent , à 
• l'exception des livres employés exclusivement pour l'enseignement de 
» la morale et de la religion , lesquels sont approuvés p~n· les chefs des 
~ cultes seuls. 

li Les li vres de lecture employés en même temps à l'enseignement de 
li la religion et de ln morale sont soumis à l'approbation commune d u 
" Gouvernement et des chefs des cultes. 

11 ART. is. Indépendanrment de la direction et de la surveillance parti­ 
" culière que le Gouvernement exerce sur les écoles primaires supérieures 
,, et sur les écoles normales, ces institutions sont soumises :u1 mode de 
,. direction et d'inspection ecclésiastique, résultant des art. 6 § 2 ; 7 § 2 
» ù 4; 8 et 9 de la présente loi. 

• Les instituteurs et professeurs des écoles normales et des écoles 
, primaires supérieures sont nommés et révoqués pnr le Gou veruernent . 

" Il y aura dans chaque école normale un ministre du culte chareè 
• de l'enseignement de la morale et de la religion, " 

Vu l'art .•. (l du chap. XVU du budget du Département de l'Intérieur 
pour l'exercice de 18m ; 

Vu la lettre en date du 31 janvier 184~, pat· laquelle le cardinal­ 
archevêque de Malines, au nom des chefs des six diocèses de l'Église 
catholique de Belgique, expose à notre Ministre de l'Intérieur ses vues 
relativement ù l'organisation de l'inspection ecclésiastique des écoles prr­ 
maires; 

Sur le rapport de notre i\linistre de l'Intérieur, 

l\ous ~VO!'IS ARRtr! F.T ARRhOl'IS: 

ART. l'". L'inspection ecclésiastique clans les écoles nppartcnant à la 
communion catholique romaine sera exercée à deux degrés. 

Les ecclésiastiques chargés de l'inspection au premier degré porteront 
le titre d'inspecteur diocésain. des écoles primaires. 

Ceux qui exerceront ces fonctions au deuxième degré porteront le titre 
ù' inspecteur ecclésiastique cantonal des écoles primaires. 

ART. 2. li pourra y avoir pour chaque province un inspecteur diocé­ 
sain des écoles primaires. 

Cet inspecteur jouira d'une indemnité annuelle sur le trésor public 
pour tons frais, voyages et séjours compris. 

AnT. i. L'indemnité est réglée de la manière suivante; savoir: 
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Pour les provinces de Limhourg et de Luxembourg , c/1111.--c mille cent 
[ro-nt:s (2,100 fr.); 

Pour les provinces d'AnveL'S ot de Namur, deu» mille trois ceuts [vaucs 
(.2,300 fr.); 

Pour les provinces de Flandre occidentale et ÙtJ Liégé, deus mi/lu 1;ù1g 
cents fi·wus(2,o0O fr.) 

Pour les provinces de Brnbant , do Elandre orientale ot <le Iluinaut , 
deux 11,ill-0 si» cents francs (2,000 fr,) ; 

ART, 4. Lorsqu'il n'y aura qu'un soul inspecteur diocésain pour deux 
provinces, l'indemnité pourra être élovéo ù trois millo francs (ô,0O0 fr.) 
annuellement. 

ART. o. Les indemnltés des inspecteurs diocésains seront liquidées n-i­ 
mestriellemenl pm· les soins du Département <le l'Intérieur. 

ART, O. Il sera ouvert au budget du Département do l'Intérieur u11 
crédit unnnel do trois mille francs (3,000 fr.) à chaeun des six: diocèses du 
royaume, pour le service de l'inspection ecclésiastique du deuxième 
degré. 

Ce crédit 1iou1· l'année courante sera réduit ùo moitié. 
AltT, 7. Les indemnités dues aux inspecteurs ecclésiastiques canto­ 

naux seront liquiclées, 1i::u· les soins <lu Département de l'Intérieur, sur 
états collectifs dressés et certifiés par les chefs diocésains. 
An. 8. Lorsqu'un évêque aura notifié an Gouvernement, en confor­ 

mité du dernier paragraphe do l'art. 7 de la loi préeappelée, la nomina­ 
tion d'un inspecteur diocésain, notre l.\linistl"o de l'Intérieur lui eu 
donnera acte dans la forme suivante: 

« Le ffili11istre de l' Intérieur déclare que i\L ...• a été nommé par .••.. 
b (le cardinal-archevêque ou l'évêque}, conformément à la loi du 2i sep­ 
,. tembre 1842, aux fonctions d'inspecteur diocésain des écoles pri­ 
,. maires de ..••• 

.• U requiert les autorités administratives et les instituteurs soumis au 
" régime d'inspection, établi par la loi prérappelée, de facilitr.r I'aecoiu­ 
" plissement de la mission dudit inspecteur diocésain. 1> 

Cette déclaration sera insérée au il'Io·1iilev.r, accompagnée de I'indica­ 
tion rie la résidence assignée par l'autorité ecclésiastique à l'inspecteur, et 
sera reproduite dans le iJftmun-ial administratif de la province r1ue la 
nomination concerne. 

An. 9. Les mêmes formalités seront remplies à l'égard des inspecteurs 
ecclésiastiques cantonaux. 

ART, 10. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 7 février 1843. 

LÉOPOLD. 

C!I.\I', Il. 

Il. 7 févl'iN' l8.i3.-­ 
A1·1·otu 1·11\•111 n;­ 
glnnt les iÏlllrmni­ 
tés des i uspec teu 1·, 
eeelésiastiques ain­ 
si que lu formule 
exécutoire <les no­ 
minutions Ppi,eo­ 
pales. 

Par le Roi: 
I,e: Minislre del' Fntêrieur, 

Noruonn, 
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t:IIAl'. li. Mo~s1Ev1t 1.2 Dmccrsca , 

Ill. -t murs l~-{:S. - 
Lettre du .'.llinislt'c 
des Truvuux Pu­ 
hlies (l'LÎ uccurde 1't 
rnwl'11isr dl! 1'01·t 
pour lu l'lllTC!'fJOII• 
duuce des inspoe­ 
teurs 1:edé~ins.ti­ 
'(llC'", 

!\". 50 mars fS.{4.­ 
An-èt~ s-ovul qui 
organise l'inspec­ 
tion ecelésiastique 
des écoles primnirt':S 
protestnutcs. 

Connue suite aux dispositions de ma circulaire du O novembre l8-i2, 
11° J05, j'ai l'honueur de vous informer que los inspecteurs diocésains, 
ttui 110 tarderont pas à être nommés pour- 'la surveillance de l'enseigne­ 
ruent prinmlre , auront à correspondre dans l'exercice do leur mission, 
avec les chefs de leurs diocèses respectifs, avec le Département do l'Inté­ 
rieur, avec les ndministrutions communales et provinoinles , les inspee­ 
tcurs ecclésiastiques cantonaux et les instituteurs clans l'étendue de leur 
ressort. 

Veuillez, en oonséqucnee , je vous prio , nlonsîeur le Directeur, donner 
il vus subordonnés les instructions nécessaires , afin que la franchise 
de port soit aussi provisoirement rendue applicable à la correspondance 
de ces fonctionnaires ecclésiastiques. sous les condirlons Ül;jà déter­ 
minées, 

le ll1i11islre des Tracaus P11blics, 
L. DtSUISlÈRtS, 

LÉOPOLD, Ror nss BELGES, 

A tous 11réscnts et à venir, salut : 

Vu la loi du 23 septembre 1842, concernant l'instruction primairc ; 
Considérant qu'aux termes <le cette loi, les écoles primaires publiques 

appartenant aux différents cultes rétribués par l'État, sont soumises à 
l'inspection ecdésiastit1ue ainsi qu'à I'inspection civile; 

Revu notre arr-été du 7 février 18-rn. 5• division, L., n° 21.îO-iB; 
Considérant que l'inspection ecclésiastique est organisée pour les 

écoles primaires appartenant à fa communion catholiqne-romaiue ; 
Voulnot organiser la même inspection pour les écoles du culte pro­ 

testant; 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nots A \"O;IS ARRirrt sr ARRtTO~S ; 

Ain. l er. L'inspection ecclésiastique , dans les écoles appartenant à la 
communion protestante évangélique, sera exercée par un délégué des 
consistoires portant le titre d'ù1speci!eur général. 

Aur, 2. L'inspecteur général ne reçoit pas de traitement; des indem­ 
nités de frais de route et de séjour lui seront accordées pour chaque 
tournée d'inspection. 

L'iudemnité de frais de route sera calculée à raison de deux- francs par 
lieue, sans fraction. 

L'indemnité de frais de séjour sera de douze francs par jour. 
A;.,. i. L'indemnité de frais de route sera réduite de moitié pour Ies 

voya:;es qui se Ieront pat· chemin de fer. 
ART. 4. L'inspecteur général visite au moins une fois par an toutes les 

écoles protestantes soumises au régime d'inspection établi par la loi. 
Chaque tournée se fait d'après un itinéraire approuvé, au préalable, pat· 

notre ~1.inistrc <le l'Intérieur. 
Aar. 5, Lorsque le synode des églises protestantes évangéliques aura 
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notifié au Gouvernorncnt , en vertu du dernier paragraphe do l'art. 7 tic 
la loi, la nomination do l'inspecteur général, notre l\linisl1·0 do l'Intérieur 
lui eu donnera acte dans la forme suivante : 

" LB MrNISTllll 01; t1fo:ït1uum, 

" Dèokir« qu'à la date <lu, .... M ....• a été nommé, conformé­ 
" ment il la loi du 23 septembre 184'2, aux fonctions d'inspecteur généra] 
» des écoles primaires publiques appartenant au culte protestant dans le 
"1·oyaume. 

u Il requiert les autorités adminiatrntives et les înstitutcurs souruis au 
n régime d'inspection établi par la loi prérnppelëe, de faciliter l'accom­ 
., plissement de sa mission audit inspecteur g-éné1·11l. ~ 

Cette déclaration sera insérée au llfonit1nir, accompagnée de l'indica­ 
tion de la résidence assignée par l'autorité ecclésiastique à l'inspeotem-, 

AaT. 6. Notre l\linistrc de l'Intérieur est chargé de l'exécution du pro­ 
sent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 30 mars 184-4. 

LÉOPOW. 

Par le Roi: 
l,e Minisll'e del' I11térùn1r, 

N0Tno:n1i. 

l,ÉOPOLD , Roi DES BELGES , 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du '23 septembre 1842, concernant l'instruction primaire; 
Considérant qu'aux termes de cette loi, les écoles primaires publiques 

des différents cultes rétribués par l'État, sont soumises à l'inspection 
ecclésiastique ainsi qu'à l'inspection civile; 

Revu nos arrètés du 7 février l8l1i ( o" division, L., n° 215948) et du 
50 mars 1844 (5• division, L., n° '26686}; 

Considérant que l'inspection ecclésiastique est organisée pour les écoles 
primaires appartenant aux communions cutholique-romaîne et protestante­ 
évangélique; 

Voulant organiser fa même inspection pour les écoles du culte 
israélite; 

Sur la proposition de Notre Ministre de I'Intérieur , 

Nous AVOt,S Alrnt-rt ET AIIR"ÈTONS: 

CUAP. Il, 

IV. 50 murs t8H.­ 
A1•1·ôté l'oyat <1111 
orgnnise l'inspt·c­ 
tiou ecclésiustlque 
des écoles primaires 
protestantes. 

V. 4 février 11¼~. - 
- Al'l'êté royal qui 
organi-e l'inspee­ 
tion ecclésiastique 
des écoles primai­ 
res israélites. 

ÀIIT. re,. L'inspection ecclésiastique dans les écoles publiques apparte­ 
nant à la communion israélite, sera exercée par un délégué du consis­ 
toire, portant le titre d'inspectei,r général. 

ART. 2. L'inspecteur général no reçoit pas de traitement; des indem­ 
nités de frais de route el de séjour lui seront accordées pour chaque 
tournée d'inspection. 

L'indemnité de frais de route sera calculée à raison de deux francs par 
lieue, sans fraction. 

L'indemnité de frais de séjour sera de douze francs par jour. 
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CHAP, Il. 

\'. ,i. fév1·icl' HU~. - 
Anèté royal qui 
organise l'inspcc­ 
t ion ecclésiastiq ue 
des écolos primaires 
i,rneliti,;, 

ART. 3. L'indemnité <le frais de route sera réduite do moitié pour los 
voyages qui se feront pnr chemin do for. 

ART. -4. L'iuspecteur général visite nu moins une fois pm· an toutes les 
écolos israélites soumises au régime d'inspection établi par la loi. 

Chaque tournée se fait d'après un itinéraire approuvé, nu préaluble, }Hll' 
Notre Ministl'O do l'Intérieur, 

ART. 5. Lorsque le consistoire aura notifié au Gouvernement, en vertu 
du dernier parngraphc do I'art, 7 do la loi, la nomination do l'inspecteur 
génél'al , notre ifünistro de l'Intérieur lui en donnera acte dans la forme­ 
sui vante. 

" Li. ~foust11s DB t'lt1tiinuun, 

» Déclare qu'à la date du, .... , M •••.. a été nommé, conformé­ 
" ment ù lu loi du '23 septembre 1642, aux fonctions d'inspecteur général 
n des écoles primaires publiques appartenant au culte israélite dans le 
11 royaume. 

,, ll requiert les autorités administratives et les instituteurs attachés 
"aux écoles israélites soumises au régime d'inspection établi par lu loi 
» prérappelée, de faciliter l'accomplissement de sa mission audit inspee­ 
" tour générol. " 

Cette déclaration sera insérée au Moniteur, avec l'indication de la rési­ 
dence assignée au titulaire par l'autorité ecclésiastique. 

A1·t. 6. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé do l'exécution du présen t 
urrèté, 

Donné à Bruxelles, le 4 février 1845. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le ilifù1istre de J'I11téri1Jm·, 

Norucas. 
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CHAPITRE Hl. 

ANNEXE S. 

PREMIÈRE SECTION. 

STATISTIQUE. 

SOMMAIRE. 

l. Helevé statistique des collections de poids et mesures existant dans les écoles primaires. 

li. Relevé des enfants pauvres inscrits pout· participer au bienfoit ile l'instruction gratuite pendant la 
péeiode triennale. 

111. Relevé indiquant entre autres . i<> Les nominations d'instituteurs faites antérieurement à ln loi et qui 
ont éte trouvées régulières eu qui ont dù être renouvelées; 2° Les nominations nouvelles , fnit~s 
postérieurement à ln loi et qui ont été soit agréées, soit rejetées. 

IV. Relevé des fonctions et professions accessoires exercées par les instituteurs, avec ou sans l'nutorisatien 
du Gouvernement. 

V. Relevé des fonctions et professions que les iustituteurs ont demandé à pouvon- cumuler et dont le cumul 
leur a été interdit. 

YI. Ilelevé des fonctions et professions que les instituteurs exerçaient et auxquelles ils ont dti rcnoucer-, 
en suite du § -I•• de la circulaire du 11 juin !SU, ou bien pour cause d'incompatibilité légale. 

Y Il. Tableau indiquant les suspensions et révocations d'instituteurs prononcées pendant la période triennale. 
VIU. Relev,; des nominations d'insëitutenrs faites par mesure d'office. 
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.,; !/OMBllt nxs iicotos CO>l!IIU!,l,\.LES 
"' ..• ...:i ••• . .., •... 

"' g :½ " . ., •..• p .. -~ o 'f "d 0"' ·::.o. ·t ~§ .... );( "" u t "·-' 0 à= ..!! =~..:! ~-~-~ ®borru11tiimo. U\OVll'fCE.6, '"' u 8~ o•- ~ 
<d "' - 0 ""- u"" 
"l '-' C: ·- 

.,_ ~r~ ! f] ;a .., " ;: "',:::. "' . ; ~ ~§~ 0 8 l 'â .. .., 
z ~~ Cl u c.., 8 ê ;l <:J a.. " C .. _., .g-=a .. '.!l . ...: 

"' ...,-- ""'"-'"' '" .. "5! 1 ~-~ ~ a e~ 
A ;,; "' 0 ~ 8.1?.!! 

"' "'u,., 

Auvers •...•..• 1.66 .u 58 1)1$ 52 " 

Brabant ••••••• 527 167 41 88 51 De tus, 5 écoles ndoptéus r,us• 
s dent des collections, ont 
4 i nceiuplëtes. 

Flandre oeeid .•. 251$ Hl3 51$ ?53 u De plus, 0 écoles ndcptëes J:"•· 
sédeut des eellectluns, ' ont 
7 iucouipl~tcs. 

Flandre orient •• 227 160 11S 58 ·U. De plus, 4 écoles adoptées pos- 
sëdent des collections. 

Hainaut ••.•.•. 590 267 43 77 5 De plus, ,i. écoles adoptées xos• 
sëdent des collections, ont 
~ lncomplétes. 

Liége .•.•.•.•• 517 229 22 54 52 " 

Limbourg ..•.•• 170 HO 1;; 2(j 16 De plus, 1 écolo adoptée pos- 
sède une colletricn. 

Luxembourg .•. 205 69 68 61$ 1 • 

Namur ..•••.•• 5!!4 21H !!5 41 9 D~fJ:,~t 3;'.•~~•11.~~iJ'n1;'.'5 pos- 

--- --- --- --- --- 

Tour.. 2,589 i,{27 550 l80 ·1!52 Def.lus,29éeoles adoptoosxos- 
s dent des co!lcellons ont 
13 iueomplètes. 

CIIAP. Ill. 

J. Releva statistique 
lies collcetious <le 
poids ut mesure 
existant dans les 
écoles primaires. 

N. B. Le relevé qui précède o été fuit ou mois d'octobre 1846, 
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ll.\l'. Ill, 

11 Hdt•1 u de, cu- 
1 nu b p,lUI ICo 111- 
~u 1~ pour partur- 

l:u· nu l.l1cul.11 t 1lü 
111;,t1 ucuon i:;1 t1- 

t urte pendnntlu pé- 
1 w,h• l11onnnl1•. 

ENFANTS X'At1Vl\:C8. 

- 
1812-1843. 1843-18-H. 18M-181:$. 

l'llOYll\Cf.b 
___,,__ ------ ---- ___ ,__...__ 

(&bm »ntiene, 
~È~~ 

',.,, d L~ -' ":i•• ~ ë 8::'.:!"' !J 5 " 8-= 
""'- !!) ., ~"" g~~~ f"'O";,; ~ - a "~--:;~ - a 15 s =" ~~>a" ::, ~ i ~ ~';f~ .. - b - !!)~~ vi ::i !!)-0 ... :!! = ~Ê;~ S.. 0~ - "~ E ë ~ ri -[ ]t2i â - t, ]~~a - t,, ,s$!1:8 

(a) Lu loi n'uyanl été votée 

e.soo G,000 ll,500 12,00O 1~,000 
qu 'à ln fin i.le septembre, 

Amers .. ou n'a pu oùt1m1r une 1n- 
sc1·1pt1on ll:JSlZ 1Cyuhôro 
poul que eeue colonne 
puisse èuu rc11111he 

Brobnnl . 3:l,~71 2~i433 28,323 36,355 38,000 

l'lonure ot erd, " 31,033 l6,01JJ 3:!,09• 2;;,004 37 ,7G9 

Etendre or,.nl " 26,68-1 12,361 17,519 li,671 18,630 

nn,nuut " (6) (b) 32,124 33,231 32,800 (b) L'111sout1011ce des pu- 
rent~ et la parermome do 
beaucoup de ccunnuncs 
onlfasc négliger l'msc np- 

lï ,195 16,803 
hou 

L1fge •• " 15,679 16,200 16,213 

Lunbourg " 4,.()8 5,4SO 4,028 6,099 5,361 

Luxembourg " 7,180 7,9Y! 7,990 8,363 6,148 

(•) Les hste, n'onl p•s été 
,<!rifi<!cs en JS4J 

Nomur , » 34,383 (c) 3J,428 (,1) 16,351 
(d) Cent •rngt-uoe com- 

munes n'ont pa9 ftnt de 
liste 

--- --- --- --- --- --- 
ToT.1.Lx. .. " !59,238 86,574 184,119 156,096 189,562 



Ill. Relevé indiquant entre «utre«, 1 ° les nominations d'institutew·s faites a·ntérùmrement à la 
loi et qui ont été trouvées rê911lith·es ou qui ont clù être re11oiwelées; 2° les nominatùms 
nouvelles, [a-ites postél'ieurement à la loi et q11i ont été soit agréées7 soit rejetées. 
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CH \P. III. 

111 lu.lev l 111 l11111ant 
t"1l1 c autres !• Les 
,.1111un,11 ions tl'm,ti­ 
t uteur s fa, tes antë- 
1 icureruent II la (01 
et qui out été Il ou­ 
, er~ reguliu es 011 
11u1 ont <lit l~t1e 1c­ 
uou \ clées, 2• Les 110- 
nuunuons nou i el­ 
les. ïnucs poste: ieu- 
1 emcnt ..i la loi cl qur 
uni été soit ng1éêes, 
,011 rejetées, 

xoxnx vnoxs 
FUTES ~l\1flttll:flf.llE,T A U LOI. 

-- - PROVINCES. JlC!\ OL \'CLË~S p -\ll (.ts covsru.s «.U,l\tl ',\ \ .\. 

_; 
~ 

~ --- ... .. ~ _; ti (' ~ ~ . ~ 0 .; .., ~-Eë î .. .., ] ;: :t = " E = •.• C: = ~ ~=-E 0 C.(. ~.: ;:- .. ..., ;; < -< n ~ 
n" ~ = 

:\1n ers .......•..••.....•.• tr.S 48 100 !.17 ïO 17 iO 2 

Brabant ..........•... - .•.. 2{7 2G 221 220 122 ~\) lôl IS ,J 

Flandre occidentale •.....•.. 121 77 7 ï 0 f J ,, 

Flandre urrentale .•..••• , . , . 158 5~ w;; ss 78 :1 ;j 2 

1 

Ilarnaut .•...•.•..•.•.•.... 221 ?>O iïl 164 15S 21 19 7 

1 Lrëge •••.••..•..•..•••••• 2{0 172 6S :io :i' :i 2 5 

(9) 1 
4 i Limbourg ....•.....•...•.. us 24 J2i bO ,·- s ,t :);) 

1 
Lu"cmbourg .•........•.•.. 5:»t 69 282 282 '202 f,O o:; t:i 

(,) 
S:2 50 \ l'iomur ....•...•.....•..•. 252 62 iïO 1;,; 1,:; t:i 

1 
--- --- --- --- 

l 
Tcrxux ..•• r.sse :i65 1,2,ro f ,HiD su ~(iï 205 GI 
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xesnx.rrroxs !\OU\"ELLES 
fuites depuis la mise /J. esëeurlon de lu loi, 

n·sQv·1,.v 31 v(crnor,E 1$.45. --- .. , - 
xounns 

D 'rxs'rt Tl'T .t: t1 ss. 

A~r~a\ions, ton­ 
tirmulious l'l uo­ 
nrlnatlous d'or~ 
üce fllites 11:u· I(' 
Güu,·1:rncmcnl. ----......,___....... 

"'1 1 ,n 1 ·;; E ·z;.2 
•. ~.::.. ,.r:"'O 
-1,, -1.., 
-.: :, • ·.:: 3 

~~~ ~~ 
E [:u E g__ 

-~J] ·ië-~ 
~~-~ ê~l 
u u 

<Dbt1ctontiono. 

(al .rn 

79 

71 

109 

55 

M- 

7J 

109 

f26 

21 

711 

588 

1 

1G 

H 

so 

21 

i5 

•• 

:f.7 

-142 

21 

H 

H 

15 

7 

,, 

10 

76 

t 

19 

8 

6 

» 

7 

48 

1 

1 

57 

44 

i 

1) 

16 

120 

2 

12 

7 

1 

» 

5 

29 

(r) 
i 

5 

5 

8 

(<) 
i 

i 

s 

1 

-•----1---1---1----1---1---,--- 

12 

(a) 12 de «s ncrnlnatlons ont donné 
lîeu (1 une d~cisîon dans les premiers 
mois de !646; l~ instituteurs ont été 
n~rniuis ('Br su ile de décés ou de dé­ 
rmssron. 

(b) Il restait à statuer sur ~4 ajourne­ 
ments au 31 décembre 16-15. 

(l,') li restait à statuer sur !!.! ajourne­ 
ments. 

(c) Il s·•git d'une nomination que le 
Gouverheruent a agrëëe et pour la­ 
quelle les inspecteurs a.nuent ûe­ 
mandë l'njournement. 

(,IJ Il nominntions ont eu lieu par suite 
de dëcès ou de démissions. 

(~) 16 nominntions étaient encore ajour­ 
nées au 31 décembre 164~; 3$ nomi­ 
natiuns ont eu lie-tt par suite de décès 
ou. de démissions. · 

(f) ri restait Il statuer sur 59 nomina­ 
tions, ,u 3l décembre !S45. 

(g) li restait à statuer sur 28 nomina­ 
tions. a ,1 31 décembre 1845 . 

/h) Il restait à statuer sur 31 nomina­ 
. lions, au 3! décembre 1645. 

!i} Il re~toit à statuer sur 30 nomina­ 
tions, au 31 décembre 1645. 
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CUAP, Ill. 

IV. Relevé des fonc­ 
tions et professions 
nccessoir-es exercées 
par les instituteurs, 
avec ou suns l'auto­ 
risation du Gouver­ 
nement, 

PROVINCES. 

A11re1·, •.••.....••.• , •, • •,, 12 25 80 1 • )) D 1 

Brabant. . . . . . •...•.•.•..• 29 25 85 6 " » 6 i2 

Flandre occidentale ...•..... H 16 120 11 >) 1 :1 i 

Flandre orientale- .......•... 6 u 56 28 " " 6 6 

Hainaut ..•..•............. 51 57 110 i1> • ., 7 6 

Liége •.•....•......• , .•... 52 45 51S 3 1 l) 5 i 

Limbourg •.•.....•.•.•..•. 18 50 6S t • D 1 7 

Luxembou rg .•..... , - .•. • •, 1 19 1 1j 1 26 1 • 1 D 1 D 1 1 1 2 

Nam111· •.•.••.......•...•.• 1 70 1 6;5 60 5 1) D 2 1 5 

--- --- --- -:1 
Tcr srx .... 1 2'7.l; 256 640 68 i f 59 
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~ g 6 f: . .!.~ u ...!. 

~ ~ ~ 8 .. Ë~" ~ -~ ~ 
; ~ -~ ~ ; ~ :s ~ . ..:: . 
ç.. ,.a . • 1" "i: =~ e - L- = ".:J ë !I -,,11 ~ o ""::, 8 •. "E -i:, w:. 5 ci B . ..c c~.tl <-> ~ 'i:j e :::i 

:. • n "' ~ •-~ .., "" ' ·- mb • 
l! ~ .'.: ~ ~ E i~=~i ~ -es ~ ~ ,:.· errnnttoue, 
§ 3!: ~ t; !:85..)~ ~ ~~ =-:: J ~ e ~ ; 'l! 5~ u3 i i .g :" ; 
~ !tJ n ~ ::, n C; -~ u c 
è5 ~ e g -~ .a g.3 Q ! ~ 

< ~ c:i u c:: 

1 

1 
N.B. On ,oit pnr !• tclèyè •[­ 

contre que plusttur.s 10st1- 

I tuteurs euniulear des ïone­ 
tiens incomp11libles aua 

• 2 » • • 1 " 26 20() 00 termes des ins1ruetîons mi- 
• ni$têrielles i ils ont élé mis 

en demeure d'y renoncer. 

f t » • 1 1 " ,1 ,056 00 

D 1 )) f Q D 5 i0,i5~ 00 

» " » t • » ,,. 54,500 00 

D 2 2 D tj » I> 59,45J 00 

i " 1 • " • » 17 .2~8 00 

• » • • ,, » » U,661 ~O 

» » " • » » » 2,920 00 

• 1> 1 n n D » {8,49;$ 00 

2 6 , 2 6 1 3 250,0,0 ~o 

1 
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CHAI'. Ill. 

\.. nc1~, é des Ioue- 
1 ions cl professions 
li ue les instituteurs 
ont demandé il pou­ 
\ oir cumuler l'i 
dont le cumul leur 
u ,:1é interdit, 

ACE!\"TS CUA!HltliS SCCfiÉ'fAIUES 
de vente, agents 

1~nonl\'.CES. Ùe iulnes, ou ou Al:l'E~'fCt:llS. 
Ji:,ClllS d'ussuran- 

et;'S,etc. HCr.lS'IAl~S. i~C!:Y(~n~. 

Anvers . . . . . . Il )1 Il li 

Brabant , . . . . . .. 2 2 Il li 

Flandre occidentale •. . . . ,, li Il li 

Flandre orientale •.. .. )1 Il li li 

Hainaut. .. .. . . . .. Il u " " 

Liégé •• .. • • •. 1 
,, Il 3 Il 

Limbourg .... . . . .. li '? 2 Il 

1 

Luxembourg, • • • • . .. n 2 1 1 

Namur ... .. . . . . . 4 l )) ll 

TOTAL •• . .. . . 6 5 6 1 
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C:0\SEl!,LCIIS 

cvu \:a:1 IEllS, de fobri<1ue DOVTIQOIERS. Q!tbNrttllllOllO, 

DlCLISE, 

• Il Il 

1 Il " 

• • ,. 

11 Il Il 

Il Il " 

» 2 " 

11 • 1 Les fonctions d~ secrétaire et de receveur sont 
exercées par le même mst ituteur, 

1 11 ,, 

» n ,. 

2 2 1 

-12 
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ciu:•. Ill. 1 1 ' "' - • t • ..... w~=~ - = .., - = c; .-; ;:;) "' ..• ~ :;;.~ t! "'!< • , 1. Rl'l<'1 é ,1,·, loue- 0..., •• 5:;:~~ u c:. ;::, 

t 1011s et p1 ofessions PROVINCES, - ~ -< ~.:< ·f "' l Q: C: "' '!lie les 111'11111tcu.-~ [l'J ut :§ ~~~; "' ,._ . - s 

1 

" C'tl'IL'lll/.'111 ,:( ,IU'I:- - "' ~ C, ,: •••• Il! E tt.. ~ .:J ., 
quelles ils ont dû "' w ~ jl2; IJ i:;: c:: ;:; ;;: ::, .. .., 0 < c.. E-,i ::, .. r onoucerensuue du -Id .., g < 
1, 1 •'lie la urcnlau c .. 
du li ju iu lt'U, ou 
luen pou I' ca use 
J'm1ornpntil,1!itélé- 
&oie. Il .\111 Cl'S. ••. • • • • • •••.••.• • • •. •. •. • • )) t . • 

Brnbunt •...•..••.•••...•....•.•. " l 5 u " 

Fland; c eecrdcntale •.•............ ~ 1 )1 • 

Fluudre orientale •.•.•.••...•.•. •. . t 1 . • 

Hainaut ..•.•.•••••.••••.•.•.••.• f 1) i .. 1 

Liége ................................. .. 0 1 

Limbourg. . . . • . • . • . • . • • • • . . . • . • • 1 • 1 •• 1 5 1 2 

Luxembourg •...•.•.••••..•..•... 1 .. 1 0 1 • 1 • 

Xamur ...•...........•.....•...• 1 " 1 . 1 2 1 . 

Tor eux ••.••••.•••••.•.•• 5 18 2 
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ClfAl'. Ill. 

\"JI. Tnblcau indi­ 
quant les SUS1Jell­ 
siens et révocatious 
rl'iusfitutcurs pro­ 
uoucées pendant la 
pt:rio1le trimnnll". 

1 
NO~IDnll nns IXSTITl:TEl ns 

OÉSJG:-;A.TIO=-t •• 
1 1 

---. -:-- 

~ -·~ u = - 
PflO\'l:'\CES, COlllIL~ES, 1>Es ii tg ~ j • ~ 

Vl.J1!~ ~t ~t 
' I~8TtTll'TEUl\S• ~~~~ ~ ; Î ; 

~ ~ ~:: i ~ c3 ~ ~ ~a~a.B -; ~ 
C/J g_ t 

Brabant ...•.•.. , lkuxcllcs .. • •.,. , •. • • • » " • t 

Clemskerke , , • . • . • . • . . • f • n 

Ylamertinghc.,. . • . . . . • i • ., 

Flandre cccidcntaie, 
St-Jncques-Cltnpcltc.... n ·l • • 

Isemberghc • . . . . . • . • . . » f ,. " 

Flandre orientale. Nercle . • • . . . . . . . • . . . . , 1 • • 

Hainaut. . . . . . . . • Charleroy ...•. : . . . . . . • ~ • i 

Liége......... . . Grâce-Montegnée . • • • . . n f • • 

Luxembourg..... Ste-1\Iarie (ËtoJle)...... " • t • 

1 

Tom..... 6 1 , 

N. B. Des raisons de convenance s'opposent à h puldicotion des noms des instituteurs suspendus ou 
révoqués, 
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MOTIFS 

QCI oar DO~!l;É u.r.u A L,\ ~l'Sl'El\61011 ou A U r.t\'ocn10:1. 
Q.'b~npationo. 

Aliénation mentale. 

Inconduite cc négligence; excès de boisson. 

Emprisonné pour dettes, l'instituteur avait perdu la confiance des pères 
de famille. 

Conduite scandaleuse; négligence coupable; les 1;>nrents avaient peu de 
confiance (fans l'instituteur; ils craignaient de lut envoyer leurs enfants, 
surtout leurs filles, à l'égard desquelles, dit l'inspecteur, il ne se con­ 
duisait pas avec la décence nécessaire. 

Faits d'immoralité; négligence; l'instituteur avait perdu la confiance des 
pères de famille. 

JUauvaise conduite; absences fréquentes de l'école pour aller nu cabaret 
ou pour d'autres motifs ïrivoles ; l'instituteur a rait perdu la confiance 
des pères de famille, et il ne lui restait plus qu'une douzaine d'élèees. 

Défaut d'instruction. 

Inconduite; excès de boisson; injures et mauvais traitements à l'égard des 
élèves. 

Négligence; l'instituteur se livrait ù des occupations et à des plaisirs in­ 
compatibles avec ses fonctions. 

• 
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CllAP. Ill. 

\ïll. llelcui des no­ 
ruinations d'institu­ 
reurs faitC'S p:,r me­ 
sure d'ollicc, pcn­ 
dant la pénotk­ 
t ricnnule. 

- 
,; DATE 
~ • 5 PRO\'lXCES, comrn~rs, l,'\STITUTF.IJRS, 01 U ~0lllNAîl0!'I ::, . o'ornc& . "' - 

1 Brnhnut, Corheék-Loo et Lovenjoul. Augustin-Joseph Ilunique. 10 octobre lSH. 

2 Id. Walhnin- St - Poul, Sart- Mui-ic-J osèphe Chapelle, l9 juillet. t&t:;. 
lcz-\Vallrnin. sous-institutrice. 

5 Flandre orientale. Lovendegem. Charles Telrlinck. 29juin. i8{.i. 

4 Id. )lachelen. Charles De llluynck. 20 juillet 18«. 

! J Id. .\udegcm. Charles-Louis Devos. "'j"il!et. ""· i 
G Id. Uytbergeu. Charles Dejongh. 51 j uillet 1S.{..i. 

7 Ici. Hamme. Jcnn-An<lrl} Jaspar. 20 août IS.U. 
! 

s hl. Xedc1·brak.el. \ïctorin Hcogstoel. 6 sept. iSU. 

9 Id. floue haute. Lievin Decausmnekei-. 5octobrc iSU. 

1 
' 1 ;w Id. Hoorebeke-St-Cm-ml. Léon Rousse, 10 mars 1s.rn. 
' 

!11 Id, St-Laurent. Jean-Baptiste Van Damme. tï mars 18{:;. 
1 

1 12 Id. Lierde, St-Jlartin. Albin \"anPauwcnberghe-. Umai ISî'.a. l 
' i 1- Iù. Schelde rode. Célestin Beeu, 17mai 1845. l a 
f 
i ·4 Id. Okegem. 21 mai iS{:i. j l J.-..\. Vanderspeeten. 
1 

l t". Ilniuuut , Esplechin. P.·J.-S. Caille. oO août rsss. 1 ,) 

1 
16 hl. Vezou. J.-B. Leroy. 29 décernb. HH5. 

17 !cl. Chapelle-à-Oie. Èloî )larme. 3f janvier- 18+~. 

i8 Iü. Bléharies. Ferdinand Bouclion. anoût 184:;. 
t 
1 Hl Id. Ghoy. U.-J. Hanotiau, 28 noût tS4a. 
t 
1 1 20 Id. Ronquières, Syh·ic-G. Bomnl, 30 sept. fS{;j. 

l 21 Id. EHezelles. Sylvie Dewattine. i8 nov. ts.n. 
1 
1 

{8{:;. 1')') Luxembourg, .:Husson. Nicolas-Joseph Lambert. 6 mars ~- 
1 
f 23 Id. :"ioLrcssart ( pour la sec- Jean-Pierre Gauf. 7 mars iS+!'.I. 

tion de Heiustert]. 

1 
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1'LOTIFS QUI ONT DONNÉ LIEU .-\. LA NOfüi:'i.-\lïON. 

Yœu exprimé 1inr les communes de Corbcék-Loo N de Lovcnjuul, 

Nêcessitê de nommer une sous-institutrice et refus du conseil communal de procéder- i1 la noruiuutlon. 

Incapacité du précédent titulaire , non pounu d'une nomination régulière, et scission dans le sein <lu 
conseil nu sujet de son remplacement pnl' le sieur Teirlinck. 

Refus du conseil de nommer un instituteur communal, et résolution prise de s'en tenir à un instituteur 
adopté. 

Refus des communes d'Audcgem et d'Uythergen de nommer elles-même, des iustituteuts. 

Dëfüut d'ordre et de discipline du précédent titulaire, non pourvu d'une nomination rfgulièrc, et 
dill1cultés éprouvées pur le conseil communal au sujet tic sou remplacement. 

Refus de la commune de nommer un instituteur. . 

Résolution prise par le conseil communal ùc se borner:', l'udoption tic trois écules privées dans la 1 
commune, au nombre desquelles se trouvait l'école <lu sieur Licrin Decausrnnckcr, qui refusn ' 
l'adoption. 

Refus du conseil communal ù'orgtlnisl\. l'euseiguemcut primaire. 

Résolution prise par le conseil de se borner ù l'adoplion <le deux écoles privées. 

Refus du conseil communal ù'organiseL· l'enseignement primnire. 

Id. id. id. 

Iù. id. id. 

Expiration <lu terme de quarante jours accordé pnr l'art. li! de !a loi du 25 septembre UH2. 

Id. id. id. id. 

Refus du conseil communal d'organiser l'enseignement primaire. 

Refus ùe la part du conseil communal de nommer un instituteur primaire. 

Retard apporté à ln nomination par le conseil communal. 

Id. id. 

Retard apporté ù l'organisation tic l'enseignement. 

Expiration du tlélai de quarante jours, après le refus du Gouvcmcment d'agréer un autre instituteur 
nommé par le conseil communal. 

Id. id. id. 



( 172 ) 

CIUP. Ill, 

\'JII. Hclevé <les; no- 
111i11::itio11s d'insti­ 
tuteurs fniles p.ir 
m esure d '<1ffirt·. 

... DATE 15 
"' PRO\l~CES. . COMMU:'tES, INS1'lîUTEl'RS, UE LA !IOlllllATIO!I 0 . " 
0 u'orrice. "' 

, 2i Luxembourg. Porcheresse. Ilem-i-Juseph Lnmoert. 7 ooût .rn~~- 
1 

\ 2:S Id. Etoile. Joseph Nicolas. 10 décemb. f84~. 
1 
i ! 20 Namur. Honnay. Joseph Hubert. 8 moi iSi?S. 

27 Id. Chairière. Louis lliga. S octobre 18'~. 

28 Id. Tnminc. Jean-François )Jorimont. i i novemb.184:5. 

2D Liège. Yoroux-Gorcux, Roloux et E. )lit:het. 5 mni f84~. 
Velroux réunis. 

N.B. C'est par erreur que dons la première partie du rapport (page 101), on indique, nominations 
d'office ou lieu de 5 comme ayant été faites tians la province ile Namur. Ainsi qu'on lHoit p:ir le1·dc1·ô 
qui précède, ln quatrième nominntion a eu lieu dans la province de Liêge. 
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310TlFS QUI oxr DONNÉ LIEU A LA. NOMINATION. 

\'œu exprimé p11r Ie conseil ccmmunal, 

Iefus du conseil communal de nominer- un instituteur primaire. 

tctard apporté ,i la nomination par la commune, 

Id. id. id. 

;xI_>iro.tion du terme endéans lequel le conseil eommuual devait pourvoir au remplacement du précédent 
titulnirc. 

Id. id. id. 

44 



CHAPITRE lll. 

ANNEXES. 

SECONDE SJ~CTION. 

Pli.CES JUSTIFICATIVES. 

SOMMAIRE. 

1. 1 ta décembre 18:58 .....••... , , 

ll.117 novembre 18,~2- ,,. - 

li!. 1 :10 janvier- HH5 ..........•........• 

IV. 1 ,!. fêvricl' 

V. 118 février 

VI. 122 füVl'ÎCI' 

Vll. ( 28 mars 

nn.110 mai 

lX.12-t mai 

X. ,26 mai 

XL 21 juin 

XII. 121 jttin 

xm.11er août 

fS,SJ ...........•.......• 

Circulaire nux gouvemcurs des provinces. - Quesuon 
de savolr si la nonuuatiou d'un insntntem-, faite m1 
scrutin secret, est valable lorsque, parmi les membres 
du conseil communal, t{Ui out pris part :m scr-utiu. 
il se trouve un purent de l'élu, nu Jc6ré prohibé pn1· 
la loi. 

Circulaire aux inspecteurs- provinciaux Je l'enseigne­ 
ment primaire. - Instruction des affnfrcs relatives 
aux nominatîons d'instituteues, 

Lettre au goul·erneur de la province de IX:unu1·. - 
L'art. 10 de la loi est applicable nua; institutrices, 

Circulaire aux inspecteurs. - Prestation de sermeue 
des instituteurs. 

t845 1 Circulaire aux inspecteurs. - Affaires relatives aux 
nominations d'instituteurs. 

l8'J 1 Circulaire aux gouvc1·11eul'8. - Défense aux institu- 
teurs d'admctl!'e dans leur école des eufauts 11011 
vaccinés, 

t8I:i 1 Circulaire aux inspecteurs. - Instruction des uffuires 
relatives aux nominations cl'institutcurs. 

184.> ..................•. 1 Délibération du conseil communal de Nnmur, relative 
it l'instruction des enfants 11nmTcs. - Annulée par 
arrêté royal du 26 mai (11° 10). 

HU3 ...•................ 1 Circulaire aux gouverneurs. - Démission des insti­ 
tuteurs. 

1845 .............•...... 1 Arl'été royal relatif it I'mstruetion gratuite ries enfants 
pauvres. 

184,5 1 Circulaire aux gouverneurs. - Collection de poids et 
mesures. 

18{5 ...•...........•.... 1 Circulaire aux inspecteurs. - Collection de poids et 
mesures. 

1843 .............•.....• 1 Lettre au gouverneur du Hninnut, -- Ln formalité du 
scrutin (art. 66 de la loi communale} peut-elle être 
prescrite dans le cas prévu par l'art. 5 de ra foi de 
I'instruction primaire? 

XIV. l 21S septembre !8{3 ......•............• 1 Lettre à l'inspecteur du Brabant. - Un étranger non 
naturalisé peut-il occupe!' un emploi d'instituteur 
comtnuual en Belgique? 
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XX:11. li mai 

xxm. 2~ mai 

X:ClV. 2,i mai 

XXV. 51 mni 

XV. ! li octobre l!:d:i ......•.... , ..... •, . 1 Lettre nu gouverneur du Brabunt. - Lol'Sl[UC deux. 
cnndidnts à une 1>luc1i d'iustitutcur réunissent chacun 
lu moitié des sullrages du conseil ecrrununal, y a-t-il 
neminntiou et le gouvernement peut-il ogréc1· 1'1111 
des cundidats ? 

XV l. 1 6 novembre 18,{3 - ..... , - .... - , •. • •. • 1 Lettre à l'iuspuctcur du lli'nliont. - Question de savoir 
si les uomiuetions d'instituteurs, faites pnr url'êté3, 
miuistériels, lions l'Intervullo do 1830 il 1836, sont 
légnlcs et si elles ne doivent pas être renouvelées. 

X\'11. l 2<J nov emln-e 18H , 1 Lettre i1 l'inspcctcui- de ln province tic Numut-. - Les 
élèves renvoyées d'une écolo do filles, peuvent-elles 
être admises dans l'école des garçons de lu môme cout­ 
mnue -~ 

x,·n1. l 1s janvier 18H .. , - - , j Lcttro nu gouvorneur-rlu Ilrubant. -Questio11dcsn\·oi1· 
si un instituteur nommé par un conseil communal, 
assemblé en suite d'une convocatiou \'Cl·Lulc, est 
légnlcn)ent nommé. 

XIX. 129 février 18H , 1 Circulnil'e aux inspecteurs. - Nominations 1l'lnstitu- 
teurs faitesnntérieurcmeut i1 la loi; conditions qu'elles 
doivent réunir po111· être valables. 

XX. 118 ruars lSH - 1 Lettre ii l'iuspccteur de ln province de Liége. -- Ques- 
tion lie savoir si, clans une commune où il n'existe 
qu'une école pom· les enfants lies deux sexes, on doit 
appeler- it la direction de cette école un instituteur 
plutôt qu'une institutrice, 

XXI. l 2-l avril i8H 1 Lettre i, l'inspecteur du Brabant. - Les administra- 
tions communales peuvent-elles 110111mC1· iles sous­ 
maitrt•s pour un terme limité? 

18iL , _ .• 1 Circulaire nux inspecteurs. - Iustruction lies affaires 
relatives aux nominations d'instituteurs. 

tS,H ....•..........•...• 1 Lettre au collége lies bourgmestre et échevins tic la 
ville 1l'Anve1·s, concernant le mode de prestntlou de 
serment des instituteurs. 

184~ ..•.•..............• 1 Circulaire aux gouvcl'llcnrs. - Prestation tic serment 
des instituteurs. 

18,U ..•.......•........• 1 Circuhlil·c aux inspecteurs provinciaux. - Fraudes 
commises dans l'emploi des fonds affectés il l'enseigne­ 
ment primaire. 

18« , .......•.... l Lettre au gouverneur do la Ftandrc orientale. - 
L':11·t. fO de ta loi est applicable aux sous-maitres , 
assistants, mollileurs, ete., des ~coles communules. 

181, ..........•.•..• - ... f Circulaire aux gom·crncm·s. - Cumul iles Iouctions 
d'iustituteur urne d'autres fonctions ou professions. 

t8{{ .•........ • f Lettre de l'impcc!cur de la province de Namur-, - 
Question de savoir si les anciens instituteurs, que 
les conseils communaux out éliminés, peuvent être 
nommés d'otl'î<:c pm· le Gouvernement, on cas d'np­ 
plication de l'art. 12 de la loi. 

XX:\'l. 1 !) juin 

xxvu. I H juin 

xxvrn.j (crjuillet 

XXIX. 113 juillet 1844 1 Iléponsedufünist1·càlalcttl'cprécédentodt1 (••juillet. 
XXX, 118 octobre 18{4 .....•............•• 1 Lettre ù. l'inspecteur- de h1 province de Namur. - Un 

instituteur m exercice peut-il être astreint it subir 
un examen? 

XXXI. l 29 novembre 1844 ....•...........•.•• 

XXXII. 121 décembre 18-H .......•...•..•...•. 

XXXIII. 

.XX.XIV. l 23 décembre 18-H .•.....•..•.......• 

Lettre du l\Jinistrc de I'Intérieur-, - Question de savoir 
si un membre d'une administration communale peut 
exercer les fonctions d'instituteur communal ou 
adopté. 

Circulaire aux inspecteurs. - Instruction des affaires 
relatives aux nominations d'instituteurs. 

lllodèlc de la formule d'agréntion des nominations 
d'instituteurs. 

Lettre du Jlinistre de la Justice. - Réponse 11 ln lettre 
du 29 novembre 18&.~. 

X.XX:V. l 22 janvier 18·'11 ..•....•••...•.•.•.• 1 Lettre au gouvcmcur du Hainaut, - Les anciens însti- 
tuteurs peuvent être confirmés par mesure d'offlce. 
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XXXVI. 1 Hi mars 

XXX\'11. l 17 man 

XXXVlll. 1 23 j11illct 

XXXIX:. 129 juillet 

tS.{:; 1 Circulaii« aux gouverneurs. - Cumul ,le! fonctions 
d'instituteur avec d'autres fonctions. 

i84~ , . 1 Lettre ii l'inspecteur de ln province de Xnmnr - 11 
uppnrtient nu ûouvoruemcnt ile nommer aux plnces 
tl'i11slil.11lNu·, auxquelles il n'n pas été (lOlll'\'ll pat· 
les co111m111ws dans le délai do 40 jours, conformé­ 
meut à l'art. 12 ile lu loi. 

i8-{:S ..........•......... 1 Lettre ù I'inspectour- du Ilralmnt.- Question <le savoir­ 
si l'on peut considérer- comme valable l'engng('l[wnt 
pris forcément \HII' un instituteur et aux termes 
duquel il rc11011cc ù tout ou partie des avantages qui 
lui soul garunns par ln loi. 

184/i 1 Circulaire aux gouverneurs. - Nouveau mode adopté 
pour l'instruction des nominations d'instituteurs, 

iS-i:l ..•.......•...•••••• 1 Lettre nu gouremeur de ln province d'Anvers. - Les 
sous - institu leurs n'ont pas droit au traitement 
minimum de 200 fr. fixé pat· ln loi. 

XLI. 127 septembre iS.fü •................... 1 Circulaire aux inspecteurs. - Instruction des enfants 
trouvés, placés eu nourrice à 111 campagne. 

XL. 1 20 uo,il 

XLll. 1 8 décembre 184a 1 Circulaire aux gouverneurs. - Question de savoir si 
les instructions ministérlctlcs sur le cumul sont 
applicables aux Instituteurs adoptés. 

XLllI. j 2.5 j:mvier fS:{-0_ 1 Circubi1·e· aux inspecteurs. - Questions de savoir: 
1.0 si un instituteur, dont l'école n été adoptée 1·égu­ 
Iièrcmeut, peut jouir d'un traitement fixe (art. ~l 
de la loi), et 2• si les sous-maîtres et assistants dans 
les écoles communales out droit à un traitement 
miltin111m de 200 fr. 

1846., 1 Lettre au gouverneur de la Flaudre orientale. - Les 
députations permanentes n'ont pas à donner lem· avis 
sur les nominations d'instituteurs. 

XLI\'. 12-i janvier 

XLV.127 janvier 

XLVI. 1 Si janvier 

XL vu. 1 9 février 

X.L\'l!I. 1 'JJ février- 

XI.IX:. 1 !7 mars 

L, 151 mars 

Ll. 1 9 avril 

LII. l 2S avril 

uu.t 00 avril 

-f8-l6. • .•...........••.. / Circn"1i1·c aux gourerncurs. - l'tlal'che ù suivre pou!' 
la suspension et la révocation tics instituteurs. 

1846- 1 Lettre au gouverneur ile la Flandre occidentale. - 
Un instituteur, nommé it litre provisoire, doit rcnou­ 
voler le serment qu'il a prêté en cette qualité, du 
moment 1111c sa nominntion devient définitive, 

t846 1 Lettre nu gouverneur de la province de N'11mur. - 
Question de savoir si un instituteur adopté peut 
jouir <l'un troitemcnt fixe. 

IS.i6 ......•........•.... 1 Lettre à l'inspecteur- de la province de Namur-, - Les 
instituteurs doivent prèter serment toutes les fois 
qu'ils changent de résidence. 

f8'6 1 Lettre du Ministre des Finances. - Question de savoir 
si les instituteurs, logés aux frais des communes, 
doivent paye1· lu contribution personnelle pour les 
bàtimcnts qu'ils occupent. 

18'6 1 Rapport S\U' l'enseignement de la gyraunstique, d'après 
la métliotlc de Etias, 

1846- 1 Lettre 11 l'inspecteur du llrabnnt.- Les administrations 
communales, qui ont nommé un instituteur, peu­ 
vent-elles se dispenser clc soumettre nu Gouverne­ 
ment cette nomination, l'annuler ·et nommer un 
nouveau titulaire?'(Voirlcn° LIV.) 

{846 •..................• 1 Lettre au gouverneur 1lu Haineut.c-Questiou de savoir 
si une délibération portant nomination <l'instituteur 
est légnlc, lorsqu'elle a été prise eu commun par denx 
conseils communaux, réunis dans le même focal. 

t8,6 , 1 Circulaire aux gouverneurs. - Mesures à prendre 
contre les instituteurs qui s'immiscent dans l'ensei­ 
gnement, sans étre pourvus d'une nomination régu­ 
lière ou complète, et avant d'avoir prèté le serment 
voulu par lu loi. 
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LlV. ( 2i juillet l!Htl •.•.•... , .... , ..... , I Lel tt e nu gou1·cm<•1t1· du Bruliunt. - Les adminish a­ 
rions communnlcs, 1111i out nommé un instituteur, 
peuvent-elles se dispenser tic soumettre celte nouri­ 
nution nu GQm·c1·11emr.11t, lu révoquer et nommer 
un autre litul:1i1·0? ( Voir le n• LI.) 



l<lo:mrwn I.R GoCVl!:I\NBUII, CIL\P. 111. 

On m'a soumis la question de savoir si la présence et le vote d'un 
cnnseiller- couunuual , parent au degré prohibé par la loi, vicierait la 
nominnüon d'un fonctionuaire élu nu scrutin secret, ou si, tout au moins, 
sou vote ne devrait pas ètro défalqué du nombre des voix obtenues pt11· 
l'élu. . 

Cette question, Monsieur le Gouverneur, doit être résolue par uno 
distinction. 

S'agit-il de nominations sui· des listes de candidats, comme tians lu 
cas prévu ait § 2 de l'art. 84 de la lui communale, il est évident qtlC lo 
conseiller parent, au degré prohibé, de l'un des candidats, ne peut ètre 
présent à la délibération, parce que.,cc candidat n. un intérêt d irect , né 
et actuel ù ln. délibération, qui se trouve , dans ce cas, régie pm· 
l'art. 68, § l'" de la loi précitée. 

i\lnis je pense que, dans tous les autres cas, alors même que les candi­ 
dats auraient présenté des pétitions tendant à obtenir l'emploi vacant, la 
nomination au scrutin secret du titulaire ne peut être viciée, ni 1iar la 
présence, ni J)ar Je vote d'un conseiller parent de l'élu au degré prohibé. 

Pour décidez- le contraire, il faudrait admettre que la validité du vote 
de chaque conseiller est subordonnée au résultat d'un scrutin secret. 

Il est d'ailleurs à 1·cmarqucr que le§ l" de l'art. 68 de la loi commu­ 
nale n'interdit pas seulement le vote, mais aussi la présence du conseiller 
à la délibération et que, dès lors, l'application de ce paragraphe à l'espèce 
est tont à fait impossible. 

Le lJlinistre de l'Intérieur et des Affaires Étranqère«, 
Ds Tusux. 

Mo;,isttUR t'l11sl'ECU.\IR, 

te droit de: nommer les instituteurs continue <l'appartenir aux. conseils 
communaux; mais, pendant quatre années, à partir- du -4 octobre der­ 
nier, les nominations doivent, vous le savez, être soumises à Yaqrèation. d11 

Gouvernement. 
Toutes les fois qu'il sera question d'appliquer à cet égard l'art. 10 de 

la loi organique de l'instruction primaire, vous serez consulté et je vous 
prierai, Monsieur l'Inspecteur, de vouloir bien me donner des renseigne­ 
ments ainsi que votre avis motivé sur les nouveaux titulaires. 
Je désire qu'en pareil cas votre rapport contienne, entre autres, les 

indications suivantes : 

L'âge de l'instituteur; 
L'école qu'il dirigeait en dernier lieu; 
Le motif pour lequel il l'a abandonnée; 
S'il s'est préparé ù l'exercice de sa profession par des études spéciales; 
S'il a fréquenté une école normale et laquelle; 
S'il a les connaissances qu'exige sa profession ; 
S'il est porteur d'un brevet de capacité et de quel rang; 
S'il a le talent de transmettre aux enfants l'instruction dont ils ont 

besoin; 

1. 11.i décemb. t8.3~.-­ 
Circuluiro aux gou­ 
n•rncurs. - Qnc~­ 
tion tic savoir si la 
nomiuation d'uu i11- 
stituteur fuite nu 
scrutin secret ,,,t 
vnlnl.le , lorsque • 
parmi les membres 
du conseil eonunu­ 
nnl qui ont pri~ 
part au scrutin, il 
w u-ouvc un pnreut 
tic l'élu, nu degr.; 
pt·ohiùë pur la lui. 

CHAP. Ill. 

ll.17novcmbrct8.{2. 
- Circulaire au.x: 
iuspectcu rs provi ri­ 
ciaux de l'enseigne­ 
ment primaire. - 
Instruction des nf­ 
foil·c~ relatives aux 
uominntions d'i11- 
stituteurs. 
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Cll,\l'. Ill. 

li. 17 novembre 1842. 
- C11'culnit·c aux 
inspecteurs provin­ 
eraux do l'enseigne­ 
mcnt primaire. - 
Instructlon des af­ 
tnires relutives aux 
uominntions d'in­ 
stitutcurs, 

III. {0 janvier 1845. 
- Lettre au gou­ 
verueur de ln pro­ 
vince de Namur.­ 
L'art. 10 est appli­ 
cable a11~ institu­ 
trices, 

J '{.i févriel' 1845. - 
Circulaire aux in­ 
specteurs, - Pres­ 
tation de serment 
des 1rutit11tems. 

S'il pos.,èdu les qualités indispensables pour uhtcuir des succès tL111- 

l'enseignement, à sa mir: lo zèle et la pntiouco; 
Quelle est sa méthode d'ensoiguemont ; 
S'il occupo d'autres places quo colle d'instituteur (Ics indiquer); 
S1 ces places no sont pas un obstacle à l'accomplissement tic ses devoir­ 

comme instituteur; 
S'il a une bonne tenue ; 
S'il parait qu'il pourra so conduire convennhlcment ù l'égard des 

autorités, du public, des pères de famille ot de ses élèves, 
Indépeuduuuneut do l'instruotiou proprement dito, la loi charge l'insu. 

tuteur de l'enseignement de la morale et de la religion, sous la. direction 
<lu ministre du culte. Cette deuxième partie surtout de sa mission exige 
dos conditions religieuses sui· lesquelles vous pourrez aussi me donner 
des rcnseiguements , sans toutefois perdre de vue quo ceci rentre plus 
spécialement dans les attributions des inspecteurs ecclésiastiques. 

J'aurai besoin de ces renseignerqents et de tous ceux du même genre 
que vous serez ù même de n10 procurer , pour juger s'il convient de 
mniutenü- les nouvelles nominations d'instituteurs. 

Le Mùiùtre de l'lntl!rieur, 
Not!IOllB. 

Mot'!sui.ua u Gouvu.NiVll, 

Je pense que sous la dénomination d'instituteur communal on · 'oit 
comprendre toute personne qui se livre à l'enseignement primaire clans 
un établissement communal , en vertu d'un mandat du conseil de la 
commune ou du Gouvernement, et je vous prie, Monsieur le Gouverneur, 
de considérer l'art. 10 de la loi du 23 septembre 184'.2 comme applicable 
aux institutrices aussi bien qu'aux instituteurs, du moment qu'elles ont 
reçu une nomination, conformément à la loi. 

Votre lettre du 21 décembre dernier (B. n° 223,454) était relative ù 
cette affaire. 

Le Mùu"stre de l'lntérie1,r, 
NoTnoxB. 

Mo11snrna L'l11SPECTlllR, 

Lorsque les inspecteurs cantonaux seront nommés, ils pourront être 
chargés, dans leurs ressorts respectifs, de l'exécution de Ja loi du 
'2ü septembre 1842 , en ce qui concerne la prestation de serment des 
instituteurs primaires communaux. Mais , en attendant l'organisation de 
l'inspection cantonale et aussi longtemps que je ne vous ferai point 
parvenir cles instructions contraires, vous voudrez bien recevoir le 
serment de chacun des instituteurs dont le Gouvernement aura. agréé la 
nomination en conformité de l'art. 10 de ladite loi. 

Les actes de prestation de serment devront être inscrits dans le registre 
ci-joint, et vous aurez soin d'en délivrer des expéditions aux instituteurs, 
suivant les formules également ci-annexées, au nombre de 170. 

Le Ministre del' Intérieur, 
Noraoaa. 
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CUAP.lll. 

!tfol'ISI hl li L 111~1:'Ef.TUII, 

Comme suite ù ma circulaire du 17 novembre dernier. je vous pr'ie 
de vouloir Lien, dans vos rapports sur les nominatlcus d'instituteurs , me 
donner los nou veaux renseignements dont l'indicatiou suit : 

Combien le titulaire actuel comptc-t-il d'années de service '> 
Pour q uelle section est-il nommé'? 

Et tin cc (fUÏ concerne le précédent : 
Quel est sou Û1Ie? 
Continue-t il ù exercer la profession d'instituteur? 
A-t-il changé de profession? 
A-t-il demandé sa retraite à raison de son iigc? 
A-t-il été révoqué? 
Est-il devenu in valide? 
,Est-il décédé? 

Le Mi1iistrn de l'It1tô1·ie"r, 
Noruean. 

~lo11s,sua t.n Gouvanxana, 

La variole se déclare, chaque année, dans plusieurs localités du pays, 
.et comme elle se développe presque toujours dans les premières années 
de lu vie, il en résulte ciue les enfants on âge d'école sont le plus exposés 
à en ressentir les effets. 

L'emploi de la vaccine comme prêse,rvatif est d'une utilité incontestable. 
En général, les individus vaccinés ne sont plus aptes à contracter Ia 
variole, et s'ils en sont atteints, ils eu souffrent beaucoup moins que les 
autres. 
· Les efforts de l'adminisrratiou doivent tendre à prémunir- les enfants 
,contre une maladie si éminemment contagieuse et dont los suites sont si 
souvent désastreuses, Un moyen de les garantir, c'est d'exiger d'eux:, 
lorsqu'ils se présentent duos les écoles, un certificat constatant qu'ils ont 
été vaccinés ou qu'ils ont eu la variole, et je vous prie, !Uonsieur le 
Gouverneur, de vouloir bien inviter les instituteurs soumis au régime cle 
la loi du 23 septembre 1842, à ~c conformer aux dispositions des arrêtés 
et règlements existants pour la propagation de la vaccine. 

Le M·it&istre de l'Intérieur:, 
NOTBOllB. 

\". lS fél'l'ic1· 1tHJ.­ 
Cii-cul,1irc uux i11- 
specteurs. - Affu1- 
tl', relntivcs aux 
uomiuutwns d'ru­ 
stituteurs, 

VI. 22 fûHier 1845 
- Circulai1·c aux 
gouvcr11e111·~.-_Dé­ 
fense aux instrtu­ 
tours d'admettre. 
dans leur école, des 
enfants non vacci­ 
nés. 
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CUAP. ur. 
VII. 28 mars 18-i3.­ 

Circùlaire aux in­ 
speeteurs. - lu­ 
struetion des affai­ 
res relatives aux 
nominaticus d'iu­ 
stituteues. 

\'Ill, Délibérutiou du 
conseil communul 
ile Namur, relative 
it l'instruction des 
enfants pauvres , 
annulée par arrêté 
royal du 26 mai. 

l\loNSIEVR 1.'hsPzcnvR, 

!\fa cirouluire du 17 novembre 18-Bl, détermiue ln nature des informa­ 
tions que vous devez prendre sur les instituteurs nommés par des con­ 
seils communaux et dout la nomination est soumise à l'a9réal'io11 du 
Gouvernement, eu conformité do l'art. 10 de la loi orgnniquo de l'iustruc­ 
tion pruuairo, Cotte pièce se termine pa1· la recommaudation suivante : 

•. Indépendamment do l'instruction proprement dite, la loi charge 
~ I'iustituteur de l'enseignement de la morale et de la religion, sous la 
» direction des ministres clu culte. Cette deuxième partie do sa mission 
" exige surtout des conditions religieuses sur lesquelles vous 11om·rc1. 
" aussi me donuer des reuseignerueuts, sans toutefois perdre do vue que 
" ceci rentre plus spécialement clans les attributions des inspecteurs 
,, ecclésiastiques .. , 

Pour vous conformer à cette récommnudaticn, vous êtes souvent obligé 
de vous adresser à des membres du clergé. Quelques règles mo paraissent 
devoir être observées dans les rapports qui s'établissent ù cet égard entre 
les inspecteurs civils et les inspecteurs ecclésiastiques. 

Je désire que chaque fois quo vous avez à réclamer un renseignement 
de l'autorité religieuse, vous vous adressiez à l'inspecteur diocésain diree­ 
tement et non au curé ni à l'inspecteur cantonal ecclésiastique ( lorsque 
l'organisation sera complète). Je verrais d'assez grnvcs inconvénients à cc 
que vous établissiez une correspondance avec les agents secondaires de 
l'inspection ecclésiastique, ù l'insu de l'autorité immédiatement supé­ 
rieure. Il faut respecter, dans l'inspection ecclésiastique, l'ordre hiérar­ 
chique établi pa1· la loi. C'est le seul moyen d'obtenir de l'unité d'action. 

Le Ministt'6 del' Inlérie-ur, 
NOTIJ0.11B. 

LÉOPOLD, Bor nss BsLGts, 

A tous présen ts et à venir, salut. 

Vu une délibération du conseil communal de Namur, en date du 
11 mai courant, délibération dont la teneur suit : 

• E:i:ttail du procès-oerbal de la séa11ce du conseil communal d8 Namur 
" d11 l l mai 1643. 

" Présents : IUM. Dufcr, président; Delabeville, Raymond, ·wautelet, 
" Bodart , Brabant , Douxchamps , Braas , Thernon , L. Zoude, Beckers , 
" l'Uanderbaeh, Anciaux-Defaveaux, V. Marchot, et Th. Dandoy, secrétaire. 

" Apres avoir entendu le rapport de sa commission sur l'exécution de 
11 l'art. ode la loi organique sui: l'instruction primaire, le conseil prend 
" la délibération suivante : 

" Vu fa réponse transmise à lU. le gouverneur de la province par le 
,. collège échevinal, Je ôO janvier dernier; 

" Vu la dépêche de la députation du conseil provincial en date du 
• 23 mars7 
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" Attoudu quo l'obligation dont l'exécution est réclamée do nouveau ne 
JI concerne aucunement le conseil communal do Namur, ln ville n'ayant 
JI que des écolos où sont reçus tous los enfants qui se présentent, sans 
" distinction do pauvres ou autres et sans être astreints ù aucune rén-i­ 
JI bution , les instituteurs recevant un traitement ffloùal et tout à fait 
" indépendant du nombre d'oufeuts qui fréquentent ces écoles; 

" Qu'en effot l'art. o de la loi <lu 23 septembre 184'2, après avoir dit 
" quo les enfants pauvres reçoivent l'instrnction gratuitement et q110 la 
,, counuuue est tonne de ln procurer ù tous ceux de ses enfants dont les 
" parents en font la demande, proscrit, comme corollaire , do fixer lu 
" nombre de ces enfants, ainsi q110 la subvention à payer lie ce chef on 
" la rétribution due par chaque élève ; mais que, clans l'espèce, il n'y a 
" lieu de fixer : 

" 1" Aucun nombre; puisque les écolos étant ou vertes à tous, les 
" parents des enfants pauvres ne sont astreints à aucune demande; 

" 2° La subvention ou fa rétribution ù parer; puisqu'il n'est paye ni 
" subvention, ni rétribution : 

" Décime qu'il n'y a pas Iieu do sa part à tlxer le nombre d'enfants 
" pauvres qui doivent recevoir l'instruction gl'ntuito, non plus que la 
" subvention ù payer de ce chef. 

,, Dit toutefois, pour autant que ce renseignement puisse être utile à 
" l':idministration supérieure, que le nombre d'enfants qui frérptcntent en 
,. cc moment les écoles communales est do deux: cents, et que le traitement 
" dont jouissent les trois instituteurs s'élève à fr. S,771-30. 

» Cette délibération est admise par sept voix contre quatre ; trois mem­ 
,. bres se sont abstenus. 

D Pour extrait conforme : 
n Le président, 
11 F. Dona fils. 

" Le seerètoire, 
,. Tu. DANDOY, 

11 Pour copie conforme: 
" le greffier de la province de Namur, 

" G. Dt CorP1:o1. " 

CHAI'. Ill, 

vur. JO ntai HH:;. 
- Délibératiou du 
conseil communal 
d<J Namm·, 1·d11tir1· 
i1 l'instruction tle, 
1·111"an!s pnllVl'('S , 
annulée put· 111·r11!é 
royal du ';W uuu, 

Vu l'art. B de la loi du 23 septembre 184'2; 
Vu l'avis motive émis par la députation permanente du conseil provin­ 

cial <le Namur, avis ainsi conçu ; 
"La députation du conseil provincial, saisie par M. le gouverneur de 

" fa province d'une délibération du conseil communal de Namur, en 
,. date du 11 de ce mois, par Iaquelle ce collége déclare qu'il n'y a p(ls 
" lieu de sa part à fixer- le nombre d'enfants pauvres qui doivent recevoir 
" l'instruction gratuite, non plus que lu subvention à payer de ce chef, 
" aux termes de l'art. 5 de la loi du 2i septembre 1842, et consultée sur 
» le contenu de cette pièce; 

11 Vu la loi précitée du 25 septembre 184'2; 
11 Considérant que le troisième paragraphe de son art. l'i dit formelle­ 

" ment quo le conseil communal, après avoir entendu le bureau de 
" bienfaisance, fixe, tous les ans, le nombre d'enfants indigents qui 
" doivent recevoir l'instruction gratuite et que la liste de ces enfants est 
" approuvée par la députation permanente; 

11 Considérant que si cette prescription n'était point exécutée partout. 
~ il serait impossible de se rendre suffisamment compte des effets de 
" la loi; 

11 Considérant, d'un autre côté, qu'il est de notoriété publique que le 
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CII.\P. Il!. 

VIII. -IU nwi 18.t::>. 
- Délihémtiou 1111 
,·ouspj[ couunuunl 
de N11111u1. rclat11·1• 
i! l'iuslrn<'tion tl,•., 
enfout, puun-t·, , 
anrrnliie prn· 111-r-ilê 
1oyul <111 :;W mai. 

JX. U mai 1845. -· 
Circulaire 3UX gou­ 
vemeurs.s-, Hévo­ 
eurion ,,t démission 
lies instituteurs. 

11 110111bre clos enfants panvrPs duns la ville de Namur est an moins d'un 
11 millier, taudis que l'autorité locale se borne à annoncer que ':200 élèves 
" seuleiueut fréquentent les écoles communales ; 

11 Considérant qu'il peut en exister dans ce dernier nombre qui 1w 
11 soient JHlS indi(lL'llls dans le sens <le I'urt. 5 dfjù cité; 

11 t.onsidéraut qu'il résulte du cc t(UÏ précède que Il\ lettre , d'uceurcl 
11 avec l'esprit de la loi, no permet point ù l'autorité supérieure de la 
" dispenser de la lornuulon do la liste dont il s'agit, cc qui devient encore 
" plus évident ~i l'un consulte l'art. .38 de la loi du 2;~ septembre IB4~. 
» ipti charge le Gouvemoment de présenter ù la Lég islann-e, tous les lroi:. 
" nus, un rapport sui· l'état de I'instruetiou p1·imnir0, rapport qui ne 
" riourrait être fait, d'une manière convenable, si l'administration supé­ 
,, ricure ne se trouvait pas nantie de tous les documents 111·opres ù lui 
" fournit· les éléments dont elle a besoin ; 

" Est d'avis qu'il y a. lieu d'annuler la. délibération dont il s'a3-it, prise 
" le 11 de ce mois pa.r Je conseil communal de Namur, comme étant 
" contraire à la loi. 

" Namur, le 18 mai IB-43. 
11 le prèsidenr, 

~ Baron o'Hu.1.R'I', 

" Le greffier, 
» DE CoPPIN. 11 

Adoptant les cousidéraüons énoncées dans l'avis de la Députariou 
pcrmunente ; 

Vu l'art. 87 de la loi du ;rn mars rn:16 ; 
Vu le rapport et sui· la proposition ùe notre Ministl'e de l'Intécieur, 

Nous AVOi\S ARBkTî ET ARRÈTO:IS: 

Aar. l ••. La délibération, ci-dessus transcrite, du conseil communal de 
Namur est annulée. 

i\lention de cette disposition sera faite dans le registre aux délibérations 
de la commune, on 111arge de la délibération annulée. 

ART. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 

Donné ù Bruxeltes, Je '26 mai l 8-4ïL 

~ÉOPOLO. 
Par le Roi : 

Le J11inistre de l' 1 ntêrieur, 
NOTJJ0)[8. 

!Ho~s1Eu11 LE Gouvsnascn , 

Le droit de révoquer les instituteurs rentre aujourd'hui dans les attci­ 
butions exclusives ùu Gouvemement , et comme les conseils eommuuaux 
paraissent généralement l'ignorer, je vous prie de vouloir bien leur 
rappeler les dispositions formelles <le l'art. 11 de la foi du 2i septem­ 
bre 1842, à cet éga1·d. 

Depuis la promulgation de cette loi, plusieurs instituteurs communaux 
ont cliangé <le résidence sans un exeat, en due forme, de l'autorité corn­ 
pétente. C'est un abus auquel il importe de mettre un terme dans J'intérêt 
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de l'iust ruouou pri111ai1·c, cl puut· l} uïl ne se reuou 1·clh: plus, ,, oit, voudrez 
I,iL·u tenir ln mnin t'1 cc r1uc les instituteurs n'abaudonnent uno commune 
1p1'üprès s'être ré~11liirn!n1cnt démis do l'emploi qu'ils y occupent. 1 b 
t!oivcut envoyer leur- démission nu Département ile l'Iutér ieur et corui- 
1111er leurs to11l'-1i1111s a uss i longtemps que le Gouvcrueuicut n'a pas autcrisé 
/p11r dépnrt. 

Le Mi11is!r~ del' Intérieur, 
NoT110.J1c. 

N. B. Une expédition de celte circulaire a été adressée à chacun des 
inspecteurs provinciaux ile l'enseignement primaire. 

I.ÉOl'OLO, Hor DKS fütGS~, 

A tous présents et à vcuir, salut. 

Vu l'art, 67 de la Consututiou ; 
Vu l'art. 5 <le la loi du ~3 septembre 184~, sur l'instruction prima irr, 

article ainsi couçu : 
« Ain. 5. Les enfants pauvres reçoivent l'instruction gratuitement. 
" La commune est tenue ile la procurer ù tous les enfants pauvres dont 

,, les parents en font la. demande, soit clans son école communale, soit 
,. dans celle qui en tient lieu, ou dans tonte autre école spécialcmou t 
,, liés ignée ù cet effet pa1: cl le, en conformité des art. 3 et 4. 

" Le conseil communal, après avoir entendu le bureau de bicnfnisauc«. 
" fixe, tous les ans, le nombre d'enfants indigents qui, dans chaque co111- 
" mune , doivent recevoir l'instruction grntuite , ainsi que la subvention 
,. it pa}·er de ce chef, ou, s'il }' a fieu, fa rétributiou due par l'élève. Cette 
,, liste, ainsi que le montant de la subvention ou la quotité de la rétribu- 
• tion, est approuvée ()3r la députation permanente, sauf recours au 
• Roi. 

" La députation permanente détermine aussi, sauf recours au Roi, ln 
,, part contributive qui incombe au bureau de bienfaisance dans les frais 
,, d'instruction des enlunts pauvres ; la part assignée au bureau de 
n bienfaisance sera portée à son budget." 

Sur le rapport de noire Ministre de l'Intérieur. 

Nous A. VO/IS ARRliT~ ET ARllih'Oi'IS : 

CIL\l'. Ill. 

IX. :H mui 1~{3. - 
Circulult•t\ aux ~tn1 • 
\'Cl'IICll!'S. -- fü'.nt­ 
catinn ~t <l(:mi"io11 
des inst ituteur-s. 

X. :W m,ii Ji>S:ï. - 
Arn•lê rovnl relatif 
ù I'instruetiou gra­ 
tuit!' t!,•s enfants 
pauvres. 

ÀRT. 1°•. Les parents ou antres habitants de la commune exerçant la 
puissance paternelle ou la. tutelle, conformément aux dispositions du Code 
civil, sont seuls admis à réclamer l'instruction gratuite aux frais de la 
commune eu faveur ile leurs enfants ou pupilles. 

AnT. 2. Ont droit de recevoir l'instruction gratuite: 
1° Les enfants des personnes secourues par les bureaux de bienfai­ 

sance; 
2° Les enfants des ouvriers qui n'ont pour revenu que le produit de 

leur salaire journalier; 
~• Tous autres enfants habitant la commune à l'éga1·d desquels il sera 

reconnu, conformément aux dispositions ci-après, que les personnes qui 
en sont chargées se trouvent dans l'impossibilité de leur procurer 
l'instruction. 

AaT. ~- Pour que l'instruction gratuite puisse ètre réclamée comme un 
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Ul.\l'. (Il . 

X. 21i mai HH5. 
• \1•1·<1të royal relutit 
à l'inst rnctiQu grn- 
1111111 dt.b eufuuts 
pau vres. 

droit, il foui quo l'enfant eu faveur duquel on ln demaude se trouve dans 
les conditions suivantes : 

1 ° Qu'il soit âgé <le sept ans nu moins ot de quatorze ans au plus ; 
2° Qu'il ait été vacciné ou qu'il ait eu la vnriolo ; 
3° Que ln personne qui exerce ù son égard la puissance puteruelle 011 

la tutelle huliito la commuue. 
AttT. if, Tuus les nus, du !•• au 30 juillet , il soru ouvert dans chaque 

r-ommune, ù la diligence du oollége clos bourgmestre et échevins, et sous 
la survoillnuco do l'inspecteur ountonal do I'instruution primaire, deux 
n·rristrcs destinés ù recevoir les demandes d'inscription, l'un dos gnrçou~, 
l'autre des filles. 

Ces rcg istres conticnclront dans clos colonnes distinctes : 
1° Une série de numéros d'ordro ; 
~• La date du jour do l'inscription ; 
;i• Les noms et prénoms des enfants ; 
4• La date cl le lieu do leur- naissance; 
!j• Le nom du praticien qui a délivré le certificat do vaccine; 
6" Le nom et la profession do celui qui demande l'inscription et la 

qualité en lnquelle il la demande; 
7• Son domicile, rue et numéro ; 
8• L'indication • s'il participe on non à la distribution dos secours 

publics; 
9° L'indication de la religion ù laquelle appartient l'enfant présenté; 
10° Une colonne destinée à la signature des personnes qui réclament 

l'instruction 11our leurs enfants ou pupilles, ou la mention qu'ils ne 
savent ou ne peuvent écrire. 

Le certificat do vaccination et les autres pièces produites seront déposés 
lors de l'inscription. 

ART, 5. Dans les villes où la population ex.cède 10,000 âmes, il sera 
établi un bureau d'inscription par section ou par quartier. 

ÂRT, 6. Los jours et les heures fixés pour l'inscription sont portés ù la 
connaissance des habitants, par voie <l'affiches, au moins quinze jours 
avant l'ouverture des regîstres, 

Dans les localités où il est <l'usage de se servir du crieur pour les 
annonces, ce rnoren clc publicité sera aussi employé, particulièrement 
dans les quartiers pauvres et populeux. 

ART. 7. Pendant le mois des inscriptions, le bureau du fouctionnain~ 
chargé <le les recevoir sera ouvert au moins trois jours de la semaine, à 
des heures choisies de manière que les ouvriers puissent s'y rendre sans 
ètre obligés de négliger leurs travaux. 

ART. 8. L'inserîption se fait pour une année scolaire, du I or octobre au 
i1 août. 

Elle doit être renouvelée chaque année 11our les enfants déjà admis à 
l'instruction gratuite. 

Ce reuourellement d'inscription se fait d'office, sur les listes produites 
par les instituteurs chargés de l'enseignement des enfants admis gratuite­ 
ment et visées préalablement par l'inspecteur cantonal de l'instruction 
primaire. 

AnT. O. Le terme fixé pour l'inscription étant expiré, les registres sont 
clos. 

Ils sont communiqués, dans les 24 heures, par le collége des bourg­ 
mestre et échevins au bureau de bienfaisance avec tous les certificats 
produits à l'appui des demandes. Le collége invite en même temps le 
bureau de bien faisance à indiquer la part pour laquelle il contribuera 
aux frais de l'instruction gratuite des enfants qui seront reconnus y avoir 
droit. 

ART. 10. Le bureau de bionfüisance adresse, dans les dix jours, au 
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eollége des bourgmestre et échevins, son rapport el ses proposuious. 
accompngnés de toutes les pièces. 

Ain. 11. Lo collége des bourgmestre ot échevins soumet, dans le plus 
bref délai possible , au conseil communal, le rapport du bureau de bien­ 
faisance, 

Le conseil fixe le nombre d'enfants indigents qui doivent recevoir 
l'instruction gratnito. li règle les moyens do pourvoir :i l'enseignement 
de ces enfants, soit en Ios envoyant dans l'école communale Ott dans colle 
qui on tient lieu (art. 1 et 2 de la loi), soit eu désignant it cet clfot une on 
plusieurs autres écolos, en conformité dos art. 3 et /1 de ln loi. 

Duns ce dernier eus, il détermine également la subvention totale ou 
fa rétribution par élève due aux instituteurs dont il aura désigné les 
écoles. 

An-r. 12. La délibération du conseil communal relative aux objets 
mentionnés à l'article qui précède, est immédiatement adressée en double 
:i la députation permanente du conseil provincial, avec une copie de!! 
listes d'inscription, le rapport du bureau de bienfaisance et Ies antres 
pièces. 

Au. 13. Endéans les vingt jours qui suivent la réception de CC5 

pièces, la députation pel'manente statue, conformément à la loi, su r 
la délibération du conseil eommunal dont elle renvoie immédiatement 
Je double au collége des bourgmestre et échevins, ù fin d'exécution. 

Elle détermine en même temps la part contributive qui sera supportée 
par le bureau de bienfaisance dans les frais de l'instruction dos enfants 
pauvres, 

AR-r. 14. Il est donné, avant le 1 « oetobre , avis aux réclamants de l.l 
décision intervenue ù l'égard <le leur demande. 

L'avis ou btclletin d'admission est signé par le bourgmestre, en collège, 
et rédigé d'après la formule ci-annexée. 

An. la. Los instituteurs, chefs des écolos commuuales on adoptées, ne 
peuvent admettre, à titre gratuit ou moyennant rétribution, que los enfants 
portés sur la liste définitivement arrêtée et qui leur sont adressés pat· 
l'administration communale. 

Toutefois , après l'admission de tous les enfants portés sur cette liste , 
d'antres peuvent être admis à quelque époque que ce soit, s'il reste des 
places vacantes. Los règles d'admission seront établies, dans chaque loca­ 
lité, par le règlement dont il est parlé à l'art. 15 <le la loi du '2~ septembre 
184'2. 

ART. 16. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé do l'exécution d11 pré­ 
sent arrêté qui sera inséré au Bulletin. officiel. 

Donné à Bruxelles, le '26 mai 1843. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Ministre del' Entêrieur, 

Noraoaa. 

CU.\I'. Ill. 

X. ::.!6 ruai 1845. - 
Arrèté royul relatif 
ù l'instruetion grn­ 
tuite des enfaut s 
pauvres. 

P&OJINCI!! llE • •, • 

COlll■UN.11 l>&f ••• ., • •• 

N• . -- 
INSTI\UCTION l'RIMAIRE GRATUITE, 

4DIIISSl0l'I, 

Aludele annexé it l'ar­ 
rété royal du 26 
mai 1845 (art. 1'). 

Vous êtes informé qu'en vertu do la délibération du conseil communal, 
en date du, •• ( la date), approuvée par la députation permanente du con- 
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CIL\P. Ill, 

X. 26 mm 184.ï. - 
Arl'(\tl• royal rclntif 
il l'i11~h·11l'ti1>11 gra- 
111 i te ,te~ culunts 
pauvres. 

Xl , 21 juin 1843. - 
(;irculairc aux Î...-ou­ 
verneurs. - :ol­ 
lcetion de poids et 
mesures. 

XII. 21juin 18'3. - 
Circulaire aux in­ 
specteurs. - Col­ 
Iection de poids et 
mesures. 

sei] pruviueiul , le ... (iudit[UCl' la date) .•• votre ..• (fils, (illa uu pitpillo ) ..• 
( donner les noms et prénoms) •.• est admis à fréquenter gratuitcmout 
l'école •.• ( désigner l'école) .•. , pondant l'année scolaire qui va corn­ 
mencer. 

Les cours de ladite écolo s'ouvriront ... ( indiquer lo jour et l'heure ) ..• 
A ••••••• , le •.... 18 .. 

l'ar ordonnance 
Le secrétaire, 

Le eollége des hourgmestre et échevins, 
Le ptésident, 

Yn pour être nnneaé à l'arrêté du 26 mai 1843. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Mi11ist1·e de l'l11térùmr, 
Noruoxa, 

Mo11suua L& GouvElll'IBUR, 

Je YOU$ prie d'inviter les administrations communales de votre pm, 
vince à se procurer, pour leurs écoles, des collections de poids et ruesures 
portant les dénominations nouvelles prescrites par la loi du l8 juin 183B 
( Bulletin of(ic-ie/7 n° S3). Cette acquisition me parait indispensable aux 
instituteurs pour l'enseignement du système légal des poids et mesures. 

Les collections dont on se sert actuellement dans plusieurs localités 
datent du Gouvernement des Pays-Bas. Si elles ne sont pas déeomplétées, 
les instituteurs pourront continuer à les employer. Seulement, Monsieur le 
t;ouverneur, vous tiendrez la main à ce que les dénominations néerlan­ 
daises qui s'y trouvent inscrites, soient immédiatemeut remplacées par 
les dénominations nouvelles, en conformité de la loi précitée. 

Le fllinislre de l' Lutèrieur, 
Noruoae, 

MONSIEUR t.'ll'SPEC:TEUR ' 

J'ai l'honneur de vous adresser une copie d'une circulaire ('} <tue jl' 
viens de foire parvenir à l'füU. les Gouverneurs, relativement à l'acquisi­ 
tion, par les communes, d'une collection de poids et mesures légaux pour 
les écoles primaires. 

Je vous prie de vouloir bien user de votre influence, pour amener les 
administrations communales à exécuter les dispositions contenues dans 
cette circulaire. 

Le /Jfù,islre de l'Intérieur, 
NOTllO:!!JI. 

(') Circulaire dn 21 juin, reproduite plus ha11t. 
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Mo.tstl!UR LK Gouveasaua , 
CU4.l'. Hl. 

l,\U't. 66 de ln loi du 30 mars 1836 porte : 
" Los membres du conseil communal votent à haute voix, excepté fors­ 

" qu'il s'agit de la présentation clo candidats, de nominations aux emplois, 
,, de révocations ou de suspensions, lesquelles se font au scrutin secret et 
u également ù lu majorité absolue. 11 

D'autre part. l'art. ~ de la loi du 23 septembre 1842 est ainsi conçu : 
u La commune pourra être autorisée à adopter dans la localité même, 

u une ou plusieurs écoles privées, réunissant Ios conditions légales pour 
11 tenir lieu d'école communale, u 

Par lettre du IS juillet (E n° 3172), vous m'avez soumis la question do 
savoir si la formalité du scrutin secret peut être prescrite clans les cas 
prévus par 1'11.l't. 3 de la loi du 23 septembre 1842. 

Je pense, Monsicuc le Gouverneur, qne cotte question <loit être résolue 
négativement. 

L'art. 66 de ln loi du 30 mars 1836 établit comme règle quo les membres 
du conseil votent à haute voix et ce n'est qiee par voie d'exception qu'il 
décide que certnines résolutions, dont il détermine l'olrjet, devront être 
prises au scrutin. 01', il est de principe que les exceptions sont de 
strict droit et qu'elles ne peuvent s'étendre, par analogie, à des cas non 
prévus; d'où il résulte que les adoption« d'êcoles ne rentrant point dans 
les cas exceptés de l'art. 66 précité, il n'y a pas lien à leur faire l'applica- 
tion du sceutin, · 

Je suis également d'avis <1ue les délibérations qui ont pour objet l'exé­ 
cution de l'art. i de la loi du 23 septembre 184'.2. doivent être prises en 
séance publique, comme se rattachant à des questions de budget et de 
création d'établissements cl'·1ûilité publique, lesquelles sont prévues par 
l'art. 71, n°' 1 et3 de la loi du 30 mars; mais si les débats venaient à soule­ 
-ver des questions de personnes, le public <lev rait être congédié et l~t 
séance déclarée secrète, en conformité du§ 9 <ln même article. 

le Jl/inistre de l'Tntérieur, 
No-rnollB. 

Dlo11s1Eu11. L'INsPEG1'EUll, 

En réponse à votre lettre du 20 de ce mois, n• 483, j'ai l'honneur (le 
Tous informer qu'un étrunqer non naturalisé peut occuper un emploi 
d'instituteur communal en Belgique. H est vrai que les instituteurs sont 
astreints au serment mentionné à l'art. 37 de la loi du 2ü septembre 1842; 
mais, ainsi que je l'ai dit à la Chambre des Représentants, ce serment ne 
suppose pas <1ue l'instituteur .iit la qualité de Belge; il ne suppose pas 
non plus qu'il soit fonctionnaire dans la stricte acception du mot, D'un 
autre côté, il résulte des discours prononcés par divers membres de la 
Représentation nationale (séance du BO août l!l/42), que l'emploi dont il 
s'agjt n'est pas un de ceux auxquels les Belges seuls sont admissibles aux 
rennes de l'art. 6 <le la Constitution. 

Le 1l!i11 istre de rintérieur, 
NOTHOMB. 

Xlll. I"' août 18',;;. 
- Lettre au gou­ 
verneur du Ilu.­ 
naue. - La f<11•111.i­ 
lité du seruun (ar­ 
tlele IJG de h1 loi 
communale) peut­ 
elle être prescrite 
duns les cas prévus 
par l'art. 5 de la 
loi do l'Instruetiou 
primaire? 

XIV. 2:'i sept. HUS. 
-Lettre a l'inspec­ 
teur du Brabant. 
- Un étranger non 
naturalisé peut-il 
occuper un emploi 
d'instituteur com­ 
munalen Belgique,' 

48 
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CIJAP. m. JU oxsrsua LE GouvERNEUR , 

XV. 12octob1·e 1845. 
- Lettre nu gou • 
verneur du llra­ 
bant, - Lo1·s111w 
tien x eandid a ts 11 
une pince d'insti­ 
tuteur réunissent 
chacun lu moitié 
des suffrages du 
conseil communal, 
y n-t-il nomiuation 
etle Gouvei-nement 
peut-il oiréc1• l'un 
des ca!llhdo.ts? 

:X VI. 6 novemh.1845. 
-LcttJ"cà l'inspec­ 
teur du Brabant.­ 
Question de savoir 
si les nominations 
d'instituteurs, fai­ 
tes pm- nreêtés mi­ 
nistériets.dans l'in­ 
tervalle de i850 à 
1856, sont légales 
ct siellesnetloivent 

l)~s _ètrc renouve­ 
ees. 

Sous la date du 2.i juillet dernier, le conseil communal do Steenooker­ 
zocl-Humclghom s'est assemblé pou1· nommer un instituteur primaire. 
Huit membres étaient présents ù la séance; doux candidats étaient sur les­ 
mugs et ils out obtenu chacun quatre voix, ninsi qu'il résulte do ln déli­ 
bération qui accompagnait votro lettre du 4 août (11° l'.20,'.206 13, $3074). 
Cotto circonstance fait naitre la question de savoir s'il y n nomination et 
si Je Gouvernement peut agréer l'un des candidats dans los Ionctions 
d'instituteur primaire do la localité, 

Jo pense, l'\Ionsieur lo Gouverneur, quo 1n question doit être résolue 
négativement, à cause do l'art. 66 do la loi du 4l0 mars 1836, portant que 
los nominations se font au scrutin et à la majorité absolue. 

Il y a lieu à faire procéder à un scrutin do ballottage entre les deux 
personnes qui ont obtenu le plus de voix, lorsque Ie premier scrutin n'a 
pas produit la majorité absolue. 

Si le partage do voix. venait ù se reproduire, il faudrait nlors suivre le 
principe consacré 1m1· les art. 4'2 et o 1 de la loi précitée, eu donnant, pat· 
analoqie, la préférence au plus âgé sur son concurrent. 

C'est dans ce sens qu'a été résolue une question identique sur laquelle 
le Gouvernement a été appelé récemment à se prononcer. 

Veuillez, l\lousieur le Gouverneur, communiquer les instructions qui 
précèdent au conseil communal de Steenoekerzeel , en l'invitant à s'y 
conformer dans un bref délai. S'il ne se rendait pas à votre invitation, 
je me trouverais dans la nécessité de faire annuler sa délibération et <le 
procéder d'office ù la nomination d'un instituteur, en exécution de 
l'art. 1'2 de la loi du 23 septembre 1842. 

Le fl.1i11istre de l'Intérieur, 
NOTllOllB. 

iUONSIEUR L
1

faSPECTEUR., 

La nomination des instituteurs communaux appartenait au conseil, sous 
le régime des règlements Ioeaux , comme elle lui appartient encore 
aujourd'hui en vertu de la loi du 30 mars 1836. L'art. 68, § 4 du règle­ 
ment des villes et l'art. 4'!! du règlement du plat pays étaient relatifs à cet 
objet. 

En présence de ces dispositions, qui étaient en vigueur lorsque le sieur 
Dewandre fut nommé, par arrêtë ministériel en date du 16 avril 1831, 
instituteur communal de Wavre, je pense que cette nomination a été, 
dès le principe, entachée d'irrégularité, et qu'elle doit être confirmée 
par le conseil communal, a1.1 vœu de l'art, 84 de la loi du 30 mars 1836. 

Cette affaire a fait l'objet. de votre lettre du 30 septembre, n° -421. 

Le 1Jfini8tre del' Inttlrieur, 
Noraoaa, 
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l\IoNsusuR L'lNsl'ECTEuR, 

En réponso ù votre lettre du '22 do ce mois, n° 181, j'ai l'honneur do 
vous informer que la q1testion do savoir si, dan« u11e ml1mo localitê, les 
Nèves renvoyées d'une école communale tlo fil/os pe1111ent être reçuea dans 1rne 
écolo comunmal« de garçom me paraît devoir être résolue négativement. 
Je fonde mon opinion sur cc quo l'adoption do ce principe, outre qu'elle 
aurait pour résultat d'empêcher la séparation totale dos sexes, si désirable 
dans les établissements prhnaires, serait un obstacle à la bonne exécution 
d11 règlement d'ordre intérieur de l'école des filles où l'on encouragerait. 
en quelque sorte, l'inconduite des enfants. 

Le Mi11istre de t' Intérieur, 
NoTUOllR, 

1\lonsIEuR I.E GouvERi.'IEUR, 

La déliberation qui nomme le sieur Duchàteau aux fonctions d'institu­ 
teur de Nodebais, n'est pas illégale par le fait que le père de l'élu y 
a participé; cela résulte des termes de la circulaire ministérielle du 
15 décembre 1838, 1•• division, n° 13,002; mais bien parce qu'elle a 
eu lieu en suite d'une convocation verbale du conseil, contrairement 
aux dispositions de l'art. 63, § ter de la loi communale. Je ne puis donc 
ag1·éer la nomination du sieur Duehâteau, que sa qualité de milicien 
rendait d'ailleurs impropre à conserver son mandat d'instituteur, et je 
vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'inviter l'administration locale à 
procéder, sans délai, m1 remplacement du titulaire. 

Le sieur J. C. Evrard, instituteur à Nodebais depuis '23 ans, et dont la 
nomination comme instituteur communal a été deux fois, depuis 184'2, 
annulée pour vice de forme, m'a été signalé comme s'étant toujours 
acquitté de son emploi à la satisfaction des autorités et du public, et je 
verrais avec plaisir que I'administration de Nodebais le revêtit d'un 
caractère officiel, 

Votre lettre du 2 mai 1843, B. n" 15859, était relative à cette affaire. 

Le !Jiinistre de l'Intérieur, 
Noruoxa, 

ll'loNSI.EUR 1.'INSPECTEUR, 

te Gouvernement a cru devoir adopter les principes suivants, en ce qui 
coneerne la valeur des nominations d'instituteurs faites avant la promul­ 
gation de la loi du 2i septembre l 842 : 

1° Les instituteurs, nommés avant le I•• octobre 1830, dont la nomina­ 
tion a été postérieurement renouvelée par les régences, sont de droit 
maintenus clans leurs fonctions; 

~• Les nominations faites par les régences, depuis le 1er octobre 1830 

CHAI'. Ill. 

XVII. 2!l nov. lSi:i. 
-Lcttro i1 I'inspcc­ 
teur ile la province 
de Namur. - Les 
élèves renvoyées 
d'u no écolode filles 
peuvent-clics être 
admisesdans l'école 
iles garçons de 111 
même commune ' 

xvm. t8janv. 184,i. 
- Lettre au gou­ 
verneur du Bra­ 
bant. - Question 
de savoir- si un in­ 
stituteue nommé 
pur uuconseil com­ 
munal , assemblé 
en suite d'une con­ 
vocation verbale , 
cst.légalcment[nom­ 
me, 

XIX. 29février18«. 
- Circulaire aux 
inspecteurs.-No­ 
minutions d'insti­ 
tu tours faites anté­ 
rieurement à la loi; 
conditions qu'elles 
doiventréunirpour 
être volables. 
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CHAP. 111, 

XIX. 21.l fén·icr 1844. 
- Circulni1·c uul 
inspectcnrsv-- No­ 
minations d'insti­ 
tu leurs faites antë­ 
rieuremont à l,1 lui; 
couditions qu'elles 
doivent réun11•po111· 
t111·c valublos. 

XX:. l Srnars 18.U.­ 
Lettre à I'inspec­ 
teur de ln provmce 
de Liégé, -Questîon 
de savoir si, dans 
une commune 011 
1l n'existe qu'une 
école pour les en­ 
fonts des deux: 
sexes, on doit ap­ 
peler à !n direction 
de cette école un 
instituteur plutôt 
qu'une institutri- 
1 • 

XX!. 2'-2 arril IS.U. 
=-Lcttre tll'inspcc­ 
tcu r dit Brabant, 
- I.es administra­ 
t ions communales 
peuvent-elles nom­ 
iner des sous-mai­ 
tres po111· un terme 
limité? 

jusqu'à la mise ù exécution <le la loi communale de 1830, sont valables 
quand elles résultent d'une délibération écrite; 

3° Toutes les nominations fuites depuis ln mise à. exécution de la loi 
communale, jusqu'au -4 octoLro 1842 (jour do lu mise ù exécution de lt1 
loi organique de I'enseiguemont primaire), sont valables, Iorsque toutes 
les formalités prescrites par lu loi conuuunale et notamment celle du 
scrutin ont été remplies. 

Los instituteurs qui no se trouvaient pns dans un des trois cas 111011- 
tionnés ci-dessus, exercent sans mandat régulier. 

Il y n lieu dès lors ù réclamer la régularisation de leur position. Yous 
aurez égard toutefois aux circonstnnces ; avant de demander aux: conseils 
communaux de procéder à ln nomination régulière des instituteurs Mjà 
un Ionctions ; si la confirmation d'un instituteur capable et exempt dl' 
tout reproche préaentait (les chances <le non réussite, vous vous dispeu- 
1:iOl'ÎO'L do réclamer une nouvelle délibération du conseil communal, et 
vous pourriez vous borner à me proposer l'agréation de la nomination 
résultant de la notoriété publique. 

Quant aux autres instituteurs, vous pourrez suivre, dans l'instruction de 
l'affaire relative à leur confirmation, les règles prescrites pm· mes circu­ 
laires du 17 novembre 1842, du 18 février et du '28 mars 184S, émargées 
comme la présente. 

le !Jfinistre de l' [utêrieur, 
NoTU0410. 

lUoNsrnuR t'INSPECTEUR, 

Les instituteurs ont , en général , des connaissances plus étendues cruo 
les institutrices ; ils imposent davantage à leurs élèves ; ils savent mieux 
maintenir l'ordre dans leurs écoles; et. comme l'éducation des garç<ms 
est plus difficile à foire que celle des filles; comme, d'un autre côté, ils 
ont besoin d'une 'instruetion plus approfondie, je pense que si une com­ 
mune ne possède qu'une école J)OUF les enfants des deux sexes, elle doit 
en confier ln direction à un instituteur plutôt qu'à une institutrice. 

Votre lettre du 9 de ce mois, n° 47i, était relative à cette affaire. 

Le Mitiistre de l' b4lé-riei:t, 
NoT110111q. 

1Uorvs1EuR L'L,rsPEGTEVR. , 

Les communes doivent nommer des sous-maîtres pour les écoles dont 
parle votre lettre du '24 mars demies, n° 33~; mais je pense qu'elles ne 
sont pas obligées d'occuper- les sous-maitres pendant toute l'année. Elles 
peuvent, me parait-il , faire avec eux des conventions, par lesquelles ils 
s'engageraient au service de l'école pour 5 ou 6 mois ( aussi longtemps 
que leur assistance est nécessaire), moyennant une indemnité à régler de 
commun accord. 

Le .llfinistre de l'Intérieur, 
NoTno»n. 
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Moiss1wn L'INSPECTEUR, CUAP. Ill. 

Je voue prie de vouloir bien , clans vos rapports sur los nominations 
d'instituteurs, m'indiquer In population des communes ou sections pour 
lesquelles sont faites los nominations, et me donner votre avis sur la ques­ 
tion clo savoir si les enfants à instruire clans cos localités sont assoz 
nombreux pour qu'on doive y établir dos écolos communales proprement 
dites. 

Le 1Jli11istro clo /'I,1térie1u, 
Noruous. 

llÎESSJEURS, 

Aucune loi existante ne désigne les autorités qui doivent recevoir Je 
serment des fonctionnaires ou employés communaux. Une mesure admi­ 
nistrntive n réglo cet objet. Par circulaire du 30 juillet 1831 (l '0 division, 
n° 2012), un do mes prédécesseurs a donné des instructions portant, 
entre autres, que les jonction11aires de l'enseignement moye11, des athénéea 
et des collêges, et les i11slit"te·urs primafres, prMeront serment entre les mains 
des hourgmesttes. Aujourd'hui que les instituteurs communaux sont placés 
sous la surveillance immédiate des inspecteurs, j'ai cru devoir confier à 
ceux-ci le soin de recevoir leur serment, En modifiant ainsi les prescrip­ 
tions de la dite circulaire, je n'ai entendu porter aucune atteinte aux pré­ 
rogatives des autorités communales. 

Les explications qui précèdent, répondent il votre lettre du 16 avril; 

Le 1}/inislte de l'Lntérieur, 

N0Tuo11n. 

Mü!(SlEUR LE GOUVERNEUR ' 

J'ai l'honneur do vous informer, avec prière d'en donner connaissance 
il qui de droit, par la voie du Mémorial administratif, que les instructions 
annexées à la circulaire d'un de mes prédécesseurs, en date du io juillet 
1331 (l"' division, n• ~01'2), sont modifiées dans ce sens que les inspec­ 
teurs de l'enseignement primaire, en remplacement des bourgmestres , 
sont chargés de recevoir le serment des instituteurs communaux. 

XXII. 11 mai 1844. 
- Circulaire üu x 
inspecteurs. - In­ 
struction des affui­ 
res relatives aux 
normnntions tl'in­ 
stituteurs, 

XXIII. 2J mm 18M. 
-Lettre au collège 
des bourgmestre et 
échevins de ln ville 
d'ànvers , coucer­ 
nant le moùc de 
prestation de ser­ 
ment des institu­ 
teurs. 

XXIV.24mni184&.-­ 
Circulaire auxgou­ 
verneurs. - Prcs­ 
tntion de serment 
des instituteur •. 

Le 11-finistre de/' Intérieur, 
Norno11ll. 
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CIUP. Ill. 

:XXV. 31 mai i8t{. 
- Cil'culufre uux 
inspecteurs p1•oyin­ 
ciaux. - I· raudes 
conuuisos dnns l'em­ 
ploi des fonds nlfec­ 
t ê, ù l'cn~cig11cmcnt 
p1·i111:tÎl'C'. 

XX.YI. ajuiu 1844. 
- Lettre uu gou­ 
Yc1·nc111· de la Flan­ 
dre orientale. - 
L'ai-t, iO de la loi 
est applicable 011"1: 
sous-maîtres, assis­ 
tants et moniteurs 
des écoles commu­ 
nales. 

XXVII.Hjuints.«. 
- Circulaire aux 
gcuverneurs.e-Cu­ 
mul des fonctions 
d'instituteur avec 
d'autres fonctions 
ou professions. 

MoNSU.Ul\ L
1
ll.'ISPtcnnm , 

Il paralt certain quo des fraudes assez. nombreuses se pratiquent daus 
l'emploi des fonds affectés ù l'enseignement pi-imniro dans les communes. 
C'est ainsi quo dos instituteurs sont contraints, pa1· la crniute d'ètre en 
Lutte aux tracasseries do tout genre dont ils sont menacés, d'acqi,itter de« 
mandats, sans en touehcr le montant, C'est encore ainsî quo, en cc qui con­ 
cerne les constructions de maisons <l'école, on fait fournil' pnr les ou vric1·~ 
des quittances en payement de travaux qu'ils n'ont pns exécutés, 

Si vous parvenez à découvrîr de pareilles manœuvres dans les com­ 
munes do votre rcssort , veuillez me les signaler, afin que le Gouverne­ 
ment puisse on poursuivre la répression. 

Le .!lliuistre de ILntérieur, 
Norucaa. 

l\Imrsu.u11. LE GouvERl'fEUR. , 

J'ai l'honneur de vous informer, tin réponse ù. votre lettre du 2!!. mai 
('2• division, n° 8,1>03), que, par iteslili1t1mr communal, on entend toute 
personne qui se livre à l'enseignement dans un établissement communal 
d'instruction primaire. Il suit de là que les sous-maitres, assistants. ou mo­ 
niteurs, nommés près des écoles communales, sont bien réellement des 
instituteurs communaux et que leur nomination doit être soumise ù 
l'agréation ùu Gouvernement, conformément à l'art. 10 de la loi orga­ 
nique du '23 septembre 184'2. 

Le JJ,J inistre de l' 1 ntér1e1u-, 
N0Tno:11s. 

lUoi,srnua LE Gouvsaesua , 

Le Gouvernement considère comme incompatibles avec les fonctions 
d'instituteur les professions de cabaretier, d'aubergiste, de débitant de bois­ 
sous , de maçon, de bouclier, de barbier, de boutiquier, de clerc de notaire, 
de commissaire-prisew·, de crieur p111JNc, et en &énéral , toutes celles qui 
prifae11te11t 111t caractère do domesticité. Ces professions diminuent la consi­ 
dération des instituteurs, 011 les détournent de leurs occupations, et pa1· 
ces motifs, je crois devoir leur en interdire l'exercice. 

Quant aux places d'or9a11iste, de sacristain, de chantre, de clerc, de secrè­ 
taire com11umal, de géomètre, d'arpe11teur, <le secrétaire de bureau de bienfai­ 
sauce ou de fabrique d'églùe, de distributeur des postes, etc., les instituteurs 
ne pourront les conserver ou les accepter qu'a. vec mon autorisation, attendu 
qu'elles sont souvent un obstacle ù l'accomplissement de leurs devoirs. 

Je vous prie, Monsicu1· le Gouverneur, de donner connaissance de !a 
présente circulaire aux iustitnteurs, par la voie du Mémorial adminis­ 
sratif, 

Le !Uinistre de l'Lntërieur J 
Noruo.us. 
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1Ho«s1Eu11. LE lUnusnu:, 

Pa1· votre circulaire du '20 février dernier (a0 division, n° 26206), vous 
avez bien voulu rn'nutoriser ù vous proposer l'agréutiou do quelques 
anciens instituteurs, snus quo les conseils communaux eussent été appelés 
à régulnrîser leur nomination, conformément aux lois <ln 30 mars 183() 
et du 23 soptemhro 1842. 

Je désirerais savoir ; 1° Si cette mesure exceptionnelle peut être appli­ 
quée aux anciens instituteurs , après que les, conseils conununaux les 
ont rejetés au scrutin; 2° si, la nomination nouvelle étant nulle pm· 
défaut d'acceptation du tituluire choisi pour remplacer l'ancien iustitu­ 
teur, et le conseil communal laissant écouler un délai de 40 jours , après 
la notification du refus d'acceptation, je poux: vous proposer alors de 
nommer l'ancien instituteur, en vertu de l'art. 12 do la loi organique; 
3° en cas d'affirmative, quant à lu seconde question, je vous prierais de 
vouloir bien me foire savoir comment jo dois instruite ecs sortes d'af­ 
faires. 

L' l nspecteur provincia! de l'enseiqnement primaire, 
Cu. FA.BR!, 

l\lol.'ISlllUR. L'hisPECTEU l\ ' 

J'ai l'honneur de vous informer que vous pouvez proposer au Couver­ 
nemeut de nommer d'office, en vertu de l'art. 12 de la loi, les anciens 
instituteurs dont parle votre lettre du 1er juillet courant (n° '254.), et qu'en 
pareil cas, vous devez joindre à vos propositions les mêmes renseigne­ 
ments qu'on exige pour les nominations ordinaires. 

Le 1lli11istre del' Intérieur, 
NoT11011B. 

I\IONSIEUR L.Î\'fSPECTEUR, 

Les auterités scolaires ont incontestablement le droit d'interroger 
officiellement les instituteurs légalement nommés, et j'ai l'honneur do 
vous informer que si vous soupçonnez qu'un instituteur n'est pas suffisam­ 
ment capable, vous pouvez toujours lui faire subir un examen sur les 
matières qui entrent dans le cadre de l'enseignement primaire. Vous 
pouvez aussi provoquer la suspension ou la révocation d'un instituteur 
dont l'examen n'aurait pas été satisfaisant. 

Votre lettre du 3 octobre courant (n° !56!5) était relative à cette affaire. 

le illfoistre de l' Tntérieur, 

NoT11ou. 

cn.u-. Ill. 

XXVIII. ·t« juillet 
18-i-4. - Lettre de 
l'inspeeteur- de la 
prcv incc de N n­ 
mur. - Question 
de savon- si les un­ 
cions instituteurs, 
que les conseils 
communnux ont é­ 
liminés' peuvent 
être nommés d'of­ 
fice par le Gouver­ 
nement , en cas 
1Papplicntion de 
l'art. 12 de ta loi, 

XXIX. l;ijuill.184~­ 
-Réponse du mi­ 
nistre à la lettre du 
1'" juillet. 

XXX. f8 octobre 
1844. - Lettre it 
! 'inspecteur de la 
pro\· ince de Na­ 
mur -Un institu­ 
tcu r en exercice 
peut-ilètreastreint 
a subir un eaamen? 
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CllAr. m. llfoNSIEUl\ LE JtI1NIS1'1\B , 

XX.X.l. 21 décembre 
t8H. - Lettre nu 
)[iuistrc de la Jus­ 
t icc. - Question 
de savoir si un 
n1e111urc<l'ntlruinis­ 
trat ion communale 
peut exercer- le~ 
Iouctionsd'Iustitu­ 
tcur communal ou 
ndoph~. 

PM délibération en date <hl 20 mars 1843, lo conseil communal de 
Hollain (Hainaut) a nommé le sieur Charles Dol val aux fonctions d'insti­ 
tuteur primulre do cotte commune. 

Lo sieur Del val est meruln-o du conseil communal et échovln , cc qui , - 
aux termes de la loi <lu 30 murs 1830, est incompatible avec son emploi 
ù'instituteur. 
Je l'ai fuit inviter à opter pour l'un ou l'autre emploi. !\lais la com­ 

mune, qui tient ù le conserver dans l'administration et dans l'enseigne­ 
ment, lui a retiré le titre d'i11stit1lleu,· commu11al et a. demandé l'autori­ 
sation cl'adopt1n- son _école, on conformité de l'art. ~ do la loi du 23 sep­ 
temhre l 842. 

La commune est d'avis quo , pour lors , l'urt, 48 de la loi du 30 mars 
1836 ne sera plus applicable au sieur Del val , qui pourrnit , suivant elle , 
cumuler avec ses fonctions d'ù1stituteur adoptê , celles de conseiller com­ 
munal et d'échevin , tout en ne renonçant pas à lu subvention qui ponl·­ 
rait lui être allouée sui· la caisse communale, du chef de I'instruction 
gratuite des enfants pauvres. 

C'est là une question à résoudre et sur laquelle je vous prie de vouloir 
bien me foire connaitre votre opinion. 

L'art. 48 de ln loi du 30 mars 1836 porte: 
Art • .48. Ne peuvent faire partie des conseils communaux : 

6° Toute personne qui reçoit un traitement ou un subside cle la 
commune. 
En ce qui concerne la q11ote-part assignée au bureau de bienfaisance 

poul' l'instruction. des pauvres, je pense que, poul' la recevoir, I'institu­ 
teur ~e serait pus tenu de renoncer à sa qualité de conseiller et d'échevin. 
Les excfosi<»1s sont de droit rigo111·1mr et ne se présument pas ; de manière 
({UC la loi n'excluant pas du conseil le membre qui touche une indem­ 
nité sur la caisse du bureau de bienfaisance , ce membre dt>it y être 
maintenu. 

En est-il de même pour le conseiller qui touche une subvention en 
rétribution sur 1a caisse communale? 

Je ne le ponse pas, à moins que pa.r le mot.: subside, dont parle l'arti­ 
cle 48 prérappelé; on ne puisse pas entendre une suhve-ntùm qui serait al­ 
louée par la commune, à titre oné-,·,mx a11ssi bien qu'à tit,-e gratuit. 

En résumé,je pense que le sieur Del val, instituteur adopté, peut accep­ 
ter une subvention du bureau de bienfaisance et ne peut recevoir une 
indemnité de la commune en restant conseiller communal ou échevin. 

Veuillez, Monsiem· le J\Iinistre, me faire savoir si vous partagez mon 
opinion, quant à l'interprétation qui précède. 

Le Ministre de l'lntérie11r, 
N0Tno111n. 

N. B. Voir la réponse n° XXXIV ci-après. 
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1\1 ONSIEllll L
1
INSPECTIWR, 

Comme suite à ma circulnire du ~4 mai 1843, numéro do ln présente, 
je vous prie de vouloir bien, da111J vos rapports sitr les nominations d'i11- 
stituteurs , mo faire connaître, lo cas échéant, si los titulaires n'ont }las 
quitté, sans mon autorisation, la commune où ils ezerçaien! antérieure­ 
ment. Je suis bien décidé à no plus agrée-r la nomination de ceux qui 
auraient changé do résidence avant d'avoir obtenu leur démission, et 
qui auraient, par là, laissé 'en souffrance l'enseignement dans leur 
école. 

Le !J[i11ish'e do l' Tntérieur, 
Noruoas. 

LE il11NISTRE DE L'hTÉRIEUl\, 

Vu la délibération en date du. 
communal de. 
nomme l • 
aux fonctions d'instituteur primaire do cette commune ; 

Considérant que 1. 
nommé, conformément aux prescriptions des lois du 30 mars 18i6 
(Bull. offic-iel, n° rnS), et du 23 septembre 1842 (Bzûl. o/fwiel, 11° Bi), 
présente les garanties nécessaires; 

!urntrs : 

. , par luquelle le conseil 

Aar. t ••. La nomination d 
~'i la pince d'instituteur d. • 
est agréée , conformément à l'art. 10 de la loi organique du 23 sep­ 
tembre 1842.. 

AIIT. 2. Le Gouverneur de ln province d. 
l'exécution du présent arrêté, dont une expédition 
specteur- provincial de l'enseignement primaire. 

Bruxelles, le. 

lUoNsIEuR LE MINISTRE, 

. est chargé de 
sera adressée ù l'in- 

Par votre dépêche du ~9 novembre dernier , o• div., n° '27, 959 N, 
vous me consultez sur la légalité clos moyens proposés par le conseil 
communal de Hollain, pour conserver l'échevin Charles Delval dans 
l'administration et à 1a tête de l'enseignement. Ce conseil, après avoir 
retiré il Delval le titre d'instituteur communal, demande à pou mir 
adopter sou école, et il pense que Delval pourrait cumuler avec les 
fondions d'instituteur adopté ceIIes do conseiller communal et d'échevin, 
tout eu ne renonçant pas à la subvention qui lui serait allouée sur la 
caisse communale, du chef de l'instruction donnée aux enfants pauvres. 

~foi~ le n" 6 de l'art. 48 <le la loi du 30 mars t8i6, qui exclut du 

Cil Al•. 111. 

XXXll, 2l décembre 
1844.- Circulaire 
aux inspecteurs.­ 
Instruction des uf­ 
fuires relatives aux 
nominations d'in­ 
stituteurs. 

XXX.Ill. illodèlc de 
ln formule d'agréa­ 
tion des nomina­ 
tions d'instituteurs 

XXXIV. 23 décem­ 
bre 1844.- Lettre 
du l\linistre de la 
J usticc.- Itéponse 
ii la lettre {! u 29 
novembre l8-i4. 
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CIIAP. Ill. 

XXX.lV. 23 déccm­ 
bre 18.U. - Lettre 
du Ministre de la 
Juslico.-1\éponso 
à In leUi·otlu20uo­ 
vcmbre 1844, 

conseil communal toute personne recevant un traiterueut ou un subside 
de la commune, a une portée tellement largo, qu'il s'applique à l'insti­ 
tuteur qui reçoit un secours quelconque de la commune. On en trouve 
la prouve dans la discussion qui a précédé l'adoption du u0 7 de l'art. 49 
de ln même loi. 

Cette- dernière disposition exclut des fonctions de bourgmestre mi 
d'échevin u les instituteurs qui reçoivent un traitement ou un subaide 
JI annuelde l'État ou do la province. " 

Duns le projet de la section centrale, on avait ajouté : ou de la co111- 

m1m~. Mais 1\I. lo lfünüitre de l'h1té1·icm·, en eombattaut tout le-§, fit 
observer que l'oxolusion , en ce qtti concernait l'instituteur recevant un 
traitement ou un subside de la commune, était ùéjà comprise dans 
l'incompatibilité prononcée par le n° 6 de l'art. -48. L'on se rendit à cotte 
ohservution , mais l'on n'en insista pas moins pout· l'exclusion des autres 
instituteurs. 

u li no faut pas perdre de vue , disait ll. Dumortier , que les fonctions 
" de bourgmestre et d'échevin absorbent tous les instants do ceux qui 
,. les exercent; dès lors elles sont incompatibles avec les occupations 
" qu'a l'instituteur et auxquelles il se doit tout entier. a 

1\1. Licdts ajoutait : 
"Il existe pom· l'exclusion des instituteurs salariés un motif que I'uu 

JI n'a pus encore fait valoir. Dans le projet de loi sur l'instruction 
» publique, les instituteurs qui recevront un subside de la commune ou 
" de l'État, seront soumis ù la surveillance directe du bourgmestre, Or, ne 
" serait-il pas absurdo que celui qui est soumis à une surveillance soit 
" celui qui doit surveiller? D'après cc motif, je crois qu'il faut exclure les 
" instituteurs salariés <le la place de bourgmestre et d'échevin. n (tl'./011i­ 
teur du 20 juillet 1834.) 

Ce dernier motif d'incompatibilité existe encore sous l'empire de la 
loi <lu '23 septembre 184'2; d'après l'art. 7 de cette loi, la surveilluuce 
des écoles, quant à I'instruotion et à l'administration, doit être exercée 
par l'autorité communale, et, d'après l'art. 4, § '2, il doit être annuelle­ 
ment constaté s'il y a lieu ou non de maintenir l'adoption d'une école 
privée. 

L'art. '20 de cette même loi met les frais de l'instruction primaire à la 
charge des communes. L'art. '21 ajoute : que le traitement de l'institu­ 
teur est fixé par le conseil communal, sous l'approbation de la députation 
permanente, et sauf recours au Roi. Le traitement ne peut être moindre 
de '200 fr. - l\I. de Rouillé demandait au Sénat si la commune qui adop­ 
terait une école privée serait obligée de donner â l'instituteur un traite­ 
ment de '200 fr. - Vous lui répondiez, Monsieut· le Ministre: " Bigoureu­ 
" sement , l'art. '2 l n'est applicable qu'aux instituteurs connnunaux 
" proprement dits et non aux instituteurs dont il s'agit. Une commune 
" peut être autorisée à adopter une école privée; l'instituteur peut rece­ 
" voir un traitement inférieur à celui dont il est question à l'art. 21, s'il 
" reçoit d'autres avantages. C'est la députation qui, devra statuer sur ce 
" point. » (Moniteur du 2'2 septembre 1842.) 

La 'commune de Hollain semble vouloir se borner à allouer une cer­ 
taine somme pour l'instruction des enfants pannes : mais cette allooation, 
qu'on la qualifie du nom de subside 011 de celui de subvention, n'en 
constituerait pas moins, en dernière analyse, un bénéfice accordé à l'in­ 
stituteur sur la caisse communale et, dès lors, le n° 6 de I'art, 48 serait 
applicable. 

En serait-il de même s'il n'y avait qu'une subvention accordée par Je 
bureau de bienfaisance? Dans le prn-jet primitif de la, loi communale, la 
section centrale avait proposé d'étendre I'incompatibilité dont il s'agit, 
aux employés salariés pa,. les administrations dépendantes de la commune. 
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(Munite,inlu 11 juillet 1S34 et extrait du rapport <le la section contrule, 
rapporté dans ln Pasinomie, on note sous l'art •. 48,) Mais cos expressions 
ont disparu clos projets subséquents; elles no se trouvent point dans le 
texte do la loi, et, on fait, on n'admet point d'incompatihilitéclc cc chef; 
je citerai, pour exemple, cc qui se passe à Bruxelles : 

Lo receveur de l'administration des· hospices est conseiller- couuuunnl. 
En résumé, 1'1onsiour le Ministre, sur la double question d'iueompari­ 

hilité, j'admets l'opinion émise dans votre lettre du 21) novembre. 

Le tll inistre de la Just ice, 
D'ANt.."l'tl,1:-1. 

J.'UONSU-:UR u: GotlVERNIWR, 

En réponse a votre lettre <lu rn de ce mois ( E, n° /4lî8'2 ), je vous prie 
de vouloir bien vous faire représenter la pièce qui accompagnait ma 
lettre d11 3 avril 1844 ( 5° division, L, n° '.26296 ). Vous r verrez que le 
Gouvernement est disposé à confirmer- d'office clans leurs fonctions les 
instituteurs recommandables qui exercent sans mandat régulier, et aux­ 
quels les conseils communaux feraient difficulté de délivrer une nouvelle 
nomination. conforme aux prescriptions de la loi. 

Le Mi·uütre de l' Lntérieur, 
NOTUOJIB, 

IlloNSIEUR LE GouvERiŒUR , 

Comme suite-à ma circulaire du l I juin 1844 (1i0 division, L, n° 2ï41'2), 
j'ai l'honneur de vous informer qu'on doit placer la profession de maitre 
de pension au nombre dus emplois que les instituteurs communaux ne 
peuvent occuper sans l'autorisation du Gouvernement, 

Lorsqu'un instituteur communal demandera l'autorisation de tenir un 
pensionnat , Ios autorités préposées à l'inspection se feront donner tous 
les renseignements désirables sur la nature du pensionnat que l'institu­ 
teur veut tenir. On lui posera les questions suivantes : 

L'institution sera-t-elle un internat dont tous les élèves fréquenteront 
l'école communale exclusivement, sans que le programme des cou vs des­ 
tinés aux ù1te1~1es soit plus étendu que celui de l'enseignement destiné 
aux eœternes ; ou bien, des cours· spéciaux seront-ils réservés aux élèves du 
pensionnat ; ou enfin, l'internat doit-il ètre un établissement entièrement 
distinct do l'école communale? - 

Les conditions ci-après seront toujours attachées aux autorisations que 
l'on croira pou~oir accorder- sans inconvénients: 

L'instituteur prendra. l'engagement de ne jamais admettre dàns le 
même internat des enfants des deux sexes ; 

JI devra fournir 1a preuve qu'il possède des moyens suffisants do sur­ 
veillance; 

Et, en outre, si l'enseignement donné aux élèves de l'internat dépasse 
les limites du programme de I'instruction primaire proprement dite, 
l'instituteur sera obligé de prouver qu'il est à même de donner l'ensei- 

CIUl'. Ill. 

XXXlV. 2:1 décern­ 
hre IS.i.i. - Lettre 
du i'Hini,tl'c de '" 
Justiw.-Héponse 
it la lettre 1l11 2!1 
uovemhn- lt-:4{. 

XXXV. 12 janvier 
18.fü. - Lettre au 
gouverneur-du Hai­ 
naut.-Lcsanciens 
instituteurs peu­ 
vent être eonûrmés 
pnr mesure d'ol~ 
lice. 

XXXVI. H► murs 
18-io. - Circulaire 
nux gouverneurs. 
-Cumul des fonc­ 
tions d'instituteur, 
avec d'autres fonc­ 
tions. 
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CIIAl'. Ill. 

XXXVI. l~ mars 
11:145. - Circululre 
aux go111•e1·1wur,. 
- Cumul des fonc­ 
tions d'iustitutour 
avee d'nutres Ione­ 
tious , 

XXXVII. -J7 mars 
18.45. - Lettre à 
l'inspecteur de lu 
p1·ov1nce(leNamur. 
- Il appartient au 
Gouverncmeut de 
pcurvoiraux places 
,l'instituteur, aux­ 
quelles il n'a pas été 
})0ttrvu par les com­ 
munes d1111s Iedélai 
de 40 jours, con­ 
formément à l'ait. 
·12 de la loi. 

XXXVIII. 23 juillet 
1841;. - Lettre à 
I'Inspeeteur du Bra­ 
bant.-Question de 
savoir si l'on peut 
considérer comme 
valable l'engage - 
ment pris forcé - 
ment par un insti­ 
tuteur rt aux ter­ 
mes duquel il re­ 
nonce i', tout ou p(u·­ 
tie des avanteges 
qui lui seutgarantis 
par la loi. 

gnement des matières supplémentaires indiquées dans son 11rogrmnme. 
J'ai été amené à proscrire cotte dernière condition par deux considé­ 

rations : l'instituteur communal est revêtu aux yeux du public d'un carac­ 
tère ollieiel, et le Gouvernement est rogardé comme garant de sa capacité 
dans toutes les matières qu'il annonce pouvolr ensoigner ; d'un autre côté, 
ii ne se trouve plus dm111 Ie droit commun, eu cc qui concerne la liberté 
de l'enseignemont , puisqu'il n'est pas instituteur privé ot qu'il tient une 
écolo soumise au ré13imc de l'inspection légale. 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur, donner avis de cc qui précède aux: 
instituteurs par la voie du ôlémoria! ad111inistrat-if' ainsi qu'à l'inspeuteuv 
pl'ovincial de l'enseignement primaire. 

Le 11'1-inistre de l'bitérie"r, 
NoTuo:ttn. 

lHOl'ISlEUR L'll'ISPECTEUl\' 

En cas do vacance d'une place d'instituteur, le conseil communal est 
tenu de procéder au remplacement dans les -40 jours, sauf fixation par le 
Gouvernement d'un délai plus long; passé lo terme <le -40 jours ou le 
terme fixé par le Gouveenement, celui-ci peut procéder d'office à la nomi­ 
nation. Telles sont les dispositions de l'art. 12 de là loi du 23 septembre 
1842. li en résulte qu'une commune qui a été mise en demeure <le pro­ 
céder à la nomination et qui ne l'a point fait, clans le délai de la loi, se 
trouve déchue du droit de faire elle-même la nomination, 

Du reste, !Uonsieul' l'inspecteur, vous pouvez. m'adresser, soit directe­ 
ment, soit par l'entremise de !U. le gouverneur, vos propositions relatives 
aux nominations d'office. - Les renseignements à fournir- par les candi­ 
dats sont les mêmes qu'on exige pour les nominations ordinaires. 

Ceci répond à votre lettre <lu 1'2 février dernier, n° 700. 

Le 1Jli11istre de l' In té-rieur, 
Nomoas. 

OloNsrnuR L'll'ISPECTEUR, 

En vous renvoyant les pièces qui accompagnaient votre lettre du 30 juin 
dernier, j'ai l'honneur de vous informer que je ne puis approuver la 
déclaration par laquelle le sieur- Dulait, instituteur communal à Virginal­ 
Samme, s'est engagé à fournir gratuitement le local de l'école et le 
chauffage. 

C'est là un acte spoliateur auquel le sieur Dulait n'a pu souscrire 
librement et que je considère comme immoral. D'ailleurs ce serait com­ 
promettre le sort de la loi que de sanctionner cle pareils arrangements. 

Le Ministre de la Justice, 
chargé ad interim du portefeuille de l' Intèrieur, 

D' A~ETl!.\.l'f. 
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Morrd1Eun LE Gouvsaxsun, CIIAP, Ill. 

Jusqu'ici les nominations 1l'institutcurs m'ont été trunsmises par vous; 
mais avant ù'y statuer, je mo suis réservé de consulter directenumt l'in­ 
specteur provincial sur le méi-ite dos titulaires. Cette marche occasionnant 
des lenteurs préjudiciables aux intérêts <lu service, je crois devoir y 
renoncer. Pour plus de célérité, je vous prie de consulter vous-même 
l'inspecteur sur les instituteurs dont on demande l'institution ; vous 
voudrez bien ensuite me faire parvenir los nominations, accompngnées 
du rapport do ce fonctionnaire et de votre avis motive. 

Je désire, Monsieur le Gouverneur, que l'instruction de ces sortes 
d'affaires so fasse dans Ie délai de lo jours au plus tard. 

Le llfinistre de la Justice, 
cl,argé ad interim die portefeuille de l'Tntérieur, 

D'A11ET1Jt\l'1. 

N. B. Uno copie de cette circulaire a été adressée aux inspecteurs 
provinciaux de l'enseignement primaire. 

-l\Im,srnuR. LE Gouveaxsua, 

J'ai l'honneur de vous adresser, pour votre gouYcrne, copie d'une 
lettre à 1\1. votre collègue de la Flandre orientale, qui résout la ques· 
tion do savoir si les sous-instituteurs doivent être nommés et agréés 
conformément à l'art. 10 de la loi du 23 septembre 1842. 

Je saisis celte occasion potu vous faire remarquer- que les sous-maitres 
n'ont pas droit à un traitement minimun« de deux cents [rancs, Ce 111Ï11i­ 
mum, dans l'esprit do la loi, s'applique seulement aux instituteurs chefs 
d'écoles. 

Le ~linistre de l'Intérùmr, 
Snn.u,VAtt DE WnER. 

1UONSIEUI\ L'INSPECTEUR, 

Il m'est revenu que des instituteurs communaux et adoptés refusent 
d'instruire les enfants trouvés qui sont placés en nourrice à la campagne. 
Je vous prie de vouloir bien m'adresser des renseignements sur ces faits, 
en ce qui concerne les instituteurs de votre ressort. 

Il résulte de la loi du '23 septembreil84'2, ainsi que de l'arrêté royal du 
26 mai 1843, que les premières places dans les écoles doivent être pour 
Iesenfants paui-res. La même faveur n'est pas accordée aux enfants trouvés, 
par le motif qu'on ne peut les assimiler aux indigents des communes 
où ils ont leurs nourriciers et qu'ils tombent dans la catégorie des élèves 
solvables; cependant j'ai peine à croire qne des instituteurs refusent de 

XXX.IX. 20 j uillet 
18,C). - Circulaire 
aux gouverneurs, 
- Nuuveau mode 
adopté pour l'in­ 
struction tics nomr­ 
nattons 1\'institu - 
teurs, 

XL. 20 tlOÙI Hi-'~- - 
Lettre nu gouvcr­ 
ncur de la province 
d'Anvers. - Le!' 
sous - instituteurs 
n'ont pas droit au 
trnitenient mini - 
mu111 de 20O Ir, 
fhé par la loi. 

XLI. '};7 sept. !84~. 
- Circulaire uux 
inspecteurs. - In­ 
struction des cn­ 
fauts trouvés placés 
en nourrice à ln 
enmpague. 

51 
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CIIAP, Ill, 

xu. "1.7 scfit. HHtl. 
- Circu aire nm: 
lnspeetou l'S- - ln­ 
structiou des en­ 
fants trouvés pln­ 
eës en noun-iee Îl la 
campagne. 

XLII. 8 Lice. tSt1>.­ 
Circulaire aux gou­ 
verueurs, - Q ucs­ 
tiou de ~avoi1· si 
les instructions 111i­ 
nistérlolles sur le 
cumul sont nppli­ 
enbles aux institu­ 
teurs adoptés. 

XLIII. 23jnnv. fM6· 
-Circulairenux in· 
spcctcurs.- Ques­ 
tion de savoir: 1° 
si un instituteur, 
dont l'école a été 
adoptée régulière­ 
ment , peut jouir 
d'untraitcmcntfüe 
[art. 21 dt! la loi), 
et 2o si les sous­ 
maitresetnssrstants 
dans les écoles com­ 
munales ont droit 
~ 1111 tmitcment 
mini111u1nde200fr. 

les admettre dans leurs écules , cm· il est dans leur înté1·&t d'avoir le 
plus {l"l'ancl nombre possible d'élèves payants, ot ils sont certaine de rece­ 
voir, pour donner l'instruction aux: enfouis trouvés, u110 1·otribution con­ 
venable sur les caisses dos adinlntsüntiona <les hospices. 

Lo !Jfù,it1lr11 de TLntérie« r, 
SYLVA!l'( VA.11 Olt \VEYElt. 

nlOi1SŒUR LE GouVERi'iEUR, 

Les circulaires ministérielles relatives au cumul ne s'appliquent qu'aux. 
instituteurs communaux proprement dits. Les autres instituteurs peuvent 
cumuler sans autorisation. !\lais avant d'adopter ou de subventionner 
leurs écoles, l'ndministrarion doit s'assurer que les occupations auxquelles 
ifs se livrent eu dehors <le l'enseignement ne sont 1ms un obstacle à 
l'accomplissement de leurs devoirs. 

Le Gou verncment n'a donc pas à statuer sur les demandes des instituteurs 
adoptés tendant à pouvoir exercer une profession ou occuper un emploi 
quelconque. Seulement, toutes les fois qu'il aura l'occasion de faire 
l'application du dernier§ de I'art, -4 de la. loi, il s'assurera si les institu­ 
teurs adoptés n'exercent }>as de profession ou n'occupent pas d'emploi 
incompatible, et, le cas échéant, il les invitera ù y renoncer. Cc n'est 
qu'à cette condition qu'il prononcera le maintien des actes d'adoption de 
leurs écoles. 

Je vous prie, i\lonsieur le Gouverneur, de donner connaissance de ce 
qui précède aux instituteurs que !,\ chose concerne, ainsi qu'à l'inspecteur 
provincial de l'enseignement primaire. 

Le /}Jirûstrede l'lrilé"l'ie'lt.r, 
Suvutt VAl'I. D& vVnER. 

illONSIEUR L'INSPECTEUR 1 

Un de vos collègues m'a soumis la question de savoir: 
l O Si un instituteur, dont l'école a été adoptée régulièrement, en vertu 

d'une autorisation de la députation permanente, peut jouir d'un traite­ 
ment fixe. 
2° Si les sous-maîtres et assistants dans les écoles communales ont droit 

à un traitement miniuusm de 200 fr. 
En ce qui concerne le premier point , il résulte de l'ensemble de la 

loi du 23 septembre 1842 que les instituteurs communaux proprement 
dits ont seuls droit ù un traitement. Cependant l'art. '24 est conçu de 
manière à laisser quelque doute à cet égard; cet article porte : 

« Les fonds votés p,u· les provinces en faveur de l'instruction primaire 
" sont destinés aux: objets suivants : 

" 1 ° Trnitemcnts ou suppléments de traitement aux instituteurs com­ 
n munaux ou à ceiu; qr.i e'1i tie1111ent lie-te. •• 

Par ces mots cew~ qiti en tiennent Iieu ; je pense (!1.1,il faut entendre les 
instituteurs qui remplacent provisoirement les instituteurs communaux , 
et nullement les instituteurs adoptés. En effet, l'.foniieur l'inspecteur , 



( 203 ) 

les fontis <lont il s'agi: sont destinés ù venir au secours <les communes; 
or, d'après les art. 21 et 22 do la loi, les eouununes ne <lot vent accorder 
des traiterncnts qu'aux instituteurs communaux proprement dits; d'où il 
suit que les traitements on suppléments de traitement qui seraient im­ 
putés sur les budgets provinciaux ne peuvent être affectés qu'à lies places 
<l'instituteur counnunul, el qu'il no peul ètre question de les allouer ù des 
instituteurs adoptes. 

Quant à la question de savnir si les sous-maîtres ont droit ù un traite­ 
ment minimum de deu» cents [raucs , clic me semble dcvuir t·t1·0 résolue 
négativement : clam; l'esprit do la loi, cc minimum s'applique seulement 
aux instituteurs chefs d'école et nullement aux aie/es dont la noruinutiun 
se trouve néanmoins soumise à l'ngréntiou du Gouvernement. 

Le llfinist,-e Je l'l1tti!l'ion1·, 
SnvAn VA:'! oE \VEnrn. 

lUol'isrnun LE GouvERNEUR, 

J'ai remarqué quo vous consultiez la députation permanente sur les 
nominations d'instituteurs à soumettre à I'agréation du Gouvcrucment ; 
mais, aux termes de la loi, la députation permanente n'a pas à connaitre 
de ces nominations, et je vous prie de vouloir bien, désormais, vous nhs­ 
tenir de lui demander son avis. 

L'instruction des affaires relatives au personnel enseignant des écoles 
communales rentre exclusivement dans les attributions des agents du 
pouvoir central. 

Le 111 inistre de l'Intérieur, 
SnvAI.t VA~ o& 'iVEn:R. 

ilfoNsrnutt LE GouvEllNEUR, 

Aux termes de l'art. 11 de la loi du 23 septembre 1842, les conseils 
communaux ont le droit de suspendre les instituteurs primaires pour un 
terme qui ne peul excéder trois mois, avec ou sans privation de traite­ 
ment. En cas de suspension par un conseil communal, 1c Gou vernernent 
rloit être appelé à statuer définitivement sur le maintien ou la révocation 
de l'instituteur. 

En vertu du 2• paragrnphe du même article , le Gouvernement a la. 
faculté de suspendre ou de révoquer d'office un instituteur communal. 

Le mode d'exécution de l'art. 11 sera déterminé d'une manière défini­ 
tive dans le règlement d'administration rrénérale à faire en vertu de 
l'art. 19. 

En attendant, je vous prie de veiller à ce que, dans votre province, on 
se conforme aux règles ci-après, pour la suspension et la révocation des 
instituteurs. 

LllAP. Ill. 

XLIII. 2:i juuv. 1816. 
--Ï.il'culnit•eaux i11- 
spceteurs. - Ques­ 
tious de! savoir: 1° 
si un iustituteur , 
dont l'école a étti 
adoptéo rt:gulièri;­ 
mont , peut jouir­ 
d'un traitement fi xe 
(al't. 21 de ln loi), 
cl ':!u si los sous-mai­ 
tres et nsaistauts 
duus les écoles corn­ 
muunles ont droit 
:l llll truiteruent sni­ 
nùuun, de 200 fr, 

XLIV. 24janv. 1846. 
- Lettre au gou­ 
vcrncur de la Plan­ 
dre orientaleo-=Les 
députations perma­ 
nentes n'ont pas à 

donner- leur avis 
,u1· les nominations 
il'in;titutctn·,. 

XLV. 'O jan,-.184ô. 
- Cil'culaire aux 
~ouvr.mcurs. - 
~Ia1·chc à suivre 
pour la suspension 
et ln révocation iles 
instituteurs. 

§ ter, Suspension par la comm1me. 

Un conseil communal ne peut prononcer la suspension d'un institu­ 
teut- que pai: scrutin. (Art. 66 de la loi du SO mars 18M.) 
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C:11Al'. Ill. 

XLV, 27 janv, ·184ll. 
- Cil'culnit'C u11.1:: 
;:;ouvor11cu1·s, - 
l\lorchc ù suivre 
pour ln SU5pCIISÎOll 
et Iu révoentiou <les 
insti!U!C'IIJ'S. 

xr, YI.51 jauv, 1841i. 
-Lcttt·cau gouver­ 
neur de la Flandre 
occidentale, - Un 
instituteur, nommé 
à litre provisoire, 
doit renouveler le 
s~1·111e11t qu'il a /!r~­ 
te, en cette qua I te. 
du moment l[IIC sn 
nomination devient 
définit ive. 

La tléliLéraLion du conseil, relative ù cot oLjut, devra ûtro conuuuui­ 
quéo au eouvorncur dans les viugt-quntre heures m1 plus tard. 

Lo conseil qui suspend un instituteur sera tenu do désigner, en môrnr­ 
temps, sui· la proposition de l'inspecteur oantonnl , un instituteur chargé 
du tenir écolo pondant ln durée <le la s11s11011sion. 

Le auuvcrnuur lui-môme, ou pat· l'entremise du commissairo d'arron­ 
ilissomcnt, invitera le conseil communal et l'instituteur à s'expliquer sur 
les motifs de la suspension. 

Les réponses du oouscil communal et de l'instituteur, ainsi que les 
autres pièces <le l'enquête, seront coruruuuiquécs ù I'iuspecteui- fll'Ovin­ 
cinl, Cc fonctionnaire en fera l'objet d'un rapport au gou verneur-, après 
avoir pris l'avis do l'inspecteur cantonal. 

Enfin, le rronvemcur soumeura l'affaire au Ministre de I'Intériem-, en 
proposant do maintenir Ott do révoquer l'instituteur. 
Telle est la marche ù suivre pour remplir les formalités voulues par 

l'art. 11 de la loi, dans le cas où un conseil communal a suspendu un 
instituteur. 

§ 2. Suspension ou réoocation d'office parle Gouoernemenr. 

Si c'est le Gouvernement qui veut prendre l'initiative de la suspension 
ou de la révocation d'un instituteur, le gouverneur devra entendre éga• 
lement et nu préalable, par la voie administrative, le conseil communal 
et l'instituteur, sur los griefs reprochés à celui-ci. Cola fait, il prendra 
l'avis des inspecteurs et ndresseru au i\1 inistre un rapport dans lequel il 
présentera dos conclusions; le Ministre statue. 

Du reste, je crois utile de vous faire remarquer , Monsieur le Gouver. 
neur, quo vous devez considérer comme ayant un caractère confidentiel, 
les rapports des inspecteurs concernant lasuspension ou la révocation des 
instituteurs. Ces rapports sont pour le Gouvernement seul, et je vous 
invite ù ne jamais les communiquer aux administrations communales. 

Le fllùnslre de l'Tntérieur, 
SYLVAJN VAN Ill,; ,vnER, 

N.B. Une expédition de cette circulaire a été adressée à chacun de 
MM. les inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire. 

llfoi:,srnun. LE GouvERtŒua, 

J'ai l'honneur de vous adresser, avec prière d'en donner connaissance 
à la partie intéressée, par l'entremise de l'administration communale de 
Bruges, une expédition de mon arrêté de cc jour, par lequel la nomina­ 
tion définitive du sieur David Ocpuydt ù la place d'instituteur principal 
et de directeur des écoles primaires gratuites de cette ville est agréée, 
conformément à fart. 10 de la loi organique de l'instruction primaire. 

Par lettre du 1 n octobre dernier ( l"' division, n° 481593), vous me sou­ 
mettez la question de savoîr si le sieur Depuydt doit renouveler le 
serment qu'il a prêté à titre d'instituteur provisoire. 
Je pense que celle question doit être résolue aflirmativement. 
Les fonctionnaires sont tenus de prêter serment toutes les fois qu'ils 

reçoivent un nouveau mandat, soit pour remplir de nouvelles fonctions, 
soit pour continuer celles dont ils étaient déjù revêtus .. 
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Ainsi, les momhres dos chambres législati\'es, les conseillers prvrin­ 
eiaux et les membres dos députations, les euuseillcrs communuux et los 
membres dos colléges échevinaux prêtent serment toutes les fois qu'il r 
n renouvellement do lent· mandat, Ces fonctionunirea doivent remplir 
cette formalité, bien qu'ils aient déjà prêté sonnent une première fois, 
et cc pat· le motif qu'après le reuouvelloment, ils exercent leurs fonctions 
en vertu d'un nouveau mandat. 

Co motif est applicable an sieur Depuydt, En cfîet , cet instituteur ne 
l'ut d'abord élu quo pour le terme <le deux années. 

A l'expiration de ce terme, il perdait sa qualité; ses fonctions devaient 
cesser. 

Une nouvelle nomination était donc iutlispensnhle , et cette norniuntiou 
qui a eu lieu, doit soumettre le sieur Depuydt ù une nouvelle prestation 
de serment. 

Veuillez donner connaissance (le cc qui précède à qui de dmit t:t 
nommément à l'inspecteur provincial de l'enseignement primaire. 

Yeuillez aussi prévenir l'administration communale de Brnges qu'à 
l'avenir le Gouvernement n'admettra plus <le nominations Cl ui n'au­ 
raient pas été faites au scrutin, conformérueut à l'art. 60 de la loi du 
~~O mars l 8~G. 

Le !)Jù1islre del' l utérieur, 
Snv.u~ \i.\it u~ \'Yuu. 

llo:issun;a LE GouvE1uŒu11. , 

Je ne puis que maintenir l'interprétation que, dans ma circulaire du 
2a janvier dernier- (:S• division, n" :?H38 L}, jui donnée à la question de 
savoir si 1m i11stiti1teur adopté petd jo1tir d'un traitement fia», lndépen­ 
damment des raisons déjà données et qui m'ont déterminé à résoudre 
cette question négativement, je volis ferai observer, l'llonsîeur le Goln-cr­ 
neur, que l'on adopte les écoles privées uniquement pour l'instruction. des 
enfants pmi'lJres et (fUe, d11 cl,e[ de- l>instruction des e1,fiwls pau·vres7 fa 
loi (art. 5) n'accorde qu'une subvention ou une rétribution par tête. 
D'ailleurs, si l'on admettait qiie les instituteurs adoptés ont droit ,t un 
traitement m·inimum,de deux ceuts francs, il faudrait reconnaitre égale­ 
ment qu'ils peuvent prétendre à une maison d'école ainsi qu'à une habi­ 
tation ou indemnité de logement, et alors il n'y aurait plus, sous le 
rapport des avantages, la moindre d ifférenee entre eux et les instituteurs 
communaux proprement dits. 

CIIA.I'. Ill. 

XLVI. 31 juuvier 
ISW. - Letu-e au 
"OIIYCl'llClll' th• 11, 
Î-'!nmln occideu­ 
talc, - Un institu­ 
teue.uomméù titr« 
provisoire, doit re­ 
uo111·l'le1· le ser- 
111mt llll'il Il [Hèle, 
eu celte qualité, d11 
moment que sa 110- 
minntion devient 
définitive, 

XL\"11. ~ Iév, 1846. 
- Lett re au go1,­ 
vcr-neur- 1k la prn­ 
vince de Namur. 
- Question de sa­ 
voir si un institu­ 
lcur urlopté petit 
jouir il'un traite­ 
ment fixe. 

Le 1llinistre de l'l-t1lérie11r, 
Snntc'I' YAé'I DE VVEn&. 
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C IIAP . Ill. 1'IoNS11Wll L'hisPECTEUl\, 

Xl. V 111. 27 Iév. 18.{!î. 
- Letu-e ,, I'in­ 
~JH'c!cur do lu 11ro­ 
v ince de Nanuu-. 
- Les instituteurs 
doivent p1·èlc1· ser­ 
ment toutes les fois 
1p1'ils changent de 
résidemc. 

Xl,IX. 17mars 1846. 
-Lettre du i\linis­ 
u e des llinanccs.­ 
Question de savoir­ 
si les instituteurs, 
logés nux frais des 
communes, doivent 
payer la contribu­ 
tion personnelle 
pour les bâtiments 
qu'rls occupent. 

L. 31 mars f846. - 
Rapport sm· l'en­ 
seignemenl de la 
gymnastique, cl'n­ 
près la méthode 
Clias. 

Je peusc quo les instituteurs communaux doivent prêter serment toutes 
les fois qu'ils ohnngcnt d0 résidence : la raison en ost que les instituteurs 
ne sont liés par Io serment qu'aussi longtemps qu'ils conservent les fonc­ 
lions à raison desq uelles ils l'ont prèté, et qu'ils cossent d'être liés dès 
qu'ils so sont réguliè1·cmcnt démis des mêmes fonctions. 

Votre lettre du 4 février courant (n° ~a) ôtait relative ù cette affaire. 

Pour Ic l\lînistro de l'Intérieur, 
Le lllinistre des Travaux Publics, 

D'Ilorsscuaurr, 

l\loNSlEUl\ I.E lUmtST(IE' 

Par votre lettre du a courant (4" division, n° 3107!:I) vous m'avez soumis 
la question de savoir si les instituteurs, logés aux frais des communes, 
doivent payer la contribution personnelle pour les bûtimeuts qu'Ils 
occupent. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'exeruptiou accordée pm 

l'art. 4, n° 2, de la loi du 28 juin 18'22, en faveur des hàtiruents eonsa­ 
crésù l'instruction publique, étant formellement restreinte aux parties de 
ces bâtiments destinées à l' exercice <le l'instruction, les parties qui servent 
d'habitation aux instituteurs, comme à toute autre 11m·sonne, sont pn,si­ 
bles de la contribution personnelfe, 

Le lllùzistrn tles Finances, 
Muou. 

nJortSIIWR LE iUINISTR.E, 

Conformément à vos instructions, nous nous sommes rendus à Paris ù 
l'effet d'y étudier la pratique de l'enseignement gymnastique, d'après le 
système de ~I. Clins, 

Nous avons rempli notre mission et nous venons vous en rendre 
compte. 

Fortifier la santé, prévenir les maladies, épurer les mœurs, donner de 
la vigueur à l'âme et régénérer en quelque sorte l'espèce humaine, tel 
est le but de la gymnastique, et c'est aussi, (JU,mt nu fond, le programme 
de tous les hommes de I'art , 

l\lalhcureusement, le bienfait de l'éducation physique a été jusqu'ici 
le privilége du riche ; il n'a pas été permis au pauvre d'en profiter. La 
plupart des gymnasiarques n'ont vu dans leur profession qu'un 1noyen 
de foire fortune, et ils ont travaillé exclusivement pour les classes 
aisées. 

Il appartenait à ~I. Clins cle populariser la gymnnstique. Ce philanthrope 
zélé, d'une réputation plus qu'européenne, a inventé une série d'exercices 
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aussi amusnnts qu'utilos, el 11uc l'on peut introduire, a très peu do frais, 
duus les établissements tP·atuits d'iustructiou, Ces exercices sont réglés 
sur l'ùgc et ln force dos élèvos , Des mouvements les plus simples, ou 
uri-ivo aux plus compliqués, par gradation, sans secousse et de manière û 

n'oecasiouner aucun accident. 
Appli<1ufo dans les écoles prüuaires, la méthode de J\l. Clins n'exige 

vas la présence d'un professeur spécial, Les exercices se font par· tous 
les élèves en même temps et sous la direction do l'iustltuteur, - Sauf 
l'achat d'un u-ianglo et tic quelques autres iustrumonts pou coûteux, il 
n'en résulte pas une augruentatlon de dépense pour les écolos. 

Cotte méthode est incontestablement la meilleure q1w nous connais­ 
sions. Dtjù, elle est nppliq11ée avec succès en Hollande, en Allemagne, 
en Suisse, en Angleterre et même aux États-Unis d'Amérique. En France, 
le Gouvernement se 111·011ose de tiutrodufrc dans toutes les écoles pri­ 
maires. A cet effet, il a mandé ~I. Clins, qui se trouve actuellement :i 
I'aris. Nous nous sommes mis eu t·clation avec l'habile professeur, nous 
avons assisté à ses leçons et nous ne pouvons que confirmer ici les 
rapports uvantageux auxquels sou système n donné lien de la part de 
plusieurs facultés de- médecine. 

Nous avons visité à Paris le gyumase de ~I. le colonel Amoros ; mais 
les exercices pratiqués dans cet établissement no nous paraissent g11ère 
applicables aux écoles primaires. On serait obligé d'employer un trop 
grand nombre de maîtres et de faire usaGe d'appareils trop variés et trop 
dispendieux. 

Nous sommes d'avis , Monsiem· le t\linish'o, qu'en suivant le système 
Clins, on donnerait convenablement renseignement do la gymnastique 
dans les écoles communales do Belgique. 

On pourrait d'abord oq~aniser cet enseignement dans les écoles nor­ 
males de l'État. On formerait ainsi des maîtres qui le répandraient 
bientôt dans Ies différentes localités. Bien n'empêcherait de l'organiser 
en mème temps dans les écoles gratlliles <les grandes villes, lesquelles 
sont fréquentées par des enfants la plupart maiudifs et qui ont besoin 
d'exercice ponr devenir forts et vigoureux. 

Nous avons étudié le système Clias , sous le double rapport de Ia 
thém-ie et de la pratique. Nous croyons ètre en état d'en faire l'applica­ 
tion, et nous offrons nos services au Gouvernement pour le cas où il 
jugerait ù proims de donner suite au présent rapport. 

Agréez, Honsicur le l\linistrc, I'assurance de notre respect. 

I-lK::11tY Ju.m-r. Eu. LE Boms. 

C:IL\P. Ill. 

L. ;; l nuu-s 181(i. 
ltappol't sui· l'un­ 
srii;uc111t•11t dt• l.i 
gymun-..lilfllC ~ d'u­ 
près la IIH;lhm(,, 
(,'[i11s, 

MONSIEUR. L' f i'ISPECTEUR, 

Je vois 1mr votre lettre du ~ l mars, n° '209a, que le conseil communal 
de ,\Jelin a procédé nu remplacement de l'instituteur Parys, bien que le 
Gouvernement ne se soit pas encore prononcé au sujet de la nominntion 
de celui-ci. l\fois il ne peut être donné nucune suite à la délibération qu'il 
a prise à cet égard. Lu nomination du sieur Parys doit faire l'objet d'une 
décision de la part du Gouvernement, en conformité de l'art. 10 de fa 
loi, et cc n'est que dans le cas où elle ne serait pas agréée que le conseil 
communal serait admis ù nommer un autre instituteur. 

Le Jllinistre de l'Intérieur, 
Comte DE Tusux, 

LI. !J anil 1816. - 
Lettre à I'inspec­ 
ll'ur du llrnbunt.­ 
Lesmln1iuistralious 
ennunnuales ' tpl i 
ont nomme titi 111- 
stituteur, lll'tn-cnt­ 
elles se , ispeuscr 
de SUllll!Cltl'e cNtt­ 
nomination au Gou­ 
, ernemcu t, la rë­ 
vnqucr ~t nommer 
nu nouveau ritu­ 
lmre ? 
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Lll.\P. Ill. J\Jo;:;s1Eun L~ Gouvanxeue , 

Ll 1. :1:; '" rr! l!iiti. - 
Lt1tt1·ci au ;goun·1·- 
11t·11i-d II llai11;iul.­ 
Ou1•,lio11 (!P -uvoir 
~: 111w t1,:1tt,fr.ilio11 
po1'11111t ll(lltlllWliou 
1l'111,1itute111 Pl 1111i 
" !'lL• pt·ÎSl' Cil COIIL· 
iuuu (llll' deux COLL­ 
::i1~il~ cnnuuunuux , 
1 curus dans Il' rué­ 
me !ornl, es t 11:gall'. 

Lill. ;m u\l·il t:-.{li. 
Clret1lain .. auxµ:ou­ 
vvrueurs. - Lllc­ 
:-,.Ut'(!S ù pr-eudre 
contre lcg i nst itu­ 
tours 1111i s'immis­ 
ceut dans I'ensci­ 
~1te1nent sans èt1·,• 
p1H11TttS d'une no­ 
minalJ(}n 1·é3ulifr,_, 
Oil complète , et 
uvant d'm·oi1· p1·êté 
le ,<>rmr.nt w11!11 
pa1· l,1 loi. 

J'ai l'honneurdo vous renvoyer la délibération qui accompngnait votre 
lettre du i novembre 1843 (E n° 11770), et par laquelle les conseils co111- 
munaux do Lompret et de Vault nomment lu sieur J. 1l. Courtois au'\ 
fonctions d'instituteur primaire 1>0111· ces deux communes, 

La délibératio11 précitée a été prise en oom nnm par los den» conseils 
réu uis dans le mémo local, et l'on na peut, ù mon avis, l,l considérer­ 
comme parfaitement rJaulièrc, attendu qu'aucune disposition de la lui 
cl u io mars 1836, laquelle règle le modo do délibération des conseils, n'a 
uutor-isé do semblables réunions, 

L'art. 0 l de la loi provinciale défend ù un conseil provincial do se 
ruettre en correspondance arec le conseil d'une autre province : cc prin­ 
ripe n'est pas écrit dans la loi communale, mais peut, jusqu'à nu certain 
point, servir de guide en ce qui concerne les conseils conunuuaux , 

l'ourle cas dont il s'agit, je ne pense pas que l'on doive uécessuirerueut 
annuler la délibération dos conseils communaux. de Lompret et <le Vault, 
ruais qu'il suffit de la régularîser, on soumettant la nomination de l'iusti­ 
tuteur an vote individuel de chaque conseil. 

Le tJfinislre de l' Intérieur, 
Comte 01 Tusux. 

l\lo:-;s1EuR. L"E GounmNEUR, 

l.a question m'a été soumise de sa voir quelles seraient les meilleures 
mesures à prendre contre les instituteurs qui s'immiscent dans l'enseigue­ 
ment ou s'y Iivrent dans un local concédé 11ai· l'administration commu­ 
nale. sans être pourvus d'une nomination régulière ou complète, et avant 
d'avoir prèté le serment voulu par fa loi. 

Ce cas suppose nécessairement le défaut Ott le refus de concours de 
I'udministration locale; cela étant, le remède se trouve clans l'art. 88 
de la loi communale, it savoir l'envoi d'un commissaire spécial. 

Ainsi, clans le cas de nomination ou de suspension d'un instituteur. 
;1rrèt<-c par le conseil communal, respectivement non agréée ou non main­ 
tenue par lo Gouvernement aux termes des art. 10 et 11 de la loi du 
'23 septembre I 842, de nième, dans le cas de refus on <le défaut de nomi­ 
nation par le conseil communal et de nomination d'office par le Gouvcr­ 
neruent , prérn par l'art. 12 de la dite loi, l'administration locale sera 
mise en demeure, à deux reprises différentes, d'exécuter Ies décisions 
pi·i;cs par le Gouvernement , conformément it la loi sur l'instruction pri­ 
maire, notamment de faire abandonner le local de l'école JJUr l'instituteur 
non agréé ou révoqué, d'y réintégrer celui dont fa suspension n'a pas été 
maintenuc , et enfin , cle mettre en possession du même local celui qui a 
été nommé d'office. 

Si toutefois, après cette mise en demeure, l'administration locale per­ 
siste à ne pas obtempérer aux ordres qui lui ont été donnés, le Gouverne­ 
ment peut , par l'intermédiaire du gouverneur provincial , charger un ou 
plusieurs commissaires de se transporter sur les lieux, aux frais personnels 
des administrateurs communaux, ;\ l'effet de mettre à exécution les déci- 
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siens émanées de l'autorlté supérieure, le tout, conformément à l'art , 88 
de la loi communnle. 

Ce sont là, Monsieur le Gouverneur, les meilleures mesures qui sem­ 
blent pouvoir êtro adoptées dans les eus mentionnés ci-dessus. 

Je vous prie de conuuuniquor le contenu do la présente dépêche à 
M. I'lnspecteur provincial de l'enseignement primaire. 

Le !Jfinistrn de l'Lntèrieur, 
Comte DB T111.:ux. 

l\foNSIEUR LE GOUVERNEUR, 

Eu égard aux renseignements contenus dans votre rapport du 9 juillet 
courant (n° 076 C), ainsi qu'nux renseignements fournis pnr les inspecteurs 
de l'enseignement primaire, je n'ai pas cru pouvoir agréer la nomination 
du sieur Parys mu. fonctions d'instituteur primaire de ln commune de 
Melin. 

Je vous prie d'en donner connaissance à qui de ch-oit et notamment ù 
l'inspecteur provincial. 

A la. date du 3 février dernier, le conseil cummunal de Melin a nommé 
la sieur Sohoonen en remplacement du sieur Parys; mais cette nomina­ 
tion doit être considérée comme non-avenue, puisque , à cette date, ln 
place d'instituteur n'était point vacante. Il y a donc lieu à procéder à un 
nouveau choix et vous voudrez bien en foire la proposition au conseil. 
Si le sieur Sohoonen est nommé rie nouveau, le Gouvernement, après 
avoir recueilli sur soncompte les renseignements nécessaires, se pronon­ 
cera sur la question de savoir s'il convient ou non de l'instituer définiti­ 
vement. 

Le !Jlùaistl'(J de l'Tntérieur, 
Cosrs Ds Tnsux. 

CHAl'. Ill. 

LIii. :500.l'l'il 18.itl.­ 
Circuluircnux gou­ 
veruours, - Hc­ 
sures i1 prendre 
contre les institu­ 
teurs qui s'immis­ 
cent dans I'eusei­ 
guemeut sous être 
pourvus d'une no­ 
mination l'l;"1tliè1·e 

1
,., 

ou comp etc , et 
uvnut d'avoir prêté 
le serment voulu 
pnr la loi. 

LIY. 24 juillet 1M6. 
-Lettre nu gourer­ 
neui- du Bmbaut.­ 
Les atlministmtions 
communales, qui ont 
nommé 1111 inslitn­ 
teur , peuvent-elles 
se dispenser de sou­ 
mettre cette norni­ 
nntion au Gouverne­ 
ment, lu révoquer et 
nommer m1 autre 
titulaire? 

53 
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QUESTIONS 
soumises 

A LA COMMISSION, 

[~ SOLUTIONS INDIQOÉES, 

,·ocux EXl'lll!U:S- 

Observations, 

nJ oyeus i1 cm ployer pour 
qu'il y ait tics Lùtimcuts 
exclusivement destinés il 
la tenue des éeoles , avec 
défense de les eousacrer ù 
tout nutre usage. 

ülniscns d'écoles. Projet 
tendant à demander à ln 
L~gislnturc un crédit <l'un 
million pour ceustruire 
<les maisons d'écoles dans 
les communes qui en sont 
i!L:pounucs. 

Lo commission n proposé ln 11\Cfül'C 
sulvnnto : 
Pour I'cxécution tl~ l'nrt. ter dt• la 

loi du 25 septembre -18.-1.\!. qui ol,li;;c 
chuque conunuue it nffcdci- un local 
eenvenahle i, sou <ieole, I'inspectcur, 
assisté dcl'nutot·ité couuuuunlc, drcs 
sem un «etc constntnnt , d'une part, 
l'uffcctution du dit lucnl, cr.de l'autre, 'f''c cc local est conrenable. Cct acte 
c cvrn indiquer le noruhrc d'élèves 
<1ue le local peut eontcnir. 
Pour toutes les maisons d",:cole 

qui seront l11Hic~ il l'avenir on rfrfa­ 
ruera un proCl'$-l'Cdwl de 1·{-rq1tion 
constatant qu'elles ont été élevées 
1wu1· servir exclusivement 11 l'in­ 
struction, et que tes subsides n'ont 
été accordés â la COllllUIIIIC <[IIC SOUS 
cette conditiou, 

Ln commission [I pensé •1uc l'inter­ 
vention pccuniairc ile l'Etat dans 
ln construction tics maisons ll'écol~ 
dc~,·oit ilt1·c suhordonnéc aux règles 
survantes . 

Les communes seraient divisées en 
trois catégoi-ies : 

Dans ln première seraient r:ingêcs 
les couunuues asse, riches pom· con­ 
struire lies maisons d\:colc sans 
J'iuterveutiou dcl'Etnr; clics seraient 
forcées d'effectuer ces constructions 
avec leurs propres ressources ; 
L1 deuxième eompreudruit les 

communes 11ui ne pourraient fournir 
qu'une pal'ti1, de la somme néces­ 
saire ; l'Etat leur prêternit le com­ 
plément; 

La troisième comprendrait les 
communes p~m,Tcs, auxquelles l'Etat 
avnnecrnit la totalité de la somme 
dont elles nul'aïcnt besoin. 

Des règles unilormes devraient 
présitlcr ,, la construction des nou­ 
\'dles salles d'école. 
Pour- atteindre cc but, la commis­ 

sion t:mct le vœu que le Gouverne­ 
ment arrête une série de plans et de 
devis cstimatils comprenant tous les 
modèles d'écoles qui pcu\·cnt titre 
construites dans les difiércntes Iota­ 
lités. Cc travail devrait être confié ,, 
tics cnmmissions. 

La première de ces commissions 
serait centrale; die poserait Ios 
bases d les principes génél'aux; elle 
se composerait de tll.'11;( architectes 
et de deux professeurs de pédagogie 
des écoles normales de l'Etat, sous la 
présidence de I'inspccteur des écoles 
normales et des écoles primaires 
supérieures. 

Les autres commissions auraient 
un carnctère p1·ovi11cial; elles seraient 
composées <htgouYerncur, président, 
de deux membres ile la tléputation 
pcnnauente i1 désigner par clic, de 

Session <Ir 11:\43. 

Session tic I tu4. 

Session de !84'5. 

CIL\!'. IY. 

l. lh-lc\'è rn,;thmli1JuP 
<les questions sou­ 
levées cl discutées 
dam la conuuission 
ceutralc , prntlunt 
les sess ion, de I tHJ. 
1~41- et IH.{,i, 
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CII.\I'. l\'. 

1. fülc,é uuithudîque 
d1·, 1111,~;tions sou­ 
l1•,·fr~ et rliscutécs 
1la11:s la conunissiuu 
1·1n1trnli,, l'"ndnnt 
1(1.s sessiuns < c -l Ri:>, 
lt:H-l't 181:i. 

QUESTIONS 
soumises 

A LA COMMl.!lSION, 

SOLUTIONS INDIQUÉES, 

vosux El.1'111:UÉS. 
Ûbserrtüicns: 

Positiou des écoles sou­ 
ti:uuc; pa,· k, fondations 
p,œtic11lii:1·e" non commn- 
11:1!c,. 

Jforche i, suivre po111· 
l'adoption des écoles cl la 
fa rc1111io11 de plusieurs 
corn mu nes (art.! =ct 3 de ln 
loi d11 23 septembre 18~2). 

Exécution de l'art, 4 Je 
la loi <lu 2;; septcrnh. -1812. 
Les au torisntions d'udop­ 

lion, reeonnaissanee cl dis­ 
pense, doivent être propo­ 
sées par les députations 
permnncntes ou par- le 
t}ouverncment. 

l'inspecteur provincial de l'cnsoigne­ 
ruent prinrnirc et Ile l'urehitecto 
provincial. Tout eu suivaut les prin­ 
cipcs généraux posés ptll' ln commis­ 
sion centrnlc, les commissions pt·o­ 
viuciules modiflerniuut les plans et 
les devis, tic 111n11iè1·c à les mettre eu 
hanuciuo avec les besoins, les res­ 
sources et les habitudes des localités. 
li est entendu f!UC ces commis­ 

sions u'uurnient qu'une mission rem­ 
poraire, et l[UC, les travaux terminés, 
les diverses uutos-ités reprcudrnient, 
en ce qui concerne les constructions 
d'écoles, I'uxereice plein et entier ùc 
leurs utti-ibutions. 

1.a 110111·clle loi del'rnit nussi attri­ 
buer 1111 Gourcruemcnt le droit de 
détei-miuci- le nombre et In nature 
des écoles dans chaque eommune , 
c'est-à-dire d'iuteqH'êtcr l'art. -l•< de 
la loi du 25 septembre 18.~2. 

La comnussron a émis le vœu : 
i" 1111c M. le Jlinish-c de I'Iutérieur 
réclame de il!. le lllinistre de fa Jus­ 
tice, au département duquel ces Ion­ 
<lations ressortissent , le rétnblisse­ 
ment de celles qui n'uuruicnt pas 
encore éti: constituées; 2° c1u'il dé­ 
cide, d'uccord avec son collcguc, si 
les écoles de l'espèce tombent sous le 
l'~0ime de l'inspection. 

Eu cas 1l',lllirmative, les communes 
tians lesquelles ces Iorulations sont 
étnbl ics, pourront , en invoquant leur 
existcnce , réclamer le bénéfice de 
l'tu·t. 2 de la loi ùu 25 septembre l 8t2, 
suns avoir- 11 crnindrc que Ies ndmi­ 
nistrateurs de ces fondations s'oppo­ 
sent it linspectiou prescrite par l'nr­ 
ticle 4 pour les cas lie dispense prévus 
par l'urt, 2. 

La commission o espéré 11 ne le Geu­ 
vernemeut ne pencherait pas pour lo 
nég,1ti1·c. 

Il est entendu que l'inspection ci­ 
vile sera consultée ollicicllcmeut, et 
qn'clle consultera à son tour-, mais 
d'une manière oûicieuse, l'inspection 
ecelésiustiquc. 

Une circulaire ministérielle du 
29 mai 1844 (a• llivision,n•2!Jlal), 
a tranché cette question, 

La commission est aussi d'avis 
qu'il convient de n'nvoir qu'une seule 
epoque pour l'exécution du § 2 de 
l'art, 4 de la loi organique. 

Session de 18{:i. 

Session de lM•- 

Id. 
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QUESTIONS 
sou1uist•s 

.A LA COMMISSlON, 

SOLUTIONS INDIQUÉES, 
Obsonatiuns. 

Des moyens d'ntlit•t•r les 
enfants paul'res dans les 
écoles. 

Modifications ù intro­ 
duire dans l'arrêté du 26 
mai 18t:5, conccrmmt l'in­ 
scription des enfants pau­ 
vres. 

Dans les communes, où 
il y a des écoles adoptées 
pour les Illles , ne faut-il 
pas in terdire i1 l'instituteur 
communal de les recevoir? 

Foucniturcs obligatoircs 
pour les enfants pauvres. 

De la séparation des en­ 
fants panHcS et desenfunts 
riches dans les écoles. 

Les inspecteurs useront de lem- 1 S,:ssion lie 1l:H3. 
iulluence pour obtenu- des ndmiuis- 
trunous communales et tics bureaux 
de bicnfuisauce tics moyens propres 
à nttirer les euluuts pau\'l'cS tians les 
écoles. 

.N. B. i\DI. les inspecteurs diocé­ 
sains , ropréseutunt les évêques , 
devraient t:galement user tic leur 
influence pour cngnger les parents 
pauvres ù envoyer Îeu1·s enfants aux 
écoles. 

i\J,U. les curés pourraient ajourne» 
ln !!remiil1·e communion de tous les 
enfants pauvres qui ne fréquentent 
pas 1~ écoles. 

La commission o fait les proposi- 1 Session de LSH. 
lions suivantes : 

l • Ajouener toute demande de mo­ 
difications 11 I'urrèté du 26 mai 184;'>; 
2• Tolérer l'inscription des enfants 

rauues pe11dtuü toute l'année, sauf 
a 1·é•·ulariscr ces inscriptions supplé­ 
mc1:'tni1·cs d,IIIS le délai lég.tl1· 
5• Engage,· oflicieusemeut es corn­ 

munes ù devaucet- l'époque fixée pour 
l'inscription. 

Les inspecteurs diocésains invite­ 
ront eu 011t1·e les curés ù user de toute 
le111· influence pour faciliter I'exécu­ 
lion de l'arrété du 26 mai 18'3. 

La commission pense qu'il faut dé­ 
fendre aux instituteurs communaux 
d'admettre dans leurs écoles des en­ 
fants du sexe féminin, là où il existe 
des écoles autorisées à recevoir les 
filles qui pat·tici~nt au héuéüce de 
I'arrêté royal du :26 mai tS-t3. 

n résulte de la loi du 23 septern- 1 Session de 1845. 
bre 1842 •111e la commune doit non 
seulement l'mstcuctiou gratuite aux 
enfants pauvres, mais aussi les livres 
et autres fournitures de classe stric- 
tement nécessaires. 

Tous les enfants reçus deus nue 
même école doivent être traités abso­ 
lumcut sui· le même pied, 

lù. 

Id. 

t: 11,\l'. 1 Y . 

1. Ilelevé nuHlimliit ue 
tics. questions sou­ 
levées et discutées 
duns ln commission 
centrale , pendant 
les sessions cll' 1 R4:ï. 
18H l'l IH:i. 
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Cll.\l'. 1'', 

1. llc!L•\'ê méthodique 
tic, 1111cstio11~ sou­ 
lcvêu$ et diseu tées 
dans la conunission 
1:t•111i·11lt: , \'enilnnt 
les sessions ( ,. IIH:i, 
l~Hl'I Ht{~. 

QUESTIONS 
scumlses 

A LA COMMISSION, 

SOLUTIONS lNDIQUÉES, 

vœux Elll'nt:uls. 
Obserrations. 

l\loyc11s11 employerpour 
propoger ln connu issu nec. 
1111 nouveau système iles 
poids et IIICSlll'CS. 

Il est désimble que l'cnsci~ncment 
du 11011vcau système des poids et me­ 
sures soit plutôt prntique <111c théo­ 
ri11uc; et qu'on ajoute aux collee­ 
tiens ordinaires une bnlnuce , le 
dêcimèt1·e cube et le décimètre carré 
avec leurs subdivisions. 

Session tic I 8.{3. 

-- 
1 ½a_ comm(ssion o. fait les deux p1•0. I Orthographe Ilnmnude. Id. 
posuions suivantes : 

·l O Il n'y a pas lieu de décidei- pom· 
le moment quelle sera l'o1·thoÎ;1·aphc 
11:unondc qui devrn êtl'e uni onaé- 
ment suivie dans toutes les écoles du 

:i royaume soumises i1 l'inspection ; 
1 mais il est ù souhaiter que tous les 

livres et tableaux de lecture soient 
ilnns chaque école en harmonie uvec 
le système adopte duns ln dite école. 
2° Le choix: du système orthogrll- 

phique ,, suivre dnns les écoles sera 
nbnndonné dans chaque localité au 
conseil communal. 

-- -- 

i\"frcssité d'introduire La commission n. reconnu qu'il se-1 [li. 

un certain gcm·c de tra- rait désirable qu'en intreduisit cc 
mil manuel dans les éco- trnveil, mais elle a pensé 11u'auc1rnc 
les, surtout pour les filles. mesure ne peurrait être gèn.:irale- 

ment prescrne. - Il s11llit ~cul-être 
de recommander cet objet n l'atteu- 
lion de MM. les inspecteurs. 

-- -- 
' 
Yuleurs des nominations La commission vomirait voir les \ hl. 

d'instituteurs faites avant principes suivants maintcuus : 
la promulgation de la loi f0 Les instituteurs nommés avant 
du 25 septembre ·1842, en le 1 or octobre ,J 850, dont la nomina- 
distinguant entre l'époque tien n été postérieurement renouve- 
antérieure i, ·I 856 el celle lée pal' les rêgrnces, sont, de droit, 
comprise entre ln promut- maintenus dans leurs fonctions. 
gntiou de ln loi commu- 2• Les nominations faites pnr les 
nale et I'adoption de ln loi rt:gcnccs depuis le 1er octobre 1850 
sui: l'enseignement pri- jusqu'à fa mise i1 exécution de ln loi 
marre, communale de -ts:m, sont volables 

quand elles résultent d'une délibém- 
lion écrite. 

5., Toutes les ucminations fuites 
depuis la mise ù exécuticn de la loi 

1 ! communale jus!Ju'nu 4 octobre ·J!Hi>, 
jour de !n mise i, exécution de la loi 
org:.ini~ue de l'instruction primaire, 
sont va ables lorsque toutes les for- 
molités prescrites pa1· la loi cornmu- 
nale, et notamment celle du scrutin, 
ont été observées. 
En conséquence, toute nomination 

qui ne serait dons aucun des trois ens 
mentionnés ci-dessus doit être'consi- 
dérée comme n'ullc et doit donner 
lieu, de la port du conseil communal, 
1, une nouvelle nomination sujette à 
l'ogréation. 
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QUESl'IONS 
SliUILHSCS 

A LA COMMISSION. 

~OLUTIONS INOIQUÉES, 
Obsc1 ratuuis, 

Les mstuuteurs , dont 
lu pos1t1011 n "ctait p,1s ré­ 
gul11l'1séc nu tu janvier- 
1 $1.1., po11r1 ont-ils, 101 s­ 
<111 'un acte tic 1·ég11l,11·1sa­ 
t1011 sein intervenu Cil 
leur foreur, 1ed,1mcr le 
benéfice tic l'ait. ~ <le 
l'art êté rovul du 31 de­ 
ccmbrc f842, relatif tlU'­ 
e.usses de p1 Cl oyanec , en 
te qui concerne la décln­ 
i anou des set nec, nut<'.- 
1 ieurs ~ 

lllc,urcs .i prendre ;, 
l'csaril tics. mstrtuteui s 
qui n'habitent pas l,1 tom­ 
uume, 

1 
iHo)ensaemplo,crpom 

unpè1.hcr l'mstall.inon des 
mstrtuteurs communaux, 
.n,mt leur ugrcation pu, 
le Gouverneurent. 

Emploi dessous-maitres. 
Abus de la part de quel­ 
ques msututeurs , naite­ 
ment des sous-maitres 
le 11111wn11nt de 200 tr. 
lt ~é par la 101 leur es Hl 
,1pphub[e> 

De, professron» mcom­ 
patrbles avec celle d'rustt­ 
tuteur 

Lu COl\11\H:,SlOll n pense q ue C(' hé- I ~C~>I0ll ile 18{3 
néüee devuut leur êu e consci 1é pom 
toute l'u1111éc1S.«,sous l,11 éser I c1111e 
leur déelarnnou sera censée uvorr été 
laite au 31 décembre 1813. 
Tout uete ù'!lJOUl'UCII\Cllt pour l ,l 

ën U ussmulo, Cil cc q111 COlllCl'IIC '" 
pm·ttc11rn.t1011 ù la cuisse de p1 c- 
1 oyuneo, ù m1 ar1•èté d'ng1 éatron 

L'insututcur tlo1t h,1b1tu l,1 lOlll 1 ~rs<10n de tt-,U. 
mune dans laquelle ~c ti ouv c l'école 
dont il est le chet Des dispense-, 
1)m11·1 ont néanmoins ètr(• accordéc-, 

L'iustrtutcur , dont l,1 nonnuntron 
est nom cite et non p,1,. ]d wnfil ma­ 
non d'une possession untcncure, ne 
peut être mstnllé n, an t d'avoir ob­ 
tenu t'ag1cat10n et prete le sri ment 
exige p111 l'ait. 57 de [,1 101 du 
2;ï septembre 1842. 

La commrssron pense quP les pro­ 
fessions sun antes dm rment être ab­ 
solument 111tc1 dites aux msntuteurs 
cabnrener , aubergiste, débitant de 
boissons, maçon, toucher, barbier, 
bounquier, cler c de notaire, commrs 
s,111c-p11,e11r, Cl reur public et toutes 
fonctions de pure domesticité 
ta commrssrou a pense auss. que 

hl 

Les sous-main es, assistants, allll~ 1 Session de 1843 
011 mourteurs, dans 1% ctolc, com- 
munales, clonent être nommé, p,11 
le, eonseals eomrnunauvet ,1g1cc, p,u 
le Gom ernement comme Ils institu- 
tem s c11 chet. Les 1 ègles apphcabtes 
:, eeuv-ci 7 en ce qm co11~~1 ne la 
nommntum, don eut êtr c ,un ies :1 
l't",ll d des autres. 
Lu question de savou- ~1 les sous­ 

maitres ont d1·01t au tuutemeut mm, 
mwn de20U Ir. a etc resolue ncl);att 
, erucnt par I'admuusn at1011 cents ale 

Lll,\l'. IV 

1 Hclc1 c 11ictl10d11111c 
dt•, quesuons >0ll­ 
lc1 cc, et d1,cutll's 
t!.rn~ lu coumn-siou 
re11t111h• , pendunt 
lei, <,t1~:,t0tl'> dt) lS15, 
1~-HL't txn 
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CHAP. IV, 

1. llelcvé méthodique 
des quustions sou­ 
levées et discutées 
d1111s ln commission 
ccntml?, jicndnnt 
les sessions I c 18{5, 
·18H et '184U. 

QUESTIONS 
soumises 

A X.A COMMISSION, 

SOLUTIONS INDIQUÉES, 

vœux E::tl'RIMt:S. 
Übsercutions, 

De5 obus existants dans 
les pensionnats attachés 
aux écoles primaires et 
tombant, avec celles-ci, 
sous I'npplication de la loi 
et des mesures à prendre. 

Enquêtes ù faire en cos 
d'application de l'art- H 
de lu loi organique de l'en­ 
seignement primaire. 

les prolcssions suivantes pouvaient 
être exercées pat· les chers d'école, 
avec I'autcrisàtion du Gouverne­ 
ment : maître tic pension, organiste, 
sacristaiu, chunu'c, sonneur, clerc, 
seerétuire communal, géomètre, nr- 

11cntcur, secrétaire du b111·e1m tic 
ncnfuisancc, secrétaire de ln Inbri­ 
que, distributeur- tics postes, houri­ 
'juicl· (lorsque le débit n'a pns lieu 
1 nus ln mnison communale et qu'il 
se foit pur un membre de la liunille 
de l'instituteur). 

Les pensionnats, annexés aux éeo- jiScssion de i845. · 
les primaires communales, peuvent 
être divisés eu trois catégories , 
savoir. 
i0 Pensionnnts dont tous les élèves 

fréquentent les cours de l'école pri­ 
mai1·e exclusivement, sans. aucune 
extension du programme pour les 
mternes ; 
2° Pensionnats dont les élèves fré­ 

quentent les cours de l'école pri­ 
maire et en faveur desq uels on 
donne, en dehors des leçons com­ 
munes à tous les élèves, une certaine 
c:dcnsion au programme , 
5° pensionnats entièrement dis­ 

tincts tic l'école primaire. 
Les dispositions suivan tes seraient 

applicables aux trois catégories, et 
011 devrait les imposer comme condi­ 
tions, lorsqu'on autorise 1111 institu­ 
teur il exercer la profession de maitre 
de pension : 

'1° Défendre l'admission dans un 
mème pcnsionnnt d'enfants des deux 
sexes; 
2° Exiger que l'instituteur donne 

ln preuve qu'il a it sa disposition des 
moyens suffisants de surveillnncc. 
Pour cc qui concerne la. 2• et la 3'• 

catégorie, on devrait exiger subsidiai­ 
rement que I'instituteui- administre 
la preuve qu'il a à s:1 disposition les 
moyens de donner l'cuseigncmcnt des 
matières ajoutées à son programme. 

La marche suivante est considérée I Session de J84~. 
comme la plus convenable et la mieux 
en rapport avec lu lettre et l'esprit 
de lu loi. 
Le gouverneur de la province en­ 

tend le conseil communal et l'iusti­ 
tuteu1• au moyen des ngcnts ordi­ 
naires de l'administration centrale. li 
prend I'nvis de l'inspecteur provin­ 
cial en lui communiquant toutes les 
pièces tic l'enquête. 

1 
L'inspecteur provincial réunit les 
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QUESTIONS SOLUl'lONS INDIQUÉES , 
suuutisrs Übserrutiuu«. 

\'OEUX ll.1l'lml~S. 
A LA COMMISSION, 

avis ùe l'inspection tant civile qu'ee- 
cléslnstique selon la Iormc ordlunirc, 
et foit S011 rapport au go11VC1'11Clll', 
lequel présente nu Ministre ile I'In- 
téi'icur des conelusious, en joiguuut 
toutes les pièces. 

-- -- 

Uo li ports iles ius)cctcurs Ln commission désire qu'un règlo- Session de 18-{3 
provinciaux avec es ~ou- ment soit promulgué le plus tôt pos- et de 18fü. 
verueurs , les députations sible Slll' Ici rapports tics inspecteurs 
~crm:mentes et le ~Iinistrc nvec les autres autorités mlminis- 
! c l'Intérieur. tratives, 

-- -- 

Jusqu'où 1\oit s'étendre 1'1. le Minish·c tic I'Iutérieur est Session de tS-i.'>. 
I'interveutlou des inspec- mvité ù. s'entendre avec ses collègues 
tenrs daus les écoles rét- pour qu'on facilite aux inspecteurs 
meutaires , les écoles e~ une intervention récllcdans les écoles 
lios~ice;; , maisons d'or- régimentaires, écoles des hospices, 
phe ins, etc.? maisous d'orphelins, dépôts de men- 

dieité, écoles des prisons, des sourds- 
muets, et enfin dans toutes les écoles ' soutenues par des caisses publiques. 

-- -- 

Situation des corpora- Les supérieurs des congrégations Session de 184~- 
rions religieuses cnsci- enseignantes seront invités ù envoyer 
gnantes vis-à-vis de l'in- au l\lrnistre de l'Intérieur, par l'in- 
spcction civile, terrnédiaire des évêques, une déelu- 

ratiou portant q11'ils acceptent le ré- 
gime de la loi du23 septembre ·18-1:'l- 

-- -- 

Conférences cantonales. Dans ln première session les vues Session de i8,5. 
suivantes avaient été adoptées dans 
le sein de la commission pour I'orca- 
nisotion des conférences cnntona1cs 
entre les instituteurs : 

1• Ces conférences seront établies 
par cantons; et si le ressort d'inspcc- 
tion est composé de plusieurs cantons, 
on fixera les jours de la tenue des 
conférences, e telle sorti: que l'in- 
speeteur puisse les présider toutes 
successivement ; 
2° Il y aura annuellement quatre 
réunions de durée différente : aux 
grandes vacances; vers Pâques ; il ln 
riouvelleanuée; vcrs lernilicu <le l'été; 
5• Lorsqu'une école aura été dé- 

signée pour servir de centre à la réu- 
nion, le président xouna chr,rgcr le 
chef de cette école es fonctions d'in- 
structcur. 

CIIAI'. I\'_ 

I. l\dun, 1t1élhu1li,p1<' 
des queslious sou­ 
levées et di,culiJe< 
dans la counuissiuu 
centrale , \lct11la11l 
les sessions l e 18{3, 
18H et -18.{5. 
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CtUP. IV. 

1. ltelové méthudique 
des questions sou­ 
levées et discutées 
dans 111 commission 
eenn-nh- , pendant 
les sessions lie J !H3, 
!~.{{. et l!-iiU. 

QUESTIONS 
.50Ulll!S03 

A LA COMMISSION. 

SOLUTIO;.\IS INDIQUÉES, 

VOtWX l:lîl'ltUIÉS. 
Obserrations, 

Dans sa deuxième session, ln co111- 
mission s'occupa de nouveau tic 1'01·­ 
¼:;Unisntion des conférences t. titre 
a'essui. Les points suivants furent 
udoptés : 

Une instruction ministérielle ré- 
1,lera cette organisation provisoire. 

Ces premières conférences seront 
orgsnlsécs de mnuière que.dauseha­ 
que ressort, l'inspecteur provincial 
puisse les p1·1biLlcr eu personne N 
qu'elles servent <le leçon aux inspee­ 
teurscantouaux qui sercntohligéstl'y 
assister. Si tuutetois , dans l'une ou 
l'autre province, les ressorts étaient 
n-op nombreux pour ljllC I'inspecteur 
proviueiul pùt présider toutes les cou­ 
têrences, 011 s'nrrnugern de manière 
que les inspecteurs cantouaux, ehnr­ 
gés de la présidence en I'absence de 
l'inspecteur provincial, aient 1léjit 
assisté ù des conffaences présidées 
pa1· cc dernier. 

Ln nième marche seru adoptée pm· 
l'inspection ccclésiasti111rn. 
Avant la tenue des conférences, 

l'inspecteur provincial et l'inspec­ 
teur diocésain se concerteront. 
Pour ces premières conférences , 

présidées par l'inspeetcur provincial 
civil, l'inspecteur diocêsaÏII partn­ 
gera avec ce dernier ln direction des 
travaux <le 111. réunion, c'est-à-dire 
qu'il s'occupera exclusivement de ln 
partie morale et religieuse, mais que 
ln parole devra lm être accordée 
chaque fois c1ue, clans les exercices 
scientiflques , il sera question de 
morale et de religion. 
li n'y aura pas de_ procès-\·e1·baux 

iles conférences, mais seulement des 
comptes-rendus qui seront adressés 
respectivement 1111 chef du diocèse et 
nu Gouvernen1ent dans la forme or­ 
dinaire des rapports udmiuistrutifs, 

Ln commission propose quelques 
autres points pour servir de bases au 
règlement déllnitif, On peutles résu­ 
mer de la manière suivante · 

t• Rt!1mi01& et s,!jo111·. Faire en 
sorte que les instituteurs ne soient 
jamais obligés de découcher- et 1ruc 
la conférence ait toujours lieu clans 
une écolo; 
2° Exercices. - Les exercices se­ 

ront théoriques et pratiques; 
5° Instituteurs libres; instüuteur» 

cfes écoles. pl'imaires supériem·es. - 
JI sera strictement défendu, en vertu 
de l'art. 14- de la loi, aux personnes 
étrangères à l'enseiliuement primaire 
communal de prendre port à ces con­ 
férences, sauf les autorisations rp1î 
peuvent être accordées pur le prési­ 
dent, L'art. 14 est également nppli­ 
cable BU:!C institutlons des écoles pr1- 
marres super1eures. 
4• Bibliotlii!qties cfa·c1clanles.-Les 

principes sur lesquels est fondé l'ar­ 
ticle 9 de la loi sont npplicahles aux 
brbliothèques eirculnutes. 
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QUESTIONS 
soumises 

A LA C0MMl88lON, 

SOLUTIONS INDlQVÉES, 
Observations, 

Des rétributions à pcr­ 
eevoir pm- l'instituteur. 

D'un signe distinctif tl 
ndopter p.11• les institu­ 
teurs dans l'école. 

Faut-il pincer une cloi­ 
son dans les écoles pour ln 
séparation des sexes? 

Des peines disciplinaires 
et des moyens de récom­ 
pense à employer dans les 
écoles. 

l\loyens ù employer p0\11' 
constnter la vaecinatiou. 

Il est désirable ([UC ces rétrihu- 1 Session 1k -1843. 
lions soient pcr~•ucs par le receveur 
couununal. 

Ln rétribution seoluirc doit être 
fixée pat· au et 1·ccouv1·11blc pm· mois 
ttuticipatiYcmcnt. Le mois commencé 
doit être nc1111is ,1 l'Institutcur. 
Cette l'étl'iùution ne peut pas ,·n­ 

ricr- eu rnisou d'un cnscignc1ni•nt 
plus ou moins complet donué aux 
enfants, 

li est désirable que les institu­ 
teurs fassent leur classe en hubit ou 
en blouse en mérinos de conteur 
foncée. 

Aucune déeisiou n'a été prise. - 
Ou s'est borné ,1 signaler les objec­ 
tions faites contre l'emploi 1l'u11e 
cloison dans les écoles pour la sépa­ 
ration des sexes. 

JI convient, en génfrnl, de bannir 
des écoles toutes les peines corpo­ 
relles. :- L~s punitions à emr,loycr 
po11n·a1c11t ëtre les survantes iI» l'ri­ 
Yntion des bonnes notes; 2• hanc dt) 
punition; 5° l'inscrii)tion ,!ans un 
tableau de punition : 4° l'isolement ; 
5° pensum consistant en un travnil 
utile; 6° retenue. 
(!unnt aux eucouros-cments et ré­ 

compenses, ils devraient consister­ 
en : ·I' les bonnes notes· 2° le rane 
- • ~ l- l'' - b a ass1~ne1· aux enfants i .>• mscr1p- 
tiou tians un tableau d honneur. 

JI convient, au surplus, de géné­ 
raliser, autant que possible, l'insu­ 
tu tion des distributions de ~rix, mais 
en nccordant ces prix pour I ensemble 
des résultats réunis de ln conduite 
eL des progrès, et en donnant la pré­ 
pondérance à la conduite. 

~n commission n proposé ln mesure 
suivaute , 
Lorsqu 'un praticien a procédé à 

l'opération <le ln vaccine, et qu'il en 
a constaté In réussite, le certificat 
qu'il doit délivrer aux parents sera 
fait en double expédition et portera, 
outre la sipunturc du vaecinateur; 
celle du perc, de la mère ou du 
tuteur, dl! l'enfant. L'un des doubles 
sera déposé pal' le vaccinateur ù 
l'administration communale, et il en 
sera tenu note dons un registre par- 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

CUAP, l\'. 

I. Ilclcvé méthodique 
des questions sou­ 
levées ('t tlisc11t~1•~ 
dnns la connuissiou 
ccntrnle , pcmlunt 
les sessions dl' l!H3, 
1 ~4-i et HH:5. 

56 
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CIIAP. IV. 

J. Relevé méthodique 
des questions SUU­ 
levées et discutées 
dans la commission 
ceutrnle , pcnduut 
les sessions de 1843, 
18H et ·184U. 

QUESTIONS 
soumises 

.A L& COMMISSION, 

SOLUTIONS INDIQUÉES, 

vœox EXl'IIIJIJÉS, 
Ohseruations, 

De la surveillance des 
enfants tians l'intervalle 
des classes. 

De [u nécessité 1l'i11tcr­ 
dire les représentations 
théâtrales données pn1· les 
enlimts. 

Des livres destinés à 
être donnés en prix. 

Des moyens ù employer 
pom· rendre les écoles per­ 
manentes. 

Du règlement commu­ 
nal et tics instructions 
complémentaires à adop­ 
ter par le Gourerncmcnt 
et le clergé. 

ticulier · I'autre double resturn entre 
les nmlus iles pnreuts, Lorsqu'il 
s'agiru d'admettre l'cnfüut ù l'éeole 
primaire , le registre, dont il est fait 
mention plus huut, tiendra lieu ile 
Cèl'tificflt, 

Les eulauts ne pourront rester I Session de 184;;. 
dans le locnl de l'école, dans l'inter- 
valle des classes, ù. moins qu'ils no 
soient convenablement stirveillés 
pat· l'instituteur ou son assistunt. 

La conmissiou a posé les règles 
suivantes . 

Les distributions de prix pourront 
être précédées d'examens publies sur 
les nnuières <111i ont fait l'objet de 
I'euseiguement de l'année- Les élèves 
pourrout , duns cette circonstance, 
réciter des morceaux à la portée de 
leur intelligence et rentrant dans le 
prngrammc de l'enseignement pri­ 
maire. 

La commission a propose ln mesure 
suivante: 

Les livres destinés il être donnés· 
en prix dans les écoles communules 
devront étre soumis à l'approbation 
de l'inspecteur- cantonal, Iequel en 
référera, au besoin, à l'inspecteur 
proviucial. 

La commission a proposé cc qui 
suit: 

Ilendre obligatoice.au même titre, 
fa fréquentariou <les écoles l'hiver et 
l'été; seulement diminuer et chougP,r 
les heures de classe, suivant les loca­ 
lités, ù l'époque où se font les ré­ 
coltes. 

hl. 

Id. 

Ill. 

Un seul arrêté comprendra les in- 1 Session de 1844. 
structious des évêques touchent l'en- 
seignement religieux et moral et les 
instrucliouscomplémcntairesdugou- 
verncment. Ces instructions feront 
suite aux dispositions arrêtées par les 
administrations communales. L'en- 
semble du règlement scolaire , com- 
prenant les trois parties mentionnées 
ci-dessus, sera alliché dans toutes les 
écoles communales. 
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QUESTlONS 
soumises 

A LA COMMlSSION. 

SOLUTIONS INDIQUÉES , 

\IOllUX ll:U'IUII ÉS. 
Observations, 

Budget scolaire. 

Écolesgnrdiennes, écoles 
du soir et écoles domini­ 
cales. 

Du concoursù instituer 
entre les élèves des écoles 
primaires. 

Du trnvail des enfants 
dans les fnhi-lqnes. 

Ouvroirs de dente! - 
lières dans la province 
d'Anvers. -- Travail, ma­ 
tériel excessif, imposé aux 
enfants, à l'exclusion de 
l'enseignement. 

Ln commission émet le vœu cpic I Session ile lS44. 
!\l~l. les gouverueurs soient imites it 

l)l'CSCl'i1·c aux communes d'ajouter 11 
u formule du hudgct scoluire1p1i leur 
a <léjit êtécnvoyécct1fui n'est relative 
qu'aux dépenses on innires du ser­ 
vice, un ehupitre compreunut les be­ 
soins extraouliuuires, i1 savoir, 

a) Pour construction, recoustruc­ 
tion, ng1·andisscme11t et &l'Osses répa­ 
rations 11u bûtiment de l'école et au 
logement de l'instituteur. 
b) Pour nchnt du mobilier classique 

(bureau ~ypog~nphi1111c, pupitre, lu­ 
bleau nou·, poids et mesures, ete.) 

Il faudrait favorîsei- plutôt les éco­ 
les dominicales que les écoles du soir, 
lesquelles préseutent souvent des 
dangers, surtout les écoles ile filles. 

Quant aux écoles gnrdiennes , on 
doit favoriser leur propagation même 
dans les campagnes, mais sans leur 
donner ici le même développement 
que dans les villes. 
Le Couvernemcnt den-ait encou­ 

rager la publication d'un abrégé du 
JP/r, nue! des écoles 9ardie1wes, publié 
ù Verviers, ainsi qu'une traduction 
tlnmandc de l'un et de l'autre. 

La commission est d'avis qu'il y a 
lieu, quant tt présent, d'ajourner l'ol'­ 
ganisatien du concours. 

Il serait à désirer que les principes 
de la loi du 25 septembre -1842 ser­ 
vissent aussi de busc ù. la loi suc le 
travail des eulunts dans les fabriques, 
et que, cnte'autrcs , cette demière 
consncrût le principe de la double 
inspection por les mêmes ngents. 

La commission, par une note du 
10 jm1Yicr-tS.16,n prié JI. le i\Iinistrc 
tic l'Intérieur d'attirer, sur les écoles 
de dentellières, l'attention de la com­ 
mission chargée de préparer un pm­ 
jet de loi sur le travail des enfants 
dans les fabriques. 

Id. 

Id. 

Id. 

Session de ·!Sfü. 

CIIAP. IV. 

I. l\efonl ruéthodique 
des questions sou­ 
levées et discutées 
dans ln commission 
centrale , pendant 
les sessions tlc ·! 8s~;;, 
HH1 et !~1.:i. 





CHAPITRE IV. 

ANNEXES. 

SECONDE SECTION. 

PIKCES JUSTIFICATIVES. 

SOMMAIRE. 

l. l 2o novembre 1842 . 

u.1 :m janvier 18!5 _ 

imprimés. 
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1\10.NSIEUl\ 1,'lNSPECTEUR, 

En attendant la mise à exécution de I'art. 0 do ln loi 01·rrnniquo do 
l'instruction primaire, je vous prie d'examiner avec le plus grand soin les 
livres employés tnnt dans les écolos primaires commuualcs, que clans colles 
qui en tiennent lieu. Si parmi cos livres vous on rencontrez dont l'usage 
ne peut être toléré, vous voudrez bion me les envoyer en appolnut mon 
attention sur Ios passages qui vous paraitront devoir être changés Olt 
supprimés. 

Le Ministre de l' Intérieur, 
Ncruoau. 

M0Ns1Bun LR GollVl\l\NEUl\, 

L'art. 9 de la loi orgnnique d11 2ô septembre 1841 n'accorde pas au 
Gom·ernement 1e cfroit de ce-11s1u·o sur les livres destinés il l'enseignement 
primaire, mais seulement le droit d'admettre ces linos 1m d'en défendre 
l 'usage dans les écoles soumises au n\gime de l'inspection. Dès lors, l\Iou­ 
sieur le Gouverneur, les auteurs n'ont pas ù soumet tre leurs manuscrits à 
l'examen de la commission centrale des inspecteurs, et j'ai l'honneur de 
vous informer, en réponse à votre lettre du '.2B novembre dernier, que 
telle-ci no sera appelée à donner son nvis que sur les livres imprimés. 

Le ll:li111stre de l'b1térie1.1r, 

Noruoau, 

Rapport au Roi. 

SuŒ, 

La loi du ~i septembre I 842 institue une commission centrale 
d'instruction qui doit se réunir chaque année à Bruxelles pour s'occuper 
des affaires relatives à l'enseignement primaire. 

L'art. 19 cle la même loi porte qu'un règlement d'administration gé­ 
nérale déterminera les attributions de cette commission, ainsi que les 
indemnités qui devront être allouées tant aux membres qu'au secrétaire. 

Je pense, Sire, qu'avant d'arrêter définitivement ce règlement, il est 
prudent cle se réserver le moyen de profiter de l'expérience d'une 
pi emière session de la commission centrale. 

C'est pour ces motifs que je ne propose à Votre Majesté que des disposi­ 
tions provisoires pour l'année courante. 

Cc5 dispositions consistent en deux arrêtés : le premier concerne la 
tenue même cles séances de la commission, le deuxième règle les 
indemnités. 

Il est il remarc1ucr que cette commission n'a pu se réunir l'année 
dernière, l'exécution de la loi n'étant pas alors assez avancée, et que déjà 

CIIAP. IV. 

l.2~110HlllU.1812.-­ 
Circulaire aux neuf 
inspecteurs provin­ 
eiaux , coueemaut 
l'exnmcn 1h-s livres 
1•1nployés duns !(•., 
froles. 

11.:m.ï,mvier 18-1-3.­ 
Lettre du Minis­ 
tre etc l'lntéi-ieul' 
nu ,';OtlVL'l'IICLII" d !l 
Luxemhourg , sta­ 
tuant l(UC ln com­ 
mission ecutrnle 
u'cstuppelée it don­ 
uer son avis que 
SUI' les Iivres im­ 
primés. 

Ill. 5 décembre 184.."i. 
-Arrêté royal pot­ 
tant règlement pro­ 
visoire de la eon:« 
mission ccn traie. - 
Rapport au lloi. 
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CIIAP,. IV. 

11 l. ;; décembre l!H3. 
-Arl'ète roynl JIOl'• 
tnnt 1·èglm1ent pro­ 
vi~oi•·~ de ln eom­ 
ruission er-ntrnle. 

nous touchons ù la fln do l'année 1843; -j'osp61·0 cependant q ue la corn­ 
mission étant convoquéo avant la discussion du budget du Ministùro do 
I'Intérieur, j'échapperai ti tout reproche. 

L1J /1li11istre da l' 1 ntèrieur, 
Nornoirn. 

LÉOPOLD, etc. 

Vu lo § ii de l'art. 7, les art. 9, 17, 18 et 10 do la loi du 2~ septem­ 
bre 18A2, organique <le l'instruction primaire , 

Articles ainsi conçus : 

" ( § o de l'art, 7). L'évêque diocésain et los consistoires des cultes 
" rétribués par l'État pourront so foire représenter, auprès de la com­ 
mission centrale d'instruction, pat· un délégué qui n'aura qne voix 

" consultative. 
11 ART. 9. Les livres destinés à l'enseignement primaire dams les 

" écoles soumises au régime d'inspection établi par la présente loi, sont 
,, examinés par la commission centrale et approuvés par le Gouver­ 
" nemcnt, à l'exception des livres employés exclusivement 11our I'ensei­ 
" guement de la morale et <le la religion, lesquels sont approuvés par les 
,. chefs des cultes seuls. 

" Les Iivres de lecture employés en même temps à renseignement de 
» la religion et <le la morale sont soumis à l'approbation commune <lu 
,. Gouvernement et des chefs des cultes. 

M Al\T. 17. Les inspecteurs provinciaux se réunissent tous les ans en 
» commission centrale, sous la présidence du Ministre clc l'Intérieur. 

n Le .. Ministre pourra les convoqtter en session extraordinaire , quand 
li I'intérèt de l'instruction l'exigera. 

li A.'I\T. 13. Chaque inspecteur provincial soumet à fa commission ceu­ 
" trule, 11our en délibérer, un rapport sur les écoles primaires de son 
" ressort, comprenant l'analyse des registres d'inspection cantonale. La 
» commission réunit en un seul travail général les renseignements qui sont 
" consignés dans ces rapports , sur les écoles, les maitres et les élèves , 
11 en ce qui concerne nutaut les données statistiques que l'usage des 
" méthodes et le zèle et la capacité des instituteurs. Elle provoque les 
" améliorations et les réformes jugées nécessaires et fournit au Ministre 
li les renseignements dont il pourrait avoir besoin. 

n ART. 19. Un règlement <l'administration générale déterminera plus 
,, spécialement, d'après les principes de la présente loi : 

li 1° Les attributions des inspecteurs et de b commission centrale 
" d'instruction ; 

li '2° Les objets des conférences cantonales, ainsi que les localités où 
u ces conférences devront s'ouvrir; 

li 3° L'indemnité à accorder aux inspecteurs cantonaux et celles à 
n répur tir en jetons de présence entre les instituteurs; 

~ 4° Les frais de déplacement et de séjour , ainsi que la rétribution 
" extraordinaire que touchera le secrétaire de la commission centrale 
,, d'instruction. ,, 

Notre I\Jinistre de l'Intérieur nous ayant exposé qu'avant d'arrêter défi­ 
nitivernent le règlement d'administration générale, prévu par l'art .. 19 
ci-dessus visé, il est prudent de se réserver la faculté de profiter de I'expé- 
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i-ience d'une première session do la commission centrale d'instrnction ; 

Nous A.VONS A.lln.ihÉ ET Alll\È'l'ONS CE QUI SUIT : 

CIIAI'. I\". 

Règlement provisoire pom· la sess-ion de 184R do la commission centrale 
d'instmclion. 

An'f. t~•. La session de la commission centrale dos inspecteurs provin­ 
ciaux do l'instruction primaire eummencer-a, cette année, lo '28 décembre, 

A1tT, 2. Les évêques diocésains et les consistoires dos cultes rétribués 
par l'État seront immédiatement invités par le Ministre do l'intérieur à 
Inire connaitra les délégués qui les représenteront auprès de la commis­ 
sion centrale •d'instruction. 

ART. 3. La commission centrale d'instruction s'occupera spécialement 
tics objets suivants : 

1° Elle recevra communication des rapports dont il est parlé aux 
art. 8 et 18 de la loi du '23 septembre 184'2, et délibérera sur leur 
contenu. 
2° Elle examinera, en conformité de l'art. 9 do la loi, les livres des­ 

tinés à l'enseignement prhuaire dans les écoles soumises au régime 
d'inspection. 

A11.T. 4. Le l'tJinîstre de I'Intérieur présidera en personne les séances 
d'ouverture et de clôture de la session de la commission centrale. 
Pour le reste de la session , en cas d'empêchement du l\linistre, il 

sera remplacé par un vine-président, pris en dehors de la commission. 
Le vice-président est nommé par nous; il peut assister à toutes les 

séances de la commission, et n'a que voix consultative lorsqu'il ne 
préside pas. 

ART. o. La commission centrale siégera: 
Soit en comité; 
Soit en conseil gé11é-ral. 
Lorsque la commission centrale sera en comité, les inspecteurs civils, 

Je président, le vice-président et le secrétaire auront seuls droit de séance; 
lorsque la commission devra admettre les délégués des évêques ou des 
consistoires, elle se formera en conseil général. 

Au. 6. La commission centrale ne prendra ses résolutions qu'en 
comité. 

Les séances en conseil généml seront consacrées aux communications 
des délégués des chefs des cultes, aux explications qu'ils peuvent avoir à 
donner et en particulier à I'examen des livres mixtes. 

AllT. 7. Il sera tenu par le secrétaire un procès-verbal de chaque séance 
de la commission. 

Ce procès-verbal sera lu et approuvé à la séance suivante; il sera signé 
par le président et le secrétaire. 

Ain. 8. Le Ministre de l'Intérieur prendra un règlement provisoire 
d'ordre intérieur pour la prochaine session de la commission centrale. 

Un règlement définitif d'administration générale, remplaçant les dis­ 
positions du" présent arrêté, sera porté par nous dans le courant de 
l'année 1844. 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, lequel sera inséré au Bulletin officiel. 

Donné ù Ardennes, le 3 décembre 18.43. 

LÉOPOLD, 

Par le Roi : 
Le 11/inistre de l'Intérieur, 

NOTIIOJJ,B, 

Lli. 5 décembre 1843. 
-Al-1·ètê royal po1·­ 
tu11tl'i'iglcmc11t p1·0- 
,. isoire do ln com­ 
mission centrale. 
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CllAP. rv . 

IV. 3 dé~~111b1·t• 1~1-J. 
- ,\1'1•1lté royul <t ui 
üxe, POUi' l'exercice 
184:3, l'indemnité 
des membres et 
du scerétoil'r d<" lu 
vommissiou Cl'll· 
11·:i!e. 

V. 24 décembre J M5. 
- Arrêté roynl qui 
nomme le vice-pré­ 
sident de la commis­ 
sion centrale. 

Lf.OPOLD, etc. 

Vu l'art. 19 de la loi du 23 septcuibre 181•2, organiq ue de I'instruction 
pruuaire ; 

Sur la proposition de notre i\linistre de l'Intérieur, 

Nous AVONS A.Rl\ÊTÊ &'l' Al\RÊTOrlS : 

Anr. I••. IJ sera alloué, sur lo budget du Départemeut de l'Intérieur, 
ehap, XVIII, art. 6 (exercice de 1843), une indemnité de quinze [raucs par 
jom· de session à chaque ruembre do la commission centralc tl'instructiou. 

Les voyages quo les inspecteurs devront foire à celte occasion, leur 
seront payés d'après le tarif réglé par notre urrèté du 1 ~ février 1843. 

An. '2. Le secrétaire <le la commission centrale recevra, pour les 
travaux relatifs à la session, ainsi que pour ceux qui précéderont 011 qui 
suivront la réunion, une indemnité de cinq cents francs, sur Ie nième 
exercice, 

Notre l\Iinislre de l'Intérieur est chargé do I'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Ardennes, le 3 décembre 1843. 

LÉOPOLO. 

Pm· le Roi: 
Le 1Jlinistre de l'Tntêrieur, 

Noraoan. 

LÉOPOLD, etc. 

Vu l'art, 4 de l'arrêté royal du 3 décembre, concernaut la commission 
centrale d'instruction, article ainsi conçu: 

•t Le lUinistre de l'Intérieur présidera en personne les séances d"ou, er­ 
" ture et de clôture de la session de la commission centrale. 

,. Pour les autres séances, en cas d'empêchement d11 Ministre, il sera 
1, remplacé par un vice-président, pris en dehors de }Q commission, 

» Le vice-président est nommé par Nous ; il peut assister à toutes les 
1, séances do la commission;. il n'a que voix consultative lorsqu'il ne 
1> préside pas. 1> 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous Avorts ARRÊTÉ: 

AR1:. , ••.• Le sieur L. Alvin, chef de la division de I'instruction publique 
au ~Jinistère de l'Intérieur, est nommé vice-président de la commission 
centrale d'instruction. 

ART, 2. Notre l\linistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Donné à Bruxelles, le 24 décembre 184~. 

LÉOPOLD • 

Par le Roi: 
Le !Iliuislre de l'Intérieur, 

NOTHOMB, 
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Cll,\l'. 1 \'. 

LÉOPOLD, oto., 

Sm· ln proposition <le notre ~1inistrc de l'lutérieur-, 

Nous AVONS ,\111\hi:: 

YI. 2-itléccml,rc l843. 
- Arrêté roy«! lJUI 
uummo le ,t!cré­ 
taÎl'e de la coruml=­ 
<ion l'l'llll'l1ft•. 

A.11,. 1°•. Le sieur Théodore Juste, premior couunis ait Département de 
l'lutéi-ieur , est nommé secrétah-e de la commission centrnle d'instruction 
instituée par ln loi du 23 septembre 1842. 

ART. 2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution d11 

présent arrêté. 
Donné ù. Bruxelles , le 24 décembre I 8-rn. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le !lli11ist1e de l' 1 nlê-rùmr, 

Noruoae. 

Pour nous conformer au désir exprimé par la comuussiou dans sa 
séance du 12, nous avons l'honneur de lui donner quelques éclaircisse­ 
ments sur la position dos écoles soutenues par des fondations partieu­ 
Iières non communales. 

li est certain que quand ces fondations consistent en des donations ou 
des legs qui ont été faits ù la commune, il n'y a pas de difficulté possible. 
Partout les communes organiseront ces fondations de manière qu'elles 
les exemptent de I'obligaticn d'établir une école communale. lUais mal­ 
heureusement 1a plupart cl'cntre elles n'ont pas ce caractère. 

Nous voulons parler de ces nombreuses fondations que des particuliers 
ont, depuis le 15a,o ou I 6m• siècle jusqu'à ce jour, créées et dotées 
comme personne civile, de biens et de rentes , et dont ils ont confié 
l'administration ù leur famille 01.1 le plus souvent. aux curés, aux sei­ 
gneurs et aux baillis , et depuis aux curés, aux bourgmestres et à d'autres 
fonctionnaires. 

Pour sauver de la nationalisation les biens de ces institutions, les 
bureaux de bienfaisance les ont, sous le régime de la République 
française, confondus avec les autres biens des pmtvres. 

Le Gouvernement <les Pays-Bas qui reconstitua sue leur ancien pied les 
fondations de bourses d'étude, se basant sut· des dispositions insérées 
dans le règlement des villes et dans le règlement du plat pays (dispo­ 
sitions reproduites par l'art, 84, in fine, de la loi communale du 30 mars 
1836), rendit aussi leurs administrnteurs spéciaux aux fondations d'écoles 
et , en 1829 (arrêté. du 12 février, Jou mal officiel, n° 3), il appliqua a 
l'administration de cette soi-te de fondations les arrêtés des 26 décembre 
1818 et 2 décembre 1823 qui règlenr l'administration des fondations de 
bourses d'étude et les soumet au contrôle <l11 Gouvernement. 

Les fondations d'école qui , il notre connaissance, ont ainsi été rétablies 
ou dont l'établissement a été autorisé, sont celles de la famille Terninck 
à Anvers, des époux Broeckman ù Louvain, du curé Coffin à Bornival, 
de BioUe'IJ à Verviers , de Renard à Liége , de Sclessin à Spa, et enfin la 

Vll 1:; jall\ 1er l8H 
- Rapport des 111- 
speeteurs des pru- 
1 inees de 1\'amur et 
de lh-al,aut sur h•s 
P1·olcs soutenue­ 
par des fondntions 
pJ1·t1culii:•res 11011 
t·omnuumles. 



CIIAI'. l\'. 

\ li. 13 j.mvicr 18U. 
- lloppo!'t des in­ 
specteurs des p1·0- 
,. mecs de N nmur et 
de llralmnt, sui· les 
écoles soutenues 
par des Ieudatlons 
Pfü'lkulil•n•s non 
rnmmunules. 

vui. 29 nov. 184(. 
-Arl'èté royal qui 
nomme le rafipo1·­ 
teur pour les ÎYl'l'S 
et les méthodes, 

foudation d'André, de Darion, de Dupuis, de Gerard, do Maquer et clt• 
Tailknulier dans le Luxembourg, - 

Dans la province do Namurso trouvent les fondations Bler.ot Deoiller«, 
(; ré9oire-Tlw111M, !JJaliso1u:, llficl,aux ot Rase. 
II y a d'autres fondations encore qui nous sont connues , mais comme 

elles consistent en bourses pour Iréquentor les écoles primaiecs ou en 
bourses pour apprendre nu métier, nous n'en parlerons pas. 

Nous émettons le vœu , quo M. le Ministre de l'Intérieur réclame de 
M. le Ministre <le la Justice, un département duquel ces fondations 
d'écoles ressortissent, le rétahlissomont do colles qui n'auraient pas encore 
ôté reconstituées, et qu'il décide, d'accord avec lui, si les écoles, de l'es­ 
pèce tombent sous le régime de l'inspection. 

Eu cas d'nûlnuativo, los communes, dans lesquelles ces fondations sont 
établies, pourront, en invoquant leur existence, réclamer le bénéfice de 
l'art. '2 do lu loi du 23 septembre 1842, sans avoir à craindre que les 
administrateurs de ces fondations s'opposent à l'inspection prescrite pat· 
l'art. 4 pour les eus de dispenses prévues par l'art. '.2. 

Eu cas de négative, ces écoles devront être envisagées comme des 
écoles privées proprement dites, soustraites à tout contrôle d'inspection. 

Nous osons espérer que le Gouvernement ne penchem pas pour la 
négative, car cc serait annihiler les bienfaits des fondateurs qui tous ont 
voulu que les écoles qu'Ils ont fondées servissent à l'instruction gratuite 
de tous les enfants puuvres de la commune. 

Il est aussi à désirer que le programme de l'enseignement puisse y être 
celui que prescrit l'art. 6 de la loi sur l'enseignement primaire. 

Bruxelles, le 13 janvier 18.U. 
J. YArr i\lAu 111:: G11011A1lf. 

Cu. fuR1. 

LÊ0POLD, Roi DES BuGts, 

A tons présents et à venir, salut, 

Vu notre arrêté du 15 juillet dernier, par lequel Je sieur André 
Yanhasselt , inspecteur provincial de l'enseignement prirnnire , a été 
chargé de l'inspection spéciale des écoles normales et des écoles primaires 
supérieures ; 

Vu notre arrêté de ce jour, par lequel nous avons fixé au 26 décembre 
prochain l'ouverture de 1a session de 1844 de la commission centrale des 
inspecteurs provinciaux de l'instruction primaire, 

Vu le rapport et sur la proposition de notre l'rlinistre de l'Intérieur, 

Nous AYOifS ARRtT8 ET ARRÈTO~S: 

A11T, 1c.-. Le sieur André Yanhaseelt, inspecteur des écoles normales et 
(les écoles primaires supérieures , est attaché à la commission centrale 
d'instruction, en qualité de rapporteur pour les livres et les méthodes. 

AIIT, '2. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du pré­ 
sent arrêté, 

Donné à Bruxelles, le 29 novembre 1841!. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le i11inistre de I'Tntérieur, 
Noruoaa. 
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1UONSIEUB. LE lUIN ISTRE, 

Le l'apport annuel que j'ai m1 l'honneur de présenter ù la commission 
centrale d'instruction , dans sa dernière session , établit, entre autres, 
l'urgence do pourvoir aux moyens do faire construire <les Mtimcnts 
d'écoles dans les nombreuses communes qui en sont dépourvues jusq u'ici. 

li J' est dit : 
• La question des bâtiments d'école domino tout l'avenir de l'instruction 

" primaire. Dans les communes qui ne possèdent pas un local d'école en 
" propriété, les intérêts d(} l'enseignement sont compromis par le moindre 
" changement dans la position de l'instituteur, tandis que là où cette 
,. 11ropriété communale existe, les changements dans le personnel ensei­ 
" gnant ne mettent jamais eu question l'existence de l'école môme. Sans 
» bâtiment communal, point de stabilité pour l'école; partant, peu de 
11 garantlo de progrès 110ur l'enseignement et encore moins de garantie de 
" subsistance pour I'instituteur. 

u Sous le Gouvernement précédent, une somme de 100,000 fl, avait 
" été mise à la disposition du syndicat d'amortissement, pour être affectée 
n en prêts aux communes, sous la condition de remboursement pendant 
,, un nombre déterminé d'années, it l'etfet de les mettre ù même de cou­ 
" struire des locaux d'écoles. 

n Je n'ignore point c1ne les secours cle cotte nature n'étaient pas gt·a­ 
" tuits , mais, au moins, les communes ne pouvaient plus se retrancher 
» derrière l'éternel argument du manque de ressources, et il est de fait 
" qu'un grand nombre de bâtiments d'écoles, aujourd'hui existants, 
n doivent leur construction à cette mesure. 11 

A la suite de la discussion qui eut lieu sur cc rapport, je fus invité, 
ainsi qu'un de mes honorables collègues, à préparer un travail, pour 
proposer au Gouvernement une mesure qui, tout en ménageant les inté­ 
rêts du trésor, en présentant même une économie considérable dans les 
fonds votés annuellement par la Législature à titre de subsides aux com­ 
munes en faveur cle l'instruction primaire, offrirait un moyen efficace 
pour amener promptement l'exécution cle cette condition essentielle aux 
progrès de l'enseignement : la construction de bâtiments d'écoles. 

Le présent exposé a pour but de m'acquitter de cette tâche. 
A vant d'indiquer la mesure en question, il sera utile de foire connaître 

quelles sont, d'après nous, les causes de l'insuffisance actuelle des bàti­ 
monts d'école et de l'inefficacité des moyens employés jusqu'ici pour y 
remédier. 

Parmi ces causes, il en est trois qu'on peut regarder comme ffénérales 
et auxquelles je puis me borner ; ce sont : 

1° Le manque de ressources pécuniaires des communes; 
2° L'insuffisance <les subsides de l'État et des provinces; 
~• Le manque de données certaines sur les plans â suivre et les dépenses 

à foire pour les constructions, sur le pied le plus économique, d'après Ies 
besoins des différentes localités. 
Le manq11e des ressources communales est un fait aujourd'hui générale­ 

ment reconnu. 
Dans les Fhmdres surtout, où l'état de souffrance <le l'industrie linière 

a augmenté depuis quelques années si considérablement les charges 
publiques, ce fait est incontestable. iUallmureusemcnt, l'aveugle apathie 
des administrations locales, pour tout ce qui a rapport aux progrès de 
l'instruction, ne laisse p.is d'exagérer le mal, chaque fois qu'elles ont à 
justifier leur inertie et leur opposition. 

CIIAP. IV. 

IX. 17 Iévrier t84:i.­ 
Projet d'cmprunt , 
présenté par l'in­ 
spcctcurdelu Fhin­ 
dre orientale, pour 
fat-ilitl'I' les (•011- 
strut'l ions d'écoles. 
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CH.\l'. IV. 

IX.17 fé\l·ic1· 18fl.­ 
P1·njct d'empi-unt, 
préscnllÎ p111· l'iu­ 
-pecteurde la Flan­ 
d1·c oi-ientule, pour 
J'n1•ifitt•1· les cou­ 
struct ions d'écoles. 

Ct"t étnt de choses est surtout un obstacle à la construcuon des écoles, 
eu ce que los dépenses ù foire pom· cet objet no peuvent pas, comme 
beaucoup d'autres, telles q1te la réparation ou l'amélioration des routes 
ou des chemins vicinaux, se faire par portions annuelles et qu'elles 
exigent tout d'abord, en une soule fois, des sommes réellement au-dessus 
des moyens pécuniaires des communes. Ainsi, une localité où la con­ 
struetion d'une écolo doit coûter o,000 fr., n'aura certainement jamais 
un fonds disponible qui lui permette une pareille dépense; mais s'il lui 
était donné d'y pourvoir pur dos allocations annuelles, pendant un temps 
déterminé, 10 uns, pm· exemple, ce saeriflce lui deviendrait très possible 
et elle n'aurait dès lors plus de motifs 110m· s'y soustraire. 
Les subsides do l'Etat pour la dépense dont il s'agit, montent aujourd'hui 

ù une somme annuelle de 100,000 Ir., soit, à 1ieu près, 11,000 fr. par 
province. Or, dans la Flandre orientale, il y a aujourd'hui 200 communes 
qui ne possèdent 1ias de bâtiments d'écoles en propriété. En admettant 
quo les subsides de l'État soient d'un quart de la dépense calculée ù 
environ l>,000 fr. pa1· construction, on trouvera que ces subsides ne 
peuvent suffire qu'à 8 ou O constructions nouvelles dans cette province. 

~lais il est à 1·em,11·quer que los subsides servent également aux répara­ 
tions cxtraordinnircs à faire aux bâtiments existants et qne le chiffre de 
o,000 fr. par construction a été presque toujours excédé jusqu'ici; de 
sorte qu'on no saurait pas même atteindre, au moyen des subsides 
annuels, le nombre de huit constructions par année dans chaque 
province. 

If serait dès lors difficile de déterminer une époque à laquelle 011 

pourrait espérer avoir satisfait au besoin urgent de bâtiments d'école, 
par le système actuellement suivi. 

Et cependant, une dépense annuelle de 100,000 fr. est très considé­ 
rable. quand on considère qu'il est impossible de lui assigner un terme. 

Le système des subsides pèche encore sous un point très important, 
c'est qu'il ne prête aux: agents du pouvoir presqu'aucun moyen d'impul­ 
sion sur- les autorités locales. Pour stimuler le zèle de celles-ci, il faut 
plus que des promesses de secours, dont fa réalisation ne peut jamais 
être qu'éventuellc. 
Les plans des bûtimente d'écofe sont aujourd'hui confectionnés par des 

architectes locaux qui possèdent rarement , surtout ù la campagne, les 
données pédagogiques nécessaires pour la construetion et la distribution 
convenable d'une classe primaire, Ces plans sont, ù la 'véi-iré, soumis ù 
l'avis des autorités scolaires, mais il est presque toujours impossible à 
celtes-ci de les faire redresser d'après les bous principes, el d'obtenir, 
pm· le seul moyen de la persuasion, cette uniformité autant nécessaire 
dans la construction des classes que dans la pratique des méthodes. 
Celte province a offert récemment l'exemple d'une administration 
locale qui u mieux aimé renoncer à la construction projetée d'une école, 
reconnue indispensable, que de suivre une simple indication de l'inspec­ 
tion scolaire. 

Le manq~e de connaissances spéciales chez les architectes empèchc 
encore, et presque toujours, d'obtenir toute l'économie désirable dans 
les dépenses, et les travaux n'étant point surveillés par les autorités 
scolaires, l'État n'a, pour ainsi dire, aucune gamntie du bon emploi des 
subsides accordés. 

Il est indispensable qu'une collection de plans et devis pour la con­ 
struction des écoles, composée par une commission d'hommes spéciaux, 
soit mise à la disposition des autorités administratives et scolaires, pour 
être communiquée aux administrations locales; qu'en outre, les inspec­ 
teurs cantonaux qui se trouvent sur les lieux, soient chargés de surveiller 
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l'oxécutiou des travaux, et les inspecteurs p1·ov Inciaux, <le présider à leur 
réception, 

Indiquons nuuutouaut ln mesure proposée pour obvier ù tous ces 
obstacles. • 

Elle consisterait notamment à supprimer les subsides do l'État po1u· 
constructions d'écoles et à les remplacer pn1· un large système d,cwa't1L'es 
gratuiles ou pr~ts sans ù1téréts aux communes, moyennant des garanties 
suffisantes de rcmboursomont dans un temps déterminé. 

A cet effet, la Législature serait priée do mettre à la disposition du 
Département do l'Intérieur, potn· un terme de v-in9t ans, un capital qui 
ne devrait pas excéder u11 million. 

Les résultats de celte mesure seraient immenses, mais c'est principa­ 
lement sous le rapport do l'économie, de ln promplit·11do et de l'efficac-iti: 
qu'il importe de les examiner. 

A. i.'c01wmie. Les subsides de l'État pour construction d'écoles, absor­ 
bnnt actuellement 100,000 fr. par an, cotte allocation annuelle, multiplier 
par le denier 20, représente un capital de d,m .• millions. Or, lu crédit 
demandé n'étant que de la moitié de cotte somme, et la dépense annuelle 
à faire pa1· le Gouvernement devant se horner à la perte des intérêts 
calculés au taux: de a p. 0/0, celte dépense se trouverait également réduit" 
ù la moitié, soit o0,000 fr. 

L'économie sera même plus forte encore pendant los preiuières et les 
dernières années ùu terme de vingt ans, car il est probable qu'il faudra 
au moins trois à quatre ans avant de pouvoir placer le capital entier, et 
que ce capital sera déjù rentré partiellement dans la caisse de l'f:tat , 
avant l'expiration du terme fixé. 

Au bout de ce terme, les subsides pourront se borner aux seules répa­ 
rations extraordinaires ù faire aux bâtiments d'écoles. 

Ainsi, l'économie que présente pour l'État le système des prêts sans 
intérêts, sera non-seulement considérnble , clic sera permanente, 

B. Promptitude. Il a été démontré ci-dessus que le crédit annuel de 
100,000 Ir., employé en subsides, ne peut amener par an que tout an plus 
/mit nouvelles constructions dans chaque province, et qu'il faudrait un 
temps indéterminé pour satisfaire de cette manière aux besoins de 
I'instruetion, 

En admettant le système des avances gratuites, voici ce qui peut 
arriver e 

Les dépenses d'une construction étant calculées ù 5,000 fr., terme 
moyen, on peut raisonnablement surposer que la province y interviendra 
pour ·r,m dixième et qu'un autre dixième sera couvert au moyen de pres­ 
tations ou corvées gratuites des habitants. La. moyenne des avances ù 
faire par construction s'élèverait donc à 4,000 fr. 

En supposant maintenant que le capital d'un million soit entièrement 
placé au bout de trois ans, ou aura obtenu, pendant ce court espace de 
temps, 250 construerions nouvelles. 

Les remboursements annuels à foire par les communes, et qui ne 
devraient jamais être moindres du 10° du capital prêté, ne permettraient 
pas autant d'avances gratuites pendant les années subséquentes; mais 
toujours est-il qn'au moyen des remboursements, pendant ln première 
moitié du terme de vingt ans, le capital d'un million pourrait être placé 
deux fois et qu'il serait possible qu'après dix ans on eût fait construire 
500 nouveaux bâtiments d'écoles. 

Il est permis de croire qu'après un pareil résultat, il resterait peu à 
faire sous ce rapport. 

C. Efficacité. II est inutile de revenir sur ce qui a été dit plus haut <le 
la nécessité de donner aux agent, scolaires des moyens d'impulsion cffi_ 
caees sur les autorités communales. Or, l'offre d'un prêt sans intérêt me 

CIIAP. l\'. 

IX.t7 février 18.{:,.­ 
Projet cl'cn1pt·tmt, 
présenté pat· l'iu­ 
spectcur de 111 I-'ltt11• 
dre orientale, pou1· 
luciliter' les 1·011- 
strnctions t!'écok·,. 
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CHAI'. l\'. 

IX. 17hinicdS.!ti.­ 
Projet d'cmp1·u11t, 
pl'ésonté par l'in­ 
specteur do lu Jllan­ 
dre eriontnle, 11ou1· 
tacillter les con­ 
structions tl'é(•ol('s. 

purait trop concluante pom· permettre <les objections pluueihles ; et si elle 
ne suffisait pas pour stimuler le zèle <les administrations locales, il faudrait 
désospéror do trouver un moyen quelconque do persuasion. 
Ln collection des plans et devis, dont il est parlé érralement ci-dessus, 

dispenserait du concours, souvent difficile et toujours très coûteux, d'un 
architecte ; et lorsque ce serait le Gouvernement qui avancerait les fonds, 
il en résulterait pour lui lo droit ot le devoir do faire veiller ses agents 
au lion emploi des fonds prêtés. Dès lors, il 1murtuit prendre ù cet égnrd 
toutes les ruesurcs qui lui pnraitmiout utiles ot nécessaires. 

Après avoir ainsi développé la mesure proposée, il me reste ù en indi­ 
quei- le mode d'exécution, A cet effet, j'ai rédigô un projet de loi et un 
projet d'nrrèté que je prends ln. liberté de vous soumettre, Monsieur le 
Ministre, comme pouvant servir de point do dépar-t aux études et aux tru­ 
vaux préparatoires que vous pourriez trouver bon de prescrire à cet 
égard, 

Les stipulations que renferme le projet d'errêté, quant aux garanties it 
donner par les communes pour le remboursement des sommes avancées, 
ont été copiées sur le texte de l'arrêté royal du ~9 août 1826. Comme je ne 
me rappelle pas qu'elles aient donne lieu, dans le temps, ù quelque diffi­ 
culté, j'ai cru ne devoir y rien changer. 
Je finis en exprimant des vœux , Monsieur le Ministre, pour que l'im­ 

perfection de mon travail ne diminue pas à vos yeux la haute importance 
do son objet. • 

Daignez agréer l'hommage de mon respect , 

L'i11specte11r proiit1cial, 
C11. l,iD&GMC!I:, 

A·rmexe litt. A. - PawgT DE Lot. 

LÉOPOLD, etc. 

ÂaT. l cr. Une somme d'un million est mise à la disposition d11 Départe­ 
ment de l'Intérieur, pottr un terme de vingt ans, ù l'effet de foire des 
avances gratuites ou prêts sans intérêts aux communes, afin de les 
mettre à. même de pourvoir aux frais de la construction de bâtiments 
d'écoles. 

Aar. 2. Les garanties à donner par les communes pour Ie rembourse­ 
ment des avances faites, ainsi qué le mode et les époques de ces rembour­ 
sements , seront réglés par arrêté royal, de telle manière que le capital 
d'un. million soit rentré dans la caisse de l'État â l'expiration du terme 
de vingt ans. 

Promulguons, etc. 
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dnnea« litt. B, - PROJET 11',utnht, 

LÉOPOLD, etc. CH.\.l', 1\', 

Vu l:1 loi du. , ••.••.• , par laquelle un capital d'un million C5t 

mis ù la disposition du Ministre de l'Intérieur, otc., 

Nous AVOirn ARRÊTÉ ET ABRlÎTONS : 

IX. 17 févricri8{1:i.­ 
Projet (l'cmpl'UnL, 
présenté var l'in­ 
speeteur-dé lu F la11- 
1\rc orientale, pour 
faciliter les con­ 
struetions tl't!rnk•$. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des ai-ances et des remboursements, 

ART. l••. Les avances il faire sur lo capital susmentionné seront auto­ 
risées par notre Ministre de l'Intérieur el indiquées successivement 1iar 
des résolutions spéciales de sa part. 

Aar. '2. Ces résolutions indiqueront les conditions sous Iesquelles 
l'avance est accordée. 

Les conditions générales sont : 
l O Que les sommes avancées devront être remboursées à des époques 

p~11 éloignées et toujours de manière que le remboursement total ail lieu 
dans l'espace do dix a11s; 
2° Que les plans et devis des bâtiments d'écoles à construire seront 

soumis à l'approbation de notre Ministre de l'Intérieur, et que les travaux 
de fa construction seront exécutés sous la surveillance des inspecteurs 
scolaires, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

An. 3. Toute demande tendant à obtenir une avance, sera faite par une 
délibération du conseil communal, indiquant la somme demandée et les 
époques auxquelles le remboursement pourra avoir lieu. 
An. 4. Cette délibération autorisera le collégc:échevinal: 
I • A engager, pour le remboursement du capital, les revenus commu­ 

naux à y spécifier; 
2° A qualifier le receveur communal à faire les remboursements sur 

les revenus communaux 1:ngagés à cet effet, sans intervention ultérieure 
du conseil communal. 

AR.T. !5. Ladite délibération, accompagnée des plans et devis, en doulile, 
du hàtiment à construire, sera adressée ù la députation permanente du 
conseil provincial, qui examinera : 

l O Si fa somme demandée est nécessaire et poui- quelle part fa province 
peut y contribuer; 

~0 Si les revenus que la commune veut engager pour le capital avancé. 
offrent assez, de sécurité, et si ces revenus sont suffisants pour les rem­ 
boursements aux époques fixées. 

ART- 6. La députation permanente adressera ces pièces, avec ses con­ 
sidérations et avis, à notre Ministre de l'Intérieur, à fin de décision et 
d'approbation, s'il y a lieu. 

AnT. 7. Le payement des avances accordées aura lien au moyen de 
mandats que le Département des Pinances délivrera sui- la demande de 
notre Ministre de l'Intérieur. 

Ces mandats seront payés par l'agent du caissier général, dans le chef­ 
Iieu de l'arrondissement où est située 1a commune qui a obtenu l'avance. 
Ils seront adressés aux administrations communales par l'entremise clu 
r,·ouvcrneur de la province. 

ART. 8. A lu réception du mandat, le collége échevinal dressera et 
fera parvenir à la députation permanente, un acte sur papier timbré, par 

60 
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CllAP. IV. 

IX. 17 füHiortS.{ts.­ 
Projct d'emprunt, 
présenté pnt· l'iu­ 
specteurde lu Ffon­ 
dre orientale pour 
faciliter les con­ 
struetious d'écoles. 

Iequel il reconnainn avoir reçLL le 11rn1Hl11t de l'avance au profit de l,1 
eonuuune ot pur lequel, on vertu do l'autorisation mentionnée ù l'art. 4, 
il ohligera , pour lo remboursement du capital avancé, les revenus com­ 
munaux indiqués précédemment, en autovieant le receveur commurn\l 
comme il est statué pur ledit article. 

ART, 9. La députation permanente fora parvenir cotte pièce au Dépar­ 
tement do l'Intérieur, pour y être déposée, 

ART, 1 O. Los députations permanentes sont chargées spécialement <le 
voilier à ce quo les sommes nécessaires pour le remboursement du capital 
avancé, soient portées aunuellemeut au budget communal. 

A11.T. 11. Le produit des remboursements sera versé à ln caisse de 
l'agent du caissier général qui aura fourni l'avance. 

CHAPITRE Il. 

Des plans et deois et de leu« oa;éc-utioti. 

ART, 12. Une série de plans et devis de bâtiments d'écoles sera immé­ 
diatement confectionné, aux frais du Gouvernement, pa1· unecommissiou 
composée do deux architectes , d'un inspecteur scolaire, du directeur de 
June des écoles normales de l'État et du directeur de l'une des écoles 
primaires supérieures du Gouvernement, à désigner par notre lfünîstœ de 
I'lntérîeur, 

ART. 13. Des exemplaires de ces collections seront déposés chez les 
gouverneurs provinciaux, les commissaires d'arrondissement, les inspec­ 
teurs provinciaux: et les inspecteurs cantonaux de l'enseignement pri­ 
maire, afin d'être communiqués aux administrations des communes qui 
se trouveront dans le cas de devoir faire construire un bâtiment 
d'école. 

ART. l4. Ces plans et devis serviront do modèles à ceux qui, étant 
destinés aux bâtiments à construire, doivent être soumis ù l'approbation 
de notre l\iinistre de l'Intérieur, conformément à l'art. 2 du présent 
arrêté, 

ARr. lo. Immédiatement après leur approbntien, l'un des doubles des 
plans et devis sera adressé à l'administration communale, par l'intermé­ 
diaire du gom·emeur de fa province. L'autre double sera adressé à 
l'inspecteur provincial qui l'enverra à I'inspecteur cantonal que la chose 
concerne, lequel sera chargé de veiller à l'exécution régulière du projet 
de construction, dans le plus bref délai possible, 

A11.r. 16. Après l'achèvement des travaux, il en sera donné connaissance 
par l'inspecteur cantonal à l'inspecteur provincial, lequel se rendra sur 
les lieux, pour y procéder à leur réception, <le concert avec le collége 
échevinal. L'inspecteur provincial dressera de cette opération un procès­ 
verbal en double expédition , dont l'une sera adressée par lui à notre 
Ministre de I'Intérieur , et dont l'autre sera déposée aux archives com­ 
munales. 

ART. 17. Notre l\linistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, lequel sera communiqué à notre 1'1inistre des Finances. 

Donné à 
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Séance en comité du ~O décembre 18'•$, pago 00. - M. l'inspecteur 
<le la Flandre orientale présente un projet nyant pour but do demander à la 
Lti3'isluturn un crédit d'un million, destiuéù ellectucr, cm quelques années, 
des constructions d'écolcsdans toutes Ies communes qui eu sont dépourvues. 
- Dos remcrciments sont adressés, po111· cc travail, à M. Ledcganck , et 
SC>u projet sera discuté proclminoiuent. 

Séance en comité du iH décembre 11H5, pnge 101. - Discussion litt 
projet de 1\1. Ledegnnck. 

La commission pense qlle l'inter-venrion de l'État, clans la construc­ 
tion des maisons d'écoles, devrait être subordonnée aux. règles suivantes : 

Les communes seraient divisées c11 trois catégories. 
1° Communes assez riches. - Seraient forcées do construire ù l'aide 

de leurs propres ressources ; 
'2° Communes qui ne pourraient fournir qu'une partie. - L'État prê­ 

terait le complément; 
~° Communes pauvres. -L'État prêterait la totalité. 
Des règles uniformes devraient présider aux constructions; ù cet effet: 

arrêter une série de plans et devis estimatifs, compreuant tous les modèles 
d'écoles qui peuvent être construites dans les différentes localités. 

Ce travail devrait être confié à des commissions temporaires , dont la 
première, qui serait centrale, poserait les bases et les principes généraux, 

Serait composée de : 
Deux architectes ; 
Des deux professeurs do pédagogie des écoles normales de l'État, 

ayant pour président I'inspecteur des écoles normales et primaires supé­ 
rieures. 

Les autres commissions auraient un caractère provincial, mettraient les 
bases et principes généraux, posés pm· la commission centrale, en har­ 
monie avec les besoins, les ressources et les habitudes des localités, 

Ces commissions seraient composées : 
Du gouverneur, président ; 
De deux membres de fa députation, i1 désigner par celle-ci; 
De l'inspecteur provincial de i' enseignement primaire et de I'architectc 

provincial. 
La nouvelle loi devrait aussi attribuer au Gouvernement le droit de 

déterminer le nombre et la nature des écoles ù construire dans chaque 
commune, c'est-à-dire d'interpréter I'art. l "' de la loi du '26 septembre 
1842. 

La commission centrale, qui devait de nouveau s'occuper de ce projet 
dans sa session de 1846, n'a pu aborder la discussion, son temps ayant 
été absorbé en grande partie pat· les travaux relatifs à l'approbation des 
livres. 

CHAI'. IY, 

Note additionnelle i11- 
diquuut les ,l~\ e­ 
loppements qui out 
étl: donnés ,, ccll1• 
propositiou dons la 
cunnui-slon contru­ 
le, 

l'llol'{SIEUR LB llfousT11E, 

Chargé par l'arrêté royal du '29 novembre 1844, N° 30142, de vous 
adresser un rapport sur les tr-avaux de la commission centrale de l'ensei­ 
gnement primaire au sujet des livres et des méthodes ù employer dans 
les écoles, je viens aujourd'hui m'acquitter de cette tâche. 

Lo rapport que j'ai l'honneur de vous présenter ici, Monsieur le Ministre, 
est loin d'être aussi complet et aussi satisfaisant que j'eusse désiré qu'il le 

IX. 28 novemb. 184.!i. 
- Bappor; sur le~ 
ouvrages employés 
dnns les écoles, pré­ 
senté par le rnppor­ 
teur pour les livres 
et les méthodes. 
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CIL\l'. l\". 

IX.. 28 uovcuib. Hl-fü. 
-- lluppu1·t sur les 
ouvraues cm11loyés 
du 11s l~s (:col(•s, prè­ 
seu!t: pur le ruppor­ 
t!'lll' (ll)UJ· les fines 
<'I h·s 111t:1(wd,•,. 

Iût , par doux motifs qui no peuvent être imputés ni ù ln comuussiou 
centrale ni i't moi-même; ces motifs sont : l O I'impossibillté do former un 
catalogue mût-i et raisonné où lo choix dos livres se trouve convenn­ 
blement motivé; 2° l'absence de toute discussion suivie et sérieuse au 
sujet des méthodes employées clans ln rédaction do ces livres. Ils ont lem· 
source dans l'impossibilité absolue où se trouvent les membres do la 
commission centrale do liro ot d'examiner avec toute l'attention néces­ 
saire le nombre considérable d'ouvrages divers qu'a introduits dans les 
écoles la spéculation de la libmirîe et. celle des instituteurs qui sont pou1· 
la plupart eux-mêmes les auteurs clos livres dont se servent leurs élèves. 

ll faut un véritable courage pour no pas reculer devant la prodigieuse 
quantité d'ouvrages dont l'usage a consacré l'emploi dans les divers éta­ 
hlissements d'instruction primaire, et qui de là se sont introduits da115 
les écoles communales, gt·ttco aux efforts faits par les personnes inté­ 
ressées au débit de leurs produotions , et grâce aux influences que 
subissent naturellement, et clans les campagnes surtout, beaucoup d'in­ 
stituteurs trop peu instruits 1iour choisir avec discernement les Iivres 
qu'ils mettent entre les mains de leurs élèves, 

Je me hâte do le dire, le courage de la commission n'a pas failli dans 
cette tâche laborieuse, mais il a dû fatalement se briser contre ln force 
même des choses. Les trnvaux dont les inspecteurs sont surchargés , 
comme vous avez pu vous en convaincre, Monsieur le Ministre, par les 
capperts particuliers qui ont été lus dans la session de 1844-184~, ne 
leur 011t pas laissé le loisir nécessaire, je no dirai pas pour examiner ù 
fond , mais pour effleurer simplement la masse énorme des livres sur la 
valeur desquels ils ont à se prononcer. L'impossibilité matérielle qui est 
ainsi faite aux membres de ln· commission centrale de trouver les loisir! 
que réclame un examen scrupuleux et suivi, ne lui a donc permis de 
faire autre chose que l'ébauche d'un catalogue. La rédaction a dù inévi­ 
tablement se faire en quelque sorte au hasard, et il a dû arriver fré­ 
quemment qne, dans chacune des deux sections dont la. commission se 
compose, 1a liste a admis des livres qui n'étaient connus qtte <l'un seul 
membre. 

Pour qu'un travail consciencieux pût être fait, il faudrait que chaque 
ouvi-age fût examiné attentivement et pour le fond et pour la forme par 
un ou par doux membres de la commission, dont chacun donnât sur le 
livre examiné un avis motivé et par écrit, ainsi que fait le conseil de l'in­ 
struction publique en France.Haîs malheureusement un travail de cette 
nature réclame des loisirs que les inspecteurs n'ont pas. Cependant, sans 
cette condition, je crains qu'on ne parvienne jamais à former un catalogne 
qui puisse être publié et arrêté pa1· le Gouvernement. 

Si ma qualité de rapporteur des travaux de la commission me le per­ 
mettnit ~ je pourrais, Monsieur le ltlinistre, vous signaler un nombre 
considérable de propositions malsonnantes et dangereuses lfUC rai re­ 
cueillies dans plusieurs livres admis au catalogue, que j'ai lus depuis la 
clôture de la session dernière. Dans d'autres j'ai remarqué qu'ils laissent 
beaucoup à désirer sous le rapport de la forme, qui est parfois barbare, 
et sous le rapport du fond, qui est souvent loin d'être d'accord avec l'état 
actuel de la science. 

En parlant ici de la forme des livres, je touche la question des méthodes 
appropriées à chacune des branches dont se compose renseignement 
primaire, Les ouvrages provisoirement admis sont en général extrême­ 
ment défectueux sous ce rapport. Ils sont conçus d'après les méthodes les 
plus divergentes et les plus opposées, ce qui doit nuire essentiellement 
au progrès des études. Car ce n'est. pas chose indifférente d'employer 
telle m1 telle méthode pour enseigner telle ou telle matière. Tous les 
vrais pédagogues sont d'accord sur cc point. En effet, parmi les connais- 
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sauces qu'il faut développm- dans les enfants. il en est qui sont purement 
,ubjcclivcs ou ùuuitices ; celles-là il faut les éveiller, les faire éclore, les 
pl'ovoquor on quelque sorte; la méthode dito socratique pourrait peut­ 
être convenir lo mieux pom· atteindre ce but. Los autres sont purement 
objectives, l1isloriq11es ou positives; celles-là .il faut les communiquer, les 
imposer aux enfants ; et la méthode appelée érottJ111atiq1~6 ou catécliitique 
ierait peut-être mieux appropriée ici. 

ll serait à désirer, Monsicu1· le Ministre, que fa commission centrale 
fût appelée à examinci- et à décider cette question, ù laquelle je crois 
devoir al tacher une haute importnnec , parco que do la solution qu'elle 
reeevra dépendront le progrès rationnel des études el l'un ité qui est si 
désirabl« dans l'enseignement, Cette question vidéo, on anrait un point 
de départ pour an-iver à l'exécution d'un projet qui est depuis long­ 
temps le rève <le tous les hommes qui prennent à cœur- l'instruction, 
c'est-à-dire à la rédaction d'un plan c-énéral et raisonné do livres à 
employer dans l'enseignement primaire, 

En général, les hommes qui s'occupent d'éorîro des ouvrages pour 
cet ensoignernent , s'inquiètent trop 1ieu <le la forme qu'Ils donnent à 
ces ouvrages et de ln méthode qu'ils y suivent, et ils ne tiennent paJJ 
suffisamment compte de la méthode suivie dans l'enseignement moyen, 
auquel la plupart des jeunes g1rns n'arrivent. qu'après avoir passé par les 
écoles primaires supérieures. Aussi l'ensemble <les livres que nous pos­ 
aédons pour ce rrenre d'écoles est extrêmement défectueux : car, si les 
ouvrages destinés à enseigner les différentes branches dont su compose 
dans ces établissements le progrmnmc <le chaque <li vision, ne se secondent 
ni ne s'appuient aucunement entre eux, et si les livres qui traitent de 
la même matière ne sont pas toujours gradués <le manière à se continuer 
dans un développement progressif à travers les différentes classes, - ib 
ne se rauachent en aucune manière par leur exactitude scientifique à 
ceux qu'on emploie dans l'enseignement moyen . 

C'est là un défaut très {jl'ave auquel il importe de remédier dans l'in­ 
térêt des études en général. Permettcz-moi , lUousieur le ilJinistrc, <l'ex­ 
pliquer ultérieurement ma pensée ù cc sujet. 

Je prends pour exemple la matière prescrite poul' les écoles primaires 
supérieures pnr le§ 6 de l'art. i4 de la loi organique , à savoir l'histoire. 
Les écoles de cette catégorie emploient, pour enseigner cette branche 
aux élèves qui les fréquentent, un livre écrit d'après un plan arbitraire­ 
ment tracé et sorti de la plume d'un auteur, qui, n'ayant fait aucune 
étude spéciale de la matière, prend au hasard un historien suranné qu'il 
se horne ù abréger et dont il reproduit aveuglément les erreurs et les 
périodificarions souvent fausses. Grâce à cc livre, il se groupe dans la 
têto de l'élève un certain nombre de forts distribués dans un ordre 
quelconque. Plus tard l'élève entre dans l'enseignement moyen. Là on 
Iui met entre les mains un livre ·.tracé d'après 1.1n plan entièrement 
opposé à celui qu'il avait suivi d'abord. Eu ce moment une perturbation 
complète doit s'opérer clans son esprit. Il faut qu'il brise le casier que 
l'école primaire supérieure a laborieusement constr'uit dans sa tète. Il 
faut qu'il groupe dans un ordre tout à fait différent les faits qu'il a acquis 
avec tant de peine. li fout, enfin, qu'il rectifie les notions fausses qui lui 
ont été données. Ainsi travail perdu, temps perdu. Plus tard, s'il 
aborde les études supérieures, le même mal se reproduit; ainsi il est forcé 
deux fois de rebâtir cc qui lui a coûté un temps lon~ et précieux à con­ 
strnire dans le premier degré ile l'enseignement. 

Ce que je viens d'avoir l'honneur de vous <lire, l\lonsieur le Ministre, 
nu sujet <le l'étude <le l'histoire , s'applique également à celle de la 
géographie, des mathématiques et des notions élémentaires des sciences 
naturelles applicables aux usages de fa vie. 

CIIAI'. IV. 

x. 28 110\'CIIIU, 181'.'.;. 
- llupport sur Ir~ 
0\1\'rU!{CS omptoy ('< 
uuus les écoles, pn;. 
st>ntép:œ ll"rnpp11r­ 
tc111· pour lt•< livl'e~ 
et les nu:thod,•,. 
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Cll.\l'.l\', 

X :!.n uovemb. 1841>. 
-- llnpport sur les 
ouvruges employés 
d ms lcséeoles.pré­ 
svnté pnrle ruppor­ 
tt-1u· pour les livres 
et le~ métho1lt•s. 

Enfin, l'étude même des principes des Iaugues est rendue singulièee­ 
ment ùifficilo par le pou d'harmonie qui règne outre les ouvrages em­ 
ployés dans les mômes écolos pour l'enseignement simultané du français 
et du flamand, ou do l'allemand et do l'anglais. Chacun do cos Iivres 
fournit des définitions diflérontos pour les mêmes parties du discours ot 
donne une terminologie variée à l'infini, qui embarrasse nécessairement 
l'intelligence des jeunes élèves, les orupècho souvent de comprendre les 
choses les plus simples et jette cfa11s leur esprit une étrange et funeste 
confusion. 

Ainsi, Monsieur le l'rtinislrc. il règne dans les livres employés clans 
nos écoles primaires une véritable uuurchio do méthodes et do eouuais­ 
sauces. La plupart sont faits en quelque manière au hasard, " un point 
do vue absolu et sans lo moindre esprit d'ensemble. Les uns sont calqués 
sut· d'autres livres vieillis et arriérés ; ceux-là pèchent pas les erreurs 
scientifiques ou historiques qu'ils renforment : ils sont faux. D'autres sont 
do maladroites reproductions d'ouvrages dont ils reflètent entièrement 
l'esprit et les tendances ; ceux-là pèchent par l'absence du sentiment 
national qu'il est si importunt de développer de bonne heure clans le cœur 
<les enfants : ils sont dangereux. Enfin il en est qui sont secs et roides de 
forme: ils rebutent. 

Les défauts que je viens d'avoir I'houneur de vous signaler, Monsieur Ie 
Ministre, sont fort graves sans doute, et peut-être sera-t-il difficile d'y 
remédier. !\fais je pense que la commission centrale ne doit pas se borner 
à choisir parmi les livres existants ceux qui sont le moins défectueux : 
elle ne remplirait ainsi qu'une partie de fa tâche qui lui est imposée. EIJc 
doit s'appliquer aussi à tracer les règles, les prineipes , la méthode , 
d'après lesquels devrnient ètre conçus les livres qui répondraient le mieux 
à leur but. Elle aurait ainsi une base fixe pour, les jugements qu'elle a à 
prononcer elle-même sur les ouvrages soumis à son examen , et elle pose­ 
rait ainsi le premier jalon d'un système qui consisterait à former, 1iour 
chaque matière à enseigner, un ensemble de livres, qui, tout en ne pré­ 
sentant simplement que la somme de connaissances appropriée à l'ensei­ 
gnement p1·imaire, se ttouvût cependant mis eu harmonie avec les meil­ 
leurs ouvrages employés dans l'enseignement moyen , de manière t}Ue 
ceux-ci ne seraient que la continuation de ceux-là, et qu'ils présenteraient 
aux. enfants les notions élémentaires des sciences d'après la même méthode 
que l'enseignement moyen et supérieur suit plus tard pour présenter des 
idées plus larges et plus étendues au jeune homme et à l'homme. Il esr 
bien entendu qu'il n'est pas nécessaire et qu'il serait même peut-étre dan­ 
gercu:c d'introduire dans Jes livres élémeutaires les classifications rigou­ 
reuses, ainsi que les divisions et les sous divisions souvent fort nombreuses 
4(UC la science a admises. Il suffit d'exposer les différentes matières qui 
appartiennent au cadre Je l'enseignement primaire dans l'ordre général 
que la science a adopté , et de les présenter avec la méthode qu'elle a 
reconnue comme étant la mieux appropriée à chaque branche des connais­ 
sauces humaines. 

La commission centrale rendrait ainsi uu immense service même mu: 
études plus élevées que celles que comporte l'enseignement primaire : 
l O en déterminant la méthode qui convient le mieux. à chacune des 
matières dont se compose l'art. tU do ln loi organique; 1° en prescrivant 
les conditions que doit présenter chaque genre de livres pour répondre 
complétement au but qu'ils sont destinés à remplir; ~0 en apportant la plus 
grande sévérité dans les jugements qu'elle formulera. d'après les règles 
qu'elle se sera tracées, non-seulement sur la forme, mais encore sur le fond 
des ouvrages dont l'examen leur est soumis. 
011 reste, la commission a été frappée de l'insuffisance de la plupart <les 

livres classiques destinés aux écoles primaires , qu'elle a eus entre les 
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run ins, et du défaut de méthode qu'on y rcnu1rq ue, Voici, Monsiem· le 
Ministre, eu quels termes la section Irunçmse s'est exprimée dans sa 
séunco du 6 janvier : u L'expérience a suflisannuent démontré que le 
" mérite des ou,•1·a&os dcstiués à l'enseignement prhuaire cousiste surtout 
" dans la simplicité et dans la clarté. 

,. Ces sortes d'ouvrages, en restant intelligibles pour Io jeune âge, dei­ 
,. vent rcn former dans un cadre pl us étend u les choses les plus propres à 
" développer l'Intolligence des enfants, à former leur cœur et il orner 
" leur esprit des connaissnnccs usuelles, indisponsahles à ln vie sooinlo , 

" Tracer à I'enfunt la route qu'il doit suivre 11ou1· assurer son bonheur 
,. dans l'ordre moral, lui transmettre les connaissances les plus utiles, 
" tant ,1 ses besoins matériels qu'à ses besoins intellectuels, tel devrait 
" toujours être le but principal des livres qui font l'objet tic l'examen <le 
" ln commission centrale. La section française de cette commission voit ù 
"re~ret que les auteurs ont généralement perdu <le vue , dans fa cornpo­ 
,. sition des livres élémentaires, les caractères d'utilité et les qualités qui 
" les mettent à la portée de I'enfanee, 

" l\ défaut d'une série d'ouvrages bien rédigés et bien appropriés, sous 
,, tous les rapports, aux diverses branches de l'enseignement primaire, la 
" dite section est d'avis qu'il y a. lieu d'autoriser provisoirement les Iivres 
» désignés dans les listes et qui sont en assez grnnd nombre pour que 
,, les inspecteurs puissent conseiller- aux instituteurs le choix le moins 
" défectueux. " 

Il résulte explicitement de ces paroles que la commission centrale n'a 
elle-même considéré son catalogue que comme une liste qui n'est r,as 
définitive, 

Parmi les livres qui y out pi-is place, il en est plusieurs dont l'usage 
n'a été toléré que conditionnellement. Les notes qui se trouvent jointes 
tnu. litres sui" le eatnlogue, indiquent les motifs qui ont guidé la commis­ 
sien dans la décision qu'elle a prise au sujet de ces ouvrages. 

Enfin, JHonsieur le lllirlisti·e, la commission centrale. dans le but de 
parvenir à formuler un jugement moins précipité sur les lin-es dont 
l'examen lui sera confié, demande qu'il lui soit permis de ne se prononcer 
sur les nouveaux ouvrages présentés que dans la session qui suivra 
immédiatement celle dans laquelle fa présentation a eu lieu. Elle désire 
aussi que, dans l'intervalle, ces livres soient communiqués aux inspecteurs 
et que l'indication du prix de chaque ouvrn&e y soit jointe. 

Les conclusions du présent rapport, l\!onsieur Je illinistre, sont l O qu'il 
reste à engager dans la commission centralo une discussion approfondie 
sur les méthodes à employer dans les Iivres destinés à l'enseignement 
primaire; 2° que la liste des ouvrages que j'ai l'honneur de vous présen­ 
ter, ne peut être considérée que comme incomplète et provisoire. 

Agi-éez, s'il vous plait, lHousieur le Ministre, l'assurance de mon profond 
respect. 

CIIAP. iv. 

X. :ll:l novcurb. l8·t:i. 
- Ilapport s111· le 
ounagcs employés 
dans les écoles, pré­ 
~enté!par Ierappor­ 
teur pour les livl'e~ 
d)e, méthodes, 

A. y A:ill \SSEI.• • 

.//, SYLL.\BA.IltES. 

1. Syllabaires fiançais. 

1. Syllabaire chrétien, tre et 2• partie, par l'abbé Duvi vier-, Liége. 
'2. Douze tableaux d'épellation, par Je mèrne, 
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t:11.\P. I\'. 

Liste des livres dont 
l'u5a~c peut être 

lll'llVÎSDÎrcmC'11t to­ 
fr(i da11s les deolcs 
pi-imalros. 

3. Syllabaire, par Straps. 
4. Syllabniro, r>m· Jacquemln, LiéffO, 
o. Syllabaire, par Landrîen, Bruxelles. 
6. Syllabaire méoanlque , à l'usage des instituteurs ot dos pères de 

famille, par le docteur Banquet, Namur, 
7. Leçons gz·aduées do lecture, pnr Raingo (ln !10° étlitiou seulement], 
!J. Méthode de lecture, par La Rousselière. (Lo commission estime quo c:~ 

livre Iaissc à désirer sous le rapport du choix des phrases.) 
O. fü\glcme11t 1>011r les enfants qui suivent les écoles chrétiennes, et Ica 

trois tableaux d'épellation. 
10. Abécédaire chrdtien, ou les sept principes de lecture applicables à 

toutes les méthodes. Landrien, Bruxelles, 
l l. Tableaux: do lecture, pnr La Rousselière. 
12. Nouvel abécédaire chrétien, à l'usage des écoles. 1\lanceau-Hoyois, à 

Mons. 
13. Livre de lecture, !>ar Kolti. 
14. I.es li vres élémentaires de lecture et les tableaux d'épellation publiés 

chez Despret, ù Nivelles. 
1;). Nouvelles lectures graduées, conversations et historiettes enfantinee, 

par MM. U*** et Dupont. 
16. Abécédaire, 11:w Defiennes. 

l. Eerste uefenîngen in hct lezen, volgens <le Ieerwyze van Prînsen. 
Lierre, chez Van Rompaey. (Livre admis pourvu que l'édition eu 
soit correcte.) 

!. Eerste oefeningen in het Iezen, door Coumnnns. (Livre admis pourvn 
qne l'édition en soit correcte.) 

3. Eerste lcesboekje voor kinderen. Courtrai, 
4. A. B. C. - Bock ten gebruike vau roomsche-catholyke scholen, door 

Vandensteene. St-Nicolas. 
;5. Doelmatig A.. B. C.- boek, duor l\lussely. Courtrai, 
6. Negen Ieestaîels, ù~ plano, door Pietersz , Bruxelles. 
7. Begelen ten gebruike der kinderen in de seholen van <le Broeders, 

3. Syllabaires allemwmls. 

1. Lese- und Bcthuchlein, Yon Jaû, 
'!. Neucs Bücblein fur die lichen kleinen Kinder der katholiscbea 

Schulen, erste Abtheilung, Yon Dewora , 
$. Deutsches Lesebuch, 1 und 2 lleft, Yon Stammer, 
-4. Erstes deutsehes Lesebueh, zwci Theile, von Heuekels, 
5. Bilder Buchstaber- und Lesebuch, von J. P. Mathias. 

B. LIVll'ES DE LECTl/RE. 

1. Liores français. 

1. Le livre de lecture, par l'abbé Duvivier-. ( La commission désire quli 
l'auteur fasse disparaitre de ce livre plusieurs autres passages qui 
lui seront signalés.] 

1. Leçons françaises de lecture et de prononciation. Chez Castennan, à 
Tournay. 

i. Nouveaux contes populaires. Chez Grammont-Donders , à Liége. 
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!~. La morale en exemples. Publié pn1· la Sur-iété d'encouragement poul' 
l'instruction élémentaire, ù Liét:c, 

5. La morale en action, pnr I'ubbé Hocquart, Chez Castermnn . ù 
Tournay. 

6. Petite morale on action. Chez l\fonccau-Hoyois, ù Mons. 
7. Le .IUeutor des enfants et des adolescents, 2• édition, revue et ::rnrr­ 

mentée, Mons, chez .Manccan-Hoyois. 
B. Le Guido do la jeunesse, par Lnudrien. Bruxelles. 
O. Cabinet do lecture, pu1· l'abLo Hansen. 

10. L'Ami des écoliers , publié par la Société d'encouragement potn· 
l'instruction élémentaire, à Liége. (Ln commission manifeste k 
désir que les deux tiers des vers qui s'y trouvent soient retranchés 
et remplacés pur des morceaux mieux appropriés nux besoins des 
élèves. Il en est de même de quelques chapîtres en prose qui 
seront indiqués ultérieuremene.) 

Ll . Exercices de lecture à haute voix, par Pietcrsz et Mnuvy. Bruxelles. 
12. Les petits livres du père Lamy. 
m. Historiettes morales, i>ar le même. 
J4. i\fonucl de politesse, par Buquelos. 
la. Petit l\Jnnuel de politesse. Maucenu-Hoyois, à Mons. 
16. Choix de fables de La fontaine, par I'nbbé Duvivier. Liége. 
17. Choix. de fables de Lafontaine, publié pur la Société d'encourage- 

ment pour l'instruction élémentaire, ii Liêgc. 
18. Choix. de fables de Lalontaine, Casterman, à Tournay. 
19. fables <le Rouveroy. Latour, à Liégc. 
20. Choix de 50 sortes d'écriture pour apprendre ù lire les manuscrits, 

1'0 partie. Hachette, à Paris. 
'2 l. Choix de 50 sortes <l'écriture pour apprendre ù lire les manuscrits, 

par Ch. l\Iartin. 

Cll.\l'. l\'. 

Liste des livrr-, .lout 
l'usu~c. pPut l:lrt• 

lll'll\'ISOll't'llll'lll to­ L'l'é duus lt•, frnl,·, 
pruuuirc«. 

2. - Licres flamamls. 

1. Leidsman der jcugd tot de deugd, door Landrieu , Bruxelles. 
2. Nieuwc Kens van stichtende en vermakelyke vertellingen by wrw 

van leeslessen , ton gebruike van Roornsch- catholyke scholen. 
Edition A. il!. D. G. Malines. 

t. Leesboek ter bevordering van godsdienst en zeden, door Timmer­ 
mans. l\IaescJck. 

4. Klcine gedichten voor k inderen, door Van Alphen. Kops, .:'1 l\faliues. 
15. Zes leesboeken ten gebruike van Iagere seholen , door Pietersz, 

Hanicq, à l\Ialines. 
6 . .Eerste en tweede leesboeken voor de rniddelste klasse , door Pietersz , 

Hanieq, à l\lalines- 
7, Eerste Leesboek voor de hoogstc klusse , door Pietersa, Hanicq , ù 

:Ma]ines. 
8. Oefeningen in het kunstmatig lezen , door Pieterss. Hanicq , à 

Malines. 
9, Leesboeken, door De Hondt, 

10. De brave Kinderen. (Admis provisoirernent.] 
J 1. Leesboekje, l''°, ~d• en ide stukjes, door Brans. Demoor, ù Bruges. 
J!!, Fabelen van Renier. 
m. Stichtende Yerhalen voor de Boomsche-kathclyke jeugd. Heirstraereu, 

à Anvers. 
14. De deugdzame Beiziger-, door Devrieze. Gand. 
16. Leesboek voor dejeugd. Malines. (Admis parles classes supérieures.] 
p. Leeshoeken, n°• 1, ~ en 3. Yun Rompaey, à Lierre. 

62 
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'.cuAr. 1v. 

Liste des livres dont 
l'usage peut étre 

l)l'llVisOÎl'CIIICllt to­ 
Ù'è dans les écoll's 
primaires. 

I8, Ylaemschen Lceshoek , door Bon. [Li vro écrit dans l'orthographe de 
Dos Hoches. Toléré jusqu'à décision ultérieuro.] 

10. Yerhnlou, door Bùn, (Livre toléré jusqu'à décision ultérieure.) 
!!O. Oefeningen in versebeidone eigeuhandige schriften. Landrieu , a 

Bruxelles, 
21. Mengelwerkjo, meestendeels overgenomen uit het Loesboek over 

belangryke onderwerpen vour kiuderen, door Wolf. Yan Rompaey , 
à Lierre. 

'.22". Alhlnus, of Yoorbceld der kinderen, 1"1"lcesboek. l\1elis, ù St-Troud. 
'23. Christelyke Zedelessen dionende voor derde leesboek, Lnndrien, à 

Bruxelles. (Livre admis, pourvu tiuo l'édition en soit correote.] 
'24. 1n°, tzdo, 3.io, 4d•, où• on 6.t• leesboek ton gebruike van katholyke 

seholen, dooe Yanden Steene. St-Nicolas. 
'25. i'lengelstotfon. 
'28. Vlaemsche kunstschat, door Willeqnet. Gand (la nouvelle édition). 
~7. Zedekundige lessen, 
'.28. Nieuwe oefeningen in het lezen , dooe Tfnuuermans. l•t• en 2• 

stukje, 
':29. Tweede Leesbock voor de hoogste klasse, door Pietersa , 

3, - Livres allemm1ds. 

1. Deutsche Lesebücher, von Stammer. 
2. Elementarbuch zum Iesen Io1·11on, 2,tor Cursus, von Dewcra. 
3. Lesebuoh, von Bitsch. • ' 
4. Lelu·reiche Kleine Erzahlungen für Kinder. 
5. Der Kinderfreund, von 
6. Lehrhuoh fûr die ruittlere Klassen in Yolkssohulen , von JAI. Corsteu. 
7. l.esebuoh für mittlere Klassen, von K. Risch, 

C. - LIVRES MIXTES. 

1.- Liores [rançais, 

I. Histoire Sainte, édition A. lU. D. G. 
2. Histoire Sainte, publiée par la Société pour la propagation des bons 

livres, à Bruxelles. 
i. Histoire Sainte, à l'usage des paroisses et des écoles. Kersten , à 

Liége, 
4. Histoire Sainte, mise à la portée <les enfants , avec tableau, par 

Lecocq; nouvelle édition de 1845. 
o. Histoire Sainte, par Raingo; nouvelle édition de 18-45. 
6. Histoire abrégée de l'ancien et du nouveau Testament , ou Bible de 

l'enfonce, racontée aux enfants de 8 à 12 ans, pa1· l'abbé­ 
De Noirlieu. Edition belge, revue et augmentée de questions à 
chaque chapitre. Liége, chez Grammont-Donders. 

7. Histoire ecclésiastique. Edition A. 1\1, 1). G. 
8. Jésus en son enfance. Tournay, chez Casterman, 
9. lllanuel de morale pratique et religieuse. '.2° édition belge, publiée 

par Grammont-Donders, à Liége. (La commission demande c1ue le 
passage suivant de la préface de cet ouvrage soit retranché : 
" Lorsque cet enseignement n'est pas contrarié par des autorités 

11 tracassières et rétrogrades, ,, 
10. Récits tirés du nouveau Testament , livre de lecture approprié it 

l'usage des écoles primaires, par A. Van Hasselt, l\Ialines, 
Van Yelsen-Yunder Elst. 
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l l. lnsn-uetlons chrétiennes pour les jeunes gons, publiées cl-devant p11r 
oi-dre do l'nrchcvêqno do Besançon; édition revue, ù l'usage des 
écoles primniroa, Namur, l8l1!S, " 

l '.:l. Épitres et évangile, pour les dimanches et les Iètes , suivies de 
réflexions, 

1 J. Nouveau traité des devoirs du chrétien. 
14. Histoire {le la religion, pur Lhomond. 
15. Doctrine ohétiennc, pur lo même , 

( Ces trois derniers 011vras-os conviennent plus spécialement au"( 
écoles primaires supérieures. On laisse cependant à la prudence 
des inspecteurs 1o soin de juger s'ils pouvont être employés utile- 
ment clans d'autres écoles). · 

CIIAP. l\'. 

Liste des livres dont 
l'usn~l' peut c:trn 

lll'O\'ÎSllll'Cfl\Cllt tu­ érê tluns les écoles 
p1i1110Î1'('$. 

2. - Livres flamands. 

I. Kort bcgryp der hoiligo geschiedonis, door J.-B. Hauocqné. 
2, Kort begryp der kerkelyke 1.:eschirdenis, Id. 
i. Nieuwe verhandeling ovor de beleefdheid, Id. 
4. Jesus in zyne kindschheiù, Id. 
~. Yerhalen uit het oucl testament, Id. 
6. Het leven van Jesus Christus, door Pietersz , 
7• Yerklaring van het gehecl des Hecren, door Pietersz , 
8. Uitlegging van de twaelfartikelen des geloofs, door Pietersz , 
9. Yerhalen uit het nieuw testament, door Heiderscheidt. Malines, chez 

Van Velsen-Vauder Elst. 
10. Gesehiedenis van het oud testament, door- Heiderscheidt. Maline,,, 

chez Vau Velsen-Vander Elst. 
1 l. Hct leven van de heilige Maegd, door Pietersz , 
12. Uitlegging van de engelsche grodenis, door Pietersz , 
m. Verhnlen uit de kerkelyke geschïedenis, door Yandersteene. Saint­ 

Nicolas. 
U. Onderrigtencle en stichtende Ieerlessen, door Landrien. Bruxelles, 

3. - Liores allemands. 

l. Biblisehe Geschichte, Yon Schmidt. Arlon. 
2. Geschichte des alten und neuen Testamentes zum Gebrauehe del' 

deutschen Schulen, von Kern. 
3. Die Episteln und Evangelien, von Comminger, 
4. Vier Bûcher von der Nachahmuog Jesus Christi, von Thomas ù 

Kempis. Augsbnrg, 1841. 
5. Biblische Geschichte des alten und neuen Testamentes zue haüslicher 

Erbauung und zum Unterrieht der Jugencl. Luxembourg. 
6. Bihlische Geschichte des alten und neuen Testamentes , von Kel­ 

lerman, 

C. - Hrs'roras. 

1. - Livres [rançais, 

l. Histoire de la Belgique, publiée pat· la Société d'encouragement pour 
l'instruction élémentaire, à Liége , 4• édition rente et corrigée, 

2. Histoire populaire de la Belgique, par Théodore .Juste. 2° édition. 
Bruxelles, chez Jamar. 

3. Histoire des Belges, à l'usage des écoles primaires, par' Raingo; édi­ 
tion de 1844. 
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t:UAP. IV. 

Liste lks livres dont 
l'usa~e . peut être 

ln·o,·1,011·cna•11t tu­ 
t' ,·é duns \c3 c(•ol,•s 
p1·im11i1·t•s. 

4. Histoire clo la Belgique avec cartes, à l'usage dos maisons d'éduea- 
tion. Tournay, chez Castennan, 1843. 

o. Histoire de la Bolgiquo, par Landrien, Bruxelles. 
6. Histoire abrégée do la Belgique, par Thaon. Bruxelles. 
7. Histoire do la Belgique, à l'usage des maisons d'éducation, JHU- L. C. 

Louvain. 

2. - Livres /la111ands. 

l. lfort hegryp der Bolgische gesohiedonis, door Landricn, Ilruxelles. 
'2. Kort begryp der gesohiedenls van België. 
il. Geschiedenis van Bolgenland, door Delin. 
4. Vaderlandsche gesohiodenia. ( Toléré.) 
5. Gesehiedenis van België, door Thaon. ( La commission désire ciuc cet 

ouHage soit entièrement revu. Il contient trop et tt·op ptllt, Il sera 
provisoirement toléré pour un an.) 

7. Beknopte geschiedenis van België, door Van l\legem. 

D. - GÉoGR~PEIE. 

l. -- Livres fnnu;a·is. 

1 . Géographie élémentaire, à l'usage des écoles primaires, faisant partie 
de la fübliothèque économique. Publiée à Bruxelles, 

~- Géographie , publiée par la Société d'encouragement pour I'instruc- 
tion élémentaire, à Liége. 

t. Géographie, par l'abbé Duvivier, Liége. 
4. Géographie, par Baingo. Édition de 1844. 
o. Géographie, par Charles l\Ieerts. 
ô. Géographie, par Pietersz , 
7. Géographie élémentaire de l'Europe, par Neu. Arlon. 
8. Géographie classique, à l'usage des maisons d'éducation. Castermuu, 

à Tournay. 
9. Géographie, il l'usage des écoles chrétiennes, 11:11· J. B. et C. B. 

10. Géographie élémentaire, à l'usage des classes inférieures. Castcrmau , 
à Tournay. 

11. Gécgraphie de la Belgique, à l'usage des écoles primaires, par Neu , 
Arlon. 

l!!. Géographie de la Belgique, publiée par la Société d'encouragemeu t 
pour l'instruction élémentaire. 

13. Abrégé de géogt·aphie, par Desmedt, 
14. Abrégé <le géographie, par !Ueissas et i\lichelot. 
15. Géographie de la Belgique, par J. Bivort et A.. Winckdl. 

2. - Livres flamands. 

l. Aerdrykskundige lessen, door Coppens. 
2. Aerdrykskundige Iessen, door 1'1eerts. 
i. Korte geographische oefeningen, door Devrieze. 
4. Aerdrykskundige Iessen, door Pietersz, 
o. Nieuwe kleine geographie, door T. J. S. 

3. - livre allemand. 

1. Elementarbueh der Erdbeschreibung zum Gebrauehe der Schullehrer 
des Grossherzogthums. 
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E. - G1\A.!Ulll.~ll\ES ET EXllllCICES GRMlllIA'l'lG,\UX, 

1. - Lioree fram;aù. 

1. Grnmmaire de Noël ot Chapsal. 
2, Abrégé do la grammaire (le Noël et Chapsal , avec des exercices. 

Bruxelles, Desprez-Parent, 
3. Ab1·égé do lu nouvelle grammaire do Noël et Chapsal, augmentée, pa1· 

IU ••• , do questions et d'exercices. Édit. in-12. 
4. Nouvelle grammaire française avec l'application des règles à l'histoire 

de la Belgique et un tableau raisonné des principaux flandricismes 
et wallonnismes. 

l>. Grammaire do Lhomond. 
6. Grammaire de Letollier. 
7. Grammaire de l'abbé Duvivier; 
S. Grammaire, par Bningo, 
9. Grammaire, par L. C. et F. P. ll., à l'usage des écoles chrétiennes, 

12e édition. 
10, Grammaire populaire, par Ch. Martin. 
II . Grammaire de Lequien, 
12. Grammaire de Mathelot , à Liége. 
13. Grammaire de Landrien, à Bruxelles. 
14. Grammaire de De Fiennes, 
15. Exercices grammaticaux, par Campion, 
16. Exercices grammaticaux, par Dubuisson, l•• et '2" partie. 
17. Exercices grammaticaux, par De Bonnaire. 
18. Exercices grammaticaux, par Noël et Chapsal, Destiné plus convena­ 

blement aux écoles primaires supérieures. 
19. Exercices orthographiques à l'usage des écoles chrétiennes, par L. C. 

etF.P.8. 
20. Manuel élémentaire d'exercices de style et de composition Irançaise, 

par J. G. Hoffet, 4° édition. Dessain, à Liége. 
'2 l. Les parties du discours mises à la portée des enfants, servant d'intro­ 

duction à l'étude de la grnmmaire, par J. G. Hoffet. Dessain, 
ù Liége, 

CIIAP. !\'. 

Liste lies livres dont 
l'usage peut être 

llrOVl$0Îl'CIDCllt to­ fré dans les écoles 
pi-imaires. 

2. - Liures fla-mands. 

1. Fransche oefeningen. Turnhout, chez Ilrcpols et Dicrickx, 
2. Gemakkelyke opstellen voor eerstheginnenden. 
~- Premiers éléments de la langue flamande, par Heiderscheidt. 

1\Jalines. 
4-. Redeneerkundige ontleding , pur Heiderscheidt , 
5. Kort begryp der Nederduitsehe spraekkunst. 
6. Nederduitsche opstellen in negen decltjes, door Jilgene. Amers. 
'l. Nederduitsche spraekkunst, door Van Durme. 
8. Eerste beginselen der nederduitsche spraekkunst , door David. 

Malines. 
9. Eerste beginselen der nederduitsehe spraekkunst, door Pietersz , 

10. Nederdultsche spraekkuust, door IUussc[y. Courtray. 
l I. Beginselen der vlaemsche spraekkunst, door Renier. 
12. Neclerduitsche spraekkunst leu gebruike der scholen , 
m. Kortbonclige spraekkunst, cloor Landrien, Bruxelles. 
14. Vlaemsche spraekkunst, door Bèn. (Ce livre n'est admis que pour 

un an.) 
m. Nouvelles conversations flamandes et françaises. 

65 
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CllAI'. 1\'. 

Liste des livres dont 
l'nsngt• peut être 

lirovisoircmcnt to­ 
frti dans les écoles 
JH'ÎmAÎl'l'S, 

16. Itcdoneorkuudige ontlcding, dom· Anslyn. 
17. Eei-ste begluselon der vlacmscho spraekkunst , door Heidorseheidt , 

l\Ialines, 
Ul. Aenlelding tot hot muken van schriftolyko opstellen, door Pictersz . 
m. Handleiding ter vcrvaordiging van soln-iftelyke opstellen, door De 

Vriezo, Courtray. 

3. - Livres allemands. 

J. · Franzësisehe Spraehlebro, von Kolz. {Pour enseigner le français a tt 'I: 
Allemands.) 

2. Le ll!eidinger des écoles primaires. 
~- Le J)Otit lllozin, grmnmairn pour apprendre le français aux Alle­ 

mands. 
4. Klcino frnnzüsische Sprachlchro fur Anfaengor, von Werner. 
5, Erster Unterrioht in der franzôsischen Sprnehe für Kimler in primaire 

Schulen. Luxembourg, 1810. 
6. Deutsche Spmohlehro, von Werner. 
7. Deutsehe Sprachlehre, von de Saga. 
8. Deutsche Grammatik, von Wagner. 
9. Praktiseher Lehrgang der Iranzosisehen Sprache, von Ahn, 

10. Franzosische Grammatik, von Ahn. 
Il, Die Bechtschrelblehre der deutschen Spraehe, von J.H. Corsteu. 
12. Uebungsbuch fürden deutschen Spruohuneernchr, von Wagnel'. 
m. Lehrgang und Gnuumatik, von Ahn. 
14. Unbungsbuch für die schriftliehen Aufsaetz.e, von Wagner. 
15. Praktischer Lehrgang sur leichten Erlernung der franzosischen 

Spraehe, von Ahn. 

F. ·- TRAITÉS o'ARlTIUIÉTIQUE, 

1. - Liores français. 

1. Arithmétique, par l'abbé Divivier, 
2. Arithmétique à l'usage des écoles primaires, par Noël. 
3. Arithmétique, par Raingo. 
4. Arithmétlque, par De Gieter. 
5· Arithmétique, par Vau Nenuu. 
ô. Arithmétique, par Pietersz et l\fo.uvy. 
7. Arithmétique décimale, par L. P. 
6. Nouveau traité cl'aritbmétiquc décimale, par L. C. et F. P. B. 
9. Arithmétique théorique et pratique à l'usage des écoles primaires, 

publiée par Despret, à Nivelles. 
10. Traité d'ar-ithmétique par Gangler. Bruxelles. 
11. Traité d'arithmétique en deux parties, publié par la Société d'encou- 

rugement pour l'instruction élémentaire, à Liége. 
12. Traité d'aritbrnétique, par Du Jardin. 
13. Enseignement du. calcul mental, par 'Iarlîer, 
14. l'rlétli.ocle pour l'enseignement pratique du système légal des poids et 

mesures, par un inspecteur d'écoles. llJons, ebes lUanceau­ 
lloyois. 

15. Tableau synoptique du système métrique, à l'usage des écoles chré­ 
tiennes. 

~. - Livres flamands. 

1. Eerste oefeningon in het eyferen, door Van Nerum. 
2. Hekenkundige oefeningen, l •1• ou 2d" deel, door Courtmans, 
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3. fo2·stc bcginselcn <lei: cyferkunst, door Dovrios, Gend, 
4. 'l'heoretische oofcningen, door Devrics, 
ü. Gcmnkkelyk cyfol'boekjo. Tongres , chez Demnrteau. 
6. ÛJ>iravo tot vcrdore oofcningon. Tongres, id, 
'l. Rekeuboek voor scholeu, o stukjes. Lierre, chez Yun Rompacy. 
8. Praktisch rokenbook voor Ingore scholen, l 't", 2<l" en 3<l• stukje , 

door Pietersz, ( Admis, bien quo cc livre laisse t\ désirer sous le 
rapport de la théorie.) 

9. 'l'heorie der rokoukunde, door Pietersz, 
1 O. Theoreusch en praktisch rekenboek, I •t• en 2,J• stukjc. <1001· Pietursz , 

CHAP. IV. 

Lisle tics livres dout 
l'usage peut êt1·,· 
pruviscirenu-ut tu­ 
lêl'l; clans le, <?l'oie, 
prirunu-es. 

~- - Liores allemands. 

1. Elementar Reehenkunst von del' Gescllschaft für den priuiain-u und 
volksunterrichr. Arlon, 1840. 1 e, und 2to, Theil. 

2. Praktisohcs Rechcnbuch Iûr elementai- und hohere Ilurgorsehnleu, 
von Diestcrung und Flcmer, 

:L Anweisung zum Reclmon, von Christinn Hoinze-Schumaoher-, 

G. - DESSIN LINÉAIRE ET 'l'El'IUE DES UVftES, 

1. - Livres /iw11;ais 

1. Dessin linéaire, par Neute. 
2. Dessin linéaire, 1mr Lamotte. 
3. Dessin linéaire, par Pietersz , 
i. Géométrie des écoles primaires. par Bergery. 
5. Géométrie pratique, ou dessin linéaire, par L. C. et F. P. B. 
6. Manuel de dessin linéaire, 1mr Perret. 
7. Collection de feuilles détachées et graduées de dessin Iinéaire. Liége, 

chez. Dessain, 
8. Tenue <les livres, publiée par In Société d'encourngement pour 1'i11- 

struction élémentaire, à Liég-e. 
9. Tenue des livres, par Olivier, 

10. Tenue des livres, par Dujardin. 
11. Tenue <les livres , par Desgrauge, mise à la portée des écoles, l!ar 

Clément, à l'usage des maisons d'éducation. i• édition. Che« 
Castermnn, ù Tournay. 

:2. - Liores flaina1Uls. 

1. Leesbcek over de werkdadige meetkunst, door Timmermans. 
~- Linier- ofregtlynig teekenen, dom· id. 
~. Vorm:leer, ten gebruike der lagere seholen in België, door Pietersz en 

Zwager. Bruxelles, chez Despres-Parent. 

Jf. - PREMIÈRE LISTE DE LIVRES PROPRES A ÊTRE DO~NÉS EN PRIX. 

1. - Livres français. 

1. Vies des justes dans la condition ordinaire <le fa société, par l'abbé 
Carron. 

'.2. Les héros chrétiens, par l'abbé Dubois. 
J. Abrégé de l'histoire des croisades, par Valentin, 
4. Choix de fables, par Fénélon. Édition A. iU, D. G. Gand, 1839. 
i'i. Robinson dans son île, publié par la Société d'encouragement, it 

Liétrc, 
6. Soirées des familles, publiées par la mème Société. 
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CIIAl'. rv. 

Liste ,k~ lin-es dont 
I' usai;e. peut litre 

!ll'O\'ISOJl'CIUC!lt to- 
61•é dnus les écolos 
pi-irnnires, 

Livresupprouvés pour 
l'enseignement de 
la religion et de la 
momlcdans les éeo­ 
ft,s catholiques. 

7. 'I'i'nité sur los effets ot les avantages qui résultent des machines; 
publié par la même Société. 

8. Pcrsévérance , ou fa. découverte do l'al't d'émnillor la poterie, pni· 
1\111
" Belloc, ouvrage publié Jllll' la même Société. 

O. Antoine et Maurice, pnr M. De Jussieu. 
10. Ileautés de l'école des mœurs, 2 vol. l\'Ions, chez Mancoau-Hoyoîs. 
11, Les contes du chanoine Schmldt. 
12. Vie du cardinal de Cheverus. 
111. Lo parfait domestique , par M. n. d'Exauvilliez, 
14. Petit V()yage autour- du monde, 1843. 
I o. Anecdotes ohréticnnes , par l'abbé Iteyre, 
16. Les artisans célèbres, pnr Valentin. 
17. Le bon paysan, par U. d'Emuvilliez , 
18. Los soirées villageoises, par d'Exauvilllez, 
19. Le patriarche des Vosges, ou le bonheur des familles chrétiennes. 

2. - Livres flamancls. 

1. Vlnemsehe mengeldichten , door Renier-, 
2. Uitwcrkingcn der kimlerlykc. 
3. l\len~clwerk. 
4. Den vriend van de kinderen, door Marquet. 
a. Den Ieidsman der kinderen , door .Marquet. 
6. lHerkwcerdige land- en zeereizen , dooi- Marquet. 
7. Neclerd11itsche spraekkunst , door David. 
8. Kleine i;eestelyke Iofzangen in eere van Jesus en Maria I door Van­ 

develde, 

l. - Paovrscs DE Fti\NDRE occ.:mEN'l'A.tE. 

I. Sont maintenus dans les mêmes termes les catéchismes portés sur le 
catalogue précédent. 

Tout ce qui suit après la désignation des catéchismes, est remplacé 
par ce qui suit : 

'2. Abrégé de l'histoire sainte on français et eu flamand : sont autorisées 
toutes les éditions de cet abrégé qui portent une 'approbation 
épiscopale belge. 

2. - PROVlNCE DE FLA.tŒB.E ORIENTALE, 

l. Le catéchisme de lUalines, son abrégé e't ses explications, e.lhfrançais 
et en flamand ~ éditions revêtues de l'approbation épiscopale. 

2, Le catéchisme historique de Fleury , en français et en flamand; 
éditions revêtues de l'approbation épiscopale belge. 

3. Toutes les histoires saintes en français et en flamand, pomvtL 
qu'elles soient revêtues de l'approbation épiscopale belge. 

3. - P.aOVINCES DE BRADA.NT ET D'ANVERS. 

1. Sont maintenus dans les mêmes termes les catéchismes portés sur le 
catalogue précédent. 

A ajouter: 
2. Abrégé de l'histoire sainte en français et en flamand : sont autorisées 

toutes les éditions de cet abrégé qui portent une approbation 
épiscopale belge, 
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CIIAP, IV. 
4. - Puovrscs Dll HAINAUT. 

1. Catéchisme du diocèse de Tournay. 
2. Catéchisme du diocèse de Cambrai, nouvelle édition , a\'CC approba­ 

tion de l'évêque de Tournay , 1843. 
3. Los catéohismes particulicrs , revêtus <le l'approbation épiscopale 

belge. 
4 Los histoires saintes, également revêtues de la même approbation. 

?L Puovixca DE L1ËGE. 

l. Le petit et le grand catéchisme <lu diocèse de Liége, 
2. Catéchisme historique et dogmatique, par B. G. 
8. Catéchisme do plusieurs curés, dédié à Mgr l'évêque de Liége, 

(On en permet l'usage jusqu'à la publication du non veau calo­ 
chismo du diocèse. L'ancien va subir quelques modifications.) 

,t.. Petite histoire sainte, par Mgr l'évêque de Liégo. Publié par Kersten, 
à Liégé. 

IS. Bible de l'enfonce, par l'abbé Martin de Noirlieu. Imprimée chez 
Grnmmont-Oonders, à Liége, 

6. L'histoire sainte, édition A. l\l. D. G. 
(Ces trois ouvrages sont approuvés par l'autorité ecclésiastique 

belge.) 

6. Pl\OVINCE DE LmllOURG. 

La liste de l'année passée ne contenant autre chose que les catéchismes 
et l'histoire sainte, peut être conservée en entier et dans les mêmes 
termes. 

7. PaovtNCES DE NAIIIOR ET DE LUXEMBOURG. 

l. Le petit catéchisme du diocèse de Namur. 
2. Le grand catéchisme du diocèse de Namur. 
~- Le catéchisme dit Eeplicotio» des premières oèrités de- la religion. 
4. Le petit catéchisme historique, par B. Gilson. 
o. Petit catéchisme de Fleury. 
6. Le catéchisme allemand, par Scouville et Wiltz. 
7. Le catéchisme allemand d'Aix-la Chapelle. 
8. Les histoires saintes, revêtues de· l'approbation ecclésiastique en 

Belgique. 

MONSIEUR LE lU1NIS1'RE, 

En exécution de la loi du 2g septembre 184'2, l'enseignement primaire 
a. été régularisé dans presque toutes les communes. Beaucoup d'abus out 
été réformés, beaucoup d'nmélicrations ont été introduites dans les écoles, 
et le nombre des élèves s'est accru considérablement. Cependant l'in­ 
spection a constaté que jusqu'ici la classe nécessiteuse ne paraît pas 
comprendre partout les avantages de l'instruction et de l'éducation, et 
que, par conséquent, il reste encore une grande lacune à combler dans 
l'enseignement primaire, surtout en ce qui concerne les filles pauvres des 
villes et cles communes populeuses. 

Livrcsa ppro11 vés pour 
l'enseignement dt• 
ln religion et de la 
morale dans les éen­ 
les catholtltucc;. 

X:. Rapport de I'm­ 
specteu r de la pro­ 
nnce d'Anvers sui· 
les ouvroirs de den­ 
tellières, 
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CHAP. IV. 

X. lluppol't de l'in­ 
specteur de ln pro­ 
, ince d'Anvors sur 
les ouvroirs de den­ 
tcllii•res. 

Ln principale cause do cotto lacune est Io panpor1smo, Les parents 
spéculent sur le mince produit du travail forcé do leurs enfants, Com­ 
ment pourrait-Il en être autrement lorsque l'on voit certaines adminis­ 
trations de hienfuisnnee donner l'exemple do cotte oxploltation? Nous 
pourrions citer une ville da Brabant où l'administrntion des hospices agit 
do Ill même manière à l'égard clos enfants qui lui sont confiés, et, sacri­ 
fiant leur bien-être intellectuel ot moral à un profit matériel, prélève un 
dixième sur la dentelle fabriquée dans les prétendues écoles destinées 
aux filles pauvres. Dans pluaicura villes de la province d'Anvers et 
notamment à Lierre, les parents envoient leurs jeunes filles à peine 
âgées de- 6 ou 7 ans, non pas clans une écolo primnu-e, mais dans une 
écolo de dentellières. 

Or, lHonsiem· le ~liuistre, ces sortes d'écoles ne sont que clos ouvroirs 
étroits et malpropres où une femme intéressée à faire travailler- ces jeunes 
filles plus qllo leurs forces ne le leur permettent, semble être d'accord avec 
leurs parents pour les priver de toute instruotion et de toute éducation, 
n'ayant d'autre but que do tiret· du labeur do ces pauvres victimes le 
plus do bénéfice possible. Les enfants, en entrane clans ces ouvroirs, y 
apportent ou y reçoivent u11 coussin à dentelle, et s'occupent exclusivement 
do fa dentellerie, demeurant assises pendant douze heures sur 13 à 14 
heures tJue dure leur journée, le corps continuellement courbé et les 
yeux fixés sur lem· coussin. Ce travail excessif nuit non seulement au 
développemeut physique de ces pauvres filles, mais encore les empêche 
do recevoir aucune éducation morale. 

Il est à remarquer eu outre, Monsieur le l\Iinistl'e, que ces filles, 
arrivées à l'âge de 13 ou de 14 nus, se réunissent souvent entr'elles, et, 
travaillant ensemble pour leur propre compte, échappent ainsi à Ia 
surveillance de leur ancienne maitresse aussi bien qu'à celle de leurs 
parents, et désormais abandonnées à elles-mêmes, sont pour aînsi dire 
condamnées d'avance à rester toute leur vie dans lu misère qui ne les 
mène que trop souvent au vice. 

Telles sont, 1'1onsieuF le Ministre, les observations que la commission 
centrale a l'honneur de soumettre à votre examen, vous priant de le$' 
communiquer à fa commission ehargée cle la rédaction du projet de loi 
relatif au travail des enfants, afin que cette commission fasse en sorte 
que ce genre d'industrie n'échappe point aux dispositions tutélaires ii 
insérer clans la loi en faveur de l'enfance. 

Bruxelles, le 9 janvier 1846. 

Le rapporteu1·; 
C. V1ntoEYB!I'. 

N. B. Ce rapport a eté adopté par la commission centrale dans Ia 
séance du l O du même mois. 
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CIIAP, V, 

Itelevé statistique 
des totaux d'écoles 
po111• chacune des 
uunées 18-{5, iS.U 
d 184:5. 

. 
~j!! 

l'\O!IIDRE :.\'OMDllE DE Cü)DIU~ES . 
J>E LOCAl1X D•:tCOLE9 A Y .ANT J>E8 LOCA 'UX D•i:col~, Jl - ------~ 

P!\OVINCl:8, A\'tC LOCE~IE!'T SANS l,OGE!llEl'IT Al'CC LOGElltl\'f SA~~- L0<.t11u, 1 
d'iustituteur. d'iustltuteur. d'ins\itutc1.1r. d IOSlÎ\Ult\t 

- 

~~ 

- • 1 - - ----.... . 
1845 1SH 18i~ 18-{5 18.H iS.i:ï 18.{5 i&H 11~ - 

Ann1·s .•...... m; es 6~ 71 il 71 57 r,7 'J7 GJ ss t:. 

Brabant ....•.. 156 us ·I:l2 so ~15 =s7 i55 157 UI 47 4!> ~~ "· 

Flandre occid .. 115 116 i21 25 23 c;>- 10S 111 ue 21 21 ~, zo 

Flandre orient. 78 78 S0 14 H, H 70 ï! -,· u H IC JJ 

Hainaut ..•..•. 188 i96 207 !54 :54 ;.ÏÛ t(i{ 170 tSO 5i ;il, :c 

Liêge ..•.•.... u, H6 {:i2 ~;5 55 li6 l'>" 128 15{ 45 4;; 
" i -0 

} 
' ! 

Limbourg ...•. 48 ;;4- 58 ï2 78 78 45 {9 ;jj 70 ;:; ï., 1 
j 

! 

Luxembourg .•. !20 150 uo 121 151 Hi f20 i50 uo 121 l~I 1" 
j 
! 

' 
Namur ..•..... I65 174 t87 124 :12G i5"G 1â;;; 165 Hi7 86 !}(l ~)j 

1 -- --- -- -- - ---- 
Torxcx , ·l,05ï 1,107 f,162 58.4 607 0;;2 !lM 1,018 1,or.3 :;rn ;i!:2 !iW 

N. B. A la 1>agc 1'0 de la première partie du Rapport, on a, pur crrcue, auribué ii ln Flacdre occi­ 
dentale, 190 locauxd'écoles dont Hi71n·cclogcmcnt cl 2;; sans logement. Ainsi qu'on le voit pu k relevé qui 
précède, la Flandre occidentale possède UHocnux d'écoles, dont 121 avec logcmcut et 2~ sans loëclllcul. 



( 2~9 ) 

- ''' jtf·~ DÉPE:'-ISES APPROXIMATIVES 
""'~-~ 

1 ~ -=~ 
512 :;~ln 
; i.=g..: à résulter des à fairo peur an- Obsenxuions. = ~·i1 ~ ~ 
~ ;:; g_~ neuvelles con- ne•er des loge- 

s1r11etions d, ments d'lnstitu- 10TALES. ::, t:, tcurauxaia.isons f ê•: ~ 101isons d'éeo- d'ëeeles qui eu :a~3 les. sont dépourvues -= - 
Ir. B. Il n'est questiun , dans œ 

6:5 600,000 sso.eoo 9:i0,000 
tableau, que des locaux d'êcoles appur- 
nant aux communes. Ln moitié seule- 
ment des locaux est à peine con, cnable. 

116 928,000 556,000 J ,204,000 

lfül ?i90,000 70,000 660,000 

WJ i,000,000 2S,000 1,028.000 

HJ2 80{,000 168,000 97:2,000 

140 080,000 196,000 i,176.000 

:;o 500,000 22;;,000 l52::J,OOO 

157 68:S,000 .{25,000 i, i08,0(J() 

S2 ,10,000 408,000 8i8,000 

- 

t,091 6,297,000 2,204,000 8,:-ïOl ,000 

1 
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GUAI', V. 

JI. llelevédes réunions 
do communes sous 
le rupport Je l'in­ 
structiou p1·imt\Ïl'I.! 
(art. -1 •r tic ln loi). 

"' ô •• NO:!Jlllll: " k2 ~ ..; o.iP ~ 7,, 0 DE DIUU1U)t::S c::◄
PROVINCES, 

CQ ◄ ~ <=>"' Obs1JrvC1tio1u. ~ ); ,t! ---- :at" op 0 •• - 

A«orù~es I Retus~cs. z§ ~ A ~ 

"' " A w 
A 

Aurcrs ...•... ,.,,. 2 2 • • 

Brabant .••..•...•. 2 2 • ,, 

Flandre occidentale .. .,. .(. . • 

Flandre orientale ... 8 Il 2 • 

Hainaut .•.•.•••... 8 8 " » 

Liége .•...•....•.• 51 51 • • 

Limbourg •....•.•.• 21.1 2?! • » 

Luxembourg ..•.•.• " • • n 

Namur .........•.• 19 1.!I i » 

Totaux ..•.• 99 93 6 )) 

' 
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"' ~ ô •• C N'O)IDR!l " •. 
Sil 2; ~ ca P a=. c..a--. DE DG!l.t.NDES "'< 

PROVINCES, ~ ili g! A"' Obs1J1·vations. ~ ~.;~ -r::~ :,ai~ 
00 

~u~ ~;;i 
"' ~ Accordée,. Uefusée&. "' "' "' "0 A 

Anvers .....•...... " • Il Il 

Dmbnnt ........... 22 22 )) 1) 

Fln11d1•c occidcnta!e. Hi ·la • • 

Fland1·e orientale ... 8 5 a • 

Hainaut .......•..• ,S 4 • . Une de ces dispenses a 
été reticée en i84ô. 

Liége ..•....•..... 2 2 • • 

Limbourg ....•.... . • • " 

Luxembom·g ....•.. • • Il " 

NalllUI'- ••••. - ••••• 5 5 . Il 

Torxux ....•.. ti, 49 1, 'Jt • 

CUAl', V. 

m. llelové des C0ll1- 
munes lJ.Ui ont été 
dispensées de l'o­ 
bligation d'établir 
elles - mêmes une 
école. (Art. 2 de la 
loi .. ) 
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CHAP. Y. 

1 V. Relevé des écoles 
adoptées. (Art. 3 de 
ln loi.) 

"' ..: 
0 

"" NOlllBRE "' "' . t:l C : ~ ~ 01!8 llElllANllES a: .•• 
!il .• i: i::i., Obs1rroal-ioms, PROVINCES, ="' Q : § ---1--- ois Il! ~ •. .:a ;,; :.{ 

"' Accortl~es. Refusées. "' 
"' "' C, 

Anvers ........ , , , . 10 10 1) • Il y n de plus, dans cette 
province , 20 écoles 
subsidiées, désignées 
pour l'institution <les 

Drnliunt. .......... 97 95 4 " enfants pauvres. 

Plaudre occidentale. 58 38 • » - 

Flandre orientale ... :184 H5 41 » 

Hainnut ...•.•.•• - . 218 218 » I> Sa nutorisations ont êté 
retirées en -1846. - 
Bon nombredes êco les 

Liêgc . ~ .... , .. , ..... 29 29 
~ui faisaient_ l'o~jct 

» ~ c ces nutonisu tions 
ont été érigées eu éeo- 
les communales. 

,.Limbourg .•...•... 28 24 4 » 

Luxembourg .•...•• 72 68 4 l) 

Namur ....••••••.. rm 47 s D 6 autorisations ont été 
retirées pur arrêté 
,:oynl. 

-- 

ToT,IUX •••••• 751 670 61 » 



V. État détaille de l'emploi· des fonds nlloués pour l'ùistruction primaire, pendant 
l'aimée 1845, tant par le Gouvernement que par les provinces et les communes. 
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CII.\P, Y. 

\'. Ètnt détaillé de 
l'cmploidcs fonds al­ 
louës pou1· I' instruc­ 
tion primaire, peu­ 
.lant I'uuuéc ÜH5, 
t.mt pnr le Gouvor­ 
nement (JUt' pnr les 
J'l'O\'ÎllCCS et les ('0111· 
muncs. 

'1\oL~AC .-1. 

Dépenses d'adminis­ 
nntion.c-Frais d'in­ 
spection, 

DÉSlGNATlON 1 
TOî.\L - GÉNÉRAL 

TOTAL "" 11ts 1 des 0 
DU "' 

PROVINCES, 1 DÜE:.'.SES DÊPEXSES ~ 
;.i 

o·.io~11usro.u. 
Il tu charge = 
DEI.'ÊT,IT. 

0 
<.) 

1: 

1 

~ 
DÊPEJSES A LA CH.\lç_ 

. \ 

Ain-ers 1 S,!>i5 63 1 7,503 06 

Brabant ll3,::i00 26 16,090 28 

Flandre occidentale ...• IH>,!>59 59 1 8,059 61 

Flandre orientale ..... , lt0,1SS7 1!) 17,184 28 

Hainaut IH,fiû 72 1 8,02:5 ()() 

Liége · · ·· ·· .. 

1 Limbourg ....•.... , •. 

!! Luxembourg . 

'l Xamur ..........•...• 

IXSPECTIO:'I 1:'iSPECîlO~ C;î;U· t• 
DES ÊCOLE:S :-.Ol\.\1.1,U:S Pfi0\11\CIALt. --------- -....... 

~ ~ ~ ! 
"' 'l'I c:. - . • ~ 
Ei ~ -~ ~ ,§ ~ -~ f 

-~ t:I "" .9 "ë \;z "'- ; 
t: CJ ~ • ,.. "" ,, 

1 1 --,, 

8,US,27 l ll,725 00 

6,988 87 15,~5800 

0,570 60 1 6,570 ûO 

1,aï2 o, l 11,tï02 10 

Dépenses communes aux 
ncnfpro\·inccs., .... 1 1i,6ï6 _66 l s.ere G6!;j,5:i0 00 

5,000 001 2,18' QJ 

5,000 00 

5,000 001 1,{!JG ~ 

3,000 001 f _:;:;1 o:, 

S,000 001 2,l:!5 CO 

3.000 00 

s.œo oo 

S,000 001 i ,G20 ro 

5,000 0(1 ~:-,o',, 

'foui:x ..... 19:ï,OU ï5 IG:i,,60 ~!){:;.s-:;o 00 27,000 OOlt2,2G7 co 



,.., 
êJ,rsI ,·E DE L't'r,\ T. - ~ . 1 . Sl'.ECTIO:'I'. .ECCUSIASTIQUE l~SPICT. ECCLES. r, 1,U !« DECJLÉ, DU 2• DEGRÉ. - 

---- 
DÊPE~SES A LA ClL\llGE DES [li\O\l~CES. 
-- _.,-...._ 1 

TOT.\L 
DU 

DÊPE:i':;ES 
à la charge 

ùdQ 
vnovrxce. 

!:ISPECTIO~ CANTOMLB, 

'1,916 oo 

2,166 GG 

2,0S3 11 

• 2,GOO 00 

ltl ~-•· 00 11,;,J';J 

1,ïaO 00 

tom 60 

" 

" " 

., » 

u 

1) 

,. » 

Il )) 

" 

• 

203 so 

291 62 

1,tiOO 00 

2.{9 !)1; 

» 

526 66 

t ,(i(î{ G7 

7,.469 98 

7,899 os 

5,402 91 

5, m ;2. 

2,,H5 27 

7 1 1,0.H G7 

t ,-4:iO ~ïl a 

o r lï 

2,0ïO 841 rs 

1) 

()25 00 

10 1 s.rss 9S1 2,511 00 

S l 4,890 OSI :3,000 00 

14 I 2,500 001 1, 102 !)J 

181 t,992 721 r.iso 00 

U 1 1,0:iO OOI 1,595 27 

ï7;j 001 671> Si 

,, 

» 

" 12,2,0 871 s20 66 120,1>;1, 241 10'3 11s,0:J5 s:;111,,ao 89 
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C!I.\P. \'. 

\'. Ètat détaillé de 
l'emploi des fonds ul­ 
loué; pour l'instruc­ 
tion \1dmai1·e, pen­ 
dant 'année 1 biS , 
tant par le Couver­ 
nemeut que par les 
Jll'Ol"ÎIICCS et pal' les 
communes. 

ÎABUAU }J. 

Dépenses annuelles 
ordinaires de l'in­ 
sn-uction primaire 
communale pl'Opre­ 
men t dite. 

i 
' : 

2 POŒ CE:-iT -1 
TOTAi, É\'Al,U:\TION LUIITE ntssorat, 1 ~ 0)1S sustsn:» des ~ : 1 

UES O};l'E:-iSJ::S des 
TOTAL -1 

DES OESOl~S roexcx 0DLIG.\1'10:S.S j de des des FO!'I.DATtONS 00~.I.TIQJJ 

PROVINCES. du CO)!Mt:l'(ES RESSOl'RCES 1 n't'.liStltCno!f. 
01 

TOl''!t JIU('Qt,. 
Stl\îlC.6. 08Dt?U.l!.'6.. et 

! 1 LOCALES. ~ ECt, ers PkO\ l!'ICES. 1 
l - l 
l 
1 

Anvers ......... t32,49t 46 88,171 97 ti4,24l 24 ll0,502 46 558 62 1 

Brahunt ..... , .. 2lü,5ï8 18 202,752 00 ·102,~00 00 107,965 ·18 1,701 00 • 
' 

Flandre occident. 243,52:5 76 ·l27,Ci86 58 75,851 ss 210,556 26 n • 

Flandre orientale. 135,tiüS 5a 110,O5::S 50 !H ,041 fH 116,~:H !H ·160 00 • 

Hainaut ........ 556,989 41 190,0:i7 78 82.809 08 508,085 20 9,8{2 52 2,(Y.10 '8 i 
1 
·j 

1 

Liège .......... 2:!8;954 56 206,01-6 97 aO,D:i4 25 222,958 7S Sti7 !fü HCO : 
i 
' 
1 
' Limbourg ....... g6,-'95 69 i5,S74 20 1-t,-i!JG li5 67,0S:'.i 57 4:!2 1!i :.~) 00 ' 
' 

Luxembourg •... 212,ss;; oo !J0,415 45 12,12;; 26 l5{,9215 90 7,28:5 2:5 . 
Namur .....•... 251,2U. 06 i8;,,5(ii ;fü 27,20:5 48 ·18~,MO 06 '5,:ï41 ;;2 2,lw 2j 

1,554,582 80 lioo,20;, 11 l ,;';76,269 H5 24,256 SI ,,;:,7;:; I Tonux .•... 1,sa2,sa, 17 i 

' . 
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•.... 
tA.LES, svnsmes, Sl:llSIDES 
: 

l!LLOCATIO~S SOlll!ES. sur sur 

ot:111::Nsi:t:s ntrn11ronor1S (!)[l,,rni,,til1 ns. des Ll;S !'ONDS L:C:S !'ONDS des ctnt:Al'.'t sue 
de LS BUDGET ÉLt\'ES rncrrxcraux. llE t.'i:uT. 

JiEXfAISAXCE. ecnuuunal, SOLYA.8LtS, 

- 

i5,t;Q7 !JO 45,051 00 
in) (u) Y compris un subside de 

t ,SSa 28 • 15, 52 00 05'0 fr., accordé à l'école 
du. dépôt de mendicité à 

(/,) 
llocgsiructcn. 1 

i9,722 00 116,4:iO 18 00,000 00 2,li01 00 -t.:5,SU 00 (ù) Y compris un subside de 
1,!J0S n., accordé à l'école 
<lu dépôt de mendicité de 
la Cambre. 

ô,064 07 8;$,937 rn 126,ï5:5 00 t,S1S 1i0 22,171 00 1 
1 

i,itia 78 ï9,427 te 80,000 00 55 ti5 i0,979 SS 

115,792 97 
{c} 

5ï,4Cf1 '3 145,!5~0 00 10,790 2t 17,511i 00 (c) ï compris un subside de mo îr., accordé à l'école 
du dépôt de mendicité de 
~f ons. 

21,261 ti0 107,505 35 05,mlO 00 27,4i9 :iS 8,516 00 
1 

(<l) 
1 

8,847 5,t 50,285 SS 27,1i[2 00 4,000 00 ilS ,408 52 (d)tti,()00 fr. ont été imputés 1 
sur le budget de l'exercice , 
ISH. 

5,729 so 61,460 ,o 62,4~2 41$ 9,690 00 6S,2ï0 00 

19,442 61 117,4li117 46,4W al 11,551 00 50,494,00 

t2o,Ha s1 78~,?lï9 84 6811,796 96 67,763 82 203,501 20 
1 

' 
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CIIAI'. Y. 

\". Ët al tlélaillè ile 
l'emploi des fonds al­ 
loués pour l'instruc­ 
tion pl'i111airc. pt'n­ 
daut l'année 18.{3 , 
tnut ptu· le Gouver­ 
nemeut que par les 
p1 m iuces et par les 
ccmmunes. 

TA1tLtAU (.'. 

Dépenses pour con­ 
struetions , répara­ 
lions et ameuble­ 
ment d'écoles. 

- 
TOTAL 

RESSOUilCES LOCALES, 
DÉSIGXATION' 

DES oi.rtl'iSES ALLOC.\ TJO?iS 1, •••••• 

IJES TOTAL des D0.XS ' 
de des lll'IIEA~X ALLOtl TlO).i ; 

FOl'iD.lTIONS. tltbienfaisanc,ir des , . .,..._,," ' PROVINCES, llESSO0 IICES el autres 
TOcn !ltTtl\l .• ~tablisse,neols COllllll!lll.u, l LOCALES, publiu P.UTICCLllBS. 

01 CUJ.II.IYf. i -1 

' 
1 

Auvers ........... rn, 112 3ü If ,!l72 56 " • " 11,(1;1:,c ! 
i 
' 

Brabant .....• , •.. 17,2U GO 2,8I~ 76 . " " 2,SU 7t i 
' ; 

Flandre occidentale. 15,SOO 0O 1,,wo oo i . • n 1,,ooco 1 

Flandre orientale .. i,0O0 0O . n " 11 - ! 
! 

Ilainuut .......... ~3.276 57 40,786 07 . 6,2-20 20 O,tiOO 00 53. 06.'S t-7 

\ 

Liége ......•..... 55,0:ît. GJ 18,Sia Gl • .. {,209 ti2 U.516 W i 
~ 
~ 

[ J.imhourg ......• 41 ,2ï8 58 2!l .&'28 58 n .. 9,,{:!8 (i7 20,300 H 

Luxembourg .... '.. 40.507 1ï 3~,9!):j û7 " . . :;,,ro:s t7 

Namur ..........• 46,954 3:5 3~.~02 57 n t,HO 00 . 33,:;m r, 

- . -·· 

1 
TOTAU.I ••••••• 26:i.O~s si tfl0,'4:.. ,{2 . ï ,Gf,O 20 2:;_29g 09 l~.'87 l:S 

1 

: 

. ~ ~-- - ---~----- 
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,. 
NOMBRE D'ÉCOLES 

- ------ ~ 
scos!llES Sl'BSIDES 

<DbHrtilltions. 
~u:1cuv1 • 02 L'éTAT, OOSSTM)tTES Bg.,_,ntt~. NCU8Lta;;. 

tJ 1 

;,- ,, 5,200 00 ;l ' 6 

u,aSO oo (G) 2,869 Si lS 2 7 (!l) Y comf1·is une somme de fr. 
1,269-8 pour liquidation du sub- 
side accordé par arrêté ro) al du 
26 mai f850, à la commune de 

. S,200 00 s.seo œ 5 1 ., Schaerbeek, pour la constructiou 
d'une maison d'école. 

s.œo oo • 1 • » 

· S,090 50 40000 10 109 69 

12,000 00 2,2l0O0 8 2 .2 

6,550 00 !5,iOO 00 R • " 

~,061 50 2:5000 )0 ' Il 

9,851 78 2.500 00 28 i7 10 

~~,065 :S8 t9,:S29 8~ f,7 i59 94 

68 
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CH.\P_ Y. 

V. !::tut détaillé de 
I'emploi <les Iondsnl­ 
loués pour I'instruc­ 
t 1011 pi imaire, pen­ 
dant l'année t8'3, 
tant par le Gou,·er­ 
nemcnt que par les 
provinces et par les 
communes. 

'l'AbLEAU D. 

Encoui-agem« à I'in­ 
struction primnirc. 

xons 
IJES 

PI\OVlNC&S, 

'!OTAI, 

des 

c,\'DSIO!:.~ 

Je 

taule 

l'~TURE. 

SUBSIDES 
SUI\ LES FONDS COIIIMUNA.0:X:, ~- 

DOUR~CS- 

SUBSIDES 
sua L:&S l'?NDS Pll.OVlNClAU:t, - - ~ ,~ 

- 

Brab,n1 .. _ . 112,413 00 

Flandre orient I ôl~54 ~ 

Hninaut .. 

Liëge ..... po,SS-0 50 

Limbourg ..• 1 ;;, 130 90 

Luaembcurg .. 1 6,42~ 6G 

Namur- .... 

J,55~ 00 

7 ,iSI eo 

4,9:i3 CO 

Toucx . j16,2Sl 03 

1,000 0011,000 00 

120 001 120 00 

2,«;64 00I l ,000 00 

l ,8Sl 0011,SSJ 00 

,, 112,m 0011,soo oolt,ooo 0016,000001 • 11.000 oo 

2, !SS 401 180 00 

, , ;,o 001 2;0 110 

2,•JOO 00 

• 11,814 la 

750 oo, • 

1,500 oo, • 

1 t--11--1---1-1-,--f----l---1----1--l--l 

• 1'.!;ï,JW 121s,o;J 06fs.~, 00J10,uo oo 
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SUBSIDES SUR LES FOi'IDS DE L'fTAT. 

s ; •.. e ~ ~ :, "- .. ~ 
'C g 
13 

2,5~3 00 1,063 00 1 1,490 CO 

1?,'.!,)3 00 1,781 00 3,750 00 1,000 0O . . . . 100 00 5,50~ l){J 

5,~27 6':i 1,6~6 00 l,~45 00 . . . . . . :!l621l ôH 

1 
6155-i 25 2,236 00 1,900 00 400 00 . 1,500 00 .. 5l6 :.?.) 

5,89S 00 1,883 00 2,315 00 . ,. • 1,500 00 . '.!UU ou 

8,3$0 50 1,1$3 00 2,WS 1~) " . . . 1 3,1,()() 00 ~:6.f} en 6-i'.: j{J 
1 

:?.942 50 500 00 425 00 ~ " . ' ! !!,()OU UO . 1, ::;o 

1 
1.550001 100 uo 1 1 1 1 1 1 3,150 00 500 00· .,. . . . l ,IX.0 00 

3,183 00- 663 00 2,500 00 

00,881 91 1 Il ,6S1 00 1 lî ,980 Oil l ,500 00 S,000 UO 1,161) 00 1 10,55• 91 
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CHAI'. V. 

\'. État détaillé de 
l'emploi des fonds al­ 
loués p,mr I'instruc- 
1 iou p1·im11i1·e, peu­ 
dant l'année 1843, 
t:int par le Gourer­ 
uement que pur les 
pt ovinces et pnr les 
communes. 

'J\ULEAU E. 
J:tahlis$cments spé­ 

cinux. 

DÉSIGNATION 

DES PROVINCES, 

TOTAi. 

des 

SUOSIDE6 

de 

TùtTIJU('U 

- SUBSll)JlS ACCOl\llÉB SUl\ Lll6 l'ONI>S co1n1110114~ 

1 ~ 

- 
Anvers ...... - , - •• • .. • • • • • • 1 MOO 00 f 4,400 00 1 1,400 00 1 u 1 $,000 00 1 • 1 • 

J, Dr-nliant ••.•.•. - •. • . .. • . • . • 1 ll ,960 oo f 4,000 00 1 3,000 00 1 1,060 00 1 u 1 . 1 . 
i 
i 

Fland1c occidentale .•.•...•.• 1 18,610 281 l,'.!30 281 50 :!811,160 00 1 
,· . 

1 
. 1 . 1 :· 

Flandre orientale. . • . . . • • . • . • 1 43,60'.l 00 1 6,735 33 j . 1 u 1 s.rso oo l s,015 33 l . I' 
i 
1 

Hainaut ••..••.........•••.• 1 ss,111 63 1 25,5210O1 8,900 00 j 2,050 00 1 . 113,000 oo l •.~œ 1· 
' 

~iëge •..................•.• 1 43,;60 53 1 31,4,5 63 jl2,73S ~ l,.o,557 4S 1 
1 

16,400 00 1 :,:-ao Ir 1 

Limbourg ....•....••....... 1 . 1 . 1 D 1 . 1 . 1 . 1 . 
Luxembourg . • .. • . • . • .. . • • . 1 .. 1 . 1 . 1 . 1 . 1 . 1 . 1) 

' i 
~amur ..••...•.•.•.. • •..•. f 8,885 :!I f 4,oo:f 25 1 .:?,O::S 00 1 400 00 1 • l . 1 z.ua !3 Il 

--- 1 1 1 1 ' 1 1 ·I 
Frais d'inspection des instituts 1 

616 101 1 1 1 1. t ; 

des sourds-muets et d'aveu- 
, 
1 

glcs •.•...•.•...••••••••. . . . . . . i 
; 

• 
Touux .•.•• l m.sss :?5 I -ro,~ &9 i::S,119 63 l•~.:u1 4& 1 a.~ œ flt,Ut J:I J ,,ia ~ 
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- l 
, 517BSIVES BVI\ u:s F0Nl)5 Pll.OVINC:IAVX, 6'0D61Dll5 SUI\ LES FONDS DE I.'i:TAT, 

,,,-- I - -- ~ 
~ <- 

"' . _g è !!/ "' i ~ e 1Ï "" .: . ~~ 
•. " "' ~ Ë . ::, . <: ~ E • ::, 

"' C C:. ~ ~ ..S! 5 Ef E . "' o C Ë~ E t e . .; e.:: 
f~ 

. "' .. ~ .:! " 0 
. .; 

j i ïZ :g ·-:, S:3 ~"' -..: .:. W" .!:. "Ë~ "'::7Q =~ •.. - ·" ... ~.,,,..,. 
]~~ "' < .. ~ ~ 1;; = ::, ~ •. -; 

0 ; "'" - ,.a "ô ::::: .. :, .. 
'U ~ e g :, ,.. 

"'"" -~~~ 
.. "" f' -:,: " .. :: .. : .J::! ,]ir~ C - .. - " " ► ~ "' ► ~ V:. ~ • • ~ ~ " - -~-~}f "'" :, 

A ~ oi ~~ " .. - ~ <. •• 0 ~ ~ ::: 
Ji 8 .... 

<Ï;"'O ., " "0 .. ::, ,...,. - - J • ·-" 1 =- ~"' 'f) u -o ] :, ~ t' ,., . , .•.. H. -< "' ii\c. """' .. ..,, . 
ë • "' " C: 0 

" ~ ::, C 
0 0 "' ·- u 0 :.; " 

.,, 
0 -; •;.;J .. ...• 0 ·...: - 

. • • . . . 1,000 00 '·"" ·1 . . . " 

' 

1
1,moo 1,200 00 • . . . e.roo oo 2,700 00 . . . 4.()()0 OU 

; 560000 . .. 5,!IOO 00 . . u.rso oo . . 4,300 00 . 7,4&0 ou . . 
: 
1 
1 !,iOO 00 . .. 6,,00 00 • . l6,l66 67 . . l6, ltô 6i 10,000 00 .. 

; 1,307 50 iGO 00 300 llO 
1 

1,000 00 . 5,000 00 24, so 6,283 33 1,000 001 00 00 . 3,333 ;;3 

~ 6,6:!.:i 00 6:!5 00 4,IJOO 00 . ,. 3,000 00 3,000 00 5.~ôO 00 t,360 oo: 300 oo . . 
1 

1 
1 . . . .. . n . ,. . . . ,, 
l 
! 
! . . . . . . . . . . .. . 
; .. 

3,6;! 95 . 6(1 00 . . 3.591 96 950 00 . !50 00 . . 6(,0 00 

'. 

' ~ . . . .. " ,. 616 10 » " . ~ 81610 . , 
',L 
.J ., ---- ---- --- 

'®®i= 
---- --- ---- 

l:!,304 46 l,62j 00 64.0 00 14.,800 00 8,000 00 6,839 46 59,356 10 20,466 6, 13,333 33 IS,'J96 IO 

. 

69 
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CUAP. \'. 

Y. Ètot détnillé dC' 
l'emploi des fonds al­ 
loués l'ou1· l'Iustruc­ 
tion primai 1·e. p~n­ 
<lant l'aunéo i8{5, 
tant par leGoUI er­ 
uernent que pnr les 
pro, i nccs et pa 1· les 
communes. 

T.,HEAU F. 

Dépenses des écoles 
normales et des t!co­ 
les primaires supé­ 
ncures, 

"'1 

ÉTABLISSEMENTS. 

TOTAi, 

' oÊr&NSES 

de 

TOCTE.!U.1'06 

Pue les 

COll1111UNE~. !Pr.O\"INCE. 

•.. , 
Lts fi,!'rD 

(IH~ 

A.unr1 

l École normale de l'.Elat à Lierre ..•.... 

) Id. primoire supérieure à Anvers . 

) Id. id à )latines . 

\ Id. id. • Turnbou1(6) .. 

Êcule nor111alt dt l'Étal Il Nitdles ••.•.. 

l 1d. primaire superleure il Ilrurelles ... 

Jl,obonl .. ~ Id. 1d des 6lles A Dru'°lles. 

( Id. id. à Lourain ..•. 

Id 1d. à Jodoigne ... 

~

Êcol• primaire saptrieure l Druges (6) .•. 
P'londre Id ,d. à I'umes (b) .. 

occidentale. 
Id. id. à Courtroi. . 

Fl•ndre 
orientale. 

B:1ln.iut .. 

~

École primaire supériecre à Gond ... , .. 

Id. id. l Alost ..•... 

Id. id. l Renail (•)- .. 

Êcole prim•ire supérieur" à Uons .... 

) Id. id. à Tournay .. 

( Id. ,d. à Thuin (g) . 

• jÉcole primaire oupérieut•e à Limbourg . 
Liège .•. 

1 d iJ. à Sto,tlot .• 

( ëcolc prim31re JQ~riture à \"irlon .•. 

.Lwumbourgl Id id. i Morch~ .•. 

1 ? Id. 
1 ~•mur 

à Ntufcb11'?on. 

. \ École- primo.ir'- snpërieure à Na.mur. _ .. 
( Id. id à Diannt .••. 

(•l 
15,400 00 

13,610 9~ 

15, l03 07 

15,400 00 

15,464 51 

!!,080 06 

6,023 47 

4,')34 36 

4,336 89 

9,210 60 

3,002 46 

7,4S9 84 

9,200 13 

S.45$ 00 

2,640 44 

3,109 78 

~,2!>4 99 

4,896 56 

(,577 35 

1,750 00 

3,274 00 

1,200 00 

6ï0 72 

1,000 00 

1,157 46 

1,200 00 

391 25 

750 0O 

• 

15,40000 

4,:WOOO 

3,000 00 

15,400 00 

2,320 00 

1,900 00 

7~0 00 

750 00 

2,000 00 

,;o 00 

3,000 00 

3,000 00 

;50 00 

750 00 

,50 00 

750 00 

3,000 00 

7ô0 00 

. . 

:.\lU~ 

t,1141 ~ 

:,MU 

1.000 00 

MJU 

' 152,417 48 i 7, !19 681 750 00 1 6:?,:?94 CIO I œ,:zi Ill r 
Jci} Cd Ctablissrm!nt n·c1.::1it ros cnccre uuYtrt en lf-4J. Le- chiffre- du personnel rt~1irlsr-nrt- un men, ùu Craitc:mtDI ptJtat 

t direeteur el au proviseur. 
· (h) N'existait r••· 

(<J name observotion qur poar I'ëecfe normal, de Li<rre. 
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~ 
1 tç.OLES NOR.MALES. · ÉCOLES Pl\lMAlll.ES S 1/PI:I\U.:trl\ES, 

...----r-:--: - .. -- ! 
Otl'f.NSES ,\~l'ltl::t.U:S, OÉl'E~5ES .\:\l'l(Cl,!.[S, i J<r ··=F ltr Dépenses Cours 

1 .- 
?<or,,an.:. j fr,aussti~U-t- ÊTULl&n:u:n. llTJl..l.ODOli"r, l'[R.$0!'iKIL. >1.,,lr,1u. 

1 

-· 1 
15,000 00 (o) 403 (JI/ . D . . ' . 

1 
. . . . . 9,600 00 t ,DIO 9l . 

r . . . . . 6,304 74 6.79S 33 . 1 . . " . . " . " 
)5,000 00 (o) 400 00 . . . . . . . . . . . l'.!,~35 00 :?,605 51 4'.!4 00 . . . . . 600 00 1,460 06 . 1 ; . . . . . 4 ,IJOO 03 1.9-CI 44 " 

' . - . 2,'.!àO 00 . ld) 1,300 OIJ (d; 1.364 36 . 
\ . .. . 2,'.!50 00 " 1,76!5') 3~~ 39 . . . " . . . . ~ . . . . . " . » 

. . " . . ~.39'.! 45 3 ,31S 15 500 00 . . . 2,250 00 " 7U 63 10 S3 .. . . . . . . . . 1 

1 . . . . . 5,l'JO 00 '.!,3S9 64 i 
" 

! 1,4S3 63 (f) 4r93Ï ÎÎ (f: '.!,776 73 1 . . . . . i . . . 2,250 00 . 2,i~ 00 4$3 00 . 1 
' . ~ . . . 2,300 00 540 4~ . 

,. . . » . 2,700 00 409 ,S . 1 

. . . 2,250 00 . (d)l,004 99 (dJ . . 
" . . 2,250 00 l,546 61 (d) 1,04.2 '.!O (d] 57 7ii . . . . 2,:?50 00 . (d) 1,100 00 (cl) 1,2'.!ï 3; . 
. .. . . . l 167~ 00 76 00 ,. 

; . . . 2,250 00 » (dl 1,0:!4 oc . D ! 

1 
800 00 16,000 00 3,030 24 67,6:?2 33 3:!,0-lO 91 1 ··-30,000 00 . 9"..4 00 

i 

} d) 4c trimestre. 
~ Coite ~cole n'a ét4! cueene qu'en 1544. 1 Pour le 4• trim.e,lre dt l'ucrcice. 
(g Cel élpblis,ement, d'abord collëge , • étt coinetli en école primairt supërieure à p,rtir do lot octobre 1813. 
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CH.\P. Y. 

Y. Ù1t dêtaitli;; de 
l'emploi des fonds al­ 
loués pour l 'instruc- 
1 ioû primaire, r('n­ 
dant l'a1111(:c 1tH3, 
tant par le Gouver­ 
uemeut que pur les 
pt ovinces et par· les 
('01111ll\lll('5, 

T\llLE.ll' (;. 

llésumé général de 
toutes les Mpcnsr~. 

DÉSIG~ATIO:'i RÉ!!itllllÉ DE§ SIX T .A.'BLEl.UX. 
- - . ' 

IIU - 
Dtt:'ôf,U~1,cr '"''llffoo.1t. 

PROVINCES. TOTAL, t r1,:r. l'ROYl!'ICtS, <:O~l:,fl'~l>, 
uu LLh1f 

tltLl(lt 
1oh~1ot. I , .....• 

" • 1 

1 

Anvers ..•..........• 20t,S8S fi~ 49,79S 90 2,()04 67 91,079 SG 2,2-2i5 00 se, t21 t.:l 

Ilrabant ..........•.• 515, tS5 90 04, 157 12 22,920 98 123,524 94 21,515 ()(1 Sl,~t:9 

1 i Flandre occidentale ..• 505,tiS2 17 51,868 27 2t ,582 1H 9,{,bfi7 47 6,664 Oi 129,(U!J ~ 

1 
1 
Flandre orientale ....• 2~5,629 tit :19,651> 08 ie.ise ,U 89,0~ 2l 4,515 7& l-G,'91 C( 

1 Hainaut .....•....•.. 46a,!}2ï :;s «,872 :55 2::i,2'2'2 75 17.S,27!) 84 6Ulî045 l:;G 09! 2~ 

1 

\ L1êgc ...•.....•...• 5ï:2,O7, 6:5 55',56:i 50 61,CU7 80 Hi;l,71,{. 71 26,402 !li n:;,:;s:, ~ 
1 
1 
' ! Limbourg •........•.• 1.59.891 84 2S,9SS 82 15,989 27 tiO,GSS 69 i8.7l8 00 'n .!il2 (( 

Luxembourg ......... 27t,:H2 152 80,290 60 i8,7ï6 10 97,7J6 52 fi,015 o:, 63.;0G ~ 

' 1 
' l'\ 5'H,ïSO SI u;_ 1.79 10 2s,67?S ;;s Hil,'52 24- 'Zi ,Oï7 ;;~ ~."G ~I l 1 amue ...........•.• 

1 -- 
1 
' Dépenses communes 6.-!9'-2 76 6,492 76 1) l) " . 
aux neuf provinces. 

1 

! 
roo.œo ss i Tonrx •..• 2.6:'>i,659 .U ,6?5,823 M 210,856 t6 1,05t,Sï2 28 185.0~6 fü 1 

1 

l 
' 1 
1 

" 
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- ( 

·f,\IlLEAU A. TABLEAU B. 

;T- ni.:u:n·x DO~.\TIO!'.S &itRIICll011.!I 

tTAT, 
l'0XDATlO:<S 

PRO\' INC zs. COllMl'!<ES, de ou azs idn:s 
811~FAJS.U(t. !1

1l!'Stlll':Cl011· i r cs. sohnLlcs. 

-- I' 

l - 
1 
;,;;os !lü t ,OG4 Oi 15,152 00 • 75,ti07 tiü t ,8Sa 28 553 02 • ~,031 00 

i: 
~,090 2S 7,-{09 98 t:S,814 00 2,601 00 116,4!î0 i8 19,722 00 1,791 00 • 00,000 7 
1· 
1 

~.osa a, 7,S99 98 22,:tii 00 1,818 150 S:5,937 19 6,064 07 ,. • 126,75:S 00: 

1,IS.~ 2S 5,Ml2 91 10,979 88 li5 t)5 70,427 Hl 4,-tti:S 78 -160 00 • S0,000 OC 

~,0-25 00 5, 11:ii 72 17,?Hû 00 10,790 2i ti5,ï92 97 57,407 45 O,S42 52 2,090 48 "'·"' 7 
1•,;" '° 2,445 27 8,!l16 00 27,479 tiS 107,50a 55 21,261 !JO S;i7 95 H 00 "·"" i 
5.1î5S 00 1,4:SO Si f!i,408 52 4,000 00 50,285 SS S,84:7 5t ,t2'-2 W 20 0O 27,!>12 00. 

1 • .•. ,,.J 1 

1 6S,2ï0 00 9,690 00 7,285 2:i 6,570 no 0 lli,400 4-0 5,729 80 • 

S,;ï02 JO 2,070 Si'. 50,494 00 II ,551 00 U7,41a 17 i0,M2 61 5,lW 152 2,655 2;:I 46,(16 lit 

i.6ï6 G6 1) " » 0 • » • • 

i,400 49 29,151i4 2i 208,501 20 67,765 82 ïS!J,579 78 123, 151! St :U,256 Si 4,71!i 75 68:S,796 96 

70 
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CIIAP. \'. 

Y. Élut dét.11llé de 
l'emploi desfondsul­ 
loués pou!' l 'instruc­ 
t ion p1·imoire, pcn­ 
daut l'année 1845, 
luut par k Gomer­ 
nement que par les 
provinces et par les 
communes. 

TAnLL,W G (suite). 
Itésumë général de 
toutes les dépenses. 

TADLEAU C. 
~- 

DÉSIG~ATIO::'I 
1 . 

DlS 1 
6lfE.\t:X: fO~D.\ TlQ::-,.5 l>OJ•~, 

PROVINCES. tTAT~ PRO,..l~CES. ccaxcs es. de 
0'1:nraicr10:t "'· llt:'lr.l.15.\!ICt. 

lllL , 

' ~- ' l 
5,200 00 

l 
Anl'c1·s, ..•.•.••. ,. , • • il,9i2 56 • • . : l 

! 
i 

Brabant •••••...••• ,. 2,869 8-i 1i,1i50 00 2,814 7U • • • l i' 
' ! 

Flandre occidentale •.•. 5,200 00 5,200 00 7,400 00 i 
J) • 1 l 

' 
Flandre orientale .•••• • 4,000 00 • » • • 

' 1 
l 

Hainaut ....•••.•..•• 400 00 5,090 50 55,9(,;, 87 IJ,220 20 • 9,fiOO ([I; 

' 
Liégc ... - .............. 2,210 00 12,000 00 U:,:>i6 09 » " 4,2G9 ~ 

Limbourg .......•.• , ll,100 00 6,550 00 20,599 81 " • 9,428 5ï i 
l 

Luxembourg .....• , • , 2;50 00 5,001 ~o 54,99:S 6i ' • » . ' 

Namur .•.••.•. , .• , •• 2,500 00 9,851 78 55,562 l57 1,HO 00 » . 
-- 

Dépenses communes J) 0 • ., ,, • 
aux neuf provinces. 

. 

Torxux ••••• 19,lî29 84 ?Jj,063 08 t:J!),.{87 f5 7,660 20 •. 25,298 œ 

' 
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- , TABLEAU 0. : TABLEAU E. TABLEAU F. 
- - 

I'~""' 
-- - 

::i .,; 
hJUUl'?IOJI w .... t.) 

rr,o, rxccs. :::, lh.l1', PI\O\'INC[S, coxxcxes. tHT, " DES tLi;n~ ttU· 2 .: 2 0 solenLlu. a " ..., "' 
,-- 

i,~:,,j 00 1,000 00 u 1,000 00 u 4,400 00 22,000 00 • 1,200 00 12,.-!90 2~ 

2,293 00 f:20 00 . 6,7GO 00 1,200 00 s.oeo 00 20,570 00 • • 21,287 92 

~,927 (;6 2,6!3.t 06 D If ,780 00 s.sco oo t,250 28 7110 00 • • 2,514 8~ 

6,~:i-î 2:i D • 26,166 67 8,700 00 8,755 S5 2,1ao oo b 870 72 6,491 00 

5,698 00 1,SSS 00 • 0,285 55 6,507 tiO 2:i,ti2i 00 6,750 CO I} 1,000 00 10,~,2 2a 

8,5SO 1iO 12,aOO 00 • ~.660 00 ti,G2J 00 5t,.t75 85 5,07' 00 • 2,5157 46 1,845 651 

12,!H2 so 2,ISS 40 » . • I} • " • • 1 
i 

L 1•·0 oo 5,2ï.t 60 • ., " .. 2,2:50 00 750 00 t,500 25 1,2:;, oc IJ' u 
1 

1 
(185 00 l ,7i0 00 D 9::SO 00 3,671 96 ,{,265 25 5,i::SO 00 D 591 25 . 
1 C 
1 , 

D " D 816 10 u 0 ~ D • • 
1 1- 

700 00 7,H9 68 56,225 86 f'"' 91 

25,400 06 • 09,5:56 10 1>2,so, ,o 79,~ 69 62,29-' 00 



VII. Étatclétailléde l'emploi des fonds allowJs pour l'instmctiou Jn'Îniaire, pendant l'année 184-4, 
tcmt par le Gmwernement qtte par les provmce« et JJar les communes. 

71 
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CIIAP \'. 

Y. Êlat détaille de 
l'rmploi des fonds ni­ 
loués pour l'instruc­ 
tion pruncire, ~c11- 
rlant l'année it-:44 , 
taut par le Gourer­ 
ncmcnt que p~r les 
)Il O\'ÎllCCS et par le, 
< ommunes. 

'l'ASLE\l ,1. 

fütc1 è des frais d'ad­ 
miuistration ~énè­ 
ralc et p1·01 iuciale. 

~ ·' 

TOTAL DÉPENSES A LA CUAJlGj 
DtSIG~ATION - _, 

GÎ:NÉl\AL ;,; 11\'&rECTIOS t!'ISl'ICll01' c1rn1 TOTAL Q ors tcoiEs ~OKll~LEs l•ES dca ;;; ~ . PIIO\"l~cntt. des -- ~ otrrr-sEs "' .. ri PROVINCES. IJÜC!'ISES . ~ ë 'â ~ î .. .. ~ s . à cLorse E • ::;r t: .. " ·- ~ ntro.ordinair• e " ~ u - .. -~ ~ ! 1 DE L1t.TAT, Q ·- t;. •.•• g e '-' t- " ;. •• .,, 

A1n-r1·s .............•• H,056 1G 7,809 û() 0 D • 5,000 00 ,.~œ 

Brabant .. , ..•......• f7' .W.2 00 7,702 se D • • 3,000 00 3'1:ï(J 

Flandre cccidcntale •.• ~0,8GS 00 9,468 00 V - • 3,000 00 068 00 

fl:,11d1 c crieutalc ...•.. 22,4;,:S 2;, 9,925 2;; . " • 3,CXO œ 1.m ~ 

Hainaut .............• 23,!ia2 00 tf ,165 so 0 • • 3100) 00 t,!ISS te 

1 Lil:gc ...............• 17,tiU 92 8,4i8 !:10 " " - 3,0CO 00 078 50 

Limbourg .•....•...•.• 10,712 74 G, :160 00 " ., • s.œo 00 - 
Luxembourg .......•.• H>,717 00 8,167 00 1) " " S,000 0(1 t,'9'l (.(1. 

Xamur ...........•.• 1.5,859 9;5 7,991 00 ~ 1) ., 3,000 00 l,~00 

' -- 
1 

Dépenses communes aux (a) 
neuf provinces .••.•.• 1.4,27:. 58 14,275 58 6,0iO 74 1,666 64 MOO • . 

TOTAUX ••••• 110,,so ,o 91,078 79 6,070 74- t,666 6' s, 00 27,000 0O IO,!i!O'J U 

M Du ltr août a11 St décembre iS,:i. 
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INSPECT, ECCLES,, 
2< DEGnÊ, 

----------- 

DÉl'E:'\SES A LA. CIIAltGE DES Jln0\'1:-ïCES. 

-~-'-------- -1 
TOTAL 
des 

DÊPE:>SES 
à charge 
de la 

PROYISCE, 

l~SPECTIO~ CANTOSALE. 

-~ .~ C " ~ ~ ~ :.:.. 2 
Q ...,, 

i,500 00 

z,(i()() oo 
•. 

i,UOO 00 

2,600 00 

ti,600 00 

1 r 
12,üOO 00 .. 
l 
1 
1•. 

'2,100 00 
1 
! 
,2,tOO 00 

1 
1 
i2'50000 

1 

D 

D 

5i0 0O 

10 I t .sso 00 

8 1 5,000 00 

H 1 5,000 00 

28 I 5,000 00 

27 I t,940 00 

1) 12 11,060 00 

2011,1.m,oo 

16 1 1,421! 00 

(b) 
» >) » 

» 

.. 

., 

,, 

6, 19-' 00 

6,226 tiO 

9,7!i0 tiO 

11 ,.{00 00 

12,!i52 00 

t2,sss ~o 

9,095 42 

4,!H52 74 

7,!i~O 00 

11,8.{8 9:S 

., 

7 

10 

8 

18 

H 

-t7 

" 

4,200 00 

7,200 00 

8,«JO 00 

2,026 :!O 

3,000 00 

9,200 00 1 5,552 00 

s,ooo oo 1 4,sss ~o 

G,500 00 1 2,i05 {2 

5,100 00 1 1,452 i4 

.f.,ï00 00 J 2,8~0 00 

5,64~ 85 1 2,205 12 

» U9 118,000 00J6,19-I OOJ 79,551 6i 108 1 5.S.,745 85 1 2-1,60:S ï8 

1 
.(b} L'inspection ecelésiastîque des écoles israélites n'est organisée que depuis le 26 an-il 1846. 

1 
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CH.\P. \". 

\' l. Êtut détaillé de 
l'emploi <les fonds al­ 
loués 11ou1• I'instrue­ 
tion prirnaire , pen­ 
dant l'année 18H, 
tant par le Geuver­ 
nernent que par les 
})l'O\ i nces et par les 
communes. 

T.i.ntu B. 

Dépenses annuelles 
ordinaires de l'in­ 
structlon primaire 
communale propre­ 
ment dite. 

ll\'U.U,\TI0-!'1 
2 l'OUR CENT. ., 

DÉSIGNATION TOTAt. 1.1mn RESS0t:RCl1 
di,o Mll\'JMUN ~ n o ES viru<scs des 

DES DESOll'tS LOCAUX OllLIGATIONS TOTAL . ' . ~ 
de du dt11 fO:'ID.\TIOlls IKl~A no.111 , 

du· ' ' PROVINCES. COlUltJ~ES ntsSOVI\CES " TOUT}; ~.\Ttlr\E. sertlee eedlnalre. el d'inslruclioo. 
D!:S naovrscrs. LOCHES. L le 1. 

'. 

(, 

Anvers .... , .... St>,827 89 OG,2!:>2 W tl4,li74 78 00,530 22 53S 62 . 
Brabant ........ 

(ô) 
20{,252 04 20-2,752 04 102,708 9{ 17t,5tiS 09 2,122 83 . 

; 
Flandre occident. 15G,OOO 49 129,52'! .t:S 73,881 -W 1u,:mt12 • . 

.. 
' Flandre orientale. 120,805 fll 12-2,273 18 9'2,J96, 7♦ 09,7~ U 100 00 . 

' l - . ' '. ,~, ~ : Hainaut ........ 251,000 16 22l,G9t GS s2,soo·os 20-1,618 10 i,8U 20 
' 

Liège .......... 200,96S 4i 206,2Sf Ot t..0,2'.i7 o, lffi,722 :iS f ,800 1, jf~ o:; 

Limbourg •.....• 74,5i(l 96 ï4,2-2t 75 H,4aG 65 4~.2{J J7 . '!Lï 1:; 

Lu"<.embourg .... !27,696 sr i:;2,;;90 ;;2 12.125 2~ 78,016 :;2 . 
1 

::S-ainur •••••.•.• 214,!J'r?a ".)7 27:i,2()1 87 21,:;oG S9 HiG,:6{ :;7 a,ISI 70 :u;:;::; Gl . 

TOTAUX,.,. 1,401,S77 S7 1.,481),:,;-.{. 27 ::.ao,;:n t-1 l ,~7 ,G:iO 93 ••. ;.~: ~ 1 •·m ,, • 



OS" ) ,., .) 

•.... ' le' IC.\LES, Sl'DSll>[S SlllSWES 
1 ~ -...... 

©li!HL·t111tio11e. 1 sur sur 
1 LLOCATIO~S SOlmES flhTRIBl"TIO:'\ 

fi. JJ On ,,-u t<Mpri~ dans l:i~ccol.1 ,\es Otl'E~~Él::s des LI:S l'Ol'iJ>S LES :FONDS 
unuv.1 sur ( Tvttll clu clileuus de /(.lute ,m .• 

tLtn:s iu,e)((Ue les c. ~pc11s1.s quî sr r11, .•. de LE B t'DG ET v11.01·1~c1 \U'\, U~ L'.LTAT, portent à l'nerdu• lt--:...1 
JIL'I AISANCE, eemmunal. S01.YA DL>.S, 

- 
(a) 

:,, 15J 86 G3,!:::i1i 7{. 14,7tS 98 7,(395 95 S,805 74 («} Les ullueations cummunale s s· •..• 
C\Bîenleme111l,lè u. fr. a,.~16'-ï l 
ll y o. eu une ~co1101Me de- fr. 
10,()()()..07. 

0.:1217'S 1Z-2,W7 :':il G6,Sl9 (S 17,0U 67 1~,S:;) 1S (~} L ~ln~prtteur pro, imial Il' DÎ t I\ a- 
lue ,., l,osoins à fr. 2fü,016.JJ; 
nu1ü: fa dëpurauon na Otlm.i$ 
qu'une scunue de fr ~O!.iJ~-U"'-. 
- Dons le subside de n,~, se 

~z,402 10 91,97:5 42 92,519 50 tl.:5S9 97 1.0,03\l 00 trouve l!O('lrcras: une eenune dt 
1.;ui, fr. ni ouee il I'ëeele du ,t,- ~ 11ùt de meudicüe de la. Camitt. 

:ï,SSf 26 95,728 88 89,S--U 84 t:,OIH 78 15'.0ïS 23 

t:s1, t>S'i 12 
(r-) 

~î.ïZ--2 M 9-1,980 ~9 17,-iî:l ûO ii,OUO 00 (e1 , compris une $Onune-de500 fr, ,. allouée u l'lCole du tl,pot de men- 
d"itl d~ ~li>ns. 

9- !Jû.3 0:5 \ 

42.515 o:.. (tl1 Fne parttc- du subviele Jlh.1ut.- ,l 
fo JltO'- me ede Lit-~t{rr .11i.4Jl 1-3b 

~i.î6~ os 115,840 .{!) n dé l"Rlplo"t.e it pay er 1 ar ric r~ 
9J,!l09 ôO du dt-t•enc;! de l~H- - Il cet 1:t _a, t (d) rc-runrc1uet" 1uc- t11.!S l!:--13: .•. 111. ~ro- 

40.912 56 vinee avaitul ~cté..r: rense1~uuncn1 
frimaire ècs sorr-mes cou ues p..ir 

1 
'o.rt ~ cle l:\ lot. 

(<) On n'a pas f.111 fi;;urer ,c, la 

\ 2:5,0~ ::9 Îlrlir, du ~ub~i,le de- l'Elat (fr 
,797-:!0J 11ui n clù ërec pre--:ru1r 

sur le budget de IS,15_ è cause de n.oss 52 29,917 90 SO,S:55 80 4,000 00 / dt l rnsuthcantc- des fonds purrës 
l (l') nu l>uùget de 1Si4 t'ne ""'''"' P"'· 

1 tie du mëme subnde (15-0(1() r~) 
\ t:i,000 0O ~e rappoete a J'ereeetee lS-iJ - 

Lo. somme ùc 15.ouo tr ::t. dû ft re 
aUouce en exeeuticn de r,u:·c :23 

({) dt lo toi 

H,485 rs CIB,l'ï52 7, 6ï,:fa7 6S 5,!):;:ï 00 J:;_724 7;; 'f; Dans 1 ~\3îuulon àes beso.o=. 
on 4 tenu compte ries ecteabuncns 
.5c(.l.foirr" à pej er par- les ~lè\t5 
s<•l»bles • (,/) 

i:i !ü-i u 15'2, tss 08 fiS,420 :ï2 i1,Sï6 00 5(Lï~:; UO {g~ Mt!rn~ ob!er1 arion 

1 
20:,:;(H S5 ~6{i,2fi SS 6:-it.015 ï9 10:i.:>19 t.O '264.619 90 

,. 

1:1. 
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Cll.\P, Y. 

\" 1. État clé taillé tic 
l'emploi desfouds nl­ 
louës pour l'instruc­ 
tion J'l'imairc, pcn-­ 
dant l'année 18.U, 
tan] par le GoU\·01·­ 
neiuent que par les 
provinces et par les 
communes. 

1'.,utEAt; C. 

U~ penses pour con­ 
structions, réparn­ 
rions et ameuble­ 
men t d'écoles. 

TOTAL RESSOURCES LOCALES, 
Dl~SIGN A TIÔN 

DES Dl:rENSl:S ALLOCATIOSS - 
"E• 'fOTAL <los D0:SS 

Je del · Dl:llEACI. ~~_L•x:,noi,.1 de Licufüisan°" PROVINCES. fO~DA.'flONS. el autres des 
nESSOURCES i·ro~~-i; l\A1Ct1<E. ~L4Llissemenls COllllCHLH 

LOC A US, publics PÀl.tJCtLltU. 
DECHU!T:t. 

. 
Ar,\'Cl'S •••.•.••••. rn.~~o oo 10,9:JO 00 . D • t0,11.D CO \ ' 

Brabant .......... 48,S98 50 26,892 88 » . • 20,W'l ~ ' 

Flo.ndre occidentale. 2<J,!l9:S t.O t6,6J6 8f . . • 16,~SI ' 

Flandre orientale ... 21,892 Sti 16,51i2 85 . • . - a 10,3.ll~ 

Hainaut ...•...... S50 00 2:ïOOO . • • :f!,O 00 

Liêge ............. 85,098 48 û5,465 29 » 200,00 l:S,SUN ,!>,-ID:> ,C(j 

Limbourg ......... 49,754 ~ 55,154 25 & 4,000 00 900 00 2.S. '.!:» 23 

Luxembourg ...... 44,5IO ;;o Sl,293 00 . D • 31.~j 00 

Namur ........... {9,846 !12 55,006 9'-2 • 100 00 • :»,0% !f! 

î 

'fOTAt:X ••.. -• 5i8,:S;i6 88 256,009 os . .S,'500 00 l0,7U 83 !l:1,o..l 1:5 

- 



t 287 ) , -- 1 NOMBRE o•tcoLts (a) 
1 

srus1ocs• S1.:llSlDES -- 1 

0bNrvtltionr-. 
,onOI DCUIJX, DE 1;f:T,\.T. coxsrnorrss IIÊl'AnÈES, ~lEl!IILÊES. 

·-- 
1 

! 
1 

, (i,400 00 2,200 00 ~ .. 1 • 
((l) Ce relevé n'a point été fnit en 

f:i,65~ 02 6,5~0 00 
is«. 

)) • • 

; 7, 75S fü) ts,000 00 . " )) 

, 5,2i0 00 2,500 00 " ~ • l 
Les subsides de la province et de 
l'Etat, ainsi que les allocations . sse 00 • ,, • ~ consenties par les communes, 

> qui ont été imputées sur des 
exercices antérieurs ou posté- 
rieurs à rn,,, ne figurent pas ici. 

12,000 00 a,6515 to >) • " 
1 
1 

5,000 00 15,600 00 ,, " " 
1 

5,400 00 9,St'.i so » • )) 

1 
1 

s.sso 00 9,200 00 " " • 1 

1 
1 
: 

~7,l56, 21 15.S,702 69 " ~ » 
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LII .\P \", 

\ï. htat lhtu11lc de 
rem1,lo1 des fonds al­ 
lo~u·, p1,u1· l'm,11 uc­ 
non prunou-c , pcn­ 
dnnt l'auucc liiH, 
t.nu pm le Gou,c1·- 
1H'n,l'11t que put· les 
pt ù\ ÎUNS N p,11 les 
communes. 

T,llllf\l D. 

1:n~outl1gNn" ,\ i'rn­ 
,;ru1'llun pt imnu-c 

1; •"' r• . - . 1 
SUBSlDES SCBSIDES 1 

TOTAL 6!;R l,ES FO~DS couacxaex, sun u:a FO!l:DS l'RO\"l~CI.U-J., l xœrs - .., des - - ...., .,. - ...• 
.; t t l 

SCDSIDES t " DOt;nSES. I'.! ll(ll·ans. / l; é "' il ou ~.; ~ tJ .• 
do cc..!'. ;' C. ---------- ~ ~ ê ~ -~ jfi. ..,,. .. -:: ~ .., -- 

K -a .. --::= é ii 
..,, .. ;:l 

Il~ !"~ .l'll.OVlNCES, toute "'" ""'- ::. ~ ~ => "' 3 ~Ei < .• :i::;;l r;-ë C. -< 0 " "É~ 
..,, ~ .. - -- .,. .. "" 0 .t-; ~ ~ll I\ATl-nl!, ~ ~= --~~ - - a C.) 

"' .. .. :;;j] ~i ~ ::l 0 "ùl; ~~ ·3 <.J = -~ ·= 1 ~ 1 
-- --- ..•... _ - - - - 1 

! ! i 
i 
1 

An,eu . . . 7,320 00 " . . . n 1,100 00 l.~00 00 . . . . 1 

' 
! 

' 1 1 ' ' 1 
Ilrabant . . . 11,3-55 00 . ,. .. . . 111')()() ex., ?,000 00 . . . . 1 

1 
1 

1 
-. l 

1 ' : ' ' ' 1 
Flandre occrdent 5,ÛJS 00 . ~ . . . l,lJJ Ch !,(00 Dt, . ::U CID . la>~ 1 

1 ' ! 1 

' 1 :- t 1 
! l 1 

flnndre orleutale 5,7!j() 00 . . . l,(J(O(J(• 1,0UO ,X, . ' . ' . . . ·1 l , l 
; 1 Î 

~ ! Hainaut 8,723 00 . " .. . . 1 t-." te, l,~bl• . . ~ ' ' 
1 1 

1 1 
1 

L1c;;e . ~ 9,!>~5 00 . .. . . . . . . . . . ' ' Il 
1 

1 11 
L1mbo.;rg 3,175 00 . .. ~ . . !!00 I~• ~,XI ()(l . . . . / 

i 1 

ij ! 

1 Luvemboueg 3,%0 00 " .. . . . . .. . . - 
: 

lx t 
l,(~(t !-0 -lUO c,:, 1 :~~· (>t• • l À amur 5,&50 00 " . . .. .. . . f 

l 

1 
1 ' 1 

9,960 50 .. . .. " . " .. . . . . f 1 - - t 1 
! 

1 1 
1 

---- --- --- - -- -- -------- -- --- - 
10' !Il ! 1 

1 

To1u1 ;1,316 50 . .. " . J0,5Hl Ill' S.Ü-"'-1 CO . . . ... 

1 

1 

1 ' 
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•... 
[ 
1- r--- 
i 

:l :; 
l,' .... •• "E ~ !l • -!a,l < .:.. n :.. " "'~ .,, 
"' 3 ~ 0 •• :i 

1 1 1 ·1 ------------7---' 
SlJOSIDES SUH LES roxos DE L'ÉT.-\T, 

~ 
È ~ 
.3 ~~ 
-~ -~ ·= ., ,, 
• 0 .,, 
-< 

aor ssas, 

'a,1'.lll oo u 620 00 100 00 . 5,200 00 1 . 1 . 1 . 1 . 
1,355 00 u 3,500 00 1,13.5 00 . !?,450 00 1,600 00 1 . 1 700 00 1 . 
' J,J~j 00 .. 1,51.S 00 . . . 100 00 1,500001 !00 00 t • 

'l,~50 00 . 1,650 00 . . 6()() 00 200 00 i.eoo eo 1 400 00 1 

6,SIO 00 u 1,940 00 . . 1,400 00 1,000 00 1 2,500 00 1 ~ 1 . 
9,$15 00 ., 1,935 0O . " l ,SOO 00 200 00 1 s.œc 00 1 1,500 00 1 " 

!,!r.5 oe "' 4~ 00 350 00 . 200 00 1,000 00 1 . 1 

l,950 f,O .. 1,500 0O . 600 00 100 00 1,500001 250 00 1 

1 

l,050 00 1 1 1,0.i() /JO 1 1 . 1 1,000 00 1 . 1 r.sœ oo ] 400 00 f . 
9,960 5;) 1 .. 1 . 1 . 1 . 1 . 1 1 1 " ' 9,060 50 1 

i 
l .--- 

: u~oo 1,.~00 ~ n-7 
IO,SOO 50 1 . 13,4SO 00 3,WO 00 "·- ,. 1 ··,. .. 1 ,.,.. ,, 
•.. 1 

7:i 
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Cll.AP, \'. 

\ï. J::t,rt ùùuillé dt• 
l'•slllf>IOi dvsfouds al­ 
lours pour 1'111,ll'Ul• 
non priurni1·c, peu­ 
duut l'anué,i l.-.H , 
t.uu !'.li le Gou, <·t·­ 
uemcnt que pm les 
pro, mecs et pat h•, 
( t..lta:ntt Ol\S • 

'f,ULL Il' J::. 
.Êti.bli,sem('nt; spé- 

1•i:1u:,,.. 

Dl~~IG:',_\TIO:-i" 

PROVINCES. 

'tOTAL 

des 

SU DSIDl~ 

de 

toute, OlLUt('. 

SUBSIDES ACCORDÉS SOI\ Ll:8 FONDS COMMUJ:rAVlt 
ê : • l'Otln Lt SERVlCt l)[S 

AnYers .........•• , . 1 1,400 00 1 i.eo 00 1,400 . . 1 1 1 .. 
Bral.ant. . . . . . . . . . . . 1 ts, 730 oo 1 

• 
3,180 00 a.rso 

. 1 
~ .. . • 1 1 .. 

' r } 

Ftan-lre ocl'idcnt:tlc . . 1 :10,9.;~ ce 1 t.4~:! 001 1 1 
:si !_H .. f i . . ,,te% 00 ' . ' 1 . 

Flandre oril'lltnlc .... 1 33,1:?9 GJ 1 t,'.!O(r 001 1 1 
.• : J I Î 1 . . ,tmoe J • . 

1 

i 
Hainaut ........... 11,912 s, I ~:?~ ri\ 1 . 1 t7S 1 ms&I~ • 1 . 
Lié;e .............. "·"' 001 24,513 00 li ,J~6 13,:?21 

- 1 

.. ,, ~ 1 . 
Limbourg ........... . . . . . 1 . 
Luxembourg ........ 1 1 . 1 . 1 . 1 . 1 . 1 . 
Narnur- ..........•.. 1 8,4:?5 00 1 2,1:!5 0O 1 2.1~ 1 IOO 1 . 1 . 1 . 

:1 

I - -- - 1 9 :!5 1 1 . 1 . 1 . 1 . 1 . 
lj :, 

1 Torxvx .•...... 13S,24S ,li 1 40,60i ~41 l7 ,S91 

1 
13,l!O:! l s.eu ~ 1 . 1 .. 

1 
(n) École industrielle et commerciale de Wavre, 5,000 fr, - Êcolc centrale de oollllllCf'Ni ~, 

5,000 fr. 
( b) Institut des sourds-muets et des aveugles 11 Bruxelles. 

1 (c) Institu L des sourds-muet! et des a\·cu1;les de Bruges- 
(d) Eeole d'art et métiers de Tournay. 

Il 
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F"' 

&tJBBIDllB 11171\ LJ:S FONDS PROVINCU.VX, 

" 0 

Sl1115U)JlS 601\ LES FONDS l)Jl L'Î:TAT. 

-1 ---------- 

" .,, 

l 
--- 1 

1,l50 

6,725 

6,650 

,60 

750 

100 

400 315 

760 

750 

100 

i,.950 

s.eso 

1,000 00 

H,100 00 

lï,7i1 00 

lll,468 33 

7,360 00 

6,:?00 00 

{g) 9 25 

1,()1)() 

2,,00 

3()0 

1,060 

50 

300 

155 

]50 

s.sœ oo lt•l 6,000 oo 

W,9i~ 67 

1,700 00 l{,IJ S,333 33 

2,000 00 

({)6,000 00 

" 1 
1 
i 

(bJ~.ooo 1 

! 
1 

(c)j,500 Î 

1 
! 
1 

(•;1,:1001 

1------ 1 

r0,~35 J,S;;Q r.sss t6,600 • D n,:!09 25 51310 730 3J,Q26 67 2.2,333 33 }J.60()' 

t 
1 

(e} Institut des sourds-muets et des aveuzles de Liége. . . : 
(/} Ecole industrielle et commerciale â'Andenne, 5,000 fr. - Ecole moyenne de Philippeville, ; 
rJOOfr. - ! 

1 
<,) Prix d'un exernplaire d, l'Eu•i ''"''""""~ demun/,-=•• d '"""'"''"· ' 
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CHAI'. \'. 

\" l. Ùat ù!:laillé de 
l'emploi dcs londsal­ 
loués pour l'instruc­ 
tion primnire, I,>Cll­ 
dnut l'année rn«., 
t:1111 par· le Gouver­ 
nernent que pnr les 
pi 0 vince et par les 
L'O mm unes. 

'l'AHLE\U F. 

Dépenses des écoles 
normales et des éeo- 
1('.s peimuires supé­ 
rreures. 

ÉTABLISSEMENTS, 

TOTAi. 

dts 

uirt~SES Pur lts 

An,ers ... 

Brnbant. 

{ Ecole normale d• l'EU>l 4 Li•rrc •.•....•.. 

) Id, primaire su1>dricurc à AuYCrs ••••..•• 

J Id. id. à Jlhlines . • . .... 

\ ld. id. 4 Turnhout .••... 

1 

Ecole normale de l'Etat 4 fü,,11,s •••••• , . 

Id. primaire supërieure ~ Drunlles ..•... 

. . . . . . Id. id des filles à Dru1clln • 

hl. iu â Lour,in ..••.•. 

1 u id. A J~dois11c .••. , . 
11 
! 

I' . ! [eole primo ire-_ supérirurc à Drug ••.•.••.•. 
fl,ndreocc1<l"n1,le Id, 1d. t Furnes ..•.... 

1 d id. • Cuurtr~r .••••• 

r Eecle prtmaire supérieure à Gond ••....•. 

Flandre orientale . ~ Id. id. 4 A.los! .•.•..... 

( Id. id. Q Renaix •.•.••.• 

! Ecole primaire- su-Jiérie-urt à ~Ions ......•. 

1 Hainaut. . . • . . . Id. id. o Tourn>}- ....•. 

:! Id id. à Thu111 ...•. 

. \ Eccle 1:rirua.ire '-Upt:rÎN!rt :i Liml,ourg. __ 1 L1<.te ( ld 

l 
1 
Luxembot<rg .•• 

,d. 4 StO\<lut · , • · · • • 

( Ecole- prim:airê superieure ~ \ïrttJQ. •. - 

) Id id à !lorcbe ... 

{ Id. ;d. a ::Xe1.1fch:itcou ..•. 

• \ Ecole ririmilire ~c:pfricu.rr à Namur- . 
~amur - __ . _ . _ ; 

\ Id. id ~ Dtn~nt .. 

de 
1 COMM~~ES-J''Ao,·1acx,1 ~•lT•T, toute nature - 

47,(fJirn u . 0,3:!,4 n 
12,3'.)() 00 l,WO 00 . 3,(JJ) Il) 

6,6;1 02 .. . 3,IXil tO (b) 
a.seo 91 2.:,0 00 . s.œo lO 

(<ln 4U,1 62 .. • 44.,,r. ~ 
19,974 00 . . !,Ul (0 . . • 1,700 ((1 

7,MlM . . l,{t.(l cJ., 

7,069 61 1.~œ . uœro 
U,MI 11 . . 

1 
l,Wl W 

4,1>15 ll M . ,.~(I (0 

'.?,b!)$ 6l . . l,(W 00 

9,-uii I'.? sro 1l . 
1 

!.WJ. (0 

6,5H !>9 . . 3,IXC 10 

4,4G6 Gl . . l,too 00 

i ,3:ï 30 . . 
1 

l.0.0 io 

5,851 53 . . 'I.UI l<I 

9.31• 00 :?,000 00 . a.uo o, 

5 .• '.JJï 31 '.?,1~0 60 . :::.U:.tù 
a;-;--tu 2-t l,'.:1.0 00 . c.sœ lt'J 

1:?~4GS 50 ~,000 (IO 1.500 00 J.(11.YJ"' 

G.O~l ;;t 490 CU . J,b.OW 

ç,1J.1t ro . :i.,:.o 00 . 3.M o, 

3.5'.!:> -:~ . . 3.ù:t> te 

5,L"9 55 r.uo œ . 3.W'.J lO 

T1nux- .... 1 ~~.,IS :m 1 15,~ !>TI t.~ 110 l tll!.ll!P. ~, 

IL B. Les sommes portées dam la dernière colonne doi•·cnt êlrr l-Oll~ÎtÏL:rtts com:ot iltl.,t 1~ 1>arl 
contributive des parents dans les dépenses gèuèr:iles iles écoles priruaires sup,C:rjeurb. 

(n).Les bourses accordées i1 des élèves instituteurs de l"t':colc normale de Lierre, tnnt sur les fond, 
<le I'Etat que sur les fonds provinciaux, se trouvent renseignées dons le tableau /.1. 
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' r 
i;~OLES NOall'CALI:s. tCOLES pan,tAll\ES SUPtl\J:CUl\ESa 

1 
1 ---- ~ - -· 
1 

~l:l'EXSl:S A:S~l:tLlES. lll:PE!'(SES ,\!\'.~l'tLlES, i ,,.,, ... 
I" - - 1.r Dépenses --- Cours 

du 

IIOLlissem•. l1tfiso?oa:L !ltATt111tt, ètablisscm•. e~traorùin. Pl:RSON!'itt, ~UTfRltt., !\01;\'[Al'X ~!lStr,\'A.L. 

2,()'.13 3ô :!2,30~ 16 ~,n!ll 20 . " . • " " . . " • . 6,600 00 3,700 00 . 6,U20 00 

.. .. " . ., 6,480 00 2,191 02 . 4,ti0R 75 

1,L19 se ~~l 2l (~ . " . 2,230 00 . . a o oo 

1,4~ 91 so.sœ 25 23,9i2 66 • " . . " " . . ., ,, . rn,m 32 3,799 6S . 21,000 00 . .. . . " . " " . 
1 . " . • " 5,762 6S 2,0t'.! 16 . 3,509 09 

>• .. " .. .. 5.679 15 1,210 66 " 3,154 54 

,, " . • 3.000 00 9,300 00 2,2-H "ii • 10,3!!5 95 
1«r 

" n ., 2,250 00 ., 1,3~7 50 1,177 85 . 5G2 73 . .. . 2,2.50 00 " 6-\5 S3 . . . 
.. .. . " . 5,610 00 3,6,4 12 .. 6.217 00 

" .. " . . e.ns 61 :!,365 9S " 4.492 00 

" ,, • 2,~ 00 " 2,216 61 • . " 

" " " . . S,540 00 1,757 30 .. s.us 50 . .. " . • '<,870 00 Il 53 1,000 00 2,169 50 

., . • . .. $,600 00 514 00 . 5.460 00 

1 
" .. . " n 2.460 00 2:637 3.2 " " ., .. . .. ., 3,200 00 ~62-1 . &30 59 

., 
" . " • 11.325 00 1,140 50 . 2,540 00 

" .. • " . 5,300 00 751 ;2 . 1.019 00 

. ., . " ,, 5,366 66 677 43 . 2,14012 

. .. . " 
1 

" 3,:!00 00 3~ 75 ,, .. 
" " " .. . 5,095 25 334 30 » 602 50 

' 3lj12_ 17 l 43,106 -il 46,963 66 9,000 00 1 3,000 00 121,441 2.7 31,680 5S 1.000 00 851271 JS . 
(<I) Pendant le 4c trimestre 'de :1.844, époque ile! 'ouverture de cet établissement 

74 
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CIBP. Y. 

YI. Êlat ,ltitadlé de 
l'c•mploi tics fontis ul­ 
loués pour l'insu-uc­ 
tion primaire , pen­ 
dant l'année HlH, 
t.urt pur le Gounr- 
11t•111cnt que par le, 
jll'O\ nues et p,11' les 
communes. 

'faDLE\U G, 
Ilésumé geufr11l de 
toutes les dépenses. 

DJ(SIGX.\ TlON 

PROVINCES, 

Il 1 

.\111 ers .... ·. · • · · · · • • 

Brubant 1 4:i7,92:5 28;L09,()1!5 :iOI 4~,88!) 791 i~3,f)S0 501 '8,6:iO t.81 09,789 C1'.: 

Flandre occidentale .... 1 5{5,Gtl4 071 ~S,204 001 41, 78Li aûl 113,(YJl. 231 2-2,.«>2 00)t08,20~ 1~ 

Flandre orir11t:ile ....• , 518,,1.J:; 1sl tiS,55! 1;;! S5A2G 1sl Wi,t!î~ ,$51' ~:001 2Gjl0l,m ,.., 

Iluiunut. .•...•....... 1 400,801 :;21 .m,,01 s:;I 35,0&:i a0I l!ll,ISGl ooh1;001 o,1ui,72l {!• 
Li~i;c .... · · · · · · · · · · • 

1 

1 Limbourg.·•· .. ··•··· 

Luvcmbourg , .. • • • • • • 

'.'i'Jmut· ......• • • • · · · • 

- - - 1 H,::?ï:5 58 u,2ï;; 581 n 1 • 1 . 1 . 
- - - 1 !) 2:, 9 2:;I n 

1 

• 

1 

. 
1 

. 
- - - 1 D,DGO :iO c.oco t-0 • . . 

Torvcx .••.. 

RÊSU:UÉ DES SIX T.lBLE.1.UX. 

1 -- 
TOTAL. Ü.\l. movixcrs. 

4110,101 ~i:us.7ss t0I 4:;,1,0 ,11 101,,10 "7al ,2,usa i'Olt0O,740 ~ . ' 

572,S()O 56170,t26001 2:i,2ïi !l:il i7t,00:5 (J()j :.t,231 ,~, îi,2:.!.i t:: 

{u) Duns celle colonne figurent les subsides accordés ailx êlabfü5cmc11ls spècimux 011t:r0iN1 icolct• 
m111111fact1wes, ere.) et imputés sur le budget de l'industrie. 
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f 
'I ·1 
~'J.\!ILIUU A. TADLEAU B. 

1 ~r-- 
bl'l.l:AC't DIJ~S =~~i:~,, 1 

1·0~ IJ \ TIO~S 1 
tr.,·r. j' r.o, rxcrs. >l.H. l'hOYl!\CES, CO.\Dll !iE~, Je dos D!S Ül\'L; ! 

Lirnrois•ncc. d'Instrueuou parrlcul i ers soh>l•!es. 1 

~ 

, SOll l(i G,226 so s.sœ 71 7,095 93 03,8:iJ U s, H:i 80 358 02 )) I.{, 7!17 -{~ 

(i:2,~10 i) ,ïll2 so 9,7~9 tiO W,SaO iS 17,02! 07 122,707 al 46,a27 7o 2,122 85 )1 

,46S 00 11,400 00 J0,039 00 li ,!589 97 91,971> 42 22,402 10 ll " S9,bï2 1:; 

1,925 2U !2,ti32 00 15,078 25 8,004 78 9S,728 SS :S,851 20 rno oo » SG~72i. St· 

,tü5 ;;c, i2,5SS tiO 11,000 00 17 ,-{72 00 l::il,:-i~7 12 47,722 tH 2,82120 .{84 j(> 91,980 8~, 

,2,Z»5 o:il ~ ~ . 1 ~ .. us 50 e.oss 42 \ifo,90a os 115,S'.O 49 2,,7()!) os 1,800 74 512 05 93 919 ~O) 
40,912 56 J 1 

1 215,005 t.>9~ 21>7 U 50,s1s ro ,too oo 4,5~2 74 !,000 00 20,917 90 W.0:iS 52 » 

.- 1'7 _j 
115,000 00 

I" 00 7,ati0 00 4!S,72-L 715 3,9:S:i 00 û6,ll52 7! H,{85 78 ll • /) "' /1..:1 

li,8{8 [}:_î 56,ï$15 00 11 .876 00 ;,,l5i 70 3,:i5:5 ();; es f}! :;J ,,!JO! ClO 152,155 os 2~, .ZG4 H <. - -1 
1 

~,2i:i 38 >> • ,, ll )) » " )) 

,, Il • ~ r )) Il 0 l) 

- 
1 )) )) t\ ,. ,, ~ ,, " ,, 

--- l 
6-6 ,.67 ) 1,0:-s ~y9,5;;1 61 264,Gl9 90 10a,ül9.i0 866,27S SS 2(H,59i S5(,5ï8 os {,5!.ltl 15 il r ,~ . • i 

1 
1 
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CHAI'. Y. 

Y l. Etat détaillé de 
l'emploi des fonds al­ 
loués pour l'instruc­ 
tion primaire, pen­ 
dant l'année 1844, 
tant pnr le Gouver­ 
nernent que pai- les 
provinces et pm- les 
communes. 

TAnLHu G (mite). 

Résumé général de 
tontes les dépenses. 

DÉSIGNATION TABLEAU C. 7 - ' DES 
Cl!l,EAt:Jt cou ! 

lOl\l.lA.TlO!,~ 
PROVINCES, iTAT. Pl\OVll'H·ts. CO)l:)ll"!\ES~ de dtt 

bienfuisunee. d'iottrutiion. portlnitlc:t._ f 

7 
! 

Anvers ...... , •...... 2,200 00 6,400 00 10,9:iO 00 • • ,. 1 
! 

Brabant ...... , . , ..•. 6,5:iO 00 HS,6~~ 62 26,892 88 )) .. .•. Î 
l 

Flandre occidentale ... 1>,GOO 00 7,758 ti9 iG,6:i6 St • • • 1 
i 
' 

Flandre orientale ..... 2,500 00 s,2ro oo 16,51>'2 8~ 1 
" • • l 1 

' Hainaut ...........•. • t;SO 00 2:iO 00 • • 11 • • 1 t . ' 

Liége •..•.•••.•...•• :S,65!1 H) 12,000 00 49,.WS '6 :.w 00 . . 13,~, bl 

Lic,.bourg •.•..••••••• 15,600 00 5,000 00 28,25' 25 s.œo œ .• eœ ()() 
< 

Luxembourg .•...••.• o,s11 ~o 5,400 00 51,293 00 " ~ . 
Namur ..•.••..•.... , 9,200 00 :5,!;;iO 00 54,9'6 92 100 00 u . 
- - - • • " " . •. 

- - - " ' • r u . 
' 

- - - • • u r " . 

Torxcx ....... (';4,ï02 6!) ti7,ts6, 21 21.t,99:.ï 15 4,500 00 ,, fG, ,:;, t.3
1 

1 
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""""" 
'f.\IlLEAU D. TADLE.\U E. TADLEAU F. 

,.-- - -- - 
~ ,, 

hAT. 11A.T. r sovrs ccs. ;, ÉTA..T. l\1\0\'lSCtS, ro>1>1t:Sts, PROYl~CJ:S cosorvxes .. 
§ 
u 

1

ü,i20 oo 1,200 00 • 1,000 00 • 1,400 00 !iû,586 72 • 1,4~0 00 

2,000 00 i,200 00 !1,5S:J 00 » H,100 00 f,4:iO 00 5,180 00 !iû,227 82 >) 

1 
's,:;2:s oo 2,555 00 • 17,772 00 8,72~ 00 4,,rn2 oo 12,000 00 • •. 
1 
1, 7:iO 00 1,000 00 )) 20,2i'D 6i 8,6tî0 00 4,200 00 S,000 00 » S70 72 r, 
l 
16,~{0 00 1,885 00 )) 10,488 55 îOO 00 • 72{ ;j.{ 1.0,000 00 ' 2,000 00 
1 
19,5ia oo • )) 7,500 00 7:50 00 2{,tî15 00 4,t!i4 00 ' 5,717 80 

l 
1 

200 00 2,9itî 00 » » » r " • » 
, 
' 5,9:50 00 " » » ,, • 0,000 00 1,~00 00 ~,9ro 0;5 

S,900 00 1,900 00 • 6,200 00 100 00 2,12~ 00 6,000 00 1) i ,800 00 

,, )) » » ~ r " ,, • 
1 

l) • • D 9•· • . » r • -J 

9,000 ;50 » )) • » )) » >) r 
' 
1 

' 
1 

162,18S ,.,,,,oo 00 1',978 "' i / 
i.l,S0O ;;o 10,516 00 • 77,209 21.i 20,&5:S 00 {0,604 5,t 
1 
1 

75 



YII. ÉtQt détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruaior: primaire, pendant 
l'année 1845, tant ]Jar le Gouvernement qttepar les province« et par les commwies. 
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cu.u-. y. 

YI!. Ùut détuillé de 
l'c111 ploi des fonds al­ 
luui.:, pour l'msti-uc­ 
tion p1·i111airc, pcn­ 
duut l'année 18,ts, 
tuut par le Couver­ 
nemout t{UC pal' les 
pro,·ince~ et pal' los 
communes. 

TA!Jll.ll .1. 

Dépenses d'adminis­ 
trntiou. - lnspcc­ 
tiou, etc, 

TOT.\L DÉPEXSES A. LA Cll.\RCE 1' 
DÉSIGNATION ,- 

Gl:N&RAL 
TOTAL i<: IXSPECTIOX lè\~P[CllO~ crru .• 0 DES tCOLtS Mn'llALE~ DES des PnOn:'ltl.ll~. \i ••• ,,, ~ ~-i t)I:PCNSES 

(J) 
Il . 

PROVINCES. lJÊ.PE~SES = .., " ë: t . ' - " ~ C " ., . 
à la charge :. E ci "ë ;-;; ~ !§ ~ -= t 1 .. ~ L>-•Dllll'IUTJ..UD 

I)[ L 'fTAT. 
0 •'; C ;..3 ..:, 

-~ C ~Jt.1 - u ~ ... .. 
"" .._, 

~ ~ ~ (:i 
l' 

Anvers • . 1!>,602 00 9,219 00 » )) l) 5 000 00 2 tj(;S OC1 Î~ 
• 1 \l 

Ilrubant. 19,u9I 00 8,9W 00 ,, » I} 5,000 00 •.••• "' 1 
Ftandre occidentale • 22,988 00 IO,:-i7O 00 l) l) • 5,000 00 2,oïO œ 

l 
i 

Flundrc orientale , . 25,064 41 11,157 1)0 ,. • l) 5,000 00 2,007 ~ i 
f Hainaut. . 24,085 00 11,~"26 00 » • Il s.ooo oo 2,l-œ OCI j 
• 

Liégc. 1S,8i.5 SO 9,575 00 l .. ~ • 5,000 00 1,0~ OC> ! 
1 Limbourg . 10,408 1.iO ï,5:i'"1 so ,, JI Il 5,000 00 1,192 5(.1 j . 
} 

Luxembourg . 20,4:i9 2-2 9,7~9 22 ., . ,, 3,000 ()() 2.w, r.• j 
j 

Nnnnu.- • . . H,853 12 8,7ït> 00 " " >) 5,000 OH 2,0:;() (~I j 
t - - - ü,607 so 6,G07 tiO )) 5,000 00 :ï,007 i,{t • . ,. 

i - - - 4S3 00 485 00 » " ~ . . 
- - - · :i,816 40 a,SIG 40 5,S16 40 • ., .. . 

Torxcx. . . t82,S69 9~ 99,5J~ f2 5,816 40,:ï,,()()() 00 :i,li(l7 ;)li :?7 ,000 (l{ , 1!>,6".,7 00 
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r . 
JXGLUSI\'.E DE L'ETAT. DËl'E:'iSES A LA Cll.\llGE DES PllO\T,CtS, -- ...- ----- 
1ss1•ECTIO~ ECCLÜI.I.STIQ!:~ 

..; 
l:SSPECT, ECCLÉS. .. "' "' TOTAL l~SPECTIO~ CHl:TOll'HE. "' ' 1•0 f cr DEGRÉ:. vo2" 11EGIIÊ. " . .,, ~ .• 

:r: = ...--.-- ~ 0 g ,, .. ~' 1:1 - - ~ t;ï "à OÊPE~SES - <ri - ••• 
.; .,; ~ ~ f 1·E .,!i w i:: ::,E ~ 
" ë: ~ -~ ]Ï à l• ch~rse 

.., =~- s !? -- -~ " •• '<> ""0 t; Q ;" ,; = = .• -= a ,_ C :; i :i ~ :i ":cl ; € ] de la E ~ n • ..., ~ a s 6 E., - ::, j .. ~ u -= c.J ~ u e .• ~ u 
PROVINCE, ~f ~ r.:: 

"' 3 ., z:., "" ~ C C :l C. .E "' ., 0 .,, 
r:: -0 - -0 - 

2,500 00 • D • t ,2ii0 00 D 6,5&"i 00 7 t,200 00 1,807 tiO 57t; ?l01 

742 J 2,600 00 D n • t,750 00 " 10,676 00 iO 7,m oo 2,808 tîO 

1,018 j 2,!îOO 00 n D 0 s.œo 00 0 12,.{18 00 8 8,400 00 5,000 00 

2,600 00 • 1) • 5,000 00 5000 lt ,926 91 H 9,11G 66 2,693 71i Hl tiO 

656 oJ 2,600 00 • 1) • 5,000 00 60 00 12,0;11 oo 18 7,G-:r; oo .S,29G 00 
r 

tm ad 1 
2,;S(J() 00 6,m oo 2,770 50 • D • t .sso O0 ~ 9,-'iO 80 u 

12,100 00 • D 0 i ,000 00 • 3,146 00 ~ 2,8MJ 00 • - 1 

2,100 00 ,, " 0 t,5iu 00 2SO 22 10,700 00 17 4,700 0O 1>,O0O 00 3,000 001 

2,500 00 1) J) • l ,425 00 » 6,015$ 12 1:S 5,750 00 2,215 t2 o:s oo· 

l) • ., ~ • • • • ~ y ,, 

n 252 00·251 00 0 0 . . . . • ., 

l) n D 0 • • l) • n ., . » 

ll,600 00 2:ï2·00 251 00 • iS,000 00 570 22 85,55?S 85 108 55,!151 66 22,59-' ti 6,810 G( 

76 
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CHAI', Y, 

Y 11. Ù111 détaillé de 
l'emploi des fonds al­ 
loués pour l 'insu-uc­ 
l iou f'l"ÎlllUll'~, pcn- 
1lant l'année JS{ti, 
tant p:11· le Couver­ 
nemcnt qu(• par les 
pro\ i11('t'S et i-,nr· les 
conuuuncs. 

T,utEll' 8. 

llJ!)L'ns<:$ annuelles 
or dinuires de I'in­ 
struction primaire 
romruunnle J)I'llpl'C· 
mmt diu-. 

!! l'OVR CC!'iT, - 
TOT/li, (\".\I.VUIOI\'. Ll:IIITR RESSOUR&a ~OMS MUWJUJJ ..-- 

nz s oi.rEf>SES 
des des -~ 

LJE.S DCSOl~S LOCAl'X OIILIGATIO/iS TOTAL 
de de!I des fONDA.TIO~S DO!l!tlOlll 

PROVINCES, du CO:tl:itO~J:;$, llESSOIJRCES 
r/1:1nuc110!1. oa · 

TùLYi KA.tcU, el &u~1c,cno1J•1RS LOCALES, L LGI. 1:>1• u.ovn:cu. 

' - 

' 
A11,·c1·s .....••.. 126,0G! 15 1.i8,070 21 _tia,:Ho tia 12a,«H, 45 Il • 

Brabant ......•. 26'2,551 80 261, ~Oa 15 iOa,521 64 251$,!>7!$ SO • 3,0;;o" ' 

Flandre occident. 203,iiiJ 1SO 202,0:Si 0:5 U,Oi5 99 1.85,0~0 27 • • 

Flandre orientale- 2W,-i04 OS 218,061! OS 95,5ï1i 26 HJ6,.U5 00 160 00 • 
; 
! 

Hainaut •...•... 506,207 56 273,421 8-i- 8!S,!i21 70 5~0,Si2 156 • :i,i'3 6' ! 
1 

1 

' 
1 ·, 
Liége . ·- ....... 292,286 11 297,S56 9:S 51,2:S9 99 227,470 03 • u 1,7i)J i0 ; . 

1 

' 1 
Limbourg .•. - .. 118,698 2ti us, 101 25 18,457 29 80,461 1i2 » +0-2 IS 

Luxembourg .... 226,512 '' 251,06i lH U,7iH 96 ·1:it,662 ,H " 6,8!i3 .2'.) 

1 

i.'iamu1· •.......• 520,792 9S 510,8!12 98 2s.m 01 266,fi." 98 5,050 25 .(,!)iG ~6 

. 

'fOTAl!X •••• 2,152,7ï6 ii> 2,06{.062 65 1i26,408 59 t,8.{(),04?> 03 5,100 23 20,789 :il 
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~ 

f CALES. SL'BSIOES SlJBSIDES 
....• 

LLOCATIO~S SO.Ut.lES &Ur sur 
llt:TntDUTIO~ Q)lir,cflllllÎ(lll&, des DÜ•~!'ISÊES dos Ll:S FONDS LÈS FONDS 

DVR6Atl sur faÈ\'ES de LE DUDCF.T PI\On~CIAl!X. 1!& L'iiTAT. 
11EU,IIS.6.NCE. communal. SOLîADLES. 

~ 

(ct) Y compris une somme 
?S,lHti 99 74,120 84 45,79i GO l,!iOO 00 

de fr. 9,U20-25, prcvunant ~ d'écenerniesfaiies pendant 
les années 1844 et anté- 
rieures, sur les allocations 

f20,84ti 28 55,:m oo 23,455 00 2,!JU 0O 
tant de ln commune c1ue ss.sos 1t de la province et de l'Etat. 

(b) Y com4rs une . somme 
t:t de fr. -1, 15-96, provenant 

20,187 tO -109 27 17 :15,856 00 t2,S7a 23 G,5ti0 00 des économies foitcs peu- , 
dnnt les années ·18.·H et 

' antérieures, sur lesalloca- 
f <t tiens tant de la commune 
1 1>,at2 ss tU,t 89 79,:ï8t 75 JO,Sll OS 8, sso 00 ~ue ÙP. la province et de 

l Etat, · 

1 (c) (c) Y compris une somme de 
64,450 80 i42,55i- 90 H0,545 02 12,785 00 s.sso 00 fr. t0,li2~-2ô, provenant 

des économies faites pen- 
dont les années 1S-i~ et 

(d) antérieures. 
, 21>,539 'S7 i06,0<J2 56 9,,251 00 20,655 41 H, i82 67 
1 (d) Y compris une somme 

de 4,809 fr. , provenant 
! (e) des économies faite, pen- 
, U,iü' 2i 5:l ,867 50 5t,0Si 85 s.œo oo 53,256 75 dant les années ·1844 et 

antérieures, i ; 
([) {e) Y compris une somme 

.t,1U6 24 88,467 9;S it,794 96 " a4,6'SO 00 de fr. Sl!S-41, (arorenant 
des économies aites pen- 
dant les années 18,tl et 
antérieures. 

28,125 01 ·rno,so2 50 69,182 88 11,950 00 -'2,218 00 
(/) Y comITis une somme de 
fr. 18, '"4-i4, provenant 
des êconomies faites pen- 

! 
dant les années iS,U cl 
an térieures. 

1 226,292 ,., 9-i5,52ô 99 6U,,U6 02 96,970 52 i9tî,76t .ro 
' 1 1 

1 1 i 
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CH.\P. Y. 

vu. Üat détaillé ùc 
l'emploi des fonds al­ 
loués pour l'instruc­ 
tion pr rmah-e, peu­ 
dant l'année 18{:i, 
tant par le Cou1 cr­ 
nement que par les 
provinces rt par les 
communes. 

TABIE\U C. 
Dépenses pour con­ 
struction , répara­ 
tions et arneuble­ 
ment d'écoles. 

RESSOURCES LOCALES. l 
TOTAL ·> DÉSIG::-;ATION ~ . ----- -- ~ L•ES DÜE~SES A.LLOCATIO~S 

1.)1!8 'COTAL des noxs \ 
de dei 8(1\E\VX 

AllOC.\tlpJt FO~D.\TIOM. debieutuhnn,IC' des 
PROVINCES. RESSOllR(,CS ie-1 autres ·1 

10VTt !<ATt:RE, é~blissemenls 
fà!LTICUIE.U. coaa11:,u.r., LOCUES, publ ks 

DE ClU.fdTf ~ 
' 7 
1 
1 
1 

Auvers ..•.•• , .••. 73,074 90 62,82-i- 09 u ., u 02,8-:H OQ 

Brabant .•.•....•. 75,843 15 4:5,6i6 94 1) 1) 1,500 00 H,200 9' 

1 

Flandre occidentale. 4-5,006 o;; 28,900 73 » " 5,100 00 2~,8CO il 

Flandre orientale ••• 11,800 25 7,800 2:3 1) n >} 7 .806 2:3 

Hainaut •••..••••• IO:i,58119 88,117 S4 612 69 i0,442 50 2H67 11 
7G,8!7 '-S I: 

li 
1 

79,5332:i u,.rn~ .i5 
: Liégc ...•...••.•.. 60,193 t3 u f(,f) 00 {;i,{i5:î 63 1 
i 

! 
1 

Limbourg •.••.••• 67,204 ,i;i 51,5il .{5 1) i,~11 ~ 2,v-2'-2 86 -i7,«o 30 

Luxembourg ••.••• 99,977 26 8{),89-2 26 ., ' » S0,8!.12 26 
;i 

Namur ..•..••..•• Si ,0-26 75 77,121 0-2 » 12:i CO i,1>29 40 75,.((\G G:l Il 
i 
1 

' 
1 
1 

Tor u.x •... 641,7tii 16 ~3,092 07 612 69 li.878 77 25/H9 58 466,981 ~ : 
1 
,1 

1 'I 
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;.,, 

~- 
(., i':OMDRE D1ÉCOLES. · /, ~ ,. __ - ~ 
< - , -- 
st:DSJDES 'St..:DSJDES . 
) Q)b~n·l1ntio119. 1·· 
1,0l'l~CUt:.I , DE L'irAT, ÇO~STR\'ITES RtPA~Üs, MEl:BLÉES, àC!IETÜS, 

. 
~i 

L 
f·· 
' 1 ., 
cs.sso oo 2,000 00 7 ti.3 56 " 

,. 
)7,ti56 67 iO,fH9 ti2 12 2 ~ n 

J 
i 
<6,7713 40 7,529 82 9 · 49 GS • 

12,100 00 t ,900 00 1 2 ,, 2 

:t0,0S2 so 7,!84 5l 23 t07 72 )) 

;12;000 00 7,5515 22 ss 2 1 )) 

~- G,9110 00 8,6..~ 00 rn 9 14 )) 

\ 7,5110 00 11,r,515 00 21 21 21 n 

· 6,848 00 5,057 if 50 50 25 >) 

·78,095 157 eo.sn 62 155 273 251S 2 

! 
, .. 

77 
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CH.\l'. \', 

,. LI. Èlat détaillé de 
l'emploi des Iondsal­ 
louës pour l'instruc­ 
tion primaire, ECn­ 
dant l'année 18i1î, 
tant par le Gouver­ 
nement que par les 
provinces et par les 
communes. 

'J'ABLEAIJ (,'. 

Dépenses pour con­ 
struction, répara­ 
tions et ameuble­ 
ment d'écoles, 

DÊSIGNATION TOTAL RESSOURCES LOCALES. 
- -·· __,... ___ 

- 
DES DÉPENSES ALLOCATIONS 

1 
l>BS 'JOTAL des DO:'iS 

de des DCREAl'JC 
AUOt.l.?11),a 

FONDATIONS, de bicnfuisan« des 
P R OVIN c:) ES. IIESSOQl\CES et autres 

établlssuments ' TOl'TE !l'.A.TUIIE. co11:u1a.,1.n LOC.UES. publics i•R.tlCLLI.US:. 
05 CU.tllTé:, ' 

'. 

Auvers ..•.••••.•• 75,07-' 99 62,82' 09 ., " ., 02182, 99 

Brabant ..•.•.•.•. 73,845 15 45,676 94 " " 1,500 00 U,200 04 
'.i 

Flandre occidentale, ~.006 !)~ 28,!JOO 73 " " 5,100 00 25,800 73 

Flandre orientale •.. U,806 25 7,806 2Z 1) D » 7,800 23 

Hainaut •••••••••• 10~,SSl :t9 88,117 54 612 69 10,442 so 2U 67 76,817 '8 1 

1 Liêgc ..••••••••••• 79,555 2ti 60,198 13 p 100 00 H,-!6~ 45 45,635 GS 
1 
1 

! Limbourg •••••••• 67,~ "5 51,5ï4 ~ ., i,~H 27 2,9-2'2 86 47,'40 30 

1 

Luxembourg •.•••. !ttl,977 26 80,892 26 " ' ., so.sss 21.l l 
l 

Namur •.•.••••••• S7,!t?fi 75 77,:121 02 " i~ CO f.~40 ~.'66 œ 
i 
l 
l 

Tor.1.1:1t •••• tl.ti ,7tl7 16 005,0!)2 00 612 69 H.878 77 23,619 SS '66,0St 2l 

1 . , 1 
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- - 
NOMBRE D'ÉCOLES. ' 

..... - - .. - .,. .,. .. ~ .•. - - - 
Sl'DSJDt;S ' SLDSIDES, 

~br-trnotfono. 
no\l\o;CIUIJ., D& l.'l.TAT, cossrnt•ITES RllPA.Rtts. IIEVDU!~s. AClitTÜS, 

8,2~0 00 2,000 00 7 l'.13 56 • 

i7,l:l:>6 67 iO,fü:9 ?.12 -12 2 D n 

6,776 ,o 7,529 82 9 49 os • . 

l2,toooo :1,900 00 1 2 >l 2 
1 

m,os.2. eo 7,:184 515 25 to7 72 » 

12,000 00 7,55?.I 2-2 1~ 2 t ,, 

G,9~0 00 8,680 00 ltS 9 14 l) 

7,51)0 00 H,?155 00 2t 2l 2l • 

6)848 00 5,957 71 so so 23 ,, 

78,003 1>7 60,t>7f 62 i55 27~ 25:S 2 

77 
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CU.\P, Y. 

YlI. Etat détaillé de 
l'emploi des fondsul­ 
loués pourl'instrue­ 
t1011 (\l'ÎlllllÎl'C • pen- 

, ditnt I'nnnée 184:~ , 
lnut par le Gouver­ 
nement que par les 
provinces et par les 
communes, 

'fAllLEAU D. 
Encouragem« à l'fo­ 
struetiou primaire. 

• 

NOMS 

DES 

1'1\0VJNC:ES. 

TOTAL 

des 

Sl!DSWES 

de 

IOUIC 

NATURI!, 

SUBSIDES. 
SUI\ LEB FONDS COMMUNAUX. 

~ 

.f .,. 
~ 
f ~ 
~ 
13 

BOURSES. 

SUBSIDES 
SUR Lt:8 FONOII PI\OVU!ClA.tr:it. 

Ao,crs ..... 

Drabaot . • • . 1 27 .515 o; 

Flandre oeeld 

Flandre crient. 

Ilt1.ÎDilUI •. ~ ~ 

Lrege. • • · • · 

Limbourg ••. 

Namur .•... 

16,449 00 

1'1,067 811 4,SiO 38173 56 I 4,605 821 D 

14,686 961 5,632 98 

11,261 34( 2,384 34 

15.0.37 501 1,100 00 

ll,426 00 

Luxembourg . 1 10,682 80 

6,098 34 

15 00115 00 

211 34. 

5,632 061 • 

2,354 341 • 

1,100 01)1 • 

211 341 » 

Touui:. ... (123,425 44114,2:!J 04) 8856114,134 4S1 » 

3,400 OOjl ,200 00 

2,800 00 

1,49'.!. 03 

2,000 0011,000 00 

2,000 00 

3,500 0011,500 00 

2,000 00 

2,500 00 

" 

2,600 00 

1,000 00 

~.ooo oo 

1,000 00 

2,00() O{I 

5,466 SOI 1,000 OOJ2 ,000 001 :?,466 60 

• 

' ! 
' i 
1 . ~, 

1 

1.000 a11 

___ , ,_, ,_ 1-r---1----1--1--1--1--= 

• tl,.000 
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SUBSIDES SUR LES FOl'iDS DE L'ÉTAT. 

V--1 1 ---î'- 1 ·- 
BOt:RS[S. 

è 
8 
C 
0 
(,,) 

---,,- - -- ---r--::--:;--r~- i . 
~ ~ 
-: ·5 ... 
"el ~ 

; "j 
Q -~ C. 

J3,0t0 00 

T,69~ W 

ï ,~5i-OO 

10,437 50 

3,411 00 

S,216 00 

S,367 00 

620 00 1 1,020 00 

1,357 00 1 3,3,j 00 

1,'440011,30000 

1,;24 00 1 2,100 00 

1,452 00 1 1,770 00 

· 910 00 1 1,500 00 

386 00 1 52; 00 

366 00 1 1 ,4.lO 00 

' 

200 00 

1,000 00 

200 00 

200 00 

400 00 

100 00 

600 00 

6.1.042 67 9,000 00 114,805 00 

11,000 00 

10,000.00 

~30 00 

3,000 00 

1,300 00 

3,000 00 1 400 00 

3,000 00 1 350 00 

G ,000 00 1 1 ,400 DO 

2,000 00 1 50 00 

2.000 00 1 450 00 

7,063 07 

1,1111 ~o 

30 00 

105 00 

137 50 

51.JO 00 

1,000 00 

150 00 

'·"'"' □ "·"'"' 230 00 1 21,000 00 1 3,9;;o 00 f 10,ï57 67 
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CllA.l•. \". 

\ li. ttat dctadlé de 
l'ernple) deslondsal­ 
loues pour l'mstruc­ 
t ion p11ma11c, peu­ 
<fant l'année 184:ï, 
tau t pn1· le Goin cr­ 
nemcnt que pnr les 
p1 o, mers et par les 
communes. 

T.\OLE\l E. 

:Ctabhssemcnts spé­ 
c1an;,. 

DÉSIGNATION 

t,tS 

l ' ; : . _-1, , l 1 1 ' • 1 

~ • -■1 
l 

6,00I 00 li 
~ ! 

PROVINCES, 

Auvers. ..•••••.•••••.•.••• 

Brabant •.••...••.••..•.• 

Flandre occidentale . . . • •••• 

Flandre onentale ••••..•...• 

Hainaut •••...•..••.•••.••• 

L1ége •..•••.•.••••• , •. • .• ,. 

Limbourg ..••••••••••.•.•.• 

Luxembourg • • ••••.•.•.•.• 

Namur .........• , ......•.• 

TOTAL 

DES SO\IN!~ 

pro,enanl 

des 

Cl~Q IOtacu 

do 

RtVI\ u, 

6,ïOO 00 

57,740 00 

4:i,676 34 

~-150 

23,989 6S 

t•• SOGRCE DE RtYE:.\CS. 

SUllSlDllS 8t1l\ l.1:9 FONDS COMM:tI?lil. U'I:, 

5,000 00 

18,UO 00 

300 00 

1,400 00 

3,1)30 00 

12,61~ 68 1 1,375 00 1 1,300 00 I I,021 55 1 3,'.l33 00 1 S,656 Il 

t 

.,,.,,., 1 , • ., ,, I'•"',, 1 ••••• 1 •• .,.,, 1 , •• ., 1 • ·l 
ff 

60,239 53 1 11 ,oso 31 1 5,897 46 11,540 2.2 1 ., 1 6,SOO oo 1 z.sœ Gt 1~ 
1 ,, 
~ 

11,259 oo t 41,291 oo pa,336 oo 112,019 oo 1 ,, 110,s'>O oo 1 4,,26 oo lj 
1 
1 

iso 00 

8,002 50 1 3,215 00 

1,060 00 

150 00 

73 00 

! 
~ '; 
ô Q .... 
• ii 
~j 

0 ~ 
0 
0 

3,000 00 

630 00 

l) 

G,SOO 00 

-.. 

f 
l 

Touux ..•••.•.. 1 327,~ ;o 1110,0;;3(6 !ao,m148117,75222 I s,u2 90 lao,St7 6:? j:!1,:m ~-1 I! 
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2• SOUliCE DE REYEXUS. 

~ 6l7.B811>1l8 8111\ LES FOll'D8 l'I\O'Vll'iClAUX, 

- ! ,~ 1 ! 
a " . w ~ •.. ,. 
.., ù 

" !: ,. 
;:i :il 
" ~ ., ,. .• " ... 
0 ... 

:5• SOt:RCE DE P.E\'ESUS. 

8UllSIDE8 su a LI:S F0:-11>6 DC L'É'l'à.T, 

~ ~ 
~~ 
~"; ~ .,, 

1~: 
~t~ .. ,, 

-~ ~ 
:, 
"" 

. . . " " l, 700 00 1,500 001 200 001 . 1 . 1 

6,050 OO !!,000 00 50 00 . " 4.000 00 10,800 00 2,900 00 :!!IO 00 4. IOù 00 6,000 00 'i,600 (1(1 

1,700 OS 700 00 63,; 00 s.en 33 . 5,2(13 73 ~h2l0 00 700 00 1,160 0o ~ •• :.0 00 . l,000 00 

3,025 00 . ~ 3,0:!5 00 .. .. !i,380 00 . 455 00 !6~~21 0O . 
B,002 li . 660 00 . i>,000 00 2,342 11 16 913 49 300 00 ï.!5 00 9,1.l& 49 6,,50 001 " 

6,600 00 300 00 " 3,000 00 3,500 00 l3,6o0 00 . 6:;() 00 2.000 00 6.500 001 4,500 00 

. . " . . 1 . 1 1 . 1 1 1 . 
~ 1 • 1 î" . 1 1 1 . 1 

3,656 63 1 . 1 100 00 . . 3:,556 SJ 10,580 00 150 00 430 00 . 9,000 01) 1.000 OC 

i 
i ! ___ --- --- ---- --- 

3,000 00 !t,Mà 00 (7,936 33 IB,000 CO ps,652 6i IJ0,233 4915,ooO O(r,42ll OG M,913 4.l!S,2.;0 oor,lOO o°i: 

78 
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cn.u-. Y, 

\' JI. Ëtot détuilld de 
l'emploi desfondsul- 
1011'5s pour l'instrue­ 
tion primaire , pm• 
dont l'année 11:1.(a, 
tant por le Gouver­ 
nement que par les 
provinces et par les 
communes. 

Tu11.uv E (nâle). 
Ëtoblissemcnts spé­ 

ciaux, 

DÉSIGNATION 

IJES 

PROVINCES. 

4• SOURCE DE REVEl'iUS. 

li J. .B N :F A l S A 'N CE P 11 :a L 1 Q 11 i:, 

:t 
"0 

An,·ri·s ......•..• , ....•..... 

Brabant ......••.•.........• 

Flandre occidentale ..........• 

Flandre orientale ...••.......• 

Hainaut , .....•.... 

Liége. · · · · · · · · . 

Limbourg ..•.•.•.••••......• 

Luxembourg •....•.•......•.• 

Namur ••...•.•.••••. ••·•···· 

TOTAUX ••••••• 

ll,950 00 1 11,950 00 1 • 

2,806 19 1 1,560 00 1 35 00 

7,2î7 38 1 2Q 00 1 147 00 

1s, 10s s, 1 s,043 84 1 6,:m 03 

7,925 0O 1 2,650 00 1 50 00 

?2501 22501 

600O1 60001 • 

1,211 19 

7,110 3S 

6000 

•• 1 • 

• 1 • 

• 1 • 

1,150 00 1 1:56,00 

• 1 ~.1a.sœ 

•. 1 • 

•. 1 •• 

4o,146 94 1 24,3116 34 1 6,609 Ol 3,381 (>1 l,lSO 00 1 5,300 I» 
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l li• SOURCE DE llE\'E!'iUS. 
1 -- 

/ 
1
• 11.t;Tll.!BUTIONII DCS ÊL"ÈV.E8 80LVABL&8, L-----.------- ---i--- ---- 

.• 'li 11 È ~ : "'l · " ~ ~ t ~ ~ • :! ,:..· rerrnattcne , 
t ;: ~ -~ .§ -; w l g i l ] 

.Je> ~-c:I ~""'-o L-1:, v,<.1- 1:C'Q 
< ~ ;, :; - ~ • ·2 ~ -; ~ -~ :, à 
~- ~QC- 8-o~ >su ..•... ~,. 
~ ~ =;; ] w ~ : <5 li ~ ·t )f ~ ~ 

: tl) ! -~ g 8 ~ : JJ ;; 
•• Y:. :.. 'C,I "'d " - 

0 g .; ~ ~ ~ 

' 
,. ,, » ~ • 

.. 1 
, 50000 • 50000 " • • 

~ 1 

1 9,lU 4.1 3,345 5~ 139 00 -l,894 Si 765 00 • 

' 
26,657 30 4,682 76 l ,655 25 20,319 20 " " 

: 2,567 13 l .713 75 25S 00 ?50 00 • 3~0 oo J 

' 
' 1,593 00 190 00 503 eo, ~ 900 00 ~ . . 

132 00 132 00 • ., , • 
1 

~ 
)) ,. - ,. ... .,. 

1,090 35 100 00 139 50 » • 1,450 85 

42,284 81 J0,16l 05 3,191 73 23,41>4 16 1,665 00 1,80O 85 
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lllAP \, 

'11 L111t de!J1l1C' de 
1 r 111plo1ù,,lond,al­ 
louc s poui l'1mt1 uc 
uuu JtllllMIIC' put 
d uit I u1111éc 1~4(), 
t 111I p,u Il' GottH1 - 
11€'111u1l que p~r le, 
[lll>'11'<l'> li pu ks 
c omnn Hl' 

J \UI I.Atl J 

Dr pcn-« s d« e, oie, 
1101 miles, t ch, ClO 
le, pt 110,111,, <11p,­ 
r reur c- 

TO'l'AL DEPENSES SUPPOl\TËEs 

des - •• 
ÉTABLISSEMENTS, DLPEl\SES l'ot les Pur lu Par Par 

de, ILS i\hu 
CCI\U!~!-ES PRO\ l~C" L lTAr 

toute nature (ll,ntnlJ) 

1 FcolL normale ,le I CID! à Lierre 45 ,!Jl,9 49 " u 45,0GU ~9 • 
~ Id prmnnre suprrrcure à An,ers 1~1478 00 l ,~00 00 u 3,000 W 6,:·s w A.O\ttS 

( hl ul 1) l\10l1DV$ 8,522 96 l ,002 ~7 " 3,000 00 3,œJ 7S 
!il Hl à Turnhoul 8,~06 a 1,700 00 » 3,000 00 3,,Gi U 

~ E,ole 11vrrual, de I Clot u '"elles ;Jr.,:.,o 16 . . 55,6,9 18 . 
Id pr mun re supérieure à 8i uxolles 21,~S9 52 " • 2,J20 00 25 000 00 

lho.linnt Id ,d tk.s filles à Bruxelles S,010 OS » » 6 400 00 3,!i'P- 00 1 
( Id ul A Louvarn 'i ,740 U7 . . 3,000 00 4,.'9S r,o 

1 W ~ àkd~~e 6,35S 00 1,200 00 . 3,000 00 3,000 00 
1 
1 

\ ~ Ecole p r nnarre supeereure à llrUb<S 11,36\ 57 . . 3,000 00 u .ssr 40 
Hnndre Id 6,9;G 40 71~ 50 • 3 000 00 2,~10 i°cttdrntole l ,d ù Furnes 

1 Id ,d • Courtrai 8,3.\0 00 u . 3 000 00 G,000 00 

' \ Ecole prrmarre supérieure IJ Gond s.ssr 5S sro ,2 . 2,000 00 6,GlS 00 
Pl.mdre Ill ul à Alost 9 505 00 . 3 000 00 4 1,, 00 

1 oneutale 
? Ici id li llent:tll 

. 
6,301) 00 . . 3,0~ 00 z.ses 00 

l <.Oli.. l e un.ru e c;u-rérteU:rt à Mon,c; 7,::!Ji 67 . . J,000 00 , .• io oo 
lf,.Hll,lUt ~ Id 111 , Tourmy •• ~6 66 150 00 . (~) 5 000 00 :!,()'.;! 00 

{ Id ,.J • Thuin 1, 6,1) 00 a.coo oo " G,000 00 4,"Ol oc 

~ Ceok J "'""'• up(rieure a LHnLourg k) 4, l.:>ï 23 JOO 00 . J,000 00 . 
il 1q,e 

lot ed à StoHlot 4,~qs SS l 200 (1() . 3,000 00 -1~ :!1) 
1 

; Limbourg 11:.,olc I'"" "''" svj erreure à St-Tronù(d) . .. . ' . 
i ~ Ecole p runuu-e supérieure à \ rrton (,)16,CGOOO 3 !lOO 00 "l 000 ~ nuo co 3 GM 00 

Luxembourg Jù rd à \::Urc.he 7,500 00 1,000 00 ' 4,WO 00 2,000 00 

t lo ,d à l\eufcl utcau 7,985 00 1,360 ~l . J,000 00 :? 1100 00 

\ Eco te [ ri r 1:>.tn. ~u~ l.rteure a I\nn1ur-_ 3,ï'J::! ït .. r a ooo oo . 
"vemur- t l 01~ 9Q 1 J,I •• 1 n Dinant 5,680 93 1/lJO 00 s 3 000 00 

1 

1 
ToTux 309,:!!!6 11 ~! 600 ,O 3 000 1-.0 S>S 61 106 3S1 :?? 

\a) , compris i ,000 fr pou r le lover- <ln Iocal 
(b) \ rompr1s un sub-ode L1lr..i.011J1n~ure üe .!,.000 fr pour ùt«pcn,c:s o.rrslrt"t!s 
lC') Lnc p1ruc de ln de pense a ete sur11ortLc pu les resenue dune fond,Hum 
\cl) Ce: ua.l>hssem<?nt n ..• l!t( ouvert l[U en lb4b 
te, \: compnc. des revenus dt. foodatsons 
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=- 
ÉCOLJ:5 NOl\MA.LJ:5, ÉCOLJ:8 l'JI.JMA.IJI.J:8 SUPÉJl.l:CUl\ES, 

1 

!.-- I 
..,.._ - 

Dtl't:\SES All.!UEl,LES, DÉl'EI\SES ,\l\:\VEl,Lt:S, 

l" - !tt Dëpcnses --- Co uro 

,· 
)U.riR.lEL. IU1blisseu1cot cxtraordinoircs 11a~lisscmcul. PUSOS!\LL, l'ERSONHL, Jt~n:aiu •. l\OQ)IACll., 

~ 
\ 24,073 33 16,12:l 35 4,893 80 • . " • . 
\ . . . . . S,400 00 4,078 00 . 
1 
$ a » u . . 7,0U 09 1,507 90 . 
1 . . u u • 6,200 00 2,335 00 " 
? 

7,123 24 '.!7,824 90 2~,731 04 . . " . " 
1 ,. .. . . . 19,350 6S 2,238 6-l » 

L " » " . » 5,861 60 2,147 48 " 
1 . • . . " 5,47j 00 2,263 97 " 
' . . . " ~ 6,750 00 1,605 00 . 
t . . . " . 9,400 00 1,664 57 100 00 

~ » . . . " 5,72$ 00 l ,251 40 . 
1 . .. » . • 6,200 00 2,150 00 . 
' 
b . . . . . 5.600 00 3.997 5S " 
" 1,505 00 ~ . • . " " s,ooo 00 . 
~ ,. .. • . . 5,600 00 700 00 • 
t ,. » • . . 5,420 00 1,707 67 . 
( ,. » . ,. » 4,292 00 3.334 86 . 
l » . . . » 11,900 00 3,~ïO 00 " . ,. • . . 3,343 94 793 29 " 
t - ~,200 00 396 SS . . . . , » . 

. . . . . " . . 
; 

• . ,. » . » U,400 00 1,660 00 . 
t . .. . . .. 6,600 00 900 00 . 
~ " ,. • ,. . 7,300 00 685 00 .. 

,. " . . " 3,500 00 252 'ïl . 
! ,, .. . . . 5,100 00 580 93 .. 
! l'.l.Ol, 04 1 52,708 !?3 ss.ssa m » .. 165,63~ 21 1 41,823 23 100 00 

79 
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cnxv. \", 

Yl], Éto.t détaillé de 
I'emplol dosfonds al­ 
loués pour I'instruc­ 
t ion pl'inulire, peu­ 
dant l'année 18-t:S, 
tant pn1· le Gourer­ 
nement q11c Jllll' les 
provinces et par les 
communes. 

TABLEUJ (!, 

llt1sumé géné1d de 
toute, les dépenses. 

·I --. 
RÉSU.IIIÉ DES §IX TABI..E&UX. 

1:1 

DËSIG~ATION ~ 
! 

DES 
BIE~I" AISA:I« U!trib~'-6 J; 

PROV INC E.S. TOT.AI.. iTAl". PRO\'INCtS. CO:t!MUNES, llES tÙT-t, i' 

publique. i 
solrlbltà. ,, 

\ 

- .• ~ 
' ~ 
' Auvers . 5{5,467 26 S-2,457 .{9 18,053 00 :UlS,908 lO li,li45 09 lii ,lm es 1 

Brabant . . 15'8,üOI 28 158,Ml5 '57 60,49i ü7 18i, 78'2 22 74,869 ~2 90,tss so 

Flandre occidentale. • 5~9,669 GO ?;0,1?i:S 52 «,762 62 rn5,25lS 46 26,095 29 1 
Sa,422 ~1 , 

~ 
1 
1 

Plandre orientale •• . 5{9,U9 6i 55,821 lSO 29,865 !59 152,6~2 79 12,949 76 119,862: 03 1 
' ' 

Hainaut • . . 1i97,a20 62 :';9,01!0 84 415,426 6f 245,71!7 OS 01i, tso 'ffl rn,,10:; r; 
i 
' Liége . . 4815,177 915 90,978 59 ?l2,W 21 19a,Gi8 94 49,6li 12 06,ti62 29 . 
J 

i 
Limbourg . . . . 202,281 68 :;2,680 25 17,096 00 79,622 60 iS,665 02 54,219 ~ 

◄
Luxembourg, . . . 586,791 93 95,660 22 26,716 80 inî,620 42 H,599 ss 79,59{ % 

Namur . . . 46'-,606 7:5 76,917 71 50,992 9a 24i,992 76 59,81,t 20 71,8S9 13 

--- 
Dépenses communes t5,006 90 ·15,006 90 l) » » l) 

aux neuf provinces, 

TOTAUX • . . 5,720,565 6' 7H,151 97 52~,795 4a 1,556, {00 52 55',129 80 795,HS 10 
' 
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T,\BLEAU A. , · TABLEAU B. 1 
1 .- 

1/ o I< .s fü!triLutious 1 ounE.a:x 

ÉTAT, !Jft(l\'lNCtS, tTA.t, Pt0'\'INCES. CO~J)IVNU, de des DES tâ; YES i 
Lienruisance. particuliers solvnbles. 

1 

9,219 00 o,;;ss oo 1,?iOO 00 • 7J,i20 84 ti,;i.fü 99 • Il ,:;,7'77 
s,9rn oo 10,676 00 2,92{ 00 25,~5:S 00 120,8~:S 28 ss.ses il • 5,0:i6 41 a5,ti7-l ooi 

to,ti70 00 t2,418 00 6,5:JO 00 12,5715 25 109,027 t7 20,187 10 • • ss.sse col 
i 
1 
1 

!l,f.57 so H,926 91 8, 1150 00 10,811 68 Hi,188' 89 lS,til2 58 160 00 • i9,?i81 751 
i 

11,lS26 00 12,ti57 00 2,1Sa0 00 12,1sa oo 142,5:J.i 90 M,4ii0 80 • 5,ï"5 84 lW,5.{5 021 
1 

9,575 00 9,470 80 44,182 67 20,65;i ,1 106,092 50 215,53!) ti7 • 1,787 iO 9<,~, 1 
;.5,1"6 oo 55,256 75 14,104 24 7,5112 so 5,000 00 :51,867 50 • 402 1:i 5l,087 851 

9,7159 22 10,700 00 114,650 00 8S,467 9:l 4,1H6 24 6,8Zi5 29 1 • » 71,7!)<91 
8,77tl 00 6,01i8 12 .42,218 00 li,950 00 159,562 50 -~28,125 01 5,030 25 .i,94-6 se 69,182 SE 

. 
15,006 90 ., » )l • ,, • » » 

99,ti34 12 83,5515 85 19:i,761 .40 96,970 52 945,5:!6 99 226,292 44 li,1.90 25 20,789 55 6,U,,U6 0~ 
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CHAI•. V, 

vu. Etttt détaillé de 
l'emploi des fonds 111- 
loués poui· l'instruc­ 
tion pl'imuire, peu· 
dont l'année HU!:1, 
tant pnr le Gouver­ 
nement que pa1· les 
provinces et par les 
communes. 

T..ntUt' G (~uiie). 
Itésumé général de 
toutes les dépenses. 

DÊSIGNATIO~ T,\.DLEAU C. ~ 
; 

DE! ' 
Dt:r,t.u;,r. DOS 1 )' 

PROVINCES. ÜA.T, P~OYlMCts. co~Mt:KES, do FOKDAT10:is. dot' l 
""""""· •.....•... 1 

A •• ,,..,. . • .. .. . .. .. . 2,000 00 8 ·"° 00 "'·"""" • • , •' .- · I 
Brabant............ 10,649 ti2 17,!S56 67 4,,296 !H » ,, 1,500 (X f 

i 
Flandre occidentale., . 7, 52.9 82 6,776 40 2lS,800 75 » ,. 3, tOO fX ,'. 

\ 

' ' Flandre orientale.... t ,000 00 2, tOO 0O 7,806 25 » ,, • ' 

1 
., 

Hainaut. • . . . • . . . . • . 7,184 5:S 10,082 HO 76,817 48 i0,442 ;i0 612 G() 2U G'i , 

1 

Liêge.............. 7 ,55/ 22 12,000 00 4l:S,65lS SS iO0 00 ,. ll,462 45 

Limbourg.......... 8,680 00 6,950 00 47,UO 50 t,2tf 2ï » 2,0-22 se 

Luxembourg,....... H,1S5ti 00 7,!>tiO 0O 80,892 2G » • • 

füunur .•..• ,....... S,9?17 ïl 6,848 00 7~,.f;66 62 i2:i 00 ,. f.,!i20 '6 

Toun....... 60,?171 62 iS,003 ?S7 466,981 15 fi ,SïS iï 612 69 2:i,619 5S 
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TABLEAU D. TABLEAU E. 
1 -- - 

Blt:-:r .1.1S.l.~CE 
Ré1ribu1ions 

.iTAT PROTINC[5. COllllV!.'<tS. LTAT. PROTINCES. COlU1llHS. DtS tLÈVLS 
publique 60l vubles 

ts,040 00 5,400 00 • t,700 00 • !5,000 00 » " 

2l,7l~ 07 2,800 00 • 20,800 00 6.0tiO 00 18,440 00 11,9:iO 00 ~00 00 

7,09!5 !50 t ,492 03 ~.SïO 58 9,2IO 00 it,700 06 i2,8U! 68 2,806 J9 9,14{. 41 

ï,2:H 00 2,00() 00 !S,652 98 17,580 00 5,02~ 00 7,HS5 07 7,277 5S 26,GU7 50 

G,Si7 00 2,000 00 2,ss, s, 16,015 60 8,002 11 17,0:SO 5t 1~,701$ 87 2,567 n 

1 

l0,457 so 1,10000 t5,6l0 00 6,800 00 7.,92l 00 i,~95 00 5,liOO 00 41,291 00 

5,411 00 2,000 00 i:S 00 " )) 500 00 22 :m 152 00 

tl,216 00 5,466 80 » • • >) Il >) 

!S,587 00 2,1>00 00 su Sl to,~80 00 5,6~ 85 8,00-2 so 60 00 f,690 5~ 
- 

'S4.0{2 6ï 2:1,-rno n 14,225 04 90,253 49 59,254 00 HO,O:S5 46 4:5,746 9-' 42,28' 81 , . 
1 
! 

80 
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CHAP. V. 

YU . .Êtnt dttaillé de 
l'emploi des fonds al­ 
loués pour l'instruc­ 
tion primaire , pen­ 
dant l'année i84t$, 
tant pn1· le Gouver­ 
uemeut que p11r les 
provinces et par les 
communes. 

'fuiiEAU G (rnite). 
Résumé général de 
toutes les dépenses. 

DÉSIGNATIO:'i 
TADLEAU F, 

DES fü1ribultoos 

PROVINCES. tTAT, PaOVl!>CtS, COlllXVNES, DES tLÈ\·i;~ 

solnble,. 

A1we1·s .•••••••••••••••• M,989 &9 • 5,962 2.7 Ul,72:S 08 

Brabant •..•••••.••••..• 70,599 {8 » f ,200 00 36,067 00 

Ftandre occidentale •••••. 9,000 00 » 7i2 150 20,442 50 

Flandre orieutale ••••••.• 8,000 00 • 870 72 13,625 00 

Hainaut •••.•.•.•.•••••• U,000 00 • s.isn oo H,f95 00 

Liégc ••••••••••••.••••• 6,000'00 • r.soo 00 718 29 

Limbourg •.••• , •••••••• • • •• ~ 

Luxembourg ••.•.•••••.• 12,li00 00 S,000 00 6,rno 21 7,600 

Namur .•..••••••••••••. 6,000 00 • -f ,950 00 1,015 00 

Tor.u:x .•.•••.• 180,888 er 5,000 00 2(,60-:5 70 100,SSi 2ï 



Rapport des dépense$ cl.e l'instruction primafre à la populatim de chaque province pcwlant 
la période triennale, 
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ClUP. Y, 

vin. TaLlcou indi­ 
'lulrnt le rapport des 
< épenses de I'in­ 
struetion primaire à 
la populatiou de cha­ 
'l ue province, peu­ 
du111 l'année 1H3. 

- 
CIIAilGES DES BUDGETS. 

1 

DÊSIGNATlON 
POl'UU. TIOlf, ' 

DES PROVINCES, DE L1LUT. ' C:0:U!IIU!\,\llX. r-novrxcraux TOUL. 

\ 
pnr tëte, par tète. par INc P>t Uie. 

Anvers ...••..•.. , , • .... • •, •· •· 58:S,804 0.236 0.000 0.f2!l o.sn 

Brabant ..•.•...••..•...... ,, .• oo,,7~8 0.fSS 0.051S 0.097 o.:;20 

Flandre occidentale ••••....•.•.• 6ti9,270 0,145 0.052 0.078 0.2~;; 

Flandre orientale ... , •.•.....•.. 709,4;28 0.100 0.020 O.Oï4 0.205 

Hainaut ..•.••••••.•••.• •.••••• 679,556 0.2:i6 0.057 0.066 e.sso 

Liége •.•.•.•••....•••..••... ·• 421S,7N8 0.56/S 0.143 0.078 O.:i&O 

Limbourg •.....•...•.........• 177, 18.t 0.286 0.OïS 0.1G5 o.;;2; 

Luxembourg ..••••.••••.•.•.••• iS0,709 O.M0 0.i05 0.444 f.0::-i 

Namur ........................ 251,526 0.618 0.if4 0.185 0.91:.i 

TOT!t •••••• 4,215,863 

l\Ioyennc po.r province .... . ..................•. 0.2{t; o.osc o.ru 0.400 
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RESSOURCES E..XTRA-DUDGET AIRES. • 'JOT,H 
Q.'lie-rniotion~. 

GX:NÊl\AL, 
.111r,rAIS.l~CE. 11l~En\'AL, TOT,\L. 

11nr tëte, JJ•r 1é1e. Jl•r tète, par 1He. 

0.006 0.146 0.11i2 0.LJ25 

0.055 0.12/S 0.HîS o.os 

0.011 0.196 0.207 0.460 

0.000 0.108 O.!U 0.519 

0.006 0.230 0.5.2(> 0.6815 

0.005 0.22-i 0.287 0.875 

O. IO~ o.tss 0.261 0.788 

0.000 0 . .(315 0.4:915 Ltl82 

O.iOS 0.2i'i7 0.5615 i.280 

0.0-IB 0.{80 0.225 0.629 

81 
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CIUF, V, 

IX:. Tableau indi­ 
quant Jo rapport 
des dépenses pour 
I'instruetiou pri­ 
maire it Ill popula­ 
tion de choque pro­ 
,. ince, rendant l 'an­ 
née 18~!. 

-- 
DÊSIG~ATlO~ 

CHARGES DES BUDGETS . ' 
POPVL.&TIOl'I", - - ·- DES PROVINCES. C0lllll"N1Cl, 1110\"l:'iCIA~X DB L'.bu, TOTAL. 

·- 
Par t<!le. pmr \~Le, par 1!1e. P't 111.t, 

Amc1·s .................. , .. •. • 301,H5 0.198 0.0~4 0.210 0.ffl 

Brahaut ....................... OG0,703 0.251 0,069 O,i.64 o.'" 
Flandre occidentnlc .••.•• , ••.... 662, HO o. i7t 0.065 0.088 0.522. 

Flandre 01·ic11tule. • •••••••• , ••• 803,W.S o.us 0.042 0.072 0.2~7 

Hainaut •.•..•..••..••..••.•.• 686,2~6 0.226 0.057 o.oss o.ae 

Liége .........•....•••.••..... 41.>1,777 0,445 O.i08 0.27?1 0.826 

Limbourg .•.........•.•........ 179,014 0.525 0.066 0,5:;i 0.7t2 

Luxembourg ..•.......•.•.....• 182,728 0.?562 0.0S!l O.,U9 1..070 

Naruur .......••.•..•....••.•. • 25~,260 0.669 0.098 0.27.i t.OH 

Totaux ....•. 4,2:58,426 

1\foyenne pax- province .•.• •. ........ ~ - ... 0.267 0.06:S O.i63 o.es 
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l\ESSOUllCES EXTllA-BUDGÉ'fAIIlES. 
TOTAL - Q)blltntation~. 

' GÉNÈJ\.4.L, 
cu:SF.\15.l~CE • lllNEn,·u. 'l'OTAL. 

• 
pu tête. par tête. par tëte, parW•- 

o.ou o.iso o. 10(. 0.626 

0.073 0.1'2 o.as 0.670 

o.os, o.ise 0.190 O.!S12 

O.Q07 0.12:s 0.152 0.589 

0,07' 0.{1>7 0.251 o.sso 
~ 
0,099 0.224 0.525 1.H9 

0.11' 0.{72 0.286 1. 0'28 

i 0.063 0.598 0.41H US5t 

O.tlii 0.270 0.404 1 . .«;; 
- 

0.0!16 0.172 0.228 0.725 
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CllAP. \'. 

X. Tableau indiquant 
le rapport des dé­ 
penses pour l'in­ 
struction primaire 
ii !o. population de 
chaque provincc , 
pendant l'année 
18~1!. 

\ -----..il!I 

DÉSIGNATION CHARGES DES BUDGETS , ,:. 1) 
P0Pl1LAT10N, ( 

DES PROVINCES. C0llllU!\A\1X. Pl\(l\"lliCII.Ul.. DE L'~t.\T, 'l'Of.U,.: t 

' 
(l~~ tête. par tête. p~r tète. rnr lhe. 

Anvers ..... , .................. so:i,so2 0.560 0.04~ 0.200 0.6~ · 

llrab:mt ........•...•.....•.•..• 010,too 0.273 0.001 0.20, O.ISGS 

Flandre occidentale ............. 66{,209 0.231 0.067 0.076 o.sç, 

Flandre orientale •........•..•.• 806,832 0.165 0.057 0.067 0.267 

Hainaut ....••••..•.••••.••...• 692,608 0.51>2 0.0(',6 0.08::l 0.?;0J 

Liêge ..........................•. ~ 458,0ï7 O . .U7 O.H9 0.208 0.7U 

Limbourg •.••••.•••••••••••••• :1so,o,s o . .uo 0.OIJ4 0.2!)1 0.1>'2:i 

Luxembourg •.•.•.•.•••••.•.•.• 18::l,017 0.949 o.u.i .. 
O.tiOü ·11 .1)!)9 

Namur ....••.•.•.•.•.•••.•.•.• 2:18,615 0.94~ 0.120 0.29$ t.5(!3 

1 

l 
Tot.u ....... 4,298,362 

1 
' i lfoyerme pat province .••• . . ~. - ............. 0.562 0.076 O.Hia 0.603 
l 

1 

! 
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- 
tESSOURCES EXTRA-IlUDGÉTAIIlES. 

TOTAi. 

- 
lllll'iEll"AL. 1 

Q)hr,rrvatÎOnt'. 
IE~UISAl'iCB. TOTAi,. 

G:ÊN::ÊJI.A.J.. . ' 

1 
; I"'• l.éLe. par 1e1e. 11or l.éte, par ,~1e. 
! 
i O.OH O.HiO o. 170 0.790 
1 ,. 

' . 
1 
1 0.153 0.245 0.811 :' o.uo 
1 

0.059 0.129 0.168 0.542 . 
; 

0.016 0.149 0.1ôef 0.432 

0.-158 0.222 0.560 0.Sü3 

~ 
0.115 0.2'20 0.535 t.i07 

0.103 0.189 o.m 1.117 

o.oosi 0.429 0.,01 2.090 

0..154 0.277 -O. -wl i.794 

- 

.. 
0.077 O.iS?S 0.262 0.865 

82 
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CHAP. ,,. 

XI. Tableau indi­ 
quant le rnppor~ 
des dépenses do 
l'instruction eri­ 
maire eu princ:1pnl 
des coutributious 
directes dans cha­ 
que proYiuce,pell­ 
dnnrt'année 18'3. 

; - •.. 
DÉSIGNATION PI\INCIPA.L CHARGES DES BUDGETS.;,. ~2:.Ji 

de,; 

"''"'""'·l •"""""'l "•'hu. 

...••.. 4 
DES PROVINCES. 

CO~ 'tftlDUTION~; tonc. •. 

1 - 
Froncs. CCD\. pour cent. -pour cent pour cent. 

~<ltpl. 

Anvers ........... , ........... 2,120,2tJ0 20 S .5.l8 0. 007 t .830 ., lL2751 

' l Brabaut ...................... ~.083,010 96 2.,29 0.,:10 t .26l · ,.140 

Flandre occidentale ......•.•.... 5,691,1l92 li7 2.li61 0.!179 t.'°a 4.tJ.l!l 

Flandre orientale . , . , .•...•.•... ,,ts97 on w t.956 0.31H i .297 5.:18( 

Hainaut ...•......•......•.... ,,t27,272 i9 +.223 0.612 t.08:5 :S.920 

Liége .•.•........•....•......• 2,!502, 711 IS7 G.22.! 2.'59 t,54-l 10.002 

Limbourg ...•...........•..... 7i7,U9 21 7.005 i.949 4.040 13.0~~ 

- 
Luxembourg .. : ..............• 001,962 97 iG.239 3.:1.19 {3,358 32 OOô 

~ 
Namur .•. ,,,, ••••............ t,573,952 72 il .lr-13 .2.088 3.56t t6.762 

Tout ...... 21>,+fl,921 118 

Moyenne par• province .... . . ............ i.O!f!l 0.829 LS52 ~-1.20 
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1 
: !lCSSOUllCES EXTRA-BUDGÉTAIRES. 

TOTH, i . (!)bom:iation0. ,,- 1 
1 ' IIINERVU. TOTAL, 

GÉ?!Él\AL, 
: OIB.:fFAISANCB, 

. 
poor eeut pour cent, pont cent, pour ten& 

0.082 2.00, 2.uo 7.421 

0.423 t.1199 2.0-22 e.ins 

o.tsi 5.406 5.677 8.222 

0.093 . t.881 t.9ï4 ~.!1!58 

t.1179 ! 5.782 !1.561 t1. 281 

i.O:ll:S · 5.809 4.&» H.866 

2.609 5.85!1 6.W t0.498 

. 
1.850 i0.!183 12.415 la. f09 

t.sro ,.688 6.6a8 2;J.420 
. 

\ 0.72t 2.991 5.712 t0.'52 
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(.11.\I'. "· 

Xll. Tal,lcuu iudi­ 
•1ua11t le rnppo1't 
Ill·• d~J<rrll(•; dt! 
l'insl1·ul"t1on l'1·i­ 
muirc a, 1 p1·i111·1pul 
dt•, con tribu tions 
din.,d~, 1!a11, chu- 
11t1t· p1·1l\ illl'I' -f'l'll­ 
i!aul l'.m11ét• J ~.,1. 

- .. : · . ClL\.UGES DES lll'DGETs_· . ..' ,; 
DÊSICN:\'f!O:-i Pl\.ll'ICIPA.L . "-· -1 i 

dot ' i DES PROVINCES. CO"TlllVfTIUl\8. C0!11MUNAVX. l'ftOYl:-iClAUX DE t'lTAT. Toni.;, , 

-, .. ~ 
' pour eem, pour cent. pour cent, poo,_ ' 

A111·ers .......•.. , ••.•.• , •...•• 2,728,759 :;l.8.40 . 0.788 5.017 o.œa i ~ 
i 
1 

l.lraliant .....•. , ............ · .. ~, 15:S,4-Œ 2.998 0.893 2.t;H 1 
6.02:S ' i 

1 
1 

Flandre occidentale ....... - ..... 3,09',075 5.062 1.151 t.:l7tl tl.768 
: 
' 
' 

1 Flandre orientale., ......•..... 4,019,839 2.492 0.7\M 1.263 4.4i9 ' 1 

Hainaut ..•..•.•....•........•. 4,H0,(60 5.754 0.809 1.19:S !l.82S 

Liège •....•....•.•.•.......•.• 2,511,815'2 7.623 1.861 _ 4.729 14.213 

1 Limbourg •.•............•...... 72(,f5t 8 (r~ 1.001 8.500 iS.1&3 

) Luxembourg .•.....•........... 006,265 -16.947 2.7~ 12.64:S 5:?.5U 

J.liamur ....•....••. ,_ .......••• i, 5711, â-« 12.-!51 1.8'8 1!.100 i9.5ï9 

1 
1 
1 TOTAL. •••. ,._ 211,1.:56,8:iO ! 
1 
1 

i 1\Io~1rnne par- prevince .....•... 4.45 ·1.08 2.7S 8.310 1 ···---······ 1 
1 
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- 
RESSOURCES EXTRA-BUDGÉTAIRES. 

'fOT.\L 

- I 1 
~bMruatione. 

816HAISA!ICB. lll~EllrAL, TOTAL. GÉffÉl\AL, 

peur eent. pour HDI poor eeus. pour eeni 

0.200 2.1'7 2.547 8.998 

o.o'h 1.8'~ 2.792 8.817 

0.007 2.798 s.roa 9.173 

0.129 2.ii6 2.5011 6 78' 

t 

1.152 2.601 5.T"vS o.oot 

i.709 5.879 ?5.:i88 19.801 

2.022 4.258 7 .180 2:l.565 

i.88' 12.017 15.901 -56.21?1 

2.'88 1$.019 7JS07 26.886 

. 

0 950 2.8W 3.82?S t2.151S 

- 

85 
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CHAP. Y. 

xm. Tableau indi­ 
quant le rapport 
dos dépenses de 
l'iustruction e1·i- 
111,11reau principal 
des couti'ibutrons 
directes dans cha­ 
\lUC provincc.pen­ 
dnnt l'année 18.i:S. 

- - 
DÉSlG~ATIOX P.RllllCIPAL CHARGES DES BUDGETS ; :•,iJ 

J.,. .. • 
DES PROVINCES. -- 

CO!\TlUDl'TIO~S. PR.UV l~CIA.(lX CO!,UIUNAUX. DE L'ËT,\t, îO?A~ --- 
pour L't!nl. IJOUr cMI pour cent (JOUt~ . 

Anl'crs ........................ '2,777.4-77 ~.2:îi 0.640 2.068 8.8';f 

13l'nbant •••••.•••••••••••••••• :5,2füi,OOI 5.troS i. 147 2.627 7.2S? 

Flandre occidentale . . . ......... 5,702,200 4.141 t.208 t.5:H 6.703 
• ~ 

Flundrc orientale ............ , •. +,608,765 2.8-il 0.639 Lt:13 ,.633 

Hainaut ..•..•..•.............. 4,270,088 iS.704 i 061 f .580 8 IU 

Liëge ......•............•....• 2,062.990 7.655 2.0H 5.:SJ9 i5.'L~ 

Limbourg ..........•.........•. 921 ,S65 8.656 t.S:ia !S.714 Hi.20~ 

Luxembourg . . . . . . . . • . . . . .... 757.-ti0 25.SU 5.655 {2.600 40 llï 

Namur .•.•.•..............•... 1,4()7,5:iO n.osr 2.202 !U69 25.0iS 

Tout ...... 21S,s20,:=m 

Mo) eune pa1· province .•.. .. - ........... ~ - . - 6 027 t.262 2.7:U f0.°'3 
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f I RESSOUI\CES EXTRA-IlUDGÊTAIB.ES. ~, _ _,.. _ 
;,.,,..il,"• •.• ,., ••. l TOUL. 

TOTAL 

GilN:Éll\.AL. 
<Dhrrvntioll!;, 

PoUr Ce'IU 

0.109 

1.42-2 

0.706 

pou, ctQ\. 

2.216 

t.ïtlS 

2.506 

0.278 1\ 2.1!67 

i.93û 

2.0-2, 

2.82S 

3.768 

t0,776 

?:Li08 

pour cem, 

2,4Hl 

3.157 

3.0i2 

2 8{5 

?l.829 

s.zrs 

12.552 

7.936 

pour cent 

i f.286 

l0..ll9 

9.71::ï 

7.478 

15.1'74 

18.0JO 

21.955 

55.014 

f.293 5.072 14.408 



CHAPITRE V. 

ANNEXES. 

SECONDE SECTION. 

l'lÈCES lUSTll'ICATIVES. 

SODll!IAIBE. 

1. t 30 juin tW l Lettre nu i;ouverneur du llain:mt.-Qucstion de savoir 
si l'on peut comprendre dans les dépenses de l'in­ 
struction primaire (les deux centimes additionnels), 
celles qui se rapportent à l'instruction des sourds­ 
muets et des aveugles. 

11. I 2, juillet l!WS •.....•...••.........• 1 Circulaire aux gom·emeurs. - Les inspecteurs doivent 
être consultés sur les projets de construction de 
salles ,ù'êcolos. 

III. 1 2l'S février t8415 •.•.•.•.••.•.•.••..•.• 1 Circulair~ aux gom·crueurs. -- Formation, dans chaque 
province, d'un tableau des ressources et des besoins 
du service ordinaire de I'instructlon primaire. 

Annexe ù la circulaire du 25 février 184a. 
IV. I ~ mars 18415_ .....................• 1 Circulaire nux gouverneurs. - Mode de liquidatiou 

des subsides de l'Élnt alloués en faveur de l'instruc­ 
tion primai l'e. (Service annuel.) 

Première annexe i1 la circulaire du 2$ mars 184~. 
Deuxième annexe ù ln circulaire du 2:5 mars 1Sfü. 

t84/5_. \ Lettre eu gouycrncur de la province <le Namur-, 
Les communes doivent s'imposer, en faveur de l'in­ 
struction primaire, des sacrifices, proportionnés à 
leurs ressources. 

t 8~ ...•..........•...... 1 Lettre au gouverneur du Limbourg. - Les règles 
posées à l'art. 25 <le la loi ne sont pas applicables 
aux dépenses extraordinaires ile l'instruction. 

Y.126 mars 

VI. f 28 juin 

VII. 11~ juillet tS4S 1 Adresse du conseil provincial de ln Plnndre oecidentale, 
présentée :m Roi, à l'cffot d'obtenir des modiû­ 
cations ù. ln loi du 23 septembre -1842, en ce qui 
concerne l'intervention obligatoire <les communes et 
des provinces dans les frais de l'instruction primaire. 

VJU. I i4 jnnvicr l:¼ô .....................• l Rapport du 5ouve1·ncul' de la province de Luxembourg 
sur la réclamation du conseil provincial de la Flandre 
occidentale. 

. JX. J -4 m1u5 1846 .....••................ 1 Lettre nu gouverneur de la province de Namur. - Les 
fonds provinciaux ne peuvent être affectés ù des 
dépenses facultatives, aussi longtemps qu'il n'a pas 
été satisfait aux dépenses obligatoires. 

84 
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18-(6 •....•................ 1 Lettre it l'inspcctour de lu Flornh-c oeeidentule. - 
L'excédant <les fonds votés en faveur de l'instruction 
primniro , nu budget d'une ounce, doivent être 
portés 1iar 7't1ppeJ ou budget do l'année suivante. 

XI. 1 ••••••••.•.......•.•.•.•.....•...... 1 Modèle d'appendice aux. budgets et comptes commu­ 
uuux, en cc qui eoneeme le service annuel de l'in­ 
struction primaire. 

X. I tS août 



nloNS1E.U1\ LE Gouvsaasuu , CllAl'. \', 

Par votre lettre du 28 j11i11 courant (E, n" 3347), vous m'avez deuuuulé 
mon opinion sur ln question de savoir s'il y a lien de comprendre dam 
lt'i,i dépenses do l'instruction primaire (les doux centimes additiouuel-), 
celles qui so rapportent à l'instruction des sourds-muets et des aveugles, 

Je crois, l\fonsieur le Gouvemeur-, devoir répondre négativement a 
cette question. 

Quatre motifs principaux me déterminent ù me prononcer dans cc 
sens, 

l O La nature toute spéciale de lïnstructivn des sourds-muets et <les 
aveugles, Instruction qui no se borne pns uux objets ordinaires de l'eu­ 
seiguement primaire proprement <lit, mais qui comprenrl encore et surtout 
l'ëd11cation pro/ès~--iom1elle. 

2° La loi communale établit elle-même une ligne de démarcation entre 
cos deux catégories d'instruction. Eu effet, au nombre des dépenses ohli­ 
gatoires des communes, tigul'ent, sous des rubriques spéciales .- 

" Les frais que la loi sut· l'instruction publique met à la charge des 
,. communes (art. 131, l O<>), 

,. Les frais d'entretien et d'instruction des aveugles et des sourds­ 
,. muets indigents, etc. {idem, 17°)-,. 

La loi organique de l'instruction primaire a donné une nouvelle con­ 
sécration à cet état de choses. L'instruction des sourds-muets et des 
aveugles n'est pas en effet comprise parmi les objets auxquels les eom: 
munes doivent pourvoir, en vertu de l'art. 2'.A de fa loi du 23 septem­ 
bre 184~, au moyen du produit de deux centimes additionnels au 
principal des contributions directes. 
t• Si les frais de l'instruction des sourds-muets et des aveugles étaient 

compris dans les dépenses de I'Inatrucrion primaire proprement dite, 
tous les établissements consacrés à ces deux. classes de malheureux 
seraient soumis à la double inspection décrétée par la loi du 23 septem­ 
bre 1842, inspection qui, sans pouvoir produire des résultats efficaces, 
présenterait, à d'autres égards, d'assez graves inconvénients. 
4° Il est probable que l'objet spécial dont je m'occupe dans cette lettre 

sera réglé Iégislativement, 
En effet, dans certaines villes, il y a disseotimeut entre le conseil com­ 

munal et le bureau de bienfaisance sur la question de savoir à charge de 
qui, ou de Ja commune ou du bureau de bienfaisance, doivent tomber 
les dépenses de l'instruction des sourds-muets et des aveugles. On ne 
pourra probablement faire cesser ce dissentiment que par une disposition 
législative, disposition que des administrations communales ont déjà 
provoquée, 

Le Ministre del' Intérieur', 
Noruo:nB. 

1. 30 juin !S~J. 
Lcuee 1111 i;ouvrr­ 
ueur du Ilainnut, 
- Question de $U­ 
voir si l'on peut 
compremh-e 1lau.'I 
les dépenses de l'in­ 
strucuou primait-,i 
(les 2 cent, nddlt.), 
celles qui se t·ttp­ 
portent à l'insl1•uc­ 
tion des suurds-. 
IIIUC(S et des ,lH'll­ 
!;h'S, 
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CUAP. V. lUONSIRlil\ LE GoUVEl\l'ŒUR, 

li. 2{ juillet 18,!3. - 
Ci1culaim auxgou­ 
verneurs.c=Les 111- 
speeteurs doivent 
être consultés sur 
le, projets de con­ 
~ll'111'11on do salles 
11'écok. 

111. 2:ilénici- 184:i.­ 
Circulaire aux gou­ 
ve1·neu1·s. - For­ 
motion, dans chaque 
proviuce , d'un ta­ 
bleau des l"CSSOUl'­ 
Cl'S et des besoins 
du service ordinaire 
de l'mstmetion prt­ 
maire. 

La commune qui fait bîltir une maison d'école, no choisit pas toujours 
l'emplaoemont le plus convenable ; elle n'a 1ms toujours éganl à la popu­ 
lation pour déterminer los dimonsions du local, lequel est rarement pru­ 
portionné au nombre d'élèves qu'il doit contenir; parfois aussi, en faveur 
de la façade, on preud le jour du côté des rues ou chemins publics et, de 
cotte manière, on expose les enfants à tics distrnctions continuelles résul­ 
tant du bruit et du passage à. l'extérieur. Quant à l'habitation de l'institu­ 
teur, on la construit assez gramle pmll' loger uuo personne, mais il 
urrive qu'elle devient insuffisante si le titulaire est marié ou père de 
famille. Ces inconvénients et d'autres encore no se produiraient pas, si 
l'inspecteur provincial était consulté sur- les projets de construction des 
salles d'école ou de logement d'iustituteur, et je VOllS prie, l\lonsieur le 
Cou verneur, de vouloir bien, désormais, prendre l'avis de ce fonctionnaire, 
sur les projets de l'espèce, avant de les soumettre à l'approbation de la 
députation, en conformité cle I'art, 77, n° 7, de la loi du 30 mars 1836. 

µ Ministre de l'Intêri1mr, 
N9TQOlllD. 

,)1 OiSSIKVR L& GOlJVERNJ::UI\. 

. 
J'ai l'honneur de vous informel" qu'à partir de 1845, les communes sont 

dispensées de dresser des budgets spéciaux pmu les écoles. A l'avenir, ces 
budgets seront remplacés de la manière indiquée dans ma circulaire de 
ce jour (5° division, n" 29546). 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de me faire parvenir un tableau, 
conforme au modèle ci-annexé, indiquant pour la présente année, 1° les 
ressources que les communes sont à même d'affecter au service ordinaire 
cle l'instruction primaire ; 'it> les dépenses de ce même service réglées 
conformément à la loi. 

Vous ne comprendrez, dans le tableau, ni les écoles gardiennes ni les écoles 
d'adultes, mais seulement les écoles primaires proprement dîtes (commu­ 
nales et adoptées ou subventionnés). - Vous y porterez toutes les corn, 
muries de la province, même celles où l'enseignement n'est pas organise, 
celles-ci pom mémoire seulement. - Indépendamment des instituteurs, 
YOUS porterez. également les sous-maitres et assistants rétribués par les 
communes. 

La '24• colonne est destinée aux sommes non employées sur les allooa­ 
t ions de 18-V. et des années précédentes, Les recettes et les dépenses 
effectuées étant connues , vous remarquerez , Monsieur le Gourerneur-, 
qu'il est possible de donner ce renseignement, même p-0ur 1844. avant la 
reddition des comptes communaux. 

Je désire 1p1c les colonnes de chiffres soient additionnées avec exac­ 
titude. 

Si parmi les instituteurs il s'en trouve qui ne sont pas suffisamment 
rétribués ou qui jouissent d'avantages trop considérables, vous pourrez 
en former une liste a part et me signaler les modifications à introduire 
dans la fixation de leurs traitements et émoluments. 



( 537) 

Yous voudrez Lieu, Mon:;ienr le Gouverneur, faire le travail demandé, 
de concert avec l'inspecte1,r proeincia! de l',msei911an11mt primaire, et mo 
I'envoyor avant le 1"'" avril prochain, afin que les subsides nécessaires 
puissent être alloués aux communes, dans le courant du premier 
semestre. 

Le /J1i11istre de I' Lnterieur, 
NOTllOJIB. 

CUAl', V, 

III. 2tîf1i\ riur184ti.-­ 
Girculnire aux g::iu­ 
vernours. - For­ 
maticn.dans chaque 
province, d'un ta­ 
bleuu des ressour­ 
ces et des besoins 
du service ordinnire 
de I'instruction pri • 
maire. 
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CllAl',"\'. i\JONSllWl\ LE GOUVEllNEUlt, 

I \'. 2:; murs IH:î. - 
Circulair« aux;ou­ 
,·e1•nc111•;. - n1odc 
tic liquidutiou µes 
suhsitlPs do l'Etat 
alloué, eu furnm· 
dt• I'insu-uction [>l'i- 
111ai1·e ( ~ •• ,.,·,e(' 1111- 
1111PI). 

Des retarda préj udicînbles aux instituteurs sont apportés, chaque a1111ée, 
à lu disn-ibutiuu <les subsides do l'État pou1· le service ordinaire do l'in­ 
struetiou primaire. Jusqu'ici, cette distribution a ou lieu en suite de prn­ 
positions faites pnr les autorités provinciales et qui n'nrrivaient au Gou­ 
vernement quo dans le courant, sou vont môme à ln fin du 2• semestre. 
Pour plus do célérité, il m'a paru nécessaire d'adopter- une autre marche. 
J',1[ décidé qu'à partir do 18415, il serait affecté à chaque province un 
crédit pour ln fixation duquel on aura égard aux besoins du service ainsi 
qu'aux altocations portées dans les budgets communaux et provinciaux. 
On prendra pour base des besoins d'une année les dépenses réglées, sous 
l'approbation de la députation pei-mnnente et qui se rappurteut .'t 

l'exercice précédent. 
La répurtition des crédits alloués se fera par mou Département, sur la 

proposition des gouverneurs; les inspecteurs entendus. 
Pour avoir droit ù y participer, les couuuunes devront voter une somme 

égale an moins au produit de doux centimes ndditionnele, sans être inié­ 
rieure à l'allocation de 184'2, et de plus, de justifier de l'impossibilité Ott 
elles se trou vent de pourvoir à tous les besoins au moyen des ressources 
locales. 

Avant d'accorder un subside quelconque aux communes, j'exigerai la 
Jll'CU\"C que les allocutions portées aux budgets communaux, depuis et 1 
compris l 843, ont réellement été employées à leur destination, conformé­ 
ment aux dispositions <le la loi du 23 septcmln-e 1842. Tout subside sei-a 
onlou uaucé immédiatement et en une fois par les gouverneurs. 

Les provinces qui ont voté les sommes voulues par l'art, 2J de la loi 
obtiendront de l'État un secours suffisant pour subvenir aux dépenses, 
déduction faite des ressources locales el de la portion du crédit provincial 
destinée au service ordinaire. 

N.B. Le passage suivant s'adresse aux gouverneurs des provinces d'Auvei-,;, ,le 
Brnba nt, de Flandre occidentale, de Flandre orientale et tic Hainaut seulement. 

Quant à votre province, qui ne se trouve pas dans les termes dudit 
article, j'examinerai si, dans la supposition qu'elle fit tous les sacrifices 
qui lui incoiubent , il y nurait à combler un déficit, el, le cas échéant, le 
l>om ernement pourra lui accorder un subside égal au montant dt: ce 
déficit. Toutefois , je vous prie d'inviter- le conseil 'provincial, lors de sa 
prochaine session, à voter désormais les allocations que la loi met ii sa 
charge : vous ne lui laisserez pas ignorer qu'en cas de refus, l'interven­ 
tion du Gouvernement devrait être retirée. 

N. IJ. Le passage suivant s'adresse nu gomerneurdela province de Nnmurseulemen!. 

Quant à la province cle Namur, le Gouvernement pourra lui accorder 
un subside égal au déficit quïl resterait à combler, si elle s'imposait tom 
les sacrifices qu'on est en droit d'exiger d'elle. 

N. IJ. Ce qui suit s'adresse à tous les gouverneurs. 

les crédits seront payables chez Je directeur du Trésor. La liquidation 
s'effectuera de la manière suivante: le Gouvernement délivrera, sur l,t 
caisse du directeur du Trésor, et nu profit des communes ou des institu­ 
teurs compris dans la répartition, des aasi911C1tio11s conformes au modèle 
ci-joint en les accompagnant d'un bordereau du modèle également ci-an­ 
nexé. li m'enverra au fur et à mesure de I'émission , une copie du borde- 
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reau <los so111111cs ordonuancéee, De son côté, lo directour du Trésor m'adres­ 
sern, au commencement de chaque mois, les mandats qu'il aura payés 
dans le courant du mois précédent 1 avec un bordereau en double expé­ 
dition. Ap1·ès s'être assuré quo les subsides ont tous été mandatés ot payés, 
mon Département justifiera auprès de la Coll!' des Comptes de l'emploi du 
crédit ouvert ches le directeur du Trésor. 

Vous reruarquerez , Monsieur le Gouvemeur, que tes mosurea dont je 
viens de vous entretenir ne changent rien aux dispositions do ma circu­ 
Jaire du 15 février dernier (o" division N n° î\0518). Yeuilloz ne 
pas oublier que, pat· cetto circulaire, vous êtes chargé de m'envoyer pour 
le l"' avril prochain, un état indiquant les ressources et les besoins du 
service de l'instruction primaire dans votro province, pendant l'année 
1840. 

Le flfinistre clo l'Lntérieu», 
Not110.l!B. 

EXERCICE 18-4. MJNIS'fÈRE OE L'INTÊRIEUR. 

CIIAP. V, 

lV. 21.i rnnrs Hlt!i. - 
Circulair« aux. gou­ 
verneurs. - Mode 
ile Iiquidntlen, des 
subsides de l'Etat, 
alloués en faveur 
de l'instruction pn­ 
maire ( service all­ 
uuel). 

Première annexe à la 
circulaire du 25 
mars.1845. 

ARRtn\ I.OY.U 

du ...•.... 
!NSTI\UCTION PRUIAIRE. 

Crédit de fr. 

~ii'iDAT l'i•. , - Le go1ne1new· de la provùu:e de .. 
mande au directeur du Trésor à . . . . 
de payer à . . . . . ., 1me so111111e do 
à titre de subside po11r /'instr11ctio11 primaire. 
A •......• , le •.••••• 

Pour acquit, 
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CHAI'. V. EXERCICE 184 
lUJNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

Deuxième annexe 11 
111 circulaire 1111 2~ 
mnrs t8{:S. 

A.IIRtî~ ROYAL 
,tu . 

INSTRUCTION Plll.\lAII\I{. 

Crédit d(> fr ... --- 
Bo,-dorcart do mandats , puyable3 Llw:. le dirocteu r di. Trésor ti 

et déliorès che« la 901wen1e1~r de la prorince de . , • . , . 
Mer le crédit mentionné ci-contre. 

r.u:11Ént> 80MllttES 

d~ PARTIES PRENANTES, à 

IU,\l'IOAT. PA Y~ R. 

1''r. C. 

. A . • . . . • • • • . . 7 le . • • • • • • • • 18 

Le 9o"ver11e1w de la province de • • • • • 
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~loNsmuR 1,1, GouvERtmut\, CIIAP. \". 

Pa1· lettre en date du 1 •• do cc mois, B, n" 269, 931, vous me demandez 
de vous faire conuattro co qu'i! peut y avoir d'exact dans certains rensei­ 
g nements qui vous ont été donnés touchant les oouditions anxq uelles 
l'Ùat subordonne son intervention dans los Irais ordinaires du service de 
l'euseiguement primaire. 

" On m'assure, dites-vous, quo, dans d'autres provinces, celles-ci, ainsi 
" cptc les communes, no font strictement, pour l'instruction priruuire , 
11 ((UO les deux eeurimos exigés par l'art. 23 de ln loi i qu'il en est même 
" où l'on n'atteint pas cette proportion de deux centimes, et que le 'l'résor 
,. se charge de combler entièrement le déficit. 11 

Eu réponse, j'ai I'honneur de vous inlormm-, l\lousicur le Gouverneur. 
c1ue cette assertion est en tous points inexacte et que ce qui se foît 
dans la province de Namur <luit aussi avoir lieu dans les autres pro­ 
vinces, Le Gouvernement a adopté, pour la distribution des subsides de 
l'espèce, une règle unique et invariable. Il exige des communes riches. 
indépendamment des deux centimes additionnels, des sacrifices propor­ 
tionnés à leurs ressources; aux communes pauvres, il ne demande que 
strictement le -mù,i1n1u1~ fixé pae la loi; mais toujours et partout, cc 
minîmun« a dû être iutégmleruent fourni, 

Le !Jlinistre de r Isuêrieur, 
Norunau, 

lllorisuua LE GouvERNEUR, 

Par requête du l o février 1845, l'adnriuistrarion communale de Bilseu 
a demandé nu Gouvernement les fonds nécessaires pou1· hl construction 
d'un bâtiment d'école. 

L'administration communale prétend qu'aux termes de l'art. '23 de la 
loi du '23 septembre 184'2, la dépense tombe exclusivement à la charge 
de la province ou de l'Etat, et elle refuse d'y intervenir pour- une somme 
1p1elconque. 
J'admets qu'en ce qui concerne le service annuel de l'e11se1g1,e111ent pri­ 

t11aù-e, les communes pauvres out rigoureusement rempli leurs obligations 
après avoir voté une somme égale au produit de deux centimes addition­ 
nels sans être inférieure au crédit <le l 84i, et qu'elles sont fondées à 
demander l'application du dit article, c'est-à-dire, ù réclamer I'mterven­ 
tion pécuniaire de la province ou de l'Etat, pour suppléer à l'insuffisance 
des ressources locales. Mais il n'en est pas de mème lorsqu'il s'agit de 
dépenses extraordinaires, telles que celles résultant de la oonstruotion de 
maisons d'écoles. En effet, l'art. '.23 porte ce qui suit : 

" At·t. 2~. L'intervention de la province, à l'aide de subsides, n'est 
» obligatoire que lersqu'il est constaté que I'alloeat iun de la commune 
» en faveur de l'instruction primaire égale le produit de deux centimes 
n additionnels au principal des contributions directes, sa11s toutefois que 
" cette allocatio» puisse être inférieure ai, crédit ootè pour cet objet au budqe« 
" communal de 1842. n - Le paragraphe suivant relatif à l'intervention 
de l'Etat est conçu dans les mèmes termes, - St l'on admettait qu'il est ici 
11uestion des dépenses extraordinaires en même temps que des dépenses 

V. 21i murs 184:i. 
Leltl'C nu goun!1·- 
11eu1· lie la province 
de Namur. - LP, 
couuuuues dnivr-nt 
s'impose!' eu fa­ 
veur de I'iusu-uc­ 
tiuu _ priumin-, tll·~ 
sncriflecs p1·opor­ 
tiouués i, leurs n•, • 
SOlll'CP:-:. 

YI. 28 juin 18{:i. - 
Lettre au ~ounr­ 
nerrr du Limbourg. 
-Les r èules posées 
i, l'nrt, :.fa de la loi 
ne sont pas appli­ 
cables uux dépenses 
extraordinaires dt· 
l'instruction. 
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Cil.\!'. \". 

\' 1. :l!> juin l!H,i. - · 
t.ou 1·c au t!otL ver­ 
ncur 1111 Limbourg. 
- - Les l'l'/! k~ posfr., 
,i l'nrt. 25 de lu loi 
Ill' SOUi pas nppF­ 
t·alilcs aux 1lépcmc•s 
1ixlr11or1Jiu11in•~ 1h, 
l'i11,l1·uclio11. 

vu. I':? juillet '184(i. 
- Adresse du c:on­ 
scil provincial de fa 
Flaudre occiden­ 
tale , présentée au 
Roi à l'effet d'obte­ 
nir des modifica­ 
tions à la loi du 25 
septembre 18i2,en 
ce qui concernel'in­ 
terveution obliga­ 
toire descvrnmunes 
et des pro\·inces, 
dans les frais de 
l'instruct ion pri- 

• n,nir;-. 

ordinaires, il faudrait admettre aussi quo les communes qui ont eu ù s1tp­ 
porter des Irnis <le construcüon en 18-42, sont tonnes do continuer de 
voter annuellement, cm faveur do l'instruction primaire, des sommes 
égales aux crédits de toute nature (ordinaires ot extraordinaires) qu'elles 
ont parlés dans le budget do la dito année ( l 842). 

Je prends 110u1· exemple une commune tians laquelle le service de t'iu­ 
structiou prnuairo exige annuellement une dépense do mille francs 
(1,000 fr.); si elle n construit en 18/12 une école, au moyen d'une alloca­ 
tion conununalo do quatre mille frnucs (4,000 Ir.}, die se trouvera avoir 
voté à sou budget du mêmo exercice un crédit do cinq mille francs 
(ü,000 Ir.], et en supposant que l'art. 23 so rapporte également aux frais 
cxtraordiuaircs , cette commune serait tenue d'nffecter annuellement 
cinq mille francs à l'instruction primaire. 01·1 il serait déraisonnable de 
lui imposer 1111c pareille obligation. 

D'un autre côté, soutenir que les communes no sont pas obligées de 
s'imposer nu delà des deux centimes, lors même qu'il s'agit do faire des 
coustructions, etc., oc serait dans la plupart des eus, vouloir mettre ces 
cunstructions à la charge exclusive de lu province ou de l'Etat; ce qui 
serait d'autant moins équitable que les communes qui ont bûti des salles 
d'écoles antérieurement à la loi, ont dû le faire, à peu de chose près, au 
moyen do leurs ressources particulières. Telles seraient les conséquences 
forcées d11 système défendu par l'administration communale de Bilsen ; 
il suffit de les exposer pour démontrer que ce système n'est pas admis­ 
sible, et que l'on doit se conformer à l'interprétation donnée pal' le 
Gouvemement. 

On ajnsqu'ioi adopté comme règle de n'accorder des subsides pour con­ 
structions <le maisons d'école que dans le cas oil les communes intéressées 
se chargent de ln plus forte partie de la dépense. Ce principe ofii·e de 
grands avantages, et il peut être maintenu sous le régime de Ia loi du 
'23 septembre 1842. 

Je pense qu'en général les communes, même les plus pauvres, doivent, 
comme par le passé, supporter au 111oi·m les deu» tiers des frais constacés, 

Je vous prie, lllonsieur le Gouverneur, de donner connaissance de cc 
qui précède à la députation permanente ainsi qu'à l'administration cv1u­ 
munale de Bilsen, 

Votre lettre du 8 a,Til dernier ( l •• division, n• 1358) était relative ù 
cette affaire. 

Le JJ-linist·re del' In.térie1Jr, 
Ncracas. 

Suu, 

La loi du ji septembre 184-~ règle l'organisation de l'instruction pri­ 
maire dans Ies diverses communes du royaume, 

L'exécution incomplète de cette loi n'a pas permis d'apprécier, jusqu'à 
ce jour, d'une manière exacte, les effets qu'elle doit produire sur les 
progrès de l'enseignement. 

l'lfois si, à cet égard, le doute est possible, il n'en est pas de même de 
l'influence désastreuse qu'elle exerce sur l'état financier de la commune 
et de la province. 

La Flandre oeeidentale se mit dans l'obligation d'affecter aux dépenses 
de l'enseignement prirnaire , une somme qui n'est pas inférieure il 
soixante - quatorze mille trente-trois francs quatre-vingt-sept centimes 
(fr. 74,0;)3.87). 
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Pour une province clou! les ressources soul borm-cs, cl qui est usu-eiute 
ù l'exécution cl à I'entrotien do grall{ls travaux d'utilité publique, c'est lù, 
ou pou! le dire, une charge récllerueu; écrusauto. 

NoLLs n'avons pu la couv eir JHll' nos moyens ordinuiros , et 11rnl1p·é 
notre vivo répugnance et uniquement par respect pour l11 loi, nous avons 
consenti, Si1·0, à demander aux conn-ihuablcs clc 11011 veaux impôts. 

Cependant la pari que, clans l'enseignement primaire, les habiuuus 
supportent dans les charges locales, amuit dû les mettre ù l'ubrl de 
semblables sacrifices, puisque le montant dos allocations portées de ce 
chef aux budgets counnuuuux s'élève actuellement à la somme cousidé­ 
rable do quatre-vingt-dix-neuf mille quatre cent six francs quatre-vingt­ 
douze centimes (fr. 09,406-92). 

Ce n'est pas tout; iudépendaunnent de ces fonds, il en est d'antres que 
l'on prélève sur les ressources des établissements charitables , jusqu'à 
concurrence d'une somme de vingt mille cent quatre-vingt-sept francs 
dix centimes (fr. 20, 187-10). 

Or, tout le monde sait que, clans cette provinoe , les étnblissemeuts 
charitables ne jouissent pas de revenus sullisnuts , et que les communes 
sont dans l'obligation <l'r suppléer 1iar des subsides considérables. 

Il est dès km; évident que les sommes cxrgées des établissements cha­ 
ritables sont eu réalité supportées par leacommunes, qui, de cette manière, 
eontribuont doublement. 

En résumé, le montant des Iouds consacrés par la province et les 
commuues à l'instruction primaire est de cent quatre-vingt-treize mille 
six cent vingt-sept francs quatre-vingt neuf centimes (fr. 193,627-89). 

De pureils sacrifices excèdent toutes les bornes, et nous avons pensé qu'il 
était de notre devoir, Sire, d'appeler votre bienveillante sollicitude sur 
une situation qui compromet gravement notre avenir flnaneier , 

Le conseil provincial de lu Flandre occidentale désire vivement le 
progrès <les Iumières et de l'instruction, et attache un haut prix à ce que lu 
loi du 2i septembre 184211roduisc tout le bien que l'on attend de son 
applieatiou, mais il croit ne pas s'éloiirner du but <rue cette loi se propose 
d'atteindre, en demandant qu'elle soit modifiée dans celles de ces dispo­ 
sitions qui Iui sont par trop onéreuses. 

Nous sommes avec le plus profond respect, 
De votre Majesté, 

Les très obéissants, très humbles et très dévoués serviteurs. 

Le conseil provincial de la Flandre occidentale, 

Le président, 
H•n Ctt. PECS'tE&(I'. 

Le greffier, 
C11. Devaux. 

lUONSIEUR LE Il'h~ISTRE, 

J'ai soumis à la députation du conseil du Luxembourg la réclamation 
du conseil provincial de la Flandre occidentale, an sujet de modifications 
à introduire ù la loi du 23 septern bre J 84'2, en cc qui concerne l'intervention 
obligatoire des communes et des provinces dans les frais de I'insrruetiun 
primaire, laquelle réclamation était jointe à votre dépêche du l '2.août 18-45, 
a• division, A, n° 3 IOH ; et c'est d'accord avec ce collége, que j'ai l'hon­ 
neur de vous communiquer l'avis motivé l{UC cette réclamation m'u 
suggéré. 

ClfAl1• \'. 

VII. 12 juilfol 134:;. 
- Ad1·l•ssc du con­ 
seil tH·ovincinl de la 
flumlm occiden­ 
tale, pr<l,eutêe au 
l\oi, ù l'l•lfct d'obte­ 
nu- des mudifien­ 
tio11s i1 ln loi du ~;; 
septembre llH2,t11 
ce qui cuncerno I'in­ 
tci·n•11tio11 obligu­ 
to11·c tics communes 
et iles provinces , 
duus les fruis de 
l'iustruetiou pt·i­ 
maire. 

vm. i4 janv, tS46. 
- l\npport du gou­ 
rerneur de la pro­ 
vince ile Luxem­ 
bourg sur ln récla­ 
mation du conseil 
provincial de fa 
l'lanilre occidcu­ 
taie. 

87 
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CHAI'. V. 

\' Ill, Ujunv. t8-W.­ 
Ilnpportdugouvcr­ 
neui-de ln province 
de Luxeiuliouegsue 
lu réelumutiou du 
conseil provincial 
de ln Flandre oeci­ 
dentale. 

La réclamation s'élève contre uno obligation Imposée par lu loi oria­ 
nique de I'enseigneruent primaire, dont ou deumuderait la révision en 
colle partie. 

Pout· bien en comprendre la portée et los motifs, il convient d'établir 
quels sacrifices les provinces faisaient on faveur de J'instructiou primaire 
à diverses époques, avant la loi du 23 soptembro 184~, on les mottant en 
regard des obligations imposées par cotte loi, - Co rapprochement est 
consigné dans lo tableau suivant. 

FONDS SOMMEIi lllONTANT 

PROVINCES. 
provinciuux eun ... votées parles pro- de deux centimes 
sacrés à Pin- 1/ÎllCl'S on 184'! e:..truorùi1u1irs 

stcuetion pri- pour l'Instruc . 
aux couteibu- 
tious dlrectes 

maire en 1840. tiun prlmuh-e. do 184~. 

Anvers ............. - . - - . - - • - • • • - • 2,580 10,000 48,540 

Brabant .. _. ___ .. , .....••......... t,771:i 23,800 102,-H56 

Flmulrc occidentale .... _ ..•........ 5,100 {0,800 74,054 

Flandre orientale ....•.•.....•..••• 1150 7,000 92,979 

Hainaut ..•...•.••••••••.••.•..••• 4,865 57,000 815,217 

Liégc ..•.• , •.•.• , .. - ... - ..•• · • • • • 10,000 53,000 67,Sao 

Limbourg •.. _ ..........•...••. - ... 6,606 7,000 18,51:iO 

Luxembourg .............•........ 6,000 18,llOO :U,9.{0 

Namur ................•........•. 7,948 26,000 27,6Hi 

Ainsi, en 184'2 , la seule province de Luxembourg affectait des fonds 
provinciaux supérieurs à deux centimes des impôts directs au service de 
I'instruction primaire ; la province de Namur approchait de ce chiffre, 
mais les autres provinces en étaient plus ou moins considérablement 
éloignées; et l'on peut comprendre que la Flandre occidentale, qui ne 
payait, en 1840, que 3,100 fr., et en 1842, que 10,800 fr., s'élève contre 
I'obligatiou d'en 11aye1· 74,000, en vertu d'une disposition positive de la 
loi du 23 septembre 184'2. 

Je donnerai maintenant les mêmes renseignements pour les communes, 
et les fonds affectés à l'enseignement primaire venant d'autres sources 
locales. 

PROVINCES. 

FOi'!DS .\Fl'ECTÉS I FO~DS ,HFECTKS 
à l'enseignement primuire en IS.10. ù l'enseigueureut primaire en 1844. 

:ti 
Cl 

"' 6 
E 
0 c.., 

:ti 
"' " s 
e 
Q u 

Anvers. . . . . . . . 4l, 126 

Brabant.. . . . . . 43,786 

Plaudre ocdù... 40,0tO 

Flandre orient.. 42,598 

Hainaut . . . . . . . 62,R-iS 

Liége - . . 66,513 

Limbourg.. . . . . 19,768 

Lu'lcmbourg... 37,50'.l 

J\'::imur...... •. 57,308 

1,705 

.20,571 

8,746 

7,242 

34,454 

17,467 

5,572 

3,455 

16,064 

45,92! 93-, 389 

73,3~7 120,845 

57,756 90,817 

49,840 93,729 

97,302 l l0,000 

83,980 

25,340 

40,957 

73,462 

4,600 196,079' 148,340 
61,560 !S2,395 102, 151> 
23,787 ll4,604 74,0:J.1 

s,001 o<J, no 02,010 

64,824 1 174,~i 1 85,217 

Votr- et-enmrc. 

29,918 115,058 
66,533 U ,484 

128,822 · 34,432 

159,SiO 

44,976 

78,017 

163,2;;4 

67,856 

18,3:iO 

14,940 

27,615 
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li résulte do co tableau q ue, en 18-W, dans los seules pro\' inces de Lim­ 
Luurff, do Luxembourg et de Namur, les couununos affectaient ù l'ensoi­ 
tpt0111ont primaire plus <le deux centimes additionnels aux contributions 
directes ; qtto dans los provinces d'Anvers et de Liége ou approchait de 
PC contingent; et qu'on on était plus ou moins éluigué dans los pt·o­ 
\' inces do Brabant , do la Flnndrc occidentale, de la Flandre orientale 
et <lu Hainaut, 

A la vérité, ces différences ont dû être comblées 011 1 tlli2 ; 011 peut 
du moi us le présumer; en 1844 , partout les chiffres utteigucnt la 
somme imposée par la loi, et ù. l'exception <le la Plandrc orientale , ils la 
dépassent de beaucoup. 

Selon toute apparence, ces chiffres auront pris do l'extension eu 184(5, 
si je dois juger des autres provinces par colle du Luxembourg. 

Examinons maintenant comment les provinces remplissent leurs pro­ 
p1·es obligations on 1846. 

CIIAP, Y. 

\'Ill. Hju111 .1~-ili.­ 
HapptH'l du g11u1·,·r­ 
neurde 1., pwvi11n· 
1ld,uxeu1!Ju11q; <ur 
la t!•clarnalion du 
cunsri l provi,wial 
d,• la Fia ml re urri- 
1t,,ntall'. 

2 p. 0/0 FOl'IDS 

PROVINCES. nddlrlonue!s nux pro\'lnciuux, a î- Obse,·vatio11$. 
contributions t"cc tiJs en 18--16, 

ù l''lnstruction 
directes. pri111airc-. 

Anvers ............... 4S,540 50,tiOO 

Brabant ....... ··-·-· l02,-l:i6 (05,OO0 

Flandre occidentale .... 74,054 74,O:H 

Flandre orientale ...... !)2,97!) ~5,900 

Hainaut .............. S;j,217 82,SOO 

Liltge ............. __ . 67,856 40,lll 

Limbourg ............. ·IS,5il0 18,5;50 

Luxembourg .......... ·!4,940 ;;1,100 

l.\'nmur ............... 27,61i5 28,000 

Ainsi, dans la seule province de Luxembourg, les fonds provinciaux 
affectés à l'enseignement primaire sont de pins du double de cc que 
prescrit la loi, tandis que, dans les provinces de Brabant, de la Flandre 
occidentale, du Limbourg et de Namur , on accomplit tout juste cc que 
la loi prescrit, qu'on y arrive presc1ue dans le Hainaut, et qu'on en est 
éloigné de beaucoup dans les provinces d'Anvers , de la Plandre orientale 
et de Liégé. 

Autre remarque : dans le Luxembourg , les fonds consacrés à I'instruc­ 
tion primaire sont ainsi partngés : 

Pour les dépenses ordinaires. 
Pour les bâtiments d'écoles . 

fr. 16,700 
Ui,000 

Au lien que, dans les autres provinces, les sommes votées, là ruèrne 
où elles sont au-dessus des deux centimes prescrits sont consacrées , non 
pas uniquement aux dépenses ordinaires des écoles, mais encore , et en 
grande pnrtic , aux bâtiments d'écoles. 

Après avoir ainsi établi l'origine tics plaintes, examinons maintenant le 
fondement des motifs mis en avant. 

1 • On voit, par exemple, que clans le Hainaut, on 1845 , le conseil 
a chargé sa députation de réclamer auprès du Gouvernement et 
des Chambres contre la hauteur de la dé-pense que la loi du 23 septem- 
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c1ur. ,·. 

Ylll.Ujauv. l8.1li.­ 
l\app111·1 du gouve1·- 
11cu1· oh• lu 111·0\·im·c 
li(• Ltl\l'1Hl1011l'g SUI' 
J,, rédnnintîou olu 
n111,eil prnviuci.il 
do• 1,, l•'l:1111ln• ort-i­ 
ol,•nl,dc•. 

bre l8/12 impose aux provinces, alors q,~'olles n'ont mwwr10 participosion 
dans la direction du service de l' ùutrucaon primaire. 

J'ignore eo qu'on veut entendre pat· ces dernières oxpressions , mais si 
j'ouvre la loi du 23 septembre 18-4.2, voici cc q110 j'y rcrnarq11c, en ce 
qui concerne I'Inturvention des admiuistrations proviuciules. 

Lo députation fixe le nombre <les écoles qui doivent exister clans les 
cuuununes, (.1irt. l, 2, i~ ut 4.) 

Elle arrête annuellement les budgets ut los curuptes des dépenses 
rulutix es aux écoles, et pa1· conséquent , elle fixe d'après ces budgets et 
ces comptcs , les subsides i1 réclamer do la province et do l'État , 1mn r 
le service de I'iustruction primaire. (Art, 141, 14'2 et 143 de Ici loi cotn- 
111111wle, et art: 20 ile la loi lfo '.23 septembro 1842.) 

Ln députntion arrête la. liste annuelle dos enfants qui ont droit à 
l'instruction grntuitc. (Art. o do la loi orgcmiquo.) 

Elle donne son a-vis sur le nombre et la uomination des inspecteurs 
cantonaux de l'enseignement primaire. (Art. IS de la loi.) 

Elle liquide les indemnités qui leur sont ducs et d'après un rè({lement 
arrètü par elle et approuvé par l\J. le Ministre de I'Intérieur. (,,Jrt. 1 3 
de t« loi.) 

Elle intervient dans ta fixation des traitements et des autres éiuolu­ 
mouts dus aux instituteurs. (Art, '21 de la loi.) 

Elle liquide et prend des décisions 1iou1• les diverses espèces de dépenses 
de l'instruction primaire laissées plus spécialement à la charge des 
provinces. (A ri. 2.4 de le, loi.) 

Elle administre entièrement lu caisse provinciale établie en faveur des 
instituteurs primaires. (Art. "!.7 de la loi et rèqlement yiméral cfo ir décem­ 
bre 1G42.) 

Elle intervient clans la composition des jurys d'examen pour les 
concours entre élèves. (.!Ire. 30 de hi loi.) 

Elle apprn1rve le règlement communal des écoles. (1/rt. i2 de la lvi.) 
A. la vérité, ces autorités restent étrangères à la nomination des 

instituteurs et ù la direction morale et scientifique de l'enseignement 
primaire. 

Mais, d'abord, oyant la loi orgnniquc , les députations ne nommaient 
1rns les instituteurs; cc droit appartenait, comme il appurrîent encore. 
aux administrations communales. (Art. 84 de la loi du io mars 1836 et 
art. l O de la loi organique.) 

Seulement, lorsqu'avant la loi, il s'agissait d'accorder facuùatioement 
aux instituteurs des subsides soit sur ln province, soit sur' l'État, In 
députation s'assurait préalablemeut si l'instituteur offeait des garanties 
de conduite et <l'instruction. 

Aujourd'hui que, clans les cas prévus par la loi, les subsides de l'espèce 
sont obliqatoircs , la loi a indiqué elle-mèrue de quelle manière ces garan­ 
ties seraient données. 

Quant il la direction morale et scientifique des écoles, elle est exercée, 
sous la haute survei ilunce du M inistre de l'Intérieur, par les inspecteurs 
que fa loi organique a créés tout exprès. - Avant cette loi, celle sur­ 
veillance n'existait pas, et le Gouvernement a pu se h, réserver comme 
une oompensntion de sa large intervention dans les dépenses des écoles. 

\\lais à l'exception de lu nomiuarion des instituteurs et de la direction 
morale et scientifique des écoles, il n'est pas une- question qui touche 
au matériel cles écoles communales et aux dépenses de l'instruction 
primaire dans les communes, dans laquelle la députation n'ait à décider 
soit par voie directe, soit par mie d'approbation. 
2° J'arrive à la seconde objection : On dit que les sacrifices imposés 

actuellement am: communes et aux provinces, indépendamment des 
ressources provenant des fondations et des bureaux de bienfaisance, 
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ercèdon t toutes lus bornes et com prumotten t l 'avenir- flnancior des pl'O v iuces, 
On ujouto qu'on désire vivement le progrès des lumières et qu'on 

attache un haut prix ù ce 11uc la loi du '.:lô septembre 10-42 produise tout 
lu bien que l'on attend do son application. 

On peut répondre par cet adage : qui veut la fin, veut les moyens. 
faamiuons en effet. 

On veut quo les bienfaits do l'lnstruotion primaire soient réparus <fans 
toutes les eouunuuos d'une manière égale et profltalrle , ce qui ne pont 
ôtro obtenu 11uo par des écolos privées ou pm· des écoles conunuualee, 

Là où des écolos privées sullisont aux besoins, lu soule charge commu­ 
nale consiste clans los frais d'instruction dos enfants imligeuts , et le plus 
souvent , il y est 11ourvu par les revenus des fondations ou des bureaux 
de bienfaisance. - De ce chef doue , pas do dépense ou bien dépense 
minime, 

Mais quand il n'existe pas d'école pi-ivée qui pourvoie suflisnmment aux 
besoins do I'instruction primaire, il faut bien créenmo école communale, 

Cette école communale donne évidemment ouverture à dos dépenses. 
sans lesquelles elle ne pourrait pas exister. - Ces dépenses ordinaires , 
c'est-à-dire annuelles , consistent : l O Duos le traitement fixe de l'institu­ 
teur; 2° dans une indemnité do Iogement , s'il n'est pas logé; 3° dans 
une subvention pour l'instruction gratuite des enfants ptmv1·es, et tout 
cela indépendamment des rétributions des élèves solvables; d'un autre 
coté 4° dans lo loyer d'une salle d'école , s'il n'y a 1ias de bâtiment 
d'école ; o0 dans les menues dépenses consistant en réparations du 
bâtiment d'école et entretien du mobilier classique, en lumière, ohauf­ 
fage , ete.; 6° dans la fourniture des Iivres , etc., nécessaires aux enfants 
indigents. 

Youdrait-on contester les bases mêmes de ces dépenses? Mais sans ces 
hases , il n'y a pas d'école communale possible , et l'instruction primaire, 
telle que la veut la loi organique, ne pourrnit être donnée. 

Voudrait-on critiquer les chiffres de la dépense? ~luis lJUC l'on veuille 
hien foire attention que, dans la générnlité des écoles communales , si 
l'on prend pour exemple ce qui se passe dans le Luxembourg, cos chiffres 
sont les suivants : 

Le traitement fixe de l'instituteur, le minimum de la loi. • • fr. ~00 
L'indemnité de logement pour un au • . . . . . . . . • • • • . -40 
La. subvention ,pour l'instruction des enfants pauvres pat· enfant 

et pour un an • • • • • . . • • • • • - • • . • . . . • . . . • i 
Le loyer de la salle d'école par an. • . . . . . • . . . . . • 25 
Les mômes dépenses, réparations du bâtiment, entretien du 

mobilier, lumière, chauffage, etc., par an. . • • . . • . • • . 30 

La fourniture des livres aux enfants indigents, par an et par enfant 
de 0-7o à fr. 1-IO. 
tes chiffres sont-ils exagérés? en est-il un seul 11ue l'on puisse réduire 

sans mettre à néant l'instruction primaire dans la cornmune ? 
Si une instruction primaire ,ünsi organisée est nécessnire, indispen­ 

sable, il faut bien en admersre la dépense comme une conséquence 
obligée, dépense que l'on doit supposer non exagérée, mais bien en rap­ 
p1>l't avec les besoins ;\ satisfaire. 

Ceci posé, il reste ù examiner par <pi et comment cette dépense sera 
supportée. 

L'mstruetion primaire est d'abord et avant tout une affaire commu­ 
nale ; ce sont les communes qui doivent en premier lieu et principale­ 
men t en supporter les frais. (Art. 131,, § 10 de la loi au io mars 1836; 
art. '20 et 23 de la foi dM 23 septembre 184'.2.) 

L'administration communale nomme d'ailleurs les instituteurs et elle 

CIIAI'. V. 

Vlll.Hjmiv.18-iti.­ 
Hupportdu got11·cI·­ 
nour de ln province 
(!(• Luxembourg sur 
h1 réclamation d11 
conseil proviueiul 
de lu Plnndre occi­ 
dentale, 
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CIUl>, V. 

Vlll. 24juuv.!Sfü.­ 
llnppo!'l du gouver­ 
neur de la province 
de Luxembourgsu» 
ln réclematioti du 
conseil provincial 
ile la Ffand1·e ceci­ 
dentale. 

1\ la aurveillanee directe des écolos. (Art. 84, n° (j de la loi clu ~O man 
1836; art. 00, § 3, ibid, ; art. 7 et 10 da {a loi orqanique clu '2l\ septem­ 
bro 1842.)- Une instruction qui moralise, on même temps qu'elle donne 
les premières notions générales et indispensables, est obligatoire au 
moins au même titre quo les travaux établis dans la localité et qui sont 
utiles à la communauté dos habitants. 

Co que l'on dit ici do chaque oommunc en pm-tloulier, est applicable it 
la province pour l'ensemble des communes qui ln constituent ; après ln 
commune, la province ost doue intéressée à ce quo les bienfaits de 
l'instruction primaire soient largement répartis sur son territoire, - Elle 
est par conséquent appelée, en second lieu, li subvenir clans les dépenses 
do cette Instruction, dépenses dont, au surplus, los adurinistrations provin­ 
ciales out c11 entier lu règlement et la surveillance. 
l.'État ne doit venir qu'en troisième ordre , parce qu'il représente 

l'ensemble <les provinces. 
Cette succession d'idées paraît si naturelle, si simple, qt1'il semble 

également inutile d'insister. 
Au surplus, du moment qu'on admet : 1° l'obligation d'établir a11 

moins une école communale dans chaque commune, quand il n'est pas 
pourvu suffisamrnent, par des écoles privées, am: besoins de Pinsrruction ; 
2° les bases de dépenses indispensables pour constituer une école com­ 
munale; et i)0 un chiffre de ces dépenses réduit exactement aux hesoins ; 
il faudra bien faire face à ces dépenses de manière ou d'autre, 

Et si l'on admet encore l'obligation de la commune dans certaines 
limites ; si ensuite on Illet la province de côté en tout ou en partie, pom· 
imposer- à l'Etat le fardeau du surplus de la dépense, il faudra bien, fa 
province étant placée hors du débat, mettre l'Etat. en situation. de payer 
cette dépense, en allouant au budget général des voies et moyens de 
nouveaux centimes additionnels aux contributions directes. 

Aura-t-on soulagé par là le contribuable? Aucunement. Att lieu de 
payer à la province, il devra payer à l'Etat, 
li est donc -préfé1·able do laisser subsister l'ordre naturel introduit par 

la loi organique du il. septembre 1842. - Les dépenses de l'instruction 
primaire sont des dépenses communales, et ce n'est qu'en cas d'insuffi­ 
sance des ressources locales, que la province et l'Etat interviennent par 
des subsides. 

La commune ne recourt à la province et la province à l'Etat, que 
lorsque, respectivement, le montant des dépenses faites par l'une et par 
l'autre s'élève à '2 p. 0/o des contributions directes. 

C'est. donc à dim:. pour cent du 1110nt<mt des contributions dil'ecles qtte se 
réduit la part des provinces dans les frais de I'instruction primaire. - 
C'est par ce chiffre en principe, le même pour toutes les provinces, qu'it 
faut juger cette contribution, et 1w1i par le résultat qu'elle pe1dproduire, 
résultat qui sera d'autant plus fort que le principal des contributîons sera 
plus élevé, c'est-à-dire d'autant plus que fa province sera plus riche; et 
contre lequel, d'un autre côté, on se récriera avec d'autant plus de force, 
que l'on aura moins contribué dans les années antérieures à la loi orga­ 
nique. -Toutes ces raisons ne peuvent faire que ln part des provinces, 
telle que l'a voulue la loi du 23 septembre HU2, soit exagérée et surtout 
soit au. dessous de l'intérêt même de la dépense. 

On :.joute que ces frais tendent à constituer une charge intolérable 
pour les administrés. Je le répète, cette charge ne peut être ainsi évaluée 
par le chiffre même de la dépense dans chaque budget provincial; il faut 
plutôt l'envisager dans l'ensemble même du budget; c'est ce que le 
tableau suivant présente pour toutes Ies provinces. 
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TOTAL ALLOUTION RAPPOIH 

d11 
provlucinle Je I'allocetien 

PROVINCES, C-11 avec 
budget provincial Iuveue des écoles Je chifft11 total 

en IS-'lG. llu,lget de 18,16. du budget. 

Auvct·s ..•........•.............•. 397,307 50,UOO 9.93 p. 0/o 
B1•abant •.•....................•.. 5,673,74-1 103,00O 2.80 u 

Plaudro occidentale. . . . ..........• 657, i5i 71,035 ll.24 • 
Flnud1·c orienta le .... , ............• l:ia2,6S.i rs~.ooo io.u • 
Hainaut .......................... 963, !86 82,809 8.!59 • 
Liége .....•........ -- ............• 777,901 49, il 1. 6.31 * 
Limbourg •....................•.. 146,246 ts,:sao {2.8'-2 . 
Luxembourg .........•............ 272,1fü6 51,700 U.63 ~ 
Namur ..................•.•...... 5~,623 28,000 7 .Dl >) 

CUAP, V. 

V!II.l-4, janv. lS.tfl.- 
1loppo1·tdu gouver­ 
neur de la pt•o,·mcc 
dc l.uxembourgsur 
la réclamntion du 
conseil prol'iucinl 
dr- li! Flnutlr~ ceci­ 
tlc·ntnlt·. 

Et sous cc rapport, les provinces se classent dans l'ordre suivant: 

Limbourg • , .•. , • • • • • • 12,82 
Luxembourg . • • • • • • • , • • J l ,63 
Flandre occidentale . • • • • l l,'26 
Flandre orientale • • • • • • • • l 0, Il 
Anvers . • • • 9,93 
Hainant . • • • • 8,o9 
Namur . • • • . • • , 7,91 
Liége . . , • • • • • 6,il l 
Brabant. • • ~,80 

Et pour atteindre cc résultat, comme celui de tout le budget, quels 
sont les centimes additionnels aux impôts directs qlle les provinces 
sont obligées de frapper'? En voici le tableau : 

PROVJNCES, 

NOMBIUl 
D8 CE~Tl.!!ES !DDITION~ELS PROVIXCl.lUX 

votés en 1846. 

FOXClÈR8, PERSON1'ELL!:. I 
1 

PATENTES. 

Luxembourg ...................... 18½ 29 

1 

23 

Namm:: .•.....••.......•.......... 15 13 7 

Brabant .............•...........• i5 15 " 
Liégc ....•......................• U½ H½ ~ 
Flandre occidentale .•.............. u il • 
Limbourg •.•....•...•.....•.....• il H 1 • 
Ffoudre orientale .................. to s 
Anvers ••.•....•...•..•..........• 9 !) 1 l) 

Hainaut •........... , ............. 7 7 -1 • 

Ce sont là, en définitive, les véritables charges provinciales, celles qui 
pèsent réellement sur l'habitant, sans qu'il en retire un bénéfice immé- 
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VHl.14jnnv. 18-{6.­ 
Uuppo!'tdu gom'l'l'• 
neur d() ln province 
do Luxembourg sui· 
lu réclamatlou du 
conseil proviueial 
tic ln Flandre oeci­ 
dentale. 

diatemont appal'cut, comme cela a lieu pour les péages sur les routes <'L 
los canaux. --11 est ù remarquer quo précisément les provinces les plus 
imposées no réclament pas contre les dépenses de l'instruction primaire, 
- La raison en est, ainsi que je l'ai fait entendre plus haut , que déjà , 
avant la loi organique sur l'instruction primaire, ces mômes provinces 
contr.bueient pour beaucoup dans ces dépenses, 

La loi du 23 septembre 1842 n'a fait quo mettre sur le même pied les 
autres provinces où ces dépenses étaient alors peu élevées. 

En résumé, sur cc point, je suis d'avis, 111 onsieur le Ministre, <Jutl le 
système introduit par ln loi organique do I'enseigncment primaire est 
fondé en raison et en principe. 

C'est 11 la commune, quand elle le peut, à foire tontes les dépenses de 
l'instruction primaire. 

Si la chose lui est impossible en totalité, elle doit le faire dans certaines 
limites. - Lorsque ces limites sont atteintes, elle a droit ù des subsides, 
qui lui sont d'abord alloués par la province. 

La province est obligée dans certaines limites aussi, et quand ses obli­ 
gations sont remplies sous ce rappor-t, c'est à l'Etat à intervenir, 

Les limites respectivement posées à la commune et à la province sont de 
deux pour cent du principal des contributions directes - Il n'y a dans ce 
chitfre , en principe et en réalité, aucune exagération. - Une seule 
province fait plus que doubler ses obligations sous ce rapport; elle 
1n-ouve par là le prix qu'elle attache ù une bonne organisation de l'instruc­ 
tion primaire, et clic prouve en môme temps qu'aucun sacrifice ne Iui 
coûte pour justifier, d'autre part, les subsides que lui accorde le Gourer­ 
nement et qui sont d'ailleurs dus en vertu de la loi elle-même. 

Qu'il me soit aussi permis, Monsieur le (Uinistre, de saisir cette occasion 
d'examiner le fondement d'une allégation qui a été, en 1840, produite au 
conseil provincial du Hainaut, à propos de l'intervention de l'Etat dans 
les dépenses de l'instruction primaire. Cet objet rentre d'ailleurs dans le 
cadre du présent rapport. 

" On a dit qu'en 184!> l'Etat avait distribué les subsides suivants : 

" Hainaut • 
» Liége ••• 
,. Limbourg •• 
,, Luxembourg • 
,. Namur .••• 

fr. 10,000 
42,000 
2.7,000 
44.000 
33,000 

•• Et que si l'on envisage ces subsides sous les trois rapports : l O de la 
,. population, 2° des besoins du service de l'instruction primaire, et 3° <le 
,, la somme que chaque province affecte à ce service, on arrive à cette 
• conclusion que le Luxembourg a été énormément partagé, et que le 
" Hainaut n'est pas, en cette circonstauce , comme toujours, l'objet des 
" faveurs du Gouvernement. " 

Le point de vue auquel on s'est placé est-il le véritable point de vue sous 
lequel il faille envisager et décider la question ? 

Et d'abord, il ne s'agit point ici des [aoeur» d1, Go1t11e?·1tetmmt, que 
J'État pourrait accorder ou refuser. Il est question d'1111e obligation où est 
placé le Gouvernement d'allouer des subsides; en eertu: d,'1,11e loi, quand 
les conditions posées par cette loi sont remplies. La loi n'a pas de faveur à 
distribuer, elle est égale pour tous. 

Ensuite, prendre d'une manière absolue, le chiffre de 1a population 
pou1· établir quelle doit être l'intervention de l'État, c'ests'arrêter à une 
base fausse, c'est prendre fa question à rebours : car là où la population 
est la plus nom breusc , fa plus dense et pm conséquent la plus riche, 
l'intervention de la province et de l'État est le moins nécessaire. En effet, 
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avec une école 110111Lrcusc peuplée de plus d'enfants solvnbles , un insti­ 
tuteur privé peut vivre honorablement, et la commune n'a besoin d'inter­ 
venir que pour l'instruction des enfants indigents. 

Au contraire, avec une population faible , disséminée sur 11110 gTun<le 
étendue do territoire; dans do nombreux villages séparés par de longues 
distances et <les clifficutés do terrain, lù où un maître ne peut pas vivre avec 
los soules rétributions <los élèves solvables, il faut bien créer des écolos 
communales, et par conséquent dépenser davantage pour les communes. 
C'est ainsi qu'il duit être plus facile de pourvoir à l'instruction de 662,870 
habitants sur une surface do i7~,'206 hectares (Hainaut), que de 177 .66,i 
habitants répartis sur 442,103 hectares (Luxembourg). 

D'un autre côté, on veut consulter les besoins du service do l'instrue­ 
tiou primaire pour calculer l'intervention de l'État.-Cette hase consultée 
seule est encore fautive, - Car en supposant qu'à raison de plus de popu­ 
lation , il faille dépenser davantage pour les besoins de l'instruction, il 
ne fout pas perdre de vue aussi que, dans une province plus populeuse, 
il y a plus de ressources consacrées à l'instruction, plus de richesses et 
par conséquent plus de moyens locaux de pourvoir à la dépense. L'État doit 
seulement suppléer à ce qui manque. 

Enfin, on parle de la somme que chaque province affecte au service de 
l'instruction primaire. Cette base n'est pas plus juste l}UO les autres, car 
ce serait écraser les provinces pauvres au. profit des provinces riches. 
Sans doute, le Hainaut parera, en 1846, la somme de 8'.2,809 Ir., et Je 
Luxembourg seulement celle de i 1,700 fr. ; mais il ne faut pas perdre de 
vue qu'avec un budget total de 963,186 fr'., il est plus facile de dépenser 
82,809 fr., c1ue d'en dépenser &1,700 avec un budget de ~72,566 fr. seu­ 
lement. 

Le système introduit par la loi organique de l'instruction primuire est 
beaucoup plus rationnel et équitable. 

Le but de la loi est de distribuer les bienfaits de l'instruction primaire 
jusque dans les moindres localités du royaume.-Tous les habitants y ont 
des droits égaux. - Voilà pourquoi l'intervention des communes , <les 
provinces et de l'État a été exigée à fa fois et dans certains cas prévus. 

Toutes les communes, toutes les provinces ont été mises sur le mème 
pied pour exiger-, les premières l'intervention des provinces et les secondes 
celle de l'État. 

U faut en général qu'elles aient, les unes et les autres, affecté au service 
de l'instruction primaire jusqu'à concurrence de deux. centimes addition­ 
nels aux contributions directes. Cette base est seule juste et raisonnable; 
car elle tient compte de toutes les circonstances, des besoins plus élevés 
et en même temps des ressources plus considérables, et tout cela relative­ 
ment à la position plus particulière de chaque province, de chaque com­ 
mune. 

Et s'il était question un moment de solliciter les faveurs du Gouverne­ 
ment, en matière de subsides pour I'instruetion primaire, on pourrait pré­ 
senter une base à peu près irrécusable, à savoir les sommes dépensées 
clans chaque province en dehors des subsides de l'État et réparties par 
chaque habitant. - Par ces sommes, on peut juger combien les popula­ 
tions ont l'.intelligence des besoins de l'instruction primaire, et quels 
efforts elles font personnellement pour y arriver. Le tableau suivant pré­ 
sente à cet égard les données désirables. 

CIIA.P. Y. 

VIII. 2,ja11v. l8-W.­ 
ltnppol'I dugouvei­ 
neùi-de la province 
de Luxemliourgsur 
ln réelumation d11 
conseil provincial 
de ln Flandre oeci­ 
dentale. 
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CIIAP. V. 

Vlll.l4jnnv. t84tl .­ 
Rapport du gouver­ 
neur de lu pro duce 
du Luxembourg sui· 
ln réclaiuution du 
conseil proviuciu l 
do lu Flm11J1·c ocei­ 
dcntule. 

IX. 4 mars 18.!6. - 
Lettre au gouver­ 
neur de la province 
de Namur. - Les 
fonds provinciaux 
ne peuvent être af­ 
fectés à des dé­ 
penses fneultntives 
aussi longtemps 
qu'il n'a pas été sa­ 
tisfait aux dépenses 
obligatoires. 

SO~l~IES R.lP~Oll"t Poyôos en IIH1cl 11u• l'on S0.'11.IIIES 1'0PUL4 l'ION 
,up\>"s• pnyé,•s l'II l$\tl de ---------~ portées aux TOl'AL iles 1 

PR.OVINCES. Po.r 
budgets province\ 

ln ùépen,c\ 

Pue les lnn-euux ~ la l 
de provinciaux CIÎNf.l\.\ L, nu. t~r jnuvler populutlon les ccuunu- bleufulsanee, 

y cumpris rnn 
p~r 

nes. les do IS l(l habitunl 1 
fondations, 

t·r 

Anvers ........ 03,38!1 4,tiH0 50,ti00 157,!'>79 378,082 ,. 3ti 

Brabant ....... 120,84:i (H,ti\l0 !0:5,000 28ti,40;J IH0,030 " 4, 

Flamlro occid ... 90,8l7 23,787 74,033 188,637 ti:i0,809 ,. 28 

1 Flnudre orient .. 93 72!) 5,091 ti'.i,90O l~t>,620 783,GW • ID . ' 
Hainaut ...... _ 110,000 IH,824 82,800 2ti7,653 tiG:2,870 • 31> 

Liëgc- ........ _ l:i9,84tl 49, lll 208,960 416,1>1.iO ".,f,;i 

Limbourg ..... _ 2\J,!HS 1~.0:5S IS,:füO 65,526 17:).~08 » 36 

Luxembourg .. _ llG,tiJ:ï tl,{84 Jl,700 100,717 177,üB-i » lil 

Namur ........ 128,82Z 5-'.,452 28,000 rn1 ,204 245,946 » 78 
! 

Sous ce rapport , les provinces seraient classées <lu la manière sui­ 
vnnte : 

Namur-, 
Luxembourg. 
Liége •• 
Brabant. 
Hainaut • 
Anvers .• 
Limbourg. 
Flandre occidentale 
Flandre ot-ientale .. 

fr. ~ 78 
• 61 
• 4;S 
" 44 
• 38 
n 36 
"a6 
" 28 
u l9 

Et, je le répète, s'il pouvait être question, en cette matière, de faveurs 
et non de droits , c'est ce tableau que le Gouvernement devrait consulter 
dans la répartition des subsides de l'État. 
Je termine ici ce rapport , Monsieur le i\Iinistœ, avec la confiance que 

vous 1iou1-rei y trouver des éléments pom· appréeier cenvenabîemeur les 
diverses réclamations élevées au sein des conseils provinciaux: en 1845, 
au sujet de l'application financière de la loi organique de l'enseignement 
primaire. 

Le Gouvenie-1ir dit Lmsemborirg, 
Sarts. 

i11o~srnua t.E Gouvsarœua, 

Je reconnais (lue la loi du i3 septembre 18~2 ne s'oppose pas à ce que 
la députation permanente accorde des em;o1irage111e11ts au:& instituteurs, 
mais elle ne peut le faim sur la somme allouée au budget provincial , en 
exécution de l'art. 23 de la loi, qu'après avoir pourvu à toutes les dépenses 
obligatoires. Admettre le contraire équivaudrait à dire que lu députation 
a le droit de forcer le Gouvernement à des sacrifices qui ne lui incombent 
11as. En effet, l'tfonsieur le Gouverneur, le Gouvernement n'est tenu à inter­ 
venir dam les dépenses de l'instruction primaire qu'au défaut de la pro- 
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vince seulement, et la province doit affecter à cet objet une suunuv 
détonnlnéc (2 ocntimes additionnels au moins) : or, si ln députation d(•­ 
tournait do leur destination légale une partie des fonds votés à son budget, 
elle forcerait le Gouvemement ù augmenter d'autaut sa part d'interven­ 
tion. 

D'après cc qui précède, je vous prie do tenir la main à cc quo l'autorité 
provinciale ne prélève plus sur le crédit obligatoire des 2 centimes addi­ 
tionnels les subsides facultatifs qu'elle jugerait à p1·opos d'accorder soit à 
des écolos, soit à des instituteurs, en dehors dos obligations qui lui sont 
légalement imposées , à moins toutefois que le subside provincial no soit 
augmenté ~n proportion. 

Votre lettre du 14 février dernier ( n°• '204, ,ia4), ôtait relative à cette 
affaire, 

Le Llfùiùtre de fl11lérie11r, 

S\'LVA!.t v~N D& W!!Y1m. 

iUONSŒUR L'INSPECTEUR, 

Les communes qui ont obtenu l'intervention de la province ou de l'État 
pour former le fonds du service annuel de l'instruction primaire, et qui, 
dans le courant de l'exercice, n'ont pas dépensé la totalité de la somme 
qui figure do ce chef à leur budget, ne sont }>US libres de disposer cenune 
bon leur semble de l'excédant qui reste en caisse, attendu que l'interven­ 
tion de la province et de l'État n'est obligatoire que lorsque la commune 
l\ dépensé la part que l'art, '23 de la loi met ù sa charge. 

Cet excédant doit venir, l'année suivante, en déduction des subsides 
éventuels à fournir pat· la province 011 l'État. et ne peut être appliqué 
aux constructions , réparations ou. ameublement de maisons d'écoles, qui 
sont des dépenses extraordinaires pour lesquelles les communes doivent 
voter des allocations spéciales. 

D'un autre coté, je vous ferai remarquer, lUonsîeur l'inspecteur , 
que les communes ne sont pas tenues à meubler elles-mêmes les écoles 
adoptê(!s ou désignées pour l'instruction des enfants pauvres: aux termes 

· de la loi, toute école de ce gcme doit être établie dans un local conve­ 
nable et pourvu du mobilier classique nécessaire au» frais de /-'instilu­ 
ieur, 

Ceci répond à votre lettre du "J.7 juillet (11° 1846-1975). 

Le ffe.l inistre de l'l ntèrieur 
7 

Comte DR Tusux. 

CIL\P, Y. 

l X. ~- murs ·18,W. 
Lettre au gouver­ 
ueur dè ln pro­ 
vinee de Namur.­ 
Les fonds {ll'ovin­ 
ciuux ne peuvent 
être affectes ît dc1- 
dépenses facultati­ 
ves aussi longtemps 
1lu'il n'a pns 6t1i su­ 
tisfuit aux dépenses 
obligatoires. 

X. !5 aoû] l&W. - 
Lettre il l'insprc­ 
teui- de fa .Flandre 
occîtlentale.--L'ex­ 
cédant des fontis 
votés cn fnvcm- ,le 
l'iustru~tion pri­ 
maire , au budget 
d'une année, doit 
être porté po•· 
,·appel nu budget 
rie l'un née suivante. 
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Détail des receues et cies dépenses ( fnite! ou 

CHAP, V, 

XI. llloùèle d'uppo11- 
d iee aux budgets et 
comptes commu­ 
nau t en cc qui con­ 
cerne le service nu­ 
uuel de l'instruc­ 
tion primaire. 2 

5 

6 

7 

2 

4 

6 

Ret1our 111e• Ioeates. 

Revenus de fondations, donations et legs 

Produit de souscriptions volontaires . 

Allocution du bureau de bienfaisance ...........• 

Alloeauou communale . '. .....•................. 

Rétributions seolairespnyées { i0ùc ln commune ... 
par les élèves solvables et 
perçues au profit : 2o de l'instituteur .. 

Sommes non payées sur les allocetions des années 
précêdcntcs _ _ .. 

TOTAL .••••.•••••••••.••••.• 

Dépenses réglées C1011forméme11t à la loi et 
résultant de l'école((communale ou adoptée). 
dirigée pa~ le sieue . 

Indemnité ù l'instituteur communal, du chef de 
l'instruction gratuite <les enfants pauvres _ 

Subvention _à l'instituteur ndopté, pour l'instruc­ 
tion g1·11tu1te des eufants pauvres ....•.•...... 

Rétributions payées par les élèves solvables et per- 
çues au profit de l'mstituteur communal .....•.• 

Indemnité de logement à l'instituteur-eommunal .... 

Loyer de l'école communale ...............•.... 

Entretien de l'école communale et du mobilier .•.• 

A reporter ...••....... 
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e) JJOIII' le senüce de l'instruction primaire. 

Report .......•....... 

Entretien <le lu maison hahitéo par l'instituteur 
communal · . 

Fournitures lie classe aux enfants pauvres ( écoles 
communales ou adoptées) • .........• 

r 
: Chauffugc de l'école (<1uote-pnrt des élèves indigents 

qui Iréquentent l'école eommunaio ou adoptée, 
et payée pnr la commune) . 

Ton.t . 

BALANCE. 

Recettes • • • • • • • • • . . .•••• 

Dépenses ••••••••••••.•••• 

Différence . • • • . • • • • • . • • . . • • 

Ainsi fait et arrêté par le conseil communal, 

A • • • · • • • • . ., le • • • • • • • 

• • fr. 

18 .•• 

Le bow"9mestre, président, 

Par ordonnance : 
Le secrétaire co111111 u11al , 

no 





CHAPITRE VI. 

ANNEXES. 

SOMMAIRE DES PIECES JUSTIFICATIVES (1). 

1. 1 i8 mars 

Il. 
Ill. 125 juillet 

IV. 

X. 

XI. 

18.H 1 Circulaire aux Iuspecteurs.c-Envoid'un premier projet 
de règlement scolaire. 

184-i ....• · . · · · · · · · · · • · · · 

V. 1 2 décembre ·l841i 1 Lettre au gouvemem· de la province de Namur. •- 
Question de suvoir si les recours au Roi, à fin de 
réformation des actes relatifs à l'instruction primaire, 
doivent être pris conformément à l'ai·t. 12l de la loi 
provinciale. 

VI. 1 Hi juin 1846 J Lettre des évêques. - Envoi des articles concernent 
renseignement de la morale et de la religion, à insérer 
dans la :I« partie du règlement général des écoles. 

VII. l 28 juillet 1846 ! Itapport au Roi concernant le règlemcut général des 
écoles primaires. 

VJII. l ·Hl août • 184'.6 1 An·èté royal comprenant deux chapitres du règlcmc11t 
et statuant que, dans chaque localité, il y sera joint 
trois autres chapitres arrétés par le conseil corn­ 
munal en vertu de l'art. -Hi de la loi, et que les 
cinq chapitres réunis formeront le règlemcut général. 
qui sera affiché dans les écoles. 

IX. 1 f1I août 1846 _ 1 Circulaire du Dlinistre de l'Intérieur aux inspecteurs 
provinciaux de l'enseignement primaire concernant 
l'exécution du règlement genéral des écoles. 

août 

août 

Premier projet de l'èglcmlmt scolaire. 
Circulaire aux inspecteurs.c-- Envoi d'un second projet 
de règlement scolaire. 

Second projet de règlement scolaire. 

184'.6 1 Circulaire des évêques aux curés conceruane l'cnsci- · 
gnemcnt de ln religion et de la morale dans les écoles 
primaires. 

1846 1 Acte des évêques. - Direction à donner ù l'enseigne- 
ment de la morale et de la religion dons les écoles 
primaires. 

(1) Les annexes du chap. VI se composent exclusivement de pièces justificatives; il ne s'y trouve aucun 
relevé statistique. 
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.lHONSIEUR. 1.'INSPECTEUII., CUAI'. YI. 

Comme suite à ma lettre du 27 nvril 1843, numéro de la présente, j'ai 
l'honneur do vous communiquer . . • • . exemplaires de deux. projets 
de règlements que j'ai proposée pour ln tenue clos écoles en exécution do 
l'art. lo de la loi du ':23 septembre 184':2. 

Les projets sont destinés aux écoles primaires proprement dites : I'un 
concerne les écoles purement gratuites, et l'autre est relatif' à celles où, 
indépendamment des enfants pauvres, l'on admet des élèves moyennant 
rétr'ibutions. Le premier étant compris tout entier clans le second, je ne 
m'occuperai que de celui-ci dans les observations qui vont suivre. 

Les deux projets contiennent des dispositions communes ù toutes les 
écoles en général; ils en renferment d'autres qui peuvent varier suivant 
les différentes localités. Si des changements sont réclamés pour ces der­ 
nières, je vous autorise d'avance ,1 y souscrire saus en référer au Gou­ 
vernement. 

Le programme de l'enseignement n'est pas limité; on peut l'étendre 
à volonté, et je pense qu'il conviendrait d'ajouter à. l'art. l or l'enseigne­ 
meut des ouvrages de main pour les filles. ll serait également désirable d'y 
ajouter une des branches prescrites pa1· l'art. 3-4 de la loi, telles que les 
notions élémentaires de l'l,istoire, et (le la géo9rctpl1ie du pays, le dessin 
linéaire et la musique vocale, pour les communes <l'une certaine impor­ 
tance. 

Vous jugerez s'il ne serait pas convenable de modifier l'art, 6 dans ce 
sens que pour 11n motif 'ltrgent il sera permis à mi sous-mœitre 01i assîstm,t 
de s'absenter pow· 1m jour seulement , moye1111a11t d'en obtenir l'autorisation 
de l'institule1w eu che]; 

D'après l'art. Hi l'instituteur en chef doit tenir- un registre des élèves 
où il indique, entr'autres, /e nom du praticien. q1ti a délivré le certificat de 
·vacc-ine: s'il arrive qu'un élève n'ait pas été vacciné et qu'il ait eu la 
variole, on l'indiquera dans fa colonne d'observations, 

L'art, 19 porte : Les enfants instruits gratuitement au:v frais de la com­ 
mune reçoioenë aussi gratuitement les liures et autres fournituree de classe 
strictement nécessaires : L'enseignement des matières énumérées ù l'art. 6 
de la loi est obligatoire pour les communes qui doivent mettre les enfants 
pa1ivres à même d'en profiter, en leur procurant les fournitures de classe 
strictement nécessaires. En ce qui concerne les autres branches d'ensei­ 
gnement, je conviens que l'obligation n'est pas tout à fait la même; 
mais comme il s'agit d'une dépense d'une faible importance et d'une 
incontestable utilité, j'espère que les communes n'hésiteront pas à s'en 
charger et qu'elles fourniront également aux enfants pauvres les livres 
ainsi que les autres objets employés dans 1'1msei911ement de l'histoire , de 
ln géographie, des on,,;rages de maù,, etc. 

Au§ 3 de l'art. 3'.2 on pourrait mentionner le chauffage. 
Vous modifierez, s'il y a lieu, le prix de .40 centimes indiqué dans ce 

paragraphe. 
Yous consulterez les usllges pour la fixation des jours de congé 

( art. i7 ). 
Je suis d'avis que les vacances devraient être de 15 jours aux fètes de 

Pâques et d'un mois à la fin de l'année scolaire. Yous remarquerez, Mon­ 
sieur r1n;pecteur, qu'il est indispensable de fixer la rentrée de; grandes 
•acances au I•• octobre pour Ja mettre en harmonie avec l'art. 1.4 du 
règlement général du '.26 mai 1843, relatif à l'instruction gratuite des 
pauvres. 

1. 18 mars 18H. - 
Cüculniro auv in­ 
s~cctcms.- Envoi 
il 1111 premier pl'o­ 
jet de I t1"ieme111 
vcoluire, "' 

!) 1 
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CHA.(>. VI. 

1. 18 mars 18-U. 
Circulairo nux in­ 
specteurs.e- Envol 
d'un premier pro­ 
jet de règlemeur 
scolalre, 

li. Premiee projet de 
1·èglement scolaire, 

Je vous prio , l\Iousiour l'Inspcctour, d'entendre los inspecteurs canto­ 
naux: et do consulter oflioleusemonr l'iuspooteur diocésain sur les projets 
dont il s'agit. Vous voudrez bion ensuite soumettre ces projets à l'adop­ 
tion des conseils communaux, ot on informel' lU. lo gouvomeut· do lu pro­ 
vince, 

RègleDlent pour les écoles purement 
gratuites, 

De l'emeir1111n11eul. 

(Gomme ei-contre.] 

br. 2. 

(Comme ei-contre.) 

À.RT. i. 

(Comme ei-contre.) 

Du pers01rnel effseignant. 

Allr. 4. 

(Comme ci-contre.) 

Le JJ.Jinist1·e de l'Intérieur, 
Nornoxe. 

Po,ur les écoles qui ne sont pas eutière 
ment gra.tuitea, 

§ l"'·. 

De l'e1tseig1rnme11t. 

Anncu PRu1un, 

L'enseignement comprend la reli­ 
gion, la morale, la lecture, récri­ 
ture, le sytème légal des poids et 
mesures, la langue flamundê , la 
langue française et en outre : 

ART, 2. 

L'enseignement se donne d'après 
Je mode mutuel ou simultané. Le 
mode individuel est formellement 
interdit. 

AR.-r. ~. 

Il n'est fait usage que de livres 
approuvés conformément à la loi. 

§2. 

Di, personnel enseignant. 

ART. 4. 

L'instituteur en chef est spéciale­ 
ment chargé de la stricte exécution 
de tout ce qui est prescrit par le 
présent règlement, 

Il est responsable des transgres­ 
sions qu'il n'aurait pus réprimées ou 
dénoncées à l'autorité compétente. 



An, 5. 

(Comme ei-contre.] 

AIIT, 6. 

(Comme oi-eontre.) 

A1u. 7. 

(Conune ci-coutre.) 

ART. 8. 

(Comme ci-contre.] 

AII.T. 9. 

(Comme ci-contrc.] 

An.T, 10. 

(Comme ci-contre.) 

Au. u. 

(Comme ci-contre.} 

AII.T. U. 

(Comme ci-contre.l 

,\,u. 15. 

L'iustitutcur en chef et les assis­ 
tants so rondent ù l'école une demi­ 
heure a vaut l'ou vcrture des classes; 
ils survoillcnt los élèves à leur en­ 
trée, à leur sortie et pendant les 
récréations. 

CIJAP. \'l. 

Il. Premier projet de 
1·i-glcment srola ire. 

Anr, 6. 

Aucun instituteur ne peut s'abseu­ 
ser sans l'autorisation du collège 
échevinal, 

Ant, 7. 

Les assistants, ainsi que les gens 
de service , sont placés immédiate­ 
ment sous les ordres de l'Instituteur 
en chef ou de celui qui le remplace. 

An. 3. 

Si un instituteur manque aux 
habitudes d'ordre prescrites par le 
règlement, ou bien, s'il compromet 
de quelque manière que cc soit la 
dignité de ses fonctions, l'autorité 
communale prend ou provoc1ue des 
mesures propres à réprimer le 
mauvais exemple et ::i. l'empêcher de 
se reproduire. 

ART, 9. 

L'instituteur en chef, non plus 
que Ios assistants, ne peuvent s'occu­ 
per, pendant les heures de classe, 
d'objets étrangers ::i. l'enseignement 
ou à l'éducation de ses élèves. 

ART. 10. 

Le classement des élèves appar­ 
tient à l'instituteur en chef, sauf 
recours i\ l'inspecteur cantonal. 

All.T. II. 

L'instituteur en chef exerce une 
surveillance active sur tous lesélèves, 
IJ veille à ce qu'aucun d'eux ne reste 
inoccupé. 

Aat. 12. 

Il n'est pas permis à l'instituteur 
en chef de soigner de préférence 
et aux dépens des autres, I'instruc- 
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CIIAP YI, 

Il. Premier projet de 
r,•gl~menl scolaire. 

(Connue ci-contrc.] 

AR'f. u. 
(Comme ci-contre.) 

Ain. 15. 

(Comme ci-contrc.] 

A11T. IS. 

(Comme ei-contre.) 

s i. 
De l'ad111issio1, des é/è,;es, 

ÂRT. 17. 

(Comme oi-contre.] 

lion de quelques élèves intelligents, 
soit pour les faire briller dans les 
concours , soit pour toute autre 
raison. L'instruction doit être pri­ 
maire élémentaire , et distribuée 
également parmi tous les élèves. 

ART. m. 
L'instituteur en chef veille ù la. 

couservation d11 Lt1timent et du ma­ 
tél'iel de l'école. 

Ain. 14. 

L'instituteur en chef cherche ù 
prévenir tout cc qui peut nuire à la 
santé des élèves. Il veille ù cc que 
l'école soit dans un état permanent 
de propreté. et nettoyée au moins 
une fois par jour. Il fait aérer les 
salles avant et après la sortie des 
élèves. 

ÂI\T. IIS, 

L'înstltuteur- en chef inscrit dam 
clos registres à part les filles et les 
garçons fréquentant l'école. Ces 
registres, où les enfants pauvres 
admis à titro provisoire sont distin­ 
gués des autres, contiennent : 

1° Une série de numéros d'ordre; 
2° Les noms et prénoms des en­ 

fants; 
3° Ln date et le lieu de leur 

naissance; 
4° L'indication de la religion à 

laquelle ils appartienent ; 
5° Le nom du praticien qui a dé­ 

li né le certificat do vaccine; 
6° Le nom et la profession des 

parents ou tuteurs ; 
7° Le domicile de ces derniers. 

A1\T. 16. 

Au commencement de chaque 
trimestre, l'instituteur eu chef fait 
connaître le mouvement clo son 
école, pendant le trimestre précé­ 
dent, au collége échevinal qui en 
donne avis à I'inspecteur cantonal. 

S 3. 
De J'ad'111ùsio11 des èlèoes, 

ART. 17. 

L'admission des enfants pauvres 
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A11t. 18. 

(Comme ci-contre.) 

A11.T. 19. 

(Comme ci-contre.] 

AII.T. 20. 

(Comme oi-eontre.] 

dans les écoles publiques II lieu 
conformément aux règles établies 
par l'arrêté royal du ~6 mai 18-43. 

ART. 18. 

CHAP. VI. 

11. Premier projet de 
r~gl<'mt•ut scoluir«, 

Si, après l'admission de tous les 
enfants inscrits régulièrement , il 
reste des places vacantes, le collége 
échevinal peut en disposer provi­ 
soirement, en admettant de préfé­ 
rence }('s enfants qui réunissent les 
conditions exigées par l'art. 3 de 
I'arrêté royal préruppelé. Les élèves 
ainsi admis ne sont pas dispensés 
de produire, l'année suivante, la 
preuve qu'ils réunissent les condi­ 
rions légales nécessaires pour avoir 
droit à l'instruction gratuite. 

Aar. 10. 

Les enfants instruits gratuitement 
aux frais de fa commune reçoivent 
aussi gratuitement les livres et 
autres fournitures de classe stricte­ 
ment nécessaires. 

ART. '.20. 

Le chef d'une école adoptée peut 
disposer des pinces restées vacantes, 
après qu'il a satisfait à ses obliga­ 
tions , en admettant les enfants 
envoyés par l'administration com­ 
munale. 

ART. 21. 

S'il reste des places vacantes dans 
l'école, après l'admissiondes enfants 
paunes, elles peuvent être occupées 
par des élèves payants. L'instituteur 
prononce sur les demandes d'admis­ 
sion de ces derniers, sauf recours 
ao collége échevinal. 

Pour ètreadmis, Iesélèvespayants 
doivent justifier qu'ils ont été vacci­ 
nés ou qu'ils ont eu la variole, 

§ 4. 

Des rêtributio'lls scolaires, 

Aa-r. '22. 

Les rétributions sont fixées à 
fr. . . • • • 11ar mois, pour tous 
les élèves indistinctement. 

92 
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CHAP,· VI. 

Il. Premier projet do 
règlement scolaire. 

Lo mois commencé est dû intéi;1·11• 
lemcnt. 

Les livres et autres fournitures do 
classe strictement nécessaires pe11- 
veut être fournis par l'instituteur, 
moyennant quarante centimes en 
sus do la réu-ihution mensuelle. 

Lo receveur communal ou s011 

délégué est chargé du eecouv re­ 
ment des rétrihutions scolaires des 
élèves des écoles communales prn­ 
prerucnt dites. 

Les poursuites contre les retar­ 
dataires se font par lo receveur, et de 
la même manière que po11r d'autres 
natures de reccues . 

A la fin de chaque trimestre, l'in­ 
stituteur fait parvenir au receveur 
un état nominatif des élèves non 
indigents avec l'indication dos som­ 
mes à payer. 

§ 4. 1 § o. 
De l'ordre intérie1,nles classe« et rie I De l'ordre ililiwie11r des classes el da 

l'étal sanitaire des élèves. l'état sanitaire ries élèves. 

AllT, 21. 1 ART, 24. 

(Comme fart. 24 oi-contre.) l Les classes sont précédées et sui- 
-vies de la prière. 

(Comme l'art. '.l!o ci-contre.) ( Chaque année, la distrihntion du 
travail, pou1· les diverses branches 
de l'enseignement, est réglée dans 
un tableau dressé pm· l'instituteur et 
arrêté par l'inspecteur cantonal, Ce 
tableau est affiché dans la salle. Il 
est expréssement défendu à l'insti­ 
tuteur en chef et aux assistants de 
s'écarter des prescriptions qu'il ren­ 
ferme. 

rtRT, 211, 

(Comme l'art. 26 ci-contre.) 

ART. 26. 

Les heures de classe sont fixées 
ainsi qu'il suit : 

Du I•• avril au 1°' novembre 
de ••.• heures à midi et de •••. 
heures à •••• heures; pendant les 
autres mois de l'année, de •••. 
heures à midi et de •.• ,, heures 
à •••• heures. 



( :167 

ART. '24. 

(Commo l'art. ~7 ci-contrc.) 

A1n. 25. 

(Connue l'art. 28 ci-contre.) 

s !S. 
De, pimit·ions et des 1·i:compemes. 

AB.T. 26. 

(Comme l'art. 29 cî-conrre.) 

,\1rr. 27 CIIAI'. VI. 

Les élèves so rendent à l'école 
dix minutes au moins avant l'ou­ 
verture dos cours ; passé ce délai, 
l'entrée do l'école peut leur être 
fermée. La propreté et la bonne 
tenue sont obligatoires pour les 
élèves. 

11. Premier projet de 
règlement scolaire. 

Aa-r. ~8. 

Le médecin des pauvres visite 
les écolos publiques au moins deux 
fois pat· mois. A. la suite de chaque 
visito, il adresse au eollége éche­ 
vinal un rapport sur l'état sanitaire 
des élèves. 

Los élèves reconnus atteints <l'une 
maladie contag ie use sont renvoyés 
â leurs parents, et ne pcuvent reu­ 
trer à l'école qu'après avoir obtenu 
du médecin un certificat qui con­ 
state leur parfaite ~uérison. 

§ 6. 

Des punition« et des récompenses, 

ART.20. 

ll n'est infligé aucun châtiment 
oorporel , ni autres de nature ù 
décourager les enfants ou ù exciter 
la risée ou le mépris de leurs con­ 
disciples. 

Les punitions autorisées sont les 
suivantes : 

1° La réprimande particulière ou 
publique ; 

'2., LJ. mise debout au milieu de 
la classe ; 
i0 La privation d'une partie ou 

de la totalité des récréations ; 
4° L'exclusion 1iour la durée de 

la classe ; 
15° L'exclusion définitive. 
L'instituteur en chef est juge des 

cas où l'une des punitions des qua tre 
premières catégories doit être in­ 
fligée. 

Quant à l'eaolusion définitù-e, elle 
est prononcée :par le collége éche­ 
vinal, sur la proposition de l'insu­ 
tuteur en chef et de l'avis de l'in­ 
specteur cantonal. 
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Cll:\P. YI. 

Il. Premier projet de 
rè~len,cnt secluir«. 

An. ~7. 

(Comme l'art. ôO ci-contre.] 

An. ~1.1. 

(l:ommc l'art. 31 ci-contrc.) 

(Connue l'art. 32 ci-contre.] 

(CoJllme l'art. Z3 ci-contre.) 

ART. Zl. 

(Connue l'art. 34 ci-contre.) 

ART. i\'2. 

(Comme I'art. 35 ci-contre.) 

AllT, 30. 

L'instituteur en chef lient un 
journal, sur lequel il inscrit, chaque 
jour, les noms des élèves absents 
ou retardataires, les fautes com­ 
mises et les punitions infligées. 

AIIT. 31. 

Tous les jours, l'instituteur en 
chef récompense ln bonne conduite, 
I'applicauon cl les progrèsdesélèvcs, 
en leur distribuant de bonnes notes 
représentées par des cartes impri­ 
mées ou écrites et portant un numéro 
indicatif seulement; vingt cartes 
sont échangées contre une autre 
porlmit le nom do l'élève et signée 
par l'instituteur en chef, 

AIIT. 32. 

L'année scolaire se termine par 
une distribution de prix, Un seul 
prix et des accessits sont décernés 
pour- chaque branche de l'enseigne­ 
ment aux élèves qui ont obtenu le 
plus grand nombre de bonnes notes. 

Pour- avoir droit à un accessù , 
l'élève doit réunir la moitié au moins 
de bonnes notes exigées pour l'ob­ 
tention d'un pria:. 

Le nombre des bonnes noies obte­ 
nues est indiqué dans la proclama­ 
tion des prix et accessits. 

La distribution des prix peut 
être précédée d'examens publics sur 
les matières qui ont fait l'objet de 
l'enseignement de l'année. Les élè­ 
ves, dans cettecirconstance, récitent 
des morceaux à la portée <le leur 
intelligence et rentrant dans le pro­ 
grammedcl'enseignementprimaire. 

Les livres destinés à être donnés 
en prix sont soumis à l'approbation 
de l'inspecteur cantonal , sauf re­ 
cours ii l'inspecteur provincial. 

ART. 3li. 

Le collége échevinal fixe l'époque 
des exercices publics et de la distri­ 
bution dés prix. Il en donne avis à 
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§ 6. 

Oe1J ,:011_9As et vacances. 

AnT.M. 

(Comme I'm-t. 36 ci-contre.) 

AR1', ~4. 

(Comme l'ai-t. Ili ci contre.] 

ART. 35. 

Lurume l'ars, i8 ci-contre, 

I'inspocteur- cantonal ainsi qu'aux 
parents des élèves. 

CH.\.l', YI. 

§ 7. 
Il. Premier projet de 
règlt'mcnt scolaire. 

Des co1'gés el vacance&. 

Ain. 36. 

Les classes sont ouvertes toute 
l'année , excepté les jours de congé 
et le temps des vacances. 

AB.T. 37. 

Los jours de congés sont : 
Lo dimanche et le •••.•.•. ; 
Le t= el le 2 novembre (la To111J­ 

saitil et les 1'répassés); 
Le 16 décembre, jour anniver- 

saire de la naissance d11 Roi ; 
Le 25 et le 26 décembre (Noël); 
Le }•r et le 2 janvier; 
Le 6 janvie1· ( l.phipl1<mie); 
Le lundi et le mardi gros; 
Le jour de l'Ascmsion; 
Le lund! de la Penteeôte ; 
Le jour- de I'Assompti01i; 
Le 21 juillet (jour anniversaire 

<le l'inauguration du Roi). 

AR.T, t8. 

L'époque et la durée des vacances 
sont fixées ainsi qu'il suit : 

1 ° Du •••• m .• inclusivement; 
2.0Du .•• au 1°• octobre. 

L'inspecteur provincial, après avoir entendu I'inspeeteur cantonal 
du. . . • . • ressort, a l'honneur de soumettre le projet de rè[Jle111e11t 
qui précède à l'adoption du conseil communal de. • • • . conformé­ 
ment à l'art. 15 de la loi du 2i septembre 18.42. 

Adopté en séance d,1 conseil communal de .... , le ... 1844. 

Par ordonnance : 
Le secrétaire, 

Vu et approuvé par la députation permanente du conseil provincial. 
A •..•..••••••• , le ...• 18-44. 

Le 901u:erne1", pré&ùlenl, 
Par ordonnance : 
le greffier prooincial, 
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ClL\P. YI. 

Ill. :2:ï juill<'t 184 t. 
-- C1rculuire ttl\l(. 
i11,p••t•teu1·s.- En- 
1 ui d'un second 
pi·11j1•t 111•_ l'i•gtc­ 
men t scolaire. 

1'IONSIBUl\ 1.'bS\>EC'tEU l\, 

D'après le texte <le l'art. 15 do ln loi du 23 septembre 184.2, le 1·ègle­ 
mont f{UO vous avez à proposer aux conseils communaux doit se borner 
aux objets spécifiés au dit article. 

Vous trouverez ci-joint un projet de cette partie du ri'·alcmcnt JJ0111· la 
tenue clos écolos communales. Cette rédactiou nous servira de guide pour 
les propositions quo vons devez adresser mu conseils ccnununnux du votre 
province. 

Il est bien entendu quo vous pouvez y apporter des. modifientions , t'1L 
égard aux. habitudes et à l'esprit des localités. 

Vous aurez soin aussi do vous mettre d'accord avec l'inspection 
ecclésinstlq ue. 

Les autres chapitres, qui compléteront le rèqlemen« gim6ral po111· l" 
tenue des écoles, vous seront adressés ultérieurement, ainsi que vous cri 
avez été prévenu par ma lettre du 8 juin dernier, n° 26842 ( '). 

Le Alini:J/re de l'Intérieur, 
Notnoae. 

l V. Second pl'Ojet de 
i·i-glcment scolaire. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la rétribution des élèves et die mode de recouoremens, 

Ain. 1 cr. Indépendamment de l'admission gratuite des enfants pauvre!, 
suivant les règles établies par l'arrête royal du 26 mai 1843, le collf:ire 
échevinal peut, s'il teste des places vacantes dans l'école, en disposer pw­ 
visoirement , à toute époque de I'année , en admettant de préférence les 
enfants qui seraient en droit de réclamer l'instruction gratuite, aux termes 
de l'art. 3 de l'arrêté royal prérappelé. 

Au. 2. Si , après l'admission régulière des eu fonts pauvres , il reste, 
dans récole, des places disponibles, dies peuvent ètre occupées par des 
élèves payants. L'instituteur prononce sur l'admission de ces derniers. saur 
recours au collége échevinal. 

Pour être admis, les élèves payants doivent justifier qu'ils ont été vaccinés 
ou qu'ils ont eu la variole. 

ART'. ~- Les rétributions sont fixées à fr. par mois, pour tous les élèves 
indistinctement. 

Le mois commencé est dû intégralement. 
Les livres et antres fournitures de classe strictement nécessaires peu­ 

vent être fournis par- l'instituteur, moyennant quarante centimes en sus de 
1a rétribution mensuelle. 

Les enfants instruits gratuitement aux frais de la commune, reçoivent 
aussi gratuitement les livres et autres fournitures de classe strictement 
nécessaires. 

ART. 4. Le receveur communal ou son délégué est chargé du recouvre­ 
ment des rétributions scolaires des élèves des écoles communales propre­ 
ment dites. 

(1) Cette lettre du 8 juin a été publiée en entier dans le w:i:te du rapport. 
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l.es po1u·suites contre los rctardatnircs se font pnr le receveur l'( de la 
nième manière que pou!' d'autres natures de recettes. 

A la fin de chaque trimestre, l'instituteur fait parvenir au receveur un 
titat nominatif des élèves non-iudigeuts , avec l'inuication des sommes à 
p:1yer. 

CIIAP. \'l. 

l V. Second pl'Oj,·t de 
1·i·;.;lemi>11t .«'(1lain•. 

CIIAPITHE Il. 

Dos [our« at dus heures de traoail, des congés et des vacances, 

Arn. o. tes classes sont ouvertes toute l'année, excepté les jours de 
congé et le temps <le vacances. 

ART. 6. Los heures de classe sont fixées ainsi qu'il suit : 
Du 1•• avril au ic, novembre, de ••.. heures à midi et de ... heures 

ù. . . . heures ; pendant les autres mois de l'armée, do .••• heures ù 
midi et de .• •· . heures à .••• heures. 

ART. 7. Les élèves se rendent à l'école dix: minutes au moins :n nnt 
l'ouverture des cours; passé cc délai, l'entrée do l'école rient leur ètre 
limnée. La propreté et la bonne tenue sont obligatoire, pour les élèves. 

ART. 8. Les jours de congé sont: 
Le dimanche et le .••... ; 
Le l •' et le 2 novembre (la Toussaint et les Tl·ëpassés) ; 
Le 16 décembre, jour anniversaire de la naissance du Hoi ; 
Le '2!> et le 26 décembre (Noël); 
Le t•• janvier; 
Le 6 janvier (Épiphanie); 
Le jour del' A scensfon; 
Le lundi de la Pentecôte; 
Le jour de !'Assomption; 
Le '2l juillet (jour anniversaire de l'inauguration du Roi). 
ART. 9. L'époque et ln durée des vacances sont fixées ainsi. qu'il suit ; 
1 ° Du. • • • au .•...•. inclusivement ; 
~0 Du •••..•. au 1°' octobre, 

CHAPITRE III. 

Di« mode de punition et de récompense. 

ART. IO. Il n'est inflige aucun châtiment corporel, ni autres de nature 
à déeournger les enfants ou ù exciter la risée ou le mépris de leurs condis­ 
ciples. 

Les punitions autorisées sont les suivantes : 
1 ° La réprimande particulière ou publique ; 
'2° La mise debout au milieu de la classe; 
i0 La privation d'une partie ou de la totalité des récréations ; 
4° L'exclusion pour la durée de la classe; 
5° L'exclusion définitive. 
L'instituteur en chef est juge des cas où l'une des punitions dos quatre 

premières catégories doit être infligée. 
Quant à l'eeclusion défi11itii-e, elle est prononcée par le collège éche­ 

vinal, sur la proposition de l'instituteur en chef et de l'avis de l'inspecteur 
cantonal, • 

ART. 11. L'instituteur en chef tient mi journal sur lequel il inscrit. 
chaque jour, les noms des élèves absents ou retardataires et les punitions 
infligées. 

ART. 12. A la fin de chaque semaine, l'instituteur en chef récompense 
1a bonne conduite, l'application et les progrès des élèves, en leur distri­ 
buant de bonnes notes représentées par des cartes imprimées ou écrites et 
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f.lL\P. vr. 

1 Y. Second projet de 
r,•gh•111N1I seolnire. 

V. 2 décembre -!8-ia. 
- Lettre au gou­ 
verneur de la pro­ 
vince de Nnmurv=­ 
Question de savoir 
si les recours au 
Roi, afin de réfor­ 
mation des actes 
relatifs à l'instruc­ 
tion primaire, ,!oi­ 
vent être pris con­ 
formément à l'ar­ 
riclc -12~ de la loi 
provinciale. 

porta nt un numéro indicatif seulement; ,, i11et cartes sont écluuitp!t•~ 
contre une autre portant lo nom do l'élève et signée pur l'instituteur en 
chef. 

ART, m. L'année scolaire se termine pal' uno distribution de prix. Un 
seul prix et des accessits sont décernés pour chaque branche do l'ensei­ 
gnement aux élèves qui ont obtenu lo plus 1p·a1ul nombre do bonnes 
notes. 

Pour avoir droit à un accessit, l'élève doit réunir la moitié n11 moins de 
Lonnes notes CXÎffÔCs pour l'obtention d'un 7wi.1,·. 

Le nombre do bonnes notes obtenues est indiqué dans la proclamation 
des prix cl accessits. 

ART. 14. La distrlbutiou des prix peut être précédée d'examens public, 
sur les matières qui ont fait l'objet do l'enseignement de l'année. Les 
élèves , clans cette circonstance, récitent des morceaux à la portée de 
leur intelligence et rentrant dans le programme de l'enseignement pri­ 
maire. 

AI\T. m. La liste des livres destinés ù être donnés en prix est soumise ù 
l'approbation de Fiuspecteur cantonal civil et de l'inspecteur cantonal 
ecclésiastique, chacun en cc qui le concerne. 

ART. 16. Le collége échevinal fixe l'époque des exercices publics et <le la 
distributton des prix. Il en donne avis aux inspecteurs du ressort, ainsi 
qu'au ministre du culte professé par la majorité des élèves et aux parents 
de ces derniers, 

L'inspecteur proviucial , après avoir entendu l'inspecteur cantonal 
du. • . • •• ressort, a l'honneur de soumettre les dispositions réglemen­ 
taires qui précèdent à l'adoption du conseil communal de. • . ., con­ 
formément à l'art. 15 de la loi du 23 septembre 1842. 

Adopté en séance du conseil communal de .••.. , le .•••• 13-H. 

Le bourqmestre , p1'é1ide1tt, 
Par ordonnance ; 
Le seerètaire , 

Y u et approuvé par la députation permanente du conseil provincial. 
A •.•••. , le •••••• 184-4. 

le youwwneur, préside11t, 
Par ordonnance : 

Le greffier p1·01)incial , 

lUO.NSIEUR LE GouVER.NEUR, 

Votre recours contre l'ordonnance de la députation permanente ..•. 
. • . • . • • . • - • . • doit être pris, non pas en vertu <le l'att. 12;5 

de la loi du 30 mars 1836, mais en vertu de l'art. 4, § 1 •• de fa loi 
du ~3 septembre 18-42. 

Vous paraissez avoir confondu, lllonsieur le Gouverneur, le droit 
d'annulation et celui de réformation qui sont attribués au Gouvernement 
par diverses dispositions des lois en vigueur. 

Le droit d'annuler les actes des autorités provinciales est réglé p:ir les 
art. 69 et 1'2!S de ln loi du 30 avril 1836. 
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Le- droit d'annuler les actes <les autorités communales est l'PIJIO par Ies 
art. IJO et 87 de la Ioi du 30 mars <le la même année. 

L'exercice do cc droit 11111· le Gouvemoiuent n uniquement pour but de­ 
faire dispnraitre <les actes qui sont coutraires aux luis, à l'intérêt général, 
ou qui constituent un excès Je pouvoir, Le plus souvent, le Couvcmcment 
serait incompétent pour régler lui-même, après Iunnnlatiou, la matière 
faisant l'objet des actes annulés. C'est cc qui arrivern it, notnnnuent pour cc 
qui est d'intérêt provincial ou comruunal, ces points étant spéclalcrnent 
placés dans les ntü-ibutions des autorités administratives (le la province et 
<le la commune. Dans cc cas, le Gouvernement est appelé à remplir daus 
l'ordre administratif une iuissiou analogue ù celle que remplit la cour de 
cassation dans l'ordre judiciaire. Il annule les actes contrairos aux lois el 
ù l'intérèt général;· mais il ne statue pas Iui-mème sur le foncl de l'affain­ 
dont il est saisi pm· le recours du gouvcrucm·. 

Il en est autrement toutes les fois qu'à l'occasion d'actes soumis il l,t 
décision de ln députation permanente, fa loi établit un 1·el'01irs au Roi. 
f.e recours attribue toujours au Gouvernement le droit de rélur­ 

mution , qui est tout différent du droit d'annulation. Lo Got1\·ernernc11l 
est alors compétent pour statuer au fonù sui· I'affuire qui lui est 
déférée 1ïar le recours, et pour rester dans la comparaison rpie j'ai faite 
plus haut, je dis que le Gouvernement remplit alors la mission d'un juge 
d'appel. 

La loi du 30 mars 1836 contient un assez grand nombre de dispositions 
ouvrant le recours an Roi, à l'occasion d'actes des autorités communales, 
soumis ù l'approbation des députations permanentes , Tels sont, nornmé­ 
meut, les art. 77, dernier §. 148 et iso. 

Dans les cas prévus pa1· ces articles, le recours peut ètre pris par le 
conseil corurnunal et pat' les personnes intéressées, et !a loi ne fixe point 
le délai endéans lequel il doit être exercé. C'est au Gouvernement d'up­ 
précier-, eu égard ù la nature de l'acte dont il est l'objet, et ù l'cflet qu'il 
produit, si ce recours est pris en temps utile, 

C'est clans cette dernière catégorie de recours que doin;,nt être placés 
ceux dont il est fait mention aux art. 4, 5, la et '.21 de la loi urgunique de 
lïnstruction primaire. 

Ces divers articles attribuent à la députation permanente la décision de 
certaines questions en première instance. En nième temps, ils confèrent 
au Roi le droit de décider en appel. La décision du premier juge n'est 
valable que pour autant qu'elle n'a pas été réformée JHW le second. 

Ce qui prouve à l'évidence que l'art. l '.25 de la loi pr0Yinci.1le n'est pa:s 
àpplicable aux recours dont il est fait mention dans fa loi <le I'inst.ructiou 
primaire, c'est que jamais Ies actes, quel qu'en suit l'objet, ne pourraient 
avoir l'un des caractères d'illégnlité C'.'.igés par l'art. 12;5 (à seroir, de 
blesser I' inté-rêt général, et d' excéder les attributi011s de ic, dép11tation). En 
effet. dans tous les cas prévus ptu la loi de l'mstruction primaire. la 
députation décide toujours dans les limites de ses auributious, et l'objet 
qu'elle règle est essentiellement cl'intérèt local. 

Le recours que je vous ai chargé de formuler ne préjuge point la 
décision qui doit intervenir. Il indique seulement que le Gouvernement a 
trouvé l'affaire assez importante, pom· en faire l'objet d'un examen tout 
spécial, et pour l'évoquer il lui, tout eu suspenrlant l'exécution de 
I'ordonnunee de la députation. 

La décision à intervenir devra être motivée; mais l'acte de recours n'a 
pas besoin de motifs, puisqu'il n'est pas soumis à des conditions comme le 
recours dont parle l'art. 125 de la loi provinciale. 

Toute l'argumentation de votre lettre du io novembre (B. n° '.28863'2), 
repose donc sur une confusion d'idées, et je suis persuadé <1ue vous 
reconnaitrez que YOS objections, fort logiques au point de vue de 

CIIAP.YI. 

V. 2 décembre 18-1:5. 
-- Lettre uu gou­ 
verneur do la p1·0- 
vinee de Nnmm·.­ 
Question de suvoir 
~1 les recours au 
lloi, afin lie réfor­ 
mution des actes 
relatifs i1 l'iustruc­ 
tion primaire, doi­ 
vent N1·c pris cou­ 
forn1émcnt i', l'm·­ 
t icle 12:J de la loi 
provinciale. 
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CUAP, VI. 

V. 2 décembre 18{~. 
- Lettre nu gou~ 
verueur do la p1·0- 
vinee de Naruur , 
etc. 

VI. t:> juin 18{6. - 
Lettre des évêques, 
- Envoi des ar­ 
t icles concernant 
l'enseignement de 
ln morale et de la 
religion à insérer 
dans lu première 
partiedurèglemeut 
général des écoles. 

l'art. 125 de ln loi provinciale, ne peu vont concerner l'npplio uion de 
l'urt, -4 do ),1 loi do l'instruction primnire. 

En conséquence, je vous prie, Monsieur le Gouver11cur, do modifier le 
recours qui accompagnait la dite lettre. do runnière que, sans exposer 
aucun motif, il soit pris on exécution do l'art. ,\ de ln loi citée en dernier 
lieu. 

Le !llittistre de I' Lntë, ieur, 
SYLV,\ll'l VAN DF. WRHII, 

Satisfaisant au désir que vous avez exprimé. et comme suite des. 
conférences verbales de 110s délégués avec votre département, nous avons 
l'honneur de vous adresser- quatre nrticles concernant I'euseignement de 
la religion et de la morale dans les écoles primaires ; articles destinés à 
prendre place dans le règlement général que le Gouvernement se propose 
de publier. 

Nous y joignons une direction à donner à l'enseignement de h\ reli~ion 
et de la morale, adressée à !UM. les curés, sous forme de circulaire, afin 
de les guider dans la visite et dans l'inspection des écoles. 

Selon la iwomesse que vous nous avez faite, nous avons la confiance. 
l\lonsieur le l\linistre, que cette dernière pièce sera portée à ln connais­ 
sance de l\lM. les instituteurs par les soins du Gouvernement. 

Articles co-ncernant l'ense-i91,e1mmt de la rnligùm et de la morale, dau« les 
écoles primaires, ê111a11ês de /Ylessei.91&m1rs les éo~q11es de .Belgique, et 
deslii,és à prendre place daus le rèqlemen; 9é-11éml des écoles pri111.afres, que 
le Go11ve1-ne-ittent se propose clepubliet·. 

AaT. Je•, Les leçons de religion et de morale se donnent le matin, 
pendant la première demi-heure, et, l'après-midi, pendant la dernière 
demi-heure de la classe. 

An. ~- Les classes commencent et finissent par une prière faite en 
commun, 

AaT. 3. L'éducation morale et religieuse sera entièrement prise à cœur e 
I'instituteur- en fern l'objet de ses soins assidus; il saisira avec zèle les 
occasions qui se présentent sans cesse, pour développer les principes de 
religion et de morale. 

Au. 4. Pour ces trois articles, l'instituteur catholique suivra la direc­ 
tion émanée dos évêques, en vertu de l'art. 6. de 1a loi. 

Veuillez agréer, :l\lonsieur le Ministre, les assurances <le notre hante 
considération. 

t El'l&neuu, cardinal-archevêque de l\Ialines. 
t CoRiUILLt, évêque de Liége. 
t FRAl'IÇOIS, évêque de Bruges. 
t G.-J., évêque de Tournay. 
t Ntcou.s-JosEPR, évêque de Namur. 
t Luers-Jossea, évêque de Gand. 
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cn.u-. \ï. 
S11111, 

Les art. 7 et I!5 de la lui du 2~ septembre l8V2 ont dètcriuiué lu mode 
d'action do l'autorité communale, eu ce qui concerne la sui-veillnuce et 
l'administration des écolos. Ils ont posé les limites de I'iuterveutiuu du 
clergé, quant ù ln surveillance de l'enseignement de la religion et de lu 
morale. 

L'art. 15 prescrit en parrioulior la marche à sui Vl'C pmu la euu­ 
fcction du règlement des écoles, indiquant quels sont les objets qui 
rentrent dans les uuributions des conseils communaux, sous le contrôle 
des autorités proviucinles. Cet article, très explicite, est ainsi conçu : 

" Un règlement arrêté par le conseil eonuuunal, sur Ia proposition de 
l'inspecteur provincial , l'inspecteur cantonal entendu, et approuvé pm· 
la députation du conseil provincial, saur· recours au Roi, déterminera, 
dans chaque commune, la rétribution des élèves, le mode <le recouvre­ 
ment, les jours et les heures du travail, les vacauces, le mode de punition 
et de récompense. » 

Le Gouvernement, ayant ù exécuter cet article de la loi, a (hÎ d'abord 
attendre que l'inspection, tant civile qn'ecclésiasrique , füt 01·gauîséc 
dans toutes les provinces; et que les inspecteurs des deux degrés nient 
eu le temps de visiter une fois au moins les écoles, d'en constater la 
situatiuu réelle. 

Les inspecteurs provinciaux ont été nommés dans les derniers mois 
de 1842. 

Les inspecteurs cantonaux ont été nommés en avril et en septem­ 
bre 1843. 

C'est au mois de décembre de cette même année que fo première réu­ 
nion de la commission centrale a eu lieu, et que l'on a pu s'occuper, avec 
un peu d'ensemble, de l,l question des règlements. 

l\lM. les inspecteurs ont été invités ù rccueilht- tous les règlements alors 
existants dans les communes, et ù se servir de ces documents comme 
base d'un projet susceptible d'être adopté pour la généralité des écoles. 
Le Département de l'Intérieur demanda à chacun des inspecteurs un 
travail particulier sur sa province, Lorsque tous ces documents furent 
pm-venus au Gouvernement, en janvier et février 1844, l'administration 
en fit l'objet d'un travail générnl et rédigea ml projet de règlement pour 
toutes les écoles du royaume. 

Par circulaire du 13 murs 1844, ce projet , imprimé, fut envoyé à 
M lU. les inspecteurs provinciaux. en nombre suffisant pour que chaque 
inspecteur cantonal pût eu recevoir un exemplaire ; il fut, à la nième 
date, communiqué n l\ll\l. les gouverneurs clos provinces, avec des iustrue­ 
tions, afin que l'avis des députations pût ètre pressenti. 

Les instructions données à MM. les inspecteurs furent complétées par 
des circulaires des 8 juin et 23 juillet 1844. 

De l'ensemble de ces pièces, il résultait (fUe lll M. los inspecteurs devaient 
proposer aux communes cles règlementaccnçus cl'après un plan uniforme, 
auxquels, cependant , ils étaient autorisés ù apporter telles modifications 
c1ue les usng:es locaux pourraient réclamer. 

Ces règlements étaient tous divisés en trois chapitres d'après les indi- 
cations mêmes de l'art. 15 de la loi. 

Chap. 1. De la rétribution iles élèves et du mode de recouvrement. 
Chap. Il. Des jours et des heures du travail; des vacances. 
Chap. Ill. Du mode de punition et de récompense. 
J'ai lieu d'espérer, Sire, que pour le mois d'octobre prochain, la majeure 

purtie des communes du royaume auront arrêté leur règlement d'école, 
en conformité de l'art. rn de la loi. 

\'IL ~8 juillet 181.U 
- l\n pport nu Hui 
conccruunt le l'cgl~­ 
uicnt ~énfral dt•< 
écoles p1·i11111ir1•~- 
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Cll.\P. YI. 

YII. 1Sjuillc:t llHH. 
-- H111,po1•t nu ltol 
c-oucnuu111 le ri:1,:lc­ 
nu-nt gêuê1·:ll ,ks 
él'ol(•..; p1·iuuu1·1•:.. 

Un relevé, fait au 31 mai dernier, par IUIU. les inspecteurs provinciaux 
do l'instruction p1·imuirc, indique les résultuts suivnnts : 

Dans la province d'Anvers , douze communes seulement étaient eu 
retard d'adopter le règlemonr. 

Omis Je llrulrnnt, sui· 3~8 communes possédant des écoles soumises au 
régime d'inspeouon, cinqunute étaient encore en returd, 

Dans fa Handre oceidcutale , le nombre <les communes 1·etard111:iires 
n'était que <le dix-ueuf. 

Dans lu 1-'lmulrn orientale, il s'olornit encore it soixnnte, 
Dans le Hainaut , toutes les communes sont en règle, 
li eu est de même du Li111l101ll'g- ot de la province de Liége, 
La prov ince du Luxembourg. sur-4'2.l écoles légnlemont organisées, n'en 

comptait plus q1tc 27 non encore pourvues du règlement. 
La province de Namur présente une fàcbeuse cxception • 98 communes 

seulement étaient 011 règle au mois de mai; l 10 avaient commencé ù 
s'occuper du règlement et H\7 n'avnieut encore répondu d'aucune 
manière à l'appel de l'inspecteur, 

Sauf pour celte dernière province, les résultats peuvent être tonsidérês 
rounue sntisfuisunts. Ils <loi vent surtout être attribués au zèle et à I'acu­ 
viré de .IUtH. les inspeetours, tant provinciaux que cantonaux, et à l'appui 
t{UC ces Ionetionnaires ont rencontré dans les députations permanentes 
des conseils provinciaux. 

ll reste à compléter le règlement des écoles pur les prescriptions légales 
dont l'exécution est plus spécialement remise aux autorités créées p:1r la 
loi du 28 septembre l 842; cc sont ces dispositions, Sire, que j'ai I'hon­ 
neur de soumettre ù la sanction <le Votre Majesté. Elles f'orrneront la 
première partie du règlement général. 

Elles sont divisées en deux chapitres : Le premier traite de re1m:ig11e- 
111e11t et des instituteurs ; le deuxième <le Yinstructum morale et l'Oligfotue, 
Cette deuxième partie a été rédigée de commun accord avec les évèques 
des six diocèses de Belgique. 

Si, d'une part, le clergé n'.1 point à prescrire directement aux institu­ 
teurs la marche qu'ils doivent suivre; d'un autre côté, le Gouvernement 
ne peut insérev dans le règlement des écoles , des dispositions relatives ù 
1:, reli&ion et à la morale, sans s'èn-e concerté avec les chefs du culte pour 
le fond comme pout· lu forme de ces prescriptions. 

Les évêques ont, en outre, oommuuiqué au Département de l'Iutérieur, 
les développements pratiques qu'ils désirent voir donner dans les écoles 
au x dispositions réglementaires arrêtées en commun, 

Ces explicauons sont présentées sous la formé d'une circulaire adressée 
ù AhH. les curés; elles devront , aux termes de l'arrêté qui fait l'objet du 
présent rapport, ètre considérées par les instituteurs comme une annexe 
et un commentaire légal du texte du règlement. C'est pour cette raison 
que les évêques l'ont l;galen1eut soumise à l'examen du Gouvernement, 
qui a été admis t\ présenter ses chser s a lions , auxquelles, je dois le 
déclarer, il a été fait droit en tous points. 

Après le r= octobre, le Gouvernement prendra des mesures pour qu'i] 
soit pourvu d'c flice ù la confection du règlement des écoles dans tous les 
con.munes qui ne l'auraient pas encore arrêté elles-mêmes. 
Je pense, Sire, qu'il serait utile de donner de la publicité au présent 

ruppo rt ft je prie Votre l\lajcscé de m'autoriser à Je faire insérer au 
1l1011ileur. 

Je suis, etc. 
Le frlinislre de l'Tntérieur, 

Co mie u Tuaux , 
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cu.u-, Vl. 

U~OPOLD, Rot DES IlELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les art. 6, 7 et lo de la loi du 2; septembre 1842, organique de 
l'instruction primaire; 

Sur ln proposition <le notre Ministi·e de l'Intérionr, 

Nous AVONS ,umÈ'l'É ET Al\l\13TONS: 

Les dispositions comprises dans les deux chapitres ci-après, auxquelles 
seront jointes, clans chaque localité, les trois chapitres arrètés par le 
conseil communal, en vertu de I'nrt, 15 de la loi précitée, formeront le 
règlement général des écoles primaires communales. 

vnr. Hi noùt 18.Ui.­ 
Arrètti 1·oy11I com­ 
prenant deux chn­ 
pitres du règlement 
l't stutuunt <t 11e , 
tians chaque locu­ 
lité, il y sera joint 
trois autres chapi­ 
t1·es arrêtés pu1· h­ 
conseil communal 
en vertu de l'art. Hi 
tic la loi, et que les 
cinq chnpiu-es réu­ 
uis formeront le 
rè •• lcment génêml 
q1i sera uflid1é dans 
les écoles, 

Règlemelll général des écoles primaires cle Belgique. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Dispositions géné~ale, publiées par le Gouvernement. 

CHAPITRE PRE.311EH. 

De l'enseignement et des instituteurs , 

AR'î. l". L'instruction primaire comprend nécessairement l'enseigne­ 
ment de hl religion et de la morale; la lecture, I'éei-iture , le système 
légal des poids et mesures , les éléments du calcul et les éléments de la 
langue maternelle (français, flamand ou allemnnd). 

D'autres branches d'enseignement élémentaire peuvent être ajoutées ù • 
ce programme, de l'avis conforme cle l'inspection. 

L'enseignement se donne d'après le mode rnutuel ou simultané.Le 
mode îndividuel est formellement interdit. 

Il n'est fait usage r1ue de livres approuvés, conformément à la loi. 
ART. 2. Chaque année, la distribution du travail, pour les diverses 

branches <le l'enseignement, est réglée dans un tableau dressé par l'in­ 
stituteur, visé pnr l'inspecteur cantonal et arrêté par le collége <le" 
bourgmestre et échevins. 

Ce tableau est affiché dans la salle. Il est expressément défendu ,'1 

l'instituteur en chef et mu assistants, de s'écarter des prescriptions 
qu'il renferme. 

Ain. 3. L'institt1teur en chef est spécialement chargé de la stricte 
exécution de tout ce qui est prescrit par le présent règlement. 

li est responsable des transgressions qu'il n'aurait pas réprimées ou 
dénoncées à l'autorité compétente. 

Les assistants, ainsi que les gens de service, sont placés immédiate­ 
ment sous ]es ordres de l'instituteur en chef 011 de celui qui le remplace. 

AaT. 4. L'instituteur en chef et les assistants se rendent à l'école un 
quart d'heure avant l'ouverture des classes ; ils surveillent les élèves à 
leur entrée, à leur sortie et pendant les récréations. 

Aucun instituteur ne peut s'absenter, sans l'autorisation du collégo 
échevinal. 

ART. 5. Si un instituteur manqt1e aux habitudes d'ordre prescrites par 
le règlement, ou bien s'il compromet, de quelque manière que ce soit, 
la dignité de ses fonctions, l'autorité communale prend ou pro,·oque 
des mesures propres à réprimer le mauvais exemple et i\ l'empêcher de 
sil reproduire. 

95 
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CUAP. VI. 

VIU. HS11oùt t846.­ 
Ari-èté royal eom­ 
prenant deux cha­ 
pitresdu règlement 
et statuant que , 
Jans chaque Ioea­ 
lité, il y sera joint 
trois autres ehapi­ 
tres orrdtés par le 
conseil communal 
en vertude l'nrt. fü 
Je In loi, et que les 
cinq chapitres réu- 
11is l<)l'lne1·ont le 
tù~lcmcnt génfrnl 
quisera afllehé Jans 
les écoles. 

Les inspecteurs peuvent ôgnlcmeut provoquo1· cos mesures. 
A11T, G. L'instituteur on chef, non plus que los nssistunts , 110 peut 

s'ocouper , pendant los heures de olnsso , d'objets étrangers À. l'enseigne­ 
mont ou ù l'éducation de ses élèves. 

A11·r. 7. Le classement des élèves dans les diverses dlvisions , appartient 
èt l'instituteur en chef, sauf recours à. l'inspecteur oantonnl, 

AuT. 8. L'instituteur- en chef exerce une surveillance active sur tom 
les élèves ; il veille à ce qu'aucun d'eux ne reste inoccupé. 

AnT, O. Il n'est pas permis à l'instituteur on chef do soigner de préfé­ 
rence , et aux dépens des autres , l'instruction de quelques élèves intelli­ 
gents, soit pour les faire briller dnus les concours , soit pour toute autre 
raison. L'instruction cl oit être primaire, élémentaire et distribuée égale­ 
ment parmi tous les élèves. 

ART. 10. L'instituteur en chef veille à ln conservation du bâtiment et 
du matériel do l'école. li cherche à prevenir tout ce qui peut nuire à la 
santé des élèves, li veille ù ce quo l'école soit dans un état permanent de 
propreté et nettoyée au moins une fois par jour. li fait aérer la salle avant 
l'entrée et après la sortie dos élèves. 

ART, 11 . Dans les localités où les médecins des pauvres reçoivent un 
traitement d11 bureau de bienfaisance ou de la commune, ils sont tenus 
de visiter les écoles pnbli.ques , nu moins une fois par mois. 

A la suite de chaque visite, ils adressent au eollége échevinal un 
rapport sur l'état sanitaire des élèves. 

Les élèves reconnus atteints d'une maladie contagieuse sont renvoyés 
à leurs parents et ne peuvent rentrer à l'école qu'après avoir obtenu du 
médecin un certificat qui constate leur parfaite guérison. 

ART, 12. L'instituteur en chef inscrit dans des registres à part les filles 
et les garçons fréquentant l'école . 

Ces registres, où les enfants pauvres, admis à titre provisoire , sont 
. distingués des autres, contiennent : 

1° Une série de numéros d'ordre ; 
2° Les noms et prénoms des enfants ; 
o0 La date et le lieu de leur naissance; 
_\Q L'indication de la religion à laquelle ils appartiennent: 
1$0 Le nom du praticien qui n délivré le certificat de vaccine; 
6° Le nom el la profession des parents ou tuteurs; 
7° Le domicile de ces derniers. 
ART. 13. Au commencement de chaque trimestre, l'instituteur en chef 

fait connaître le mouvement de son école, pendant le trimestre précé­ 
dent, au collége échevinal, qui en donne avis à l'inspecteur cantonal. 

CHAPITRE II. 

.De l'e.,1sei"tp1ement de la nli[PO'll el de la morale. 

ART, 14. Les leçons de religion et de morale, dans les écoles dont la 
majorité des élèves professe la religion catholique, se donnent le matin, 
pendant la première demi-heure, et, l'après-midi, pendant la dernière 
demi-heure de la classe. 

AI\T. Io. Les classes commencent et finissent par une prière faite en 
commun. 

ART, 16. L'éducation morale et religieuse sera entièrement prise à cœur, 
L'instituteur en fora l'objet de ses soins assidus. Il saisira avec zèle les 
occasions qui se présenteront sans cesse, pour développer les principes 
de religion et de morale. 

ART. 17. Pour ces trois articles, l'instituteur catholique suivra la direc­ 
tion émanée des évêques, en vertu de l'art. 6 de la loi • 
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ART. 18. Los instituteurs se eonforrueront, pour lu méthode ù employer 
duns l"onsoigncmont do la religion et do lu morale, aux instructions 
adressées par los évêques do Belgique à M~l. les curés, et dont une copie 
('st ci-annexée, 

DEUXIÈME PARTIE. 

Disposition• looale1 arrètéaa par le conseil oommunal de ..•.. eu vertu de 
l•e.rt. 16 de ln loi du 23 septembrn 1842. 

CIIAPITHE PllEMlER. 

Notre illinistl'O do l'Intét-ieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné ù. Bruxelles, le 15 août 1841.1. 

LÉOPOLD. 
Pa1· le Roi: 

Le il/in.istnt de l' Intérieur, 
Comte Dt T11Eux. 

l\l0Ns1EUI\ 1.'lt1SPECTEt1ll, 

L'adoption, pa1· les conseils communaux, <lu règlement des écoles, en 
ce qui concerne la rêtributios« des élèves, le u1ode de retiouorement, les jo111·s 
61 heures de traoail , {e mode de Jnmilio1, et rie récompense ( '), doit être 
actuellement accomplie dans fa plupart des localités du royaume; il res­ 
tait ù compléter ce règlement par les prescriptions légales dont l'exécution 
est plus spécialement remise aux soins du Couvernemcnt. 
Tel est l'objet des dispositions que vous trouverez jomtes à la présente: 

le règlement des écoles primaires peut donc être partout appliqué. 
Vous veillerez, i.\lonsieur l'inspecteur, à ce qu'il en soit nlliché au moins 

une copie dans chaque école, et vous suivecz pour fa transcription le 
modèle ci-annexé. 

Le chapitre de l'enseignement de la religion et de la morale a été 
rédigé par MM. les évêques, dont le Gouvernement ne pouvait se dispenser 
de suivre l'avis en ces matières. Il est inutile de vous faire observer- l{UC 

les prescriptions de ce chapitre sont obligatoires au même titre que tontes 
les autres dispositions du règlement. 

Les inspecteurs ecclésiastiques, ainsi que l\1~1. les curés, appelés, au"< 
termes de l'art. 7 de la loi, à surveiller les écoles sous le rapport de la 
religion et de la morale et à diriger l'enseignement de ces branches, avaient 
besoin d'instructions de leurs supérieurs, afin cle mettre de l'unité dans 
l'accomplissement do leur mission. Mus par nn sentiment de confiance 
nu quel le Gouvernement se fait un devoir de répondre, les chefs des diocèses 
m'ont communiqué les instructions et la circulaire qu'ils ont arrêtées et 
<[uïls adressent ù M~I. Ies inspecteurs ecclésiastiques et à i\IJ\I. les curés. 
J'ai examiné, avec Ja plus gmnde attention, cette pièce que j'approuve, 

tant sous le rapport du fond que sous celui de la forme. 

CIUl'. \'I. 

VIII. Hi noùt 18Hi. 
-Arrètci rojul corn­ 
prenant deux drnpi­ 
tros du 1·èglcm1·11t N 
stutuuut que , 1h111, 
cha1111c Iocalité, il r 
sera joint trois Ull­ 
tres cl1opi tres IH'l'l\­ 
lés pnr le eonscil 
COIIIIIHUlnl Cil vertu 
de l'urt, Hi de la loi 
et l[IIC les CÎIII( chu­ 
pitres réunis forme­ 
ront le 1•ê.,l,:mc11t 
génét'nl qui ~cm nr­ 
fichê dans Ios ~~olPs. 

IX. l:'i août l&W. - 
Circulaire du füuis­ 
tre de I'Intéricur 
aux inspecteurs pro­ 
vinciaux de I'ensei­ 
gnc1ncnt primaire. 
coucernnnt f'C:\t:l'll­ 
tion du r~;;lcmeut 
géuéru! des écoles. 

(') Art. nl de la loi du 2J septembre 1812. 
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CHAI'. \'I, 

IX. i1i août 18-fü. - 
Circulaire du Minis- 
11,• ile l'lutfricur 
uux Ï11$(ll'C!Oll rs pl'O· 
, i11cit111K de I'ensei­ 
gnomcnt pi·inmi1·t•, 
1·011c1•1·nn11t I'exécu­ 
t iun 1111 1·,·•glenwnt 
gr:11è111! des tl.'011•;.. 

li convient que tous los înstituteurs puissent lire et méditer l'exposition 
de ln méthode indiquée 1>n1· les évêques, afin d'on bien saisir le sens et de 
remplir, d'une manière couiplèto , cette partie importante de leurs 
devoirs, Un exernplnire do co document leur sera remis par vos soins et 
ils le cousldércrout comme uno annexe nu règlement généml dos écoles 
primaires. 

Parmi les objets qu'ont touchés les prélats, il en ost plusieurs sur 
lesquels je dois vous inviter à insister vous-même tout partlculièrement 
auprès des instituteurs placés sous votre surveillance. 

En donnant la leçon de religion an commencement de ln classe du 
matin et à la. fin de la classe do l'après-midi, l'on rend plus facile h 
prescription légale qui vcul quo les enfants qui n'appartiennent pas il la 
communion de la mnjorité soient dispensés d'assister aux exercices reli­ 
&ieux : les élèves de cotte catégorie pourront n'entrer en classe, le matin, 
qu'après ln première demi-heure, et l'après-midi, ils pourront quitter 
l'école une demi-heure avant leurs condisciples. 

Dans les écoles nombreuses, l'emploi des moniteurs, tant pour aider 
l'instituteur à maintenir l'ordre, quo pom· foire répéter certaines parties 
des leçons, est un usage excellent quo vous ne sauriez trop recommander , 
il a le double nvantage de rendre ceux qui sont l'ohjet de celte distinction 
plus attentifs à leur propre conduite, et de mettre sous les yeux des autres 
de bons exemples, faciles à suivre, puisqu'ils leur sont donnés par des 
condisciples de leur âge. 

Vous aurez soin, Monsieur l'inspecteur, que les instituteurs no perdent 
jamais de 'HIC que le plus précieux avantage que les enfants doivent re­ 
cueillir de ln fréquentation des écoles, c'est l'éâucatio«. Des mœurs douces, 
des habitudes de politesse, le respect des personnes âgées ou de celles qui 
sont investies de fonctions publiques, une bienveillance générale envers 
tout le monde, telles seront les marques auxquelles on reconnaitra les 
enfants formés dans les écoles bien dirirrées. 

Les évêques recommnndent :1 ~Hl. les inspecteurs ecclésiastiques et à 
1'li\I. les curés d'inviter les instituteurs à s'appuyer de l'autorité cle la 
religion pour inspirer aux élèves un attachement inviolable aux institu­ 
tions du pays, un dévouement entier au bien public et un amour sincère 
pour l'auguste dynastie qui nous gouverne. Le concours de vos collègues 
ecclésiastiques vous rendra plus facile, Monsieur l'inspecteur, la tâche si 
importante qui vous incombe dei-épandre ces mêmes sentiments dans les 
écoles; il n'est pas en effet un seul de nos devoirs, même <le nos devoirs 
civils, qui ne trouve son principe et sa sanction clans la morale religieuse. 

Depuis trois ans, vuus êtes chargé de l'exécution de la loi de l'instruction 
primaire ~ cette périoclc est trop courte encore pour que l'on puisse 
apprécier les résultats de ce grand acte Iégislntif, Lo règlement des écoles 
est en quelque surte la pierre angulaire de tout l'édifice; qll'il soit observé 
avec intellirrencc et avec une entente mutuelle des droits et des devoir,; 
<le chacune des autorités qui concourent à cette œuvre. 

Recevez, Monsiettr l'tnspecteur , l'assurance de ma considération 
distinguée, 

Le Jl,Jinistre de l' Fntërieu«, 
Comte DE. Tnsux, 
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l\hssurn ns , CHAI'. VI. 

Quoique dans notre circulaire du 26 janvier 1843, nous nous soyons 
étendus quelque pou sur les devoirs de l'instituteur, afin 110 vous aider 
par nos conseils ù diriger, dans les écoles, l'ousciguement do la religion 
ot de la morale, coufunuément ù l'art. 6 de la loi organique sur l'onsei­ 
l.lneme11t primaire, nous venons do nouveau appeler votre attention sur 
rot objet important de votre ministère, et préciser davantage le mode 
d'exécution que nous tenons à voit· mettre en pratique dans les écoles, 
pour no laisser ainsi aucun doute à l'instituteur sur la manière de s'ac­ 
quitter- dos deux grnndes obligations qtte 1a loi lui a créées, savoir : de 
donner aux enfants l'instruction religieuse et morale, et de former eu 
même temps leur éducation religieuse et momie. 

L'art. 6 de la loi porte; L'e11sei911ement de la religion et de la momie est 
do11nê som la direction des nimistrcs du culte professé par la uwjo1·itê des 
élèves de l'école. 

Pour satisfaire à 'cette disposition de la loi, et en même temps pour 
établir, autant que possible, l'uniformité d'enseignement religieux dans 
les divers diocèses de fa Belgique, nous avons, d'un commun accord, 
adopté la méthode de direction qui fait suite à celte circulaire et qui 
pourra, Messieurs, vous servir de base dans l'exercice des fonctions 
importantes que notre circulaire du '2.6 janvier 18-43 a confiées à votre 
zèle, 

Les détails parfois minutieux dans lesquels nous avons cru devoir 
entrer, seront, nous osons l'espérer, une nouvelle preuve pour Mi\I. les 
instituteurs, du vif intérêt que nous portons à leur utile profession, et de 
l'appui que nous nous estimerons toujours heureux d'offrir à leurs louables 
efforts. 

Vous tàcheres, iUessieu.1·s, de les seconder d'une manière efficace: vous 
les aiderez à comprendre et la lettre et l'esprit de la méthode de direction 
dont nous venons vous foire part; vous eontribuerea autant qu'il est en 
vous ii obtenir et à faciliter l'entière exécution des différentes dispositions 
qui y sont contenues, et qui sont l'expression fidèle du mode d'enseigne­ 
ment religieux et moral que nous tenons à voir adopter dans les écoles. 

Ces dispositions sont moins une nouveauté que hieu un résumé <le ce 
qui se pratique déjà clans les bonnes écoles; c'est le résultat de l'expé­ 
rience acquise : aussi n'hésitons-nous pus à croire qu'elles seront accueil­ 
lies par Ptl~l. les instituteurs avec cette déférence, .eet empressement 
qu'ils ont montré jusqu'ici pour tout cc crui concerne l'enseignement 
religieux et moral. Il nous est doux de pouvoir, sur le rapport <le 
iH~l. les inspecteurs diocésains, leur donner ce bienveillant témoignage. 

Nous ne répéterons pai;, i\Icssieurs, les puissants motifs tpie nous avons 
fait valoir dans notre circulaire du 26 janvier 184.il, pour stimuler votre 
zèle à faire régulièrement la visite des écoles. 

Vous avez compris, Messieurs, ce que cette mission avait d'émiuem­ 
ment utile : vous vous ètes empressés de venir eu aide à la bonue volonté 
des instituteurs ; vous avez eontrihué ù peupler les écoles, à faire com­ 
prendre aux parents pauvres cc qu'il y aurait de eoupablo dans leur 
conduite, si, au moment où la loi accorde à leur enfant le droit d'être 
admis gratuitement à l'école, ils allaient, pa.r Jusoucianee , lui ravir 
l'occasion ~i belle <le s'instruire, et d'adoucir son sortpour l'avenir. 

Votre zèle, l\Iessicur~, s'est aussi adressé aux enfants: vous vous êtes 
souvenus des belles paroles de notre divin Sauveur: Ce que vous faites a.u 
moindre des miens, c'est à moi-même que vous le [aites ; vous les avez 
stimulés par votre présence, vous leur avez porté des paroles de sanetifi- 

X. Aot)t 18.iü. 
Circulaire lies é\·è­ 
qucs UU.1. CUl'l;S ' 
tOIICCl'IUllll I'ensei­ 
"IIClllCllt dl· la 1·r­ 
lt~ro11 et de ln mn­ 
rnle dans les frolt·~ 
pi-imnirc«. 
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CllAP. VI. 

X. :\oùl l~û. - 
Ci1·tuluirc des évè­ 
'l'WS aux curés cou­ 
("t!l"Utlltt l'euselguc­ 
ment de lu religion 
et <le lu morale dans 
Je, écoles primai­ 
res. 

XI. Aoùt 18-ili. - 
Acte des évêques. 
- Direction ù don­ 
ner à l'enseigne­ 
ment de ln religion 
el de lu morale , 
dan!' les écoles pri­ 
maires. 

cation, vous nvez, consolidé l'œuvre du maitre, vous êtes venus d 0111tct· 
du poids à ses paroles. 

C'est cotte rouvre, !\lcssicurs, (!llO vous continuerez avec ardeur, et tp1e 

nous recounuandons encore une fois à toute votre sollioitudo ; laissez venir 
ù vous les petits enfants, dirons-nous. Imitez on ceci votre divin M:aîtt·t" : 
voyez en eux dos enfants de Dieu, confiés ù vos soins; leur ûmo contient 
Je germe de toutes les vertus, YOUS avez la mission de los y faire éclore. 

Itccovez , lllcssieurs , I'assumuco de notre estime ot de notre sincère 
attachement. 

t füGRLBl>ll'l', canlinal-archevèque de ~lalint:s. 
t CottNEILLE, évèquo do Liégo. 
t FaANçots, évêque de Bruges. 
t G.-J,, évêque de Tournay. 
t N1coLAs-JosKP11 , évêque de Namur. 
t Loo1s-JosEPJJ, évêque de Gand. 

Donné en juin 1846. 
Expédié ù l\li'rl. les curés après le 11:i août 1846. 

CHAPITRE PREMIER. 

Enseignement de la religion et de la morale. 

§ 1er.- Matières à enseiqner, 

ART le,. L'enseignement de la religion et de la morale com prend trois 
parties : les prières ordinaires du chrétien, l'abrégé de la. doctrine chré­ 
tienne, renfermé dans le catéchisme du diocèse, et l'Histoire sainte, tant 
de l'Ancien que du Nouveau Testament. 

Ces trois parties forment le programme obligatoire du cours de religion 
et de morale dans les écoles primaires. 

Ce progra.u:une sera rempli de la manière suivante : 
ART,~. L'instituteur mettra entre les mains de ses élèves les prières 

éditées par ordre <le l'autorité diocésaine, les catéchismes autorisés clans 
le diocèse, et un abrégé <le l'Histoire Sainte, tant de l'Ancien que du Nou­ 
veau Testament, revêtu de l'approbation de l'ordinaire, conformément à 
l'art. 9 de la loi. 

L'instituteur ne fera usage d'aucun autre livre pour l'enseignement de 
la religion et de lu morale, 

A11T. il. Le soin principal de l'instituteur doit consister à faire apprendre 
par cœur à ses élèves le texte des prières et du catéchisme, à le lem· 
faire comprendre d'une manière précise, et à leur imprimer un profond 
respect pour ces prières et ces grandes vérités de la religion. 

L'instituteur ne doit entrer dans aucun développement du dogme; 
il se bornera à donner aux enfants des explications simples et familières 
sur le sens des mots; il y joindra utilement quelques comparaisons 
choisies parmi les objets qui tombent sous le sens des enfants, ou le 
récit de faits historiques avérés, propres à faire sur eux une impression 
salutaire. 

L'enseignement religieux, compris de cette manière, n'exige 11i recher­ 
ches, ni efforts d'esprit; c'est une œuvre de patience, qui demande de 
l'assiduité et du. dévouement; il faut tourner et retourner sans cesse les 
demandes et les réponses, converseravec!esenfants, en s'abaissant jusqu'à 
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C"U\:, ot mettre ainsi les connnissnuccs sublimes de lu religion :\ la portée 
ile four intelligence. 

AnT, -4. Quant à l'Ilistoire Sainte , si l'instituteur ne fait 1i.1s apprcudrc 
pat· cœur- lo chapitre dont il doit être question dans lu leçon, il exige 
du moins que les enfants puissent eu rendre compte; et ù cet effet il 
los interroge en détail sur les faits et les principnles circonstances 
relatés dans no chapitre; il les exerce ensuite t\ ou l'aire le récit exact, 
quoiqu'en d'autres mots; il exige <le la précision dans los faits et ile 
la netteté dans 1a forme; il ü soin <le faire sui He le récit de réflexions 
morales. 
Si l'instituteur ne peut exposer I'Histoirc Sainte 011 entier, il l'cr·a 

bien de se borner am: traits les plus saillants de l'Ancien Testament, ,1fü1 
lie pouvoir donner plus eu détail lo Nouveau Testamcut , 

CllAP, \'l- 

XI. Aoùt 18{ti. 
Acte dt·~ év,i1111e,. 
- Din-ction :, 1l011- 
lll't' il l\~!lSC.'ÎgllC - 
m1•11t 111' ln 1·cli~io11 
cl ,J,. lu 11w1·tdt· • 
d.111, le-, ,;colt•, j•J 1- 
11Htil'I',. 

§ 2. - Temps à employer ci l'enseiqnement do /<1 reliqion et de ln monde. 

A11T. 5. Il y aura pour chaque division une heure <le leçon de religion 
et de morale par jour, une demi-heure le matin et une demi-heure l'après­ 
midi, 

Cette leçon doit être donnée de manière ù inspirer le respect; tous les 
élèves doivent consacrer la demi-heure tout ourière.à leur instruction 
religieuse. 

Il importe beaucoup que l'instituteur profite, en outre, des leçons 
ordinaires de lecture, pour préparer les enfants à l'intelligence du texte 
du Catéchisme et de l'Histoire Sainte, dont on les occupera plus spécia­ 
lement pendant le temps destiné à l'enseignement de la religion et de la 
morale. 

Ain·. 6. Dans les écoles tenues par un. seul maitre, sans assistant, les 
enfants seront partagés, 11om· l'enseignement religieux, eu deux divisions 
seulement. 

La division supérieure comprendra ceux qui aspirent prochainement ,·t 
foire leur première communion et ceux qui l'ont faite; la division infé­ 
rieure se composera des plus jeunes. 

L'instituteur se partagera entre les élèves de ces deux divisions d~ 
manière li donner l'instruction aux uns, tandis <1ue les autres repassent 
la leçon qu'ils ont ,1 réciter. Le plus souvent la leçon seru générale : le 
maître s'adressera à toute la classe, et tâchera d'obtenir de tous les enfants 
une attention soutenue. Mais les difficultés qui sont ici inévitables, por­ 
teront l'instituteur à former 1c plus tôt possible un moniteur intelligent, 
ou à s'adjoindre quelque autre personne dévouée, qui puisse s'occuper 
<les plus jeunes enfants. 

L'instituteur pourtant aura à cœur cette précieuse portion de ses élèves ; 
il s'en occupera aussi par lui-même, et ne les abandonnera pas entièrement 
à un assistant novice. 

Dans les écoles où l'instituteur est secondé 1iar un ou par plusieurs 
assistants, l'enseignement sera gradué suivant la diversité des classes; 
chaque sous-maître s'occupera spécialement de , division, 

§ 3. - Méthode à suiare po:ir l'enseignement de la religion et de la morale. 

AI\T. 7. Des deux demi-heures consacrées tous les jours à l'enseigne­ 
ment de la religion et <le la. morale, l'une peut être employée ù réciter 
J a leçon de la semaine, I'autre , à répéter des leçons déjà apprises. 

Chaque jour les enfants apprennent par cœur quelques demandes et 
réponses du catéchisme. 

Au. 8. Quand l'instituteur est aidé d'un nombre suffisant d'assistanrs , 
le mode de donner la leçon de religion est facile; les difficultés ne se 
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CHAI:-'. l. 

XI. Août l!H6. 
.Acte tics évèques. 
-- Direction à don­ 
ner i1 I'enseigue­ 
ment de la religiou 
et de la morale , 
dans les écoles pri­ 
mnin». 

présentent que qunud l'instituteur' est obligé de donner seul 1'011scii;11e­ 
meut à toute fa classe. Dans ce cas, on consoille la méthode suivante qui 
est suivie avec succès dans plusieurs écoles : 

1° Faire réciter quelques leçons simultanément, avec pauses mesurées, 
Le maître ou un des élèves récite distinctement la demande et la réponse, 
avant que les enfants les répètent; 
2° Faire réciter individuellement les mêmes leçons par quelques 

élèves, en s'adressant de préférence à ceux sur lesquels l'instituteur 
aurait des doutes, ou qui auraient besoin d'être stimulés; 

1i0 Expliquer, d'une manière simple, le sens des mots que les cufunts 
ne comprennent 1ms aisémcnt ; 

4° Ajouter quelques mots de morale en rapport avec les leçons 
expliquées. 

L'instituteur emploie tous les moyens d'émulation qui sout en sun 
pou voir, ponr que les Ieçons soient récitées avec la plus grande crac­ 
titude , et avec les pauses convenables. 

ART. 9. Lo samedi il y a répétition des demandes apprises dans la 
semaine. 

Le dernier samedi du mois, il y a répétition des leçons du mois entier. 
Quelque récompense spéciale est accordée ù celui qui a le mieux satisfait, 

En général, les répétitions ne sauraient être trop fréquentes : il fout 
surtout qu'elles portent sur les définitions et sur les questions essentielles 
de chaque leçon. 

Le maître însistera , dans ces répétitions, sur les principales explica­ 
tions qu'il aura données du véritable sens des mots , afin de s'assurer 
11ue les enfants comprennent ce qu'ils disent. 

ART. 10. Dans la division où. l'on se prépare à la première commuuiou, 
l'instituteur redouble de soins, soit 11om· que fa lettre du catéehisme 
soit parfaitement sue, soit pour que les enfants se pénètrent davantage 
des vérités qu'ils ont à mettre en pratique. 

C'est ici que dans les entretiens il doit insister sur les pratiques usuelles 
de la vie chrétienne : sur la fréquentation <les offices de l'église , sur les 
sacrements. et le saint sacrifice de la messe; sur les prières du matin et 
du soir, avant et après le 1·epas, avant et après les classes, sur les devoirs 
des enfants envers leurs parents, leurs frères et sœurs , leurs maîtres, les 
autorités ecclésiastiques et civiles, et leurs condisciples. 

Quelques semaines avant la première eommunion , l'instituteur s'aua­ 
ohera de tout cœur à y préparer les enfants appelés à. faire cette grande 
action; il aura soin d'y intéresser tous los autres élèves; cette époque sera 
pour toute l'école une époque de renouvellement : les études n'y fc1·011t 
que gagner. 

ART. 11. Dans les écoles primaires les plus complètes, l' enseignement 
religieux devra être, pour la division supérienro , plus solide. 

Les élèves de cette classe répéteront régulièrement, comme dans les 
divisions inférieures , les Ieçons dêjà apprises. Le maître s'attaehera à 
leur faire comprendre plus à fond le catéchisme, et à leur en foire 
rendre compte avec précision. Unentéchisme avec explications sen mis 
entre les mains des élèves. 

C'est alors.que les entretiens .devcone être ménagés avec art , pour 
inspirer plus efficacement l'amour du devoir, Je zèle pour les pratiques 
de la religion , une ferme résolution d'observer partout les règles de la 
modestie et de la bienséance chrétienne. 

C'est alors encore que I'instituteur se fora un devoir d'inculquer ù ses 
élèves un attachement inviolable aux institutions du pays, un ·dévoue­ 
ment entier nu bien public, et un amour sincère pour l'auguste dynastie 
qui nous gouverne. 

ART. 12. Enfin, pour compléter cet enseignement religieux, Ies 
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ustituteurs qui se trouvent souvent en rapport avec leurs élèves, en 
dehnrs des homes do classe, pourront accorder, par forme do délassement 
ou de récompense , 1a permission do foire do temps en temps une lecture 
édifiante, L'instituteur lui-même ferait peut-être avec fruit <lovant ses 
élèves , une ou deux fois pat· semai no, une lecture do cc genre, 
La veille des fètos , l'instituteur fait apprendre ou répéter la leçon qui 

,'y rapporte; il explique la fête du Iendomain ; il fait lire, dans l'histoire 
du Nouveau Testament, le chapitre qui en traite. 

CllAP. vt , 

XI. Août i84ü. 
Acll' des évêques, 
- Direction ù. don­ 
ner ù. l'enseigne­ 
ment de lu morale 
et ile ln religion 
dans les écoles pri • 
muires, 

CUAPlTlill IL 

Réoitation des prières. 

ART. 13. ~es classes commenceront et finiront par une prière faite eu 
commun, 

Comme il importe que l'enfant apprenne ù l'école à réciter exactement 
les prières ordinaires du chrétien , la classe du matin s'ouvrira par la. 
récitation <les prières du matin, et la classe de l'après-midi ~e tenuinera 
par les prières du soir. 

Le texte de ces prières se trouve indiqué dans le catéchisme du diocèse. 
li est facultatif de faire chanter une strophe d'un cantique religieux, 

après les prières du matin et du soir. · 
ART, 14. Avant que la prière commence, il doit régner un silence 

parfait. Les eu fonts ont les mains jointes, les yeux baissés; leur maintien 
est pieux, modeste; le maitre en donne l'exemple ; il rappelle aux enfants 
I.1 présence de Dieu, avant de foire Je signe cle la croix. 

Quelle qlte soit la manière <le réciter les prières, soit q1te le maître et 
les élèves prient à tour do rôle, soit que les enfants prient tous ensem­ 
ble, on veillera à ce qu'ils répondent ou prient lentement et distincte­ 
ment. 

Les prières se font à genoux, sauf le cas où le maintien de l'ordre 
exige qu'on les fosse debout, ou même assis, les mains jointes sur le 
pupitre. 

L'instituteur veillera, d'une manière toute spéciale, à ce q1te les 
enfants, dès le bas âge, connaissent parfaitement les prières qu'on récite 
en classe. 

ART. US. Dans les paroisses où l'usage en est établi , et dans celles où 
il peut être commodément introduit, l'instituteur conduira ses élèves à. la 
sainte messe, et les y surveillera. 

Si lu distance des lieux , l'heure de fa sainte messe, ou d'autres circon­ 
stances rendaient cette disposition d'une exécution trop difficile, l'insti­ 
tuteur du moins engagera fréquemment les enfants à assister le plus 
souvent possible au saint sacrifice. ' 

Il surveillera également ses élèves, si rien ne s'y oppose, peudunt les 
autres offices ou instructions qui les réunissent en corps à l'église. 

Il aura soin de leur inspirer le respect du lieu saint, el de les habi­ 
tuer, tant par son exemple que par ses exhortations, à s'y tenir constam­ 
ment recueillis. 

CHAPITRE Ill. 

Éduoaljoo morale et religieuse, 

ART, 16. L'éducation, destinée à former le cœur de l'enfant, it déve­ 
lopper Ies germes de vertu qui se trouvent eu lui, et à le prémunir contre 
les funestes séductions du vice , est sans contredit la plus noble el la 
plus importante fonction de l'instituteur. 

97 
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CHAI'. VI. 

XI. Aoùt 1841i. 
At-te des 1ivèq uc-. 
- Direction i1 1[011- 
net- it l'enseigne­ 
meut de la morale 
<'l d(• la relizion 
d1111~ l1•s frolcs pl'i- 
111a11·('~. 

Les indices d'une bonne éducation morale et religieuse sont: une picté 
sincère, u1_1e soumission respectueuse envers los parents et les supcricttl's, 
un maintien modeste, do la complaisance et <le la politesse à l'égard des 
compagnons quo l'enfant fréquente, et une déférenco marquée pour les 
J1Cl'SOllllOS d'un Ùl.fC mûr, 

L'instituteur saisira les occasions qui se présentent fréquemment potu· 
inspirer à ses élèves l'aiuour de ces vertus ; il aura soin d'éoartce eu mèuie 
temps tout cc qui pourrait porter atteinte à l'innocence. 

Pour réussir dans cette doublo tâche, il observera fidèlement les t·t\;lt·, 
qui suivent: 

AnT, 17. Comme l'enfant se modèle sur son maître, et reproduit w, 
manières, ses bonnes qualités ou ses défauts, l'instituteur aura le plu~ 
gmnd soin d'ètre exemplaire dans sa conduite. 

li sera sincèrement pieux; il se fera une heureuse habitude des prati­ 
l(UCS et des devoirs que la religion prescrit. 

ll sera mes tué clans ses discours; sa tenue sera décente, sou ruaintien 
réservé. 

li ne fréquentera pas les personnes d'une réputation suspecte; il évitera 
soigneusement les sociétés bruyantes. 

Sévère pour lui-même, il sera indulgent pour les autres; il sauru 
rendre la vertu aimable ; heureux au milieu de ses élèves, il les aimern 
sincèrement ; il aura pour eux tous les égards d'un père; il se montrera 
plein d'attentions pour les enfants pauvres. 

ART, 18. Persuadé que ln. doctrine chrétienne est la plus utile et ln 
pins nécessaire de toutes les sciences, il aura un grand zèle pour l'ensei­ 
gner aux: enfants. 

II s'appliquera à connaître d'une manière précise les vérités renfermées 
dans le catéchisme diocésain, et les faits de l'histoire sainte; il tâchera 
de se rendre capable d'en donner des explications simples et familières ; 
il donnera à cet enseignement toute l'attention et le respect qu'il mérite : 
c'est en montrant aux enfants la religion revètue <le ses divins attraits, 
qu'il leur Iera aimer les devoirs qu'elle impose. 

Il veillera à ce que les élèves , pendant toute la leçon de religion, se 
tiennent dans une attitude respectueuse; il leur inspirera Iui-mème ce 
respect pa1· un extérieur grnre et recueilli, et en ne parlant jamais qu'avec 
"énération de tonl ce qui touche ù la religion. 

Il saisira les occasions qui se pré-sentent si souvent dans tes autres 
parties de l'enseignement, de dire une parole d'édificatiou , de faire 
intervenir quelque vérité de la religion, de rappeler un devoir, et 
d'inspirer I'amour du bien. 

ART. 19. Il tâchera d'être toujours d'humeur égale devant les élèves : 
il s'exercera à la patience, il saura sou-vent tolérer et attendre, 

l1 ne châtiera pas les enfants par colère ; il ne fera jamais usage de 
yaroles dures et injueieuses. 

Il s'abstiendra de crier, de menacer : les enfants s'y accoutumeraient 
et n'en deviendraient pus meilleurs. 

Aar. 20. 11 consultera souvent les bons ouvrages qui traitent des 
devoirs des instituteurs, surtout : les douxe oertus d'un bon maùre , par 
.M. DE u S,lLLE; La conduite des écoles chrétiennes, par le même; De l'édu­ 
cation des filles~ p11r Ft1dLOl'I ; Cours de pédagogie, par REl'IDU fils ; JJ'fan-uel 
de pédagogie, par B. OvERBER.G; et les ouvrages de ce genre adoptés dans les 
divers diocèses, 

Aar. 21. Il aura soin de donner à son école une physionomie reli­ 
gieuse, qui excera une salutaire influence sur le cœur des enfants, et 
aidera puissamment le maître à faire leur éducation. A cet effet, il placera 
à l'endroit le plus apparent de l'école et en face des enfants, un crucifix 
et une image de la sainte Vierge. 
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Aur , 2.2. li habituera ses élèves ù mettre en pnulquo les 1·èglos de lu 
1·ivilit6 ohrénenne, et réformera co qu'il y aura de répréhensible dans 
tours runnières , 11om· en faire ainsi des hommes qui sachent vivre avec 
honneur, et qui se fassent estimer dans la société. li les accoutumera 
surtout ù être polis à son éfinrd. 

ART. 23. Il écartera avec soin de son écolo tout livre dangereux, et il 
emploiera de préférence los livres où l'on fait intervenir les vérités do la 
religion et les préceptes de la morale, et qui en inspirent l'amour. 

Parmi les exemples d'éoi-lturo et do grammaire qu'il présentera ù ~c~ 
élèves, il aura soin d'introduire des maximes morales, qui se r,ravcmnt 
ainsi dans l'esprit des enfants. Eu un mot, il Iora en sorte que les pn\­ 
coptes et les conseils arrivent à l'enfance, non-seulement sous la. l'orme 
catéchistique, mais à la faveur dos enseignements les 11Ius divers. •. 

Ain. '24. Il aura l'œil ouvert sur les mauvais penchants des enfants, L'I 

les corrigera dès qu'ils se manifesteront. 
Il inspirera ù ses élèves une {fraude aversion pour tous les vices, d 

surtout pour les vices honteux, dont il éloignera le moindre dnnger, eu 
bannissant de l'école la 1p·ossièreté, I'indéceneo, les paroles obscènes, et 
tout ce qui pourrait blesser les bonnes mœurs, Plein d'indulgence 1iom· 
beaucoup d'autres défauts, il sera pour celui-ci d'une sévérité inflexible. 

Ain. '2ô. Le mélange des sexes, dans une même école, est un point qui 
exige de la part de l'instituteur une sollicitude spéciale : cette sollicitude 
,!oit s'accroître naturellement en raison de l'âge des élèves. 

S'il n'est pas possible d'avoir une séparation complète, la distributi~n 
de l'école sera telle que les enfants de sexe différent soient suffisamment 
séparés, et ne se voient pas en face. 

Avant et après les classes, les sexes ne peuvent être mèlés. 
11 y aura, autant c1ue possible, pour les deux sexes, des portes d'entrée 

différentes et des lieux distincts. 
A la fin de la. classe, les filles sortiront quelque temps avant les gm·çous. 
ART. 26. Pendant les classes, l'instituteur ne laissera sortir- qu'un seul 

enfant à la fois, pour satisfaire les besoins naturels, à moins que sous 
une bonne surveillance, le maître ne trouve bon de laisser sortil' les 
élèves par divisions, vers Je milieu de la classe : ce qui a Tavantage de 
prévenu- les sorties continuelles pendant la classe, mais aussi ce qui n'est 
praticable que 1à où les abords de l'école permettent que tout se fosse aver­ 
décence. 

Ain. 27. L'instituteur ne se bornera pas ù surveiller les enfants eu 
classe et en récréation, il étendra ses soins au dehors ;-il sera partout Je 
père de ses élèves; il leur recommandera souvent de venir en classe et de 
retourner comme des enfants bien élevés; il inculquera ù tous le désir 
louable de se distinguer par leur bonne tenue. 
fait et arrêté en juin 1846 •. 

t ENGELBERT, cardc-arch. de ~lulines. 
t CoRNElLLE, évêque de Liége. 
t FR.1.Nç01s, évêque de Bruges. 
t G.-J., évêque de Tournay. 
t NicoLAs-JosEPII, évêque de Namur. 
'f- Lours-Josssu, évêque de Gand. 

Expédié à l',lM. les curés après le lo août I 846. 
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I. Liste des professeurs laïques dans les écoles normales de l'Êtat, à Lierre et à Nivelles . 
II. Tableau du mouvement des élèves dans les deux écoles normales, du 9 avril 1844au 50 novembre 1846. 

••••••••••• 

98 





1. Liste des professeurs laïques dans les écolee normales de l'État, à Lierre et à Nivelles. 
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1. Liste dos profes­ 
seurs laïques dans 
l'école novmalc de 
l'Etat, it Lierre. 

- - 
~ 

'" il!' 

"' ~ 
Q 

QUALITÉS. = "' NOMS • "' • o l,o 
Cl :;; 
~ = l,o 

1 Bosmnus , Jcnn-Gêt·nrd ...•...... l\lédccin chirurgien de l'école, professeur d'hy- 1,3 
giènc et do sciences naturelles. 

2 Courtraans, Jeun-Baptiste .... , .•• Professeur de langue et littérature flamande ..• 2,ri 

5 Dehucs, Joseph .......•••.• , .... Jn1·dinie1· démonstrateur ....•..•.....••...• i.o 

4 Grégoit·, Ëdouurd •.............. Professeur de musique ................ , .•.• 1, ;J 

1j !Uot·is, Charles-Henri ...........• Professeur de pratique administrative .......• 6 

(c' 
6 Ilotthier, Puseal .•......•....... Proviseur-économe, professeur de enlligraphie , 2,4 

7 Simons, Laurent •.............. Professeur- de mathématiques ......•...•....• 2,0 

Sneyers, Jean-Baptiste .......... Professeur de classe prépnratoire ••..•....... 
(d 

s 2,0 

r 
9 'I'îeleman , Melchior Gomrnaire .... Professeur de dessin ....•..•.•.•.....•..... ( 

·10 Troch, Pierre ... _ .•...•.•... , .. ,\grégé • 0 L • • • 0 O O • •• • > • O O • o O O o L •• o • • L O o.. • 0 O O L 6 

Il Vundevoorde, Henri , ......... , • Professeur tic langue française et bihliothécaire. 1,8 
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COURS DONT ILS SONT CHARGts. ®becruntioull. 

èue, histoire naturelle, physique, chimie ... , ... 

rruaire Ilamnnde, logique, rhéloriquc, poétique .. 

1i1ugc _ •....................•.......•....• 

c, musique voeule, plain-chant . 

que adruinistrative . 

graphie et tenue lie Iivres . 

imétique, algèbre, géométrie . 

igncment élémentaire et direction de l'école d'ap­ 
cation. 

'Il ...•..••...........•...•...•.•...•..•.•. 

lire 1i géographie .......•.......•.......... 

rmaire française, r~glcs propres à la poésie frau­ 
~e. 

5 

1) 

(~ 

8 

6 

6 

8 

IO 

(r1) Le nombre d'heures lie leçons 
n'étant pn, lc mëmetous les jours, 
ou I'u iuüiqué pnr semaine. 

(b) Il forme les rnouiteurs.Dirigo les 
rêpêtitious pendant les récréa­ 
tiens. 

(<-) J,800 fr. comme proviseur, 
(j(l() fr. comme professeur. 

(tl} Et un logement. 
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CIIAP. Vil. 

I. Lisle des profes­ 
seurs laïques dans 
l'école normale de 
l'Etat, à Nivelles. 

NOMS. QU.Al,,lTtlJ. 

' 

f I llruun, Thomas. . . . . . . . . . . . . . . . . 1 Professeur de pédugogic .......•............ 

2 1 Collurt, G.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Professeur- pourI'cnscigncment des éléments tic 
prntiquc aduuuistrurive. 

3 1 Depupe, Enunuuucl-Charlcs. . . . . . Professeur de calligruphie . 

4 1 Deville, V. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 Professeur d'agriculture et d'hcrticulture ...•.. 

;i I Gloden, Henri 1 Professeur d'histoire et de géographie . 

6 1 Hauou, Élisée 1 Professeur de sciences . 

7 1 Holmann, Christian 1 Professeur de musique ....................• 

8 1 Kuleman, Hippolyte. . . • . • . • . • . . . 1 Professeur de grammaire . 

9 1 Lagesse, I!.-H.. . . . . . . . . . . . . . . . . 1 Professeur de sciences ...............•..••.. 

iO I Lebon, François. . . . • • • . . . . . . . . • l i.Uédccin de l'école . 

·I 1 1 Lebrun, Joseph ...............• Professeur de musique ..................•.• 

J2 1 Ledoux, Alexand rc.. . . . . . . . . . . . . 1 Professeur de la classe préparatoire . 

15 1 Philipkin, Émile ....•...•.•..... 1 Professeur de dessin ........•............•.• 

U. 1 Snoeck, Adelphe-Thomas •.•.••.• 1 Professeur- de mathématiques •..•...........• 

·l 

2 

t 

1 

·1 

2 
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COURS DONT ILS SONT CHARGÉS. @hornllltÎono. 

LgOgil!,,,,., ,. •. • • •., • • • 

ren ts de pratique admlnistranve . 

graphie, tenue des uvres . 

ique de l'ugricultul'e et de l'horuculturc, greffe 
taille des arbres. 

1i1·e et géographie , ......••.... 

lgic, hotnnique, minéralogie , . 

que instrumentale , . 

unaire et histoire ancienne .......•.....•.•..• 

iquc, chimie .............•... _. _ _ . 

ène .•.•................................... 

que vocale et plain-chaut . 

uc française •.•...•.•...................... 

n .•.......•......•...•....•............... 

ématiques .••.•.• , •. • ... • • • • • • • • • • • · · · • • · • • 

H 

2 

s 

2 

to 

li 

to 

2 

8 

7 

7 

to 
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Cl!Al', Vit. 

Il. Tnl.lcau du mou­ 
vvmeut des {-lèves 
dans l'école uor­ 
rna!P do Lit•1·1·c, du 
!I avril 1844 au 30 
11on•ml,l'l' 184ti. 

·, 
:!i "' tLiYES .SO/l'l'l.O: i;'f lH.VJ::NVS 

"' :,; :,- ~· ~.-· Q ,., 
< .., 

~ ~~ w ~~ "' A;-ii\Ù:S S<.;OLAlllES. " "' c.i. .!! =- '"' •.••. ;.;, •• f ~ -~ ê ~ .~ ~-~ .., A w .., ~ ~ ~ a -~·C -~ ~ > .., 
"' ... .~6 "i~ ~Cl.~ 0 0 •.. ... ] ri - ~== 

Année scolaire 18.H-ll:Hti .. , )) 51 ti 1 » ,, )) 1 so 

Ill. 184ti-l8-iü ... ~o :38 88 6 17 2 ·1 62 

lu. l84tî-1847 ... 62 28 !)J 4 ti 1 ·I so 

-- -- ---- -- -- -- -- 

To rxrx ...... - us - 10 22 ;; 5 80 
1 

1 
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"' .• gLi:n:s SOR'FIS ET DEVENUS 

"' .,. . - A •W 

è "' ,., -~i' ':, 
.; ◄ .., a" .; ... .. 0 :, . :,, 

ANNtli SCOLAll\E. "' M .• " <, H l'.! u '-S 0 ,., . - :, ". ~~ ~;.. c.i g_~ ~ 1 .. " ... .,>< -~ a "' .. A ._::, S.~ . .. " "ï ~~ ~" ::i .. •• .., "" aë ,, •. 
.gJ~ ~.,,., 

I> ◄ S." :.::ï: 
~ '.t: -a ·-" a; :, :i" 'l 8 ;; o. ..,, 0 

~~ 0 .. -~ a ~" 0 "'" " ·a.§~ 
"' .. g u - Q'.::i .:l 1/l .;;; ~ " 

Anu, scolaire 1844-18'5 " ti2 ss Il Il Il • D 6 46 

Id. 18415-18'6 46 42 88 4 5 :1. 2 2 15 65 

hl. t~ti-1847 63 46 109 • " • • " ., too 

-- -- ----· 

'rouux ...•... - :1.40 - 4 3 1 2 2 19 109 

CIIAP. VII. 

JI. 'l'alilcnu du mou­ 
vement des élèves 
dnus l'école nor­ 
male de Nivelles, 
du 9 nvril 1844 1111 
50 novembre 1841.i. 
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CHAPITRE VII. 

ANNEXES. 

SECONDE SECTION. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

SOMMAIRE. 

1. 

Il. 

m. 

J'I. 

V. 

VI. 

1845 ..........•......... 1 An·êté royal tlxunt proviseiremcut le siége lies étole, 
normales de l'État. 

tt novembre tS45 ..........•......... 1 Arrètê royal portant règlement organique des écoles 
normales de l'Ëtat. 

lO aveil 

VII. a) l 25 mars 

b) 128 mars 

c) 1 15 août 

d) 1 ~ août 

e) l 23 août' 

U novembre 1845. . . . . . . 1 Arrêté royal appliquant atrc professeurs et instituteurs 
des écoles normales de l'État l'art. fer de l'arrêté 
royal du 4 octobre 1842, relatif am: incompatibilités 
des fonctions d'inspecteur provincial de l'instruction 
primaire. 

H novembre 1845 •••......... - - - .• - - . 1 Lettre de Minish·c de l'Intérieur ù I'archevèque d<" 
l\lalines, concernant la nomination des directeurs 
des deux. écoles normales de l'Êtat. 

20 novembre 1845 •••.•.........•... - • 1 Arrêté royal fi:xa_nt définitivement le siégc des écoles 
normales de l'Etat. 

f7 décembre 1845 ......•. - ... - . . . . . . . Arrèté royal portant agréntion de l'offre faite par les 
évêques de placer les écelesnormalcs épiscopales sous 
le régime d'inspection. 

Anncx.c : Règlement commun des écoles normales de 
St-Trond , de St-Roch, de Bonne-Espérance , de 
Roulers, ile Bastogne, de Malonne et de St-Nicolas. 

is-'5 .... • • •, • • • • • • • • • • • • 1 Lettl'e du gouverneur de fa province de Liége, en fa­ 
veur du maintien de l'école normale communale de 
Liégc. 

1843 .. _ 1 Réponse du lllinistre de l'Intérieur décidant que la loi 
s'oppose au maintien de cette école. 

1845 •................... 1 Lettre du l\Imistrc de l'Intérieur, transmettant au gou- 
verneur de 111 province l'arrêté royal du 2 du même 
mois, qui annulle la délibération du conseil com­ 
munal de Liége, en tant qu'elle maintient l'école 
normale communale. 

1845 1 Lettre du ni11istre Je l'Intérieur développant les motifs 
de l'annulation qui précède. 

-t845 .•.................. 1 Lettre des bourgmestre et échevins de la ville de Liége 
contenant leurs observations sur cette mesure. 
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vur. 

IX. 

x. 

XI. 

XII. 

XIII. 

{) 1 !i septembre l8.t3 1 lléponse du Mi11isL1·c de l'Intérieur aux observations 
du collége t~·h<1Yin11l. 

y} 1 22 janvier 184-{ .......•.•........• -1 Lettre des bourgmestre et échevins de Liége, soumet- 
tant 11u fllinistr,• ln question do savoir si lu commune 
peut suhsidier une école normale privée qui aurait 
necepté le l'égimc de l'inspection. 

h) 1 -10 t',•nicl' 18H ...................• [ ltéponscdu lllinislJ•c del'Intérieur qui décide la question 
11ég11tin-mcnt et donne, en même temps, un aperçu 
des dépenses ù 'une école prhnaire supérieure. 

18H , 1 Lettre des bourgmestre et échevins lie Licgc, informaut 
le Min istre que le conseil communal a rapporté sa 
résolution du 7 juillet 1845, annullée p111• le Go11ve1·­ 
uement. 

!) uoût 

29 octobre 18-16 ..............•.. • .• 

l8{1i 1 Cireuluire du lllinist1·c lie l'Intérieur aux évêques 
diocésains, relative ,1 l'intervention des inspeeteur-s 
provinciaux et cantonaux civils dans les examens tic 
sortie des écoles normales épiscopales. 

A1•rêté royal portunt organisation des examens de sortie 
dans les écoles normales agréées. 

Formule pour la nomination des l\Iinist1·cs du culte 
chargés de l'enseignement. de la religion et de la 
morale dans les écoles normales de l'État et les 
écoles primaires supérieures. 

Programme <les cours des écoles normales de l'État, 
à Lierre et Nivelles. 

Tahleau du partage du temps dans l'une et dans l'autre 
de ces écoles. 

Extrait de ra loi du 8 janvier ·t8i7, concernant 
l'exemption du service militaire en faveur- des élèves­ 
institu tours. 
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LiWPOLO , Roi oKs BuoEs, CUAP. Vil. 

A tous présents ot à venir, salut. 

Vu le§?.! do l'art. il!S de la loi du 2a septembre 184'.2, ainsi conçu : 
• Il sera immédiatement établi, par le Gouvernement, doux écoles uor­ 

males pour I'enseiguement primalre, l'une dans los provinces flamandes , 
l'autre dans les provinces wallonnes. " 

Sur la proposition de notre Ministre do I'Intéi-ieur, 

Nous AVONS ABllti:a ln ARRtTONS : 

ART. 1 "'. Lo siége de l'école normale pour la partie flamande du toy aume 
est fixé o Lierre (province d'Anvers). 

Am·. 2. Le siége de l'école normale pour fo partie wallonne est fh:é :\ 
Nivelles (province de Brabant). 

ART. a. LC"s administrations communales de ces deux v illes mettront ù la 
disposition du Gouvernement les locaux el terrains qu'il j ttgern nécessaires 
pour cette destination; elles s'engageront, en outre, à pourvoir à tous les 
frais <l'entretien de ces immeubles. 

Le présent arrêté ne sera définitif qu'après la conclusion des arrn nge· 
ments à intervenir- à cet effet. 

ART. -4. Notre l\linistre de l'Intérieur est chargé <le l'exécution du pré­ 
seut arrêté. 

Donne à Bruxelles, le 10 avril 1843. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le Miuistre de l' Tntérieur, 

Noruoan. 

LÉOPOLD, Rot DES BEt.GES, 

A tous présents et à "Venir, salut. 

V n les art. 10, ao et fü> de la loi du '.23 septembre 184'.2, concernant 
l'instruction primaire, articfes ainsi conçus : 
"ART. 10. La nomination des instituteurs communaux a lieu pa1· le con­ 

seil communal, conformément.'! l'art.84, n° 6, de la loi du io mars 1836. 
" Pendant les quatre premières années de la mise ù exécution de la 

présente loi, toutes les nominations seront soumises ù l'agréation du 
Gouvernement. Après ce délai, les conseils communaux choisiront leurs 
instituteurs parmi les candidats qui justifieront d'avoir fréquenté avec 
fruit, pendant deux ans au moins, les cours de l'une des écoles normales 
de l'Etat, les cours normaux adjoints par le Gouvernemeut à l'une des 
écoles primaires supérieures, ou les cours d'une école normale privée 
ayant, depuis deux: ans au moins, accepté le régime d'inspe~tion étah 
par la présente loi. 

" Toutefois, les conseils communaux pourront, avec l'autorisation du 
Gouvernement, choisir des candidats ne justifiant pas de l'accomplisse­ 
ment de cette condition. » 

l. IO unit 1845. 
At'!'ètê rovul flxant 
provisolrement le 
siégo des éeo le, 
normnles de l'Etat. 

n.u novembre 18{3. 
-A1Tèté1·oyal por­ 
tant règlernent 01·­ 
gnnique des écoles 
11orm11les de l'Etat. 
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CHAP. Vil, 

11.t t novcmbrci843. 
-Anèté royalpor­ 
tant règlement or­ 
ganique des éçolcs 
normales de l'Etat. 

" An. ;us. Il son, immédintcmout établi, par lo Gouvernement, doux 
écolos normales pour l'onseiguemout primniro, l'une dans les provinces 
llnmnndos, l'autre dans los provinces wallonnes. 

,. Dans chaque province, des cours normaux pourront être adjoint, 
par le Gouvernement ù 1'11110 lies écoles prlmuires supérieures. " 

" AI\T, 36. Indépendamment do la direction ot de la surveillance parti­ 
culière que lo Gouvernement exerce sur les écoles primaires supérieures 
ot sur les écoles normales, ces institutions sont soumises au modo de 
direction ot d'inspection ecolésiastiques, résultant des art. 6, § '2, 7, § 2 
à 4, 8 et O de la présente loi. 

" Les instituteurs et professeurs des écoles normales et des écoles pri­ 
maires supérieures sont nommés et révoqués par le Gouvernement. 

" li y aura dans chaque école normale un ministre du culte, chargé dl· 
l'enseignement <le hl morale et de ln religion. ,, 

Vu l'art. 67 de la Constitution ; 
Sm· la proposition de notre .Ministre do l'Intérieur , 

Noos ,1.VO!'IS Allll~T& IT .t.llRtTO~S : 

CHAPITRE Pll.Ei\lŒIL 

De l"e11sei9neme11t dans les écoles normales de l'État. 

ART. 1••. L'enseignement dans les écoles normales de l'Etat comprend 
nécessairement : 

1 ° La religion et la morale, l'histoire sainte et l'histoire de l'Eglise, 
2.0 La Iecture, 
3° L'écriture et la tenue des livres, 
/1° La g1·nnimaire française, flamande ou allemande, suivant les loca- 

lités, 
li0 La géographie, et spécialement la géographie du pays, 
6° L'histoire et principalement l'histoire du pays, 
7" L'arithmétique complète avec ses applications au commerce, le sys­ 

tème légal des poids et mesures, 
8° Les notions des sciences naturelles applicables aux usages ordinaires 

de la vie, 
9• La pratique de l'agriculture et de l'horticulture, la greffe et la taille 

des arbres, 
10<> La théorie de l'éducation, 
11° I,i1 pédagogie et la méthodologie, 1,0 L'hygiène des enfants et des écoles, 
13° Les éléments de pratique administrative, - Explication do l,1 Con­ 

stitution, des lois, arrêtés cl règlements relatifs à l'instruction primaire, 
-·Tenue des registres de l'état civil, - Rédaction do procès-verbaux, 
- Formules d'actes, - Législation des fabriques d'églises, 

14° La musique vocale et le plain-chant, 
15° Le dessin, et principalement le dessin linéaire. 
Aar. 2. Le cours d'études est partagé en trois années auxquelles cor­ 

respondent trois divisions d'élèves. Chaque division reçoit un enseigne­ 
ment spécial et séparé; aucun cours, aucun exercice n'a lieu en commun 
pour plusieurs divisions d'élèves •. 

Il sera laissé à la discrétion du directeur de déroger à cette règle pour 
certains cours. 

ART. 3. Pendant la. troisième année d'études, les élèves sont spéciale 
ment exercés à la pratique de l'enseignement dans .les écoles primaires de 
la ville où se trouve placée l'école normale. 

ART. 4. Des p1·ogmmmes annuels, déterminant la distribution des cuurs 
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attribués ù chaque année d'études et réglant l'emploi du temps dans 
chaque division, sont nrrètés par le ~linistro do l'Intérleur, sur la propo­ 
sition du directour do l'école normale. 

GIIAP. vu. 

CHAPITRE Il. 

li.il novcmb1·ef8l5. 
-Arrètêroyul por­ 
tant règlemen t 01-.. 
ganlquà dos ëc:olc~ 
uormales de l'Etat. 

Du personnel ad111i11"istrat1j' et etisoig111me. 

ART, !S. L'enseignement dans les écolos normales est confié ii un direc­ 
teur et à des professeurs dont le nombre sera déterminé ultérieurement. 

Le directeur a, eu outre, toute l'administration do I'établissernenr, 
La partie matérielle et la tenue <les écritures do comptabilité sont 

confiées, sous la surveillance du directeur. à un proviseur, chargé de 
l'économat. 

A1rr. 6. Le directeur jouit d'un traitement annuel fixe do trois mille 
francs, 
Il lui est assigné dans l'établissement un logement convenablement 

meublé. 
Le proviseur reçoit un traitement annuel fixe de 1,800 fr.; il est éga­ 

lement logé dans l'établissement. 
Il fournit un cautionnement personnel, à déterminer par le l\linist1·(' 

de l'Intérieur. 
ART, 7. Les directeurs et proviseurs des écoles normales sont nommés 

et révoqués par le Roi. 
Le traitement de chaque professeur est fixé par l'arrêté l'oyat même qui 

le nomme. 
Le Ministre de l'Intérieur réglera avec le directeur l~ mode de nomina­ 

tion à tous les emplois inférieurs dans les écoles normales. 
ART. 8. Le Ministre de l'Intérieur prendra toutes les dispositions néces- 

saires pour l'organisation intérieure des écoles normales de l'Etat, 
Il réglera spécialement : 
L'administration et la comptabilité intérieure; 
Le mode d'admission des élèves; 
Le prix de la pension et les conditions du payement: 
Le régime alimentaire et la composition du trousseau des élèves. 
Les règlements pour la discipline intérieure de l'école seront arrêtés 

par lui, sur la proposition du directeur. 
Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 

arrêté. 
Donné à Bruxelles, le 11 novembre lllU. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Mil1istre de l'Intériettr, 

NoTUoJrn. 
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CHAP. ,•n. Lf:OPOLD, Bm 01:.s 13wa:s, 

Ill. 11 uovemb , '1843. 
--Al'rêté royal np­ 
pliquant aux pro­ 
Iesseurs (:t institu­ 
tuu rs dos écolos 
normales de l'Étnt 
l'art. (er de l'arrêté 
rovnl du 4 octohre 
·1812, relatifaux i11- 
compntlhilités des 
Iouetions d'inspec­ 
teur pruviueial de 
l'instruction pri­ 
mniie. 

rv. l 1 novemb.1845. 
-Lettre tin l\linis­ 
w:: de l'fntél'ieur à 
I'archevêquede Ilfo­ 
linescconcernnnt la 
nomination des di­ 
recteurs des deux 
~coles normales tic 
l'Êtnt. 

A tous présents et n venir, salut. 

Vu l'article premier do notre arrtîté du 4 octobre 1842, 1·olatif mu: 
fouctions dos inspecteurs provinolaux de l'enseignement primaire, article 
ainsi conçu ; 

" Les inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire ne pou1To11t 
conserver, solliciter, ni accepter aucune fonction rétribuée ou gratuite, 
élective Ott autre sans l'autot-isatiun (ln Gouvernemen t. " 

Sur la proposition de notre Ministro de l'Intérieur, 

Nous A. voxs A.llntrt KT t\llllt:'fONS : 

Article 1mique. Les dispositions ci-dessus transcrites de notre arrêté 
du .4 octobre 1842, sont rendues applicables aux professeurs et aux insti­ 
tuteurs des écoles normales de l'Etat. 

Notre ll-linistre <le l'Intérieur est. chargé de l'exécution <lu présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le l l novembre l84il. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
L8 Ministre de t'bitêrùu.r. 

Noruone, 

lH ONSl Et: R 1.: A. ll.CllE-VÈQU E. 

Nous touchons au couronnement de I'œuvre si éminemment utile de 
l'organisation de l'enseignement primaire; il ne reste plus qu'à organiser 
les écoles normales Je l'État; l'arrèté qui doit y pourvoir est prêt; comme 
je désire qu'en même temps les nominations des directeurs, proviseurs et 
professeurs puissent être rendues puhliques , je viens prier Votre Emi­ 
nence de m'indiquer deux ecclésiastiques capables de diriger les écoles 
normales de Liurre el de Nivelles. 

Afin que Votre Eminence connaisse les chligations que ces ecclésiasti­ 
r1ucs auront à remplir- et la position <1ne le Gouvernement veut leur faire." 
je crois devoir, en vous trunsmettunt une copie de l'arrêté royal, vous 
expliquer la marche que le Gouvernement suivra dans le choix du pet·­ 
sonnel de ces écoles. 

Devant la Chambre des Beprésentnnts, dam la séance du 24 août, j'ai 
voulu rester libre SUJ' la question de savoie si 1a direction de chacune 
<les écoles normales de l"État serait confiée à un ecclésiastique ; mon 
intention, vous le voyez, est de conférer cette direction à un prêtre. 

Le directeur ayant ce caraetère , il est indispensable que Je Gouverne­ 
ment s'adresse à Votre Eminence, quand même le directeur ne serait pa;,. 
chargé de l'enseignement de la morale et de la religion; car, eommeje l'ai 
dit clans la même séance, il pourrait y avoir dans la même école normale 
deux prêtres chargés, l'un de la direction de l'école en général, I'autre de 
renseignement spécial de fa. refigion el <le fa morale. Vous pourriez clone 
même m1; désigner cieux ecclésiastiques pour chacune des écoles nor- 
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rua les. Je crois en effet, que pour l'un ot l'autre cas, le Gouvernement 
doit s'entendre avec Votre Eminence; c'est la marche quo jo mo propose 
do suivre, un ecclésiastique ne pouvant pas se charger <le l'une ou. du 
l'autre mission sans )' être autorisé par son évêque. 

La loi orsanique du '23 septembre 1842 porte, à l'art. 36, que los insti­ 
tuteurs et professeurs des écolos normales do l'Etat sont nommés et révo­ 
qués pur le Gouvernement, L'a!'rêté organique se borne ù reproduire 
cette disposition; je pense qu'il no peut pas contenir davantage, 

Il doit ètre néanmoins entendu que cos nominations ne se feront pas 
sans quo le directeur ait été consulté; agir autrement ce serait placer 
le directeur dans uno position compromettante, et pour lui, qui Illanq11e­ 
l'L1Ît de l'ascendant convenable, et pour l'établissement, qui perdrait 
bientôt l'homogénéité nécessaire, 

Les mêmes considérations exigent que le directeur soit admis à pl'O­ 
vcquer les révocations. 

Je suis tellement convaincu de la nécessité do l'adopticn de cette 
marche, que si les deux ecclésiastiques m'étaient dès à présent désignés, 
ce que je désire, je me concerterais avec eux pour lu première formation 
du personnel, 

Je ne suppose pas, je ne dois pas supposer que le directeur ecclésîasti­ 
que, une fois nommé, trompe vos espérances quî sont aussi les miennes; 
si ce cas arrivait, Votre Eminence ferait connaître au Gouvernement les 
motifs qui devraient entrainer sa révocation ; et elle serait consultée sur 
la nomination nouvelle, au cas que le Gouvernement persistât à vouloir 
un ecclésiastique. · 

Je suis, etc. 

Le Mùl-istre de l'Tntérieur, 
NOTJ101JIB. 

l..ÉOPOLD, Roi DIIB BELGES, 

A tous présents et à venir , salut. 

Vu notre arrêté du IO avril 1843~ qui a fixé respectivement à Lierre e_t 
~• Nivelles le siége des deux écoles normales de l'Etat; 

Vu l'art. g de cet arrêté, ainsi conçu : 
« ART. S. Les administrations communales de ces deux villes (Lierre et 

» Nivelles) mettrontà la disposition du Gouvernement les locaux et ter­ 
" rains qu'Il jugera nécessaires pour cette destination; elles s'engageront, 
~ en outre , à poui·voir it tous les frais d'entretien de ces immeubles. 

~ Le présent arrêté ne sera définitif qu'après la conclusion des arran- 
~ gemeots à intervenir à cet effet. ,. 

Considérant que l'administration communale de chacune des deux 
villes prémentionnées a adhéré pleinement et sans réserve à cette double 
condition , dans une délibération qui a été adressée à notre Ministre de 
l'Intérieur ; 

Considérant qu'il y a lieu dès lors à rendre définitif noire arrêté du 
10 avril [846; 

Yu le rapport et sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur 1 

NotJS .AVOtlS ARRtT.t ET ARRÈTo.,s : 

CHA[>. VU. 

)V. 11 novemb, t845. 
-Lettre du Mini~­ 
trc de I'Iutérieur- ù 
l'archevêque de Mu­ 
lincs,conccrnnnt la 
nomination des di­ 
recteurs des deux 
écoles normales de 
l'État. 

V. 20 novemb. 1845. 
- Arrèté royal 
ûxnnt définitive­ 
ment le siége des 
écoles normales de 
l'Etat. 

ART. 1°•. Notre arrêté du 10 avril 1843, qui fixe respectivement à Lierre 
(provi,nced'Am-ers) et à Nivelles (province de Brabant) le siége del> deux 10~ 
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CUAP. YII. 

\'. 20 uovcmb. i8~S. 
- Ar1·êté royal 
Hxont déflnitive- 
111011t le siége des 
•:coles 1101•111ulus de 
l'Etat. 

\'I. :t7 décemb. rsss. 
-Arrêté royal por­ 
tant agréation de 
l'offt·c faite par les 
évêqnes de placer 
les écoles norma­ 
les épiseopales sous 
le regime d'inspec- 
11011. 

écoles nonnalos do l'Etat, instituées par le§ '2 do l'art, 35 de la loi du. 
2i septembre 1642, sorti1·a son ploiu et entier effet. 

AR'!'. 2. Notre Ministre do l'Intériour est chargé de l'exécution du présent 
al'l'êté. 

Donné à Druxellos, le !40 novembre J.043. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Mi11ist1·e de l' Intëriew«, 

Notuou. 

LÉOPOLD, Roi DBS 8BLGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. 10 de la loi du 23 septembre 184'2, relative à l'instruction, 
primaire , article ainsi conçu : 

" La nomination des instituteurs communaux a lieu par le conseil com­ 
munal, conformément à l'art. 84, u0 6, do la loi d11 30 mars 18~m. 

li Pendant les quatre premières années de la mise à rxécution de la 
présente loi, toutes les nominations seront soumises à I'agréation du Gou­ 
vernement. Après ce délai, les conseils communaux choisiront leurs insti­ 
tuteurs parmi les candidats qui justifieront d'avoir fréquenté avec fruit, 
pendant deux ans au moins , les cours de rune des écoles normales de 
l'État; les cours normaux: adjoints par le Gouvernement à l'une des écoles 
primaires supérieures, ou les cours d'une école normale privée nyaut., 
depuis deux ans au moins , accepté le régime d'inspection établi par la 
présente loi. 

li Toutefois ', les conseils communaux pourront, avec l'autorisation du 
Gouvernement, choisir <les candidats ne justifiant pas de l'accomplisse­ 
ment de cette condition. 11 

Vu la lettre, en date du ~8 janvier 184i, par laquelle Tes évêques de 
Liége, de Tournay, de Bruges, de Namur et de Gand font connaitre ù notre 
Ministre de l'Intérieur qu'ils soumettent au régime d'inspection établi 1>ar 
la loi précitée les sept écoles normales. d'enseignement primaire établie~ 
par leurs soins et régies par le règlement commun ci-anncxé , à savoir: 

Pour le diocèse de Liége, à Saint-Trond et à Saint-Roch; 
Pour le diocèse de Tournay, à Bonne-Espérance lez-Binche; 
Pour le diocèse de Bruges, à Roulers ; 
Pour le diocèse da Namur, à Bastogne et à l\lalonne, 
Pour le diocèse de Ganù, à Saiut-Nicolas; 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVOl'l"S ARdTÉ El" ARB.llTOA'l:I: 

ART. 1••, L'offre des cinq évêques est agréée; en conséquence, àdater 
du 9 avril 1844, les sept écoles normales primaires dont la désignation 
est ci-dessus , sont placées sous le régime d'inspection établi par la loi 
du '.23 septembre 1842, et admises au bénéfice attribué par la loi à cette 
position. 

Les modifications qui seraient faites au règlement ci-annexé seront 
portées :i fa connaissance de notre Ministre de I'Iruérieur , afin qu'il les. 
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fasse prendre en considération dans l'exercice du droit d'ius pectiou , ou 
(Jttc, s'il y a lieu, il nous pl'oposo de retirer ln présente agréation. 

Ain. 2. Afin do rendre possible l'exercice du droit d'inspection attribut\ 
:111 Gouvernement, les directeurs dos écolos normales précitées remettront 
ù l'inspecteur spécialement désigné }HU' lo i\liuistrc de l'Intérieur : 

1° Copie de tous les règlements constituant le régime intérieur ; 
:!0 Ln liste des élèves admis aux cours avec l'indication de la section ou 

année d'étude à laquelle ils apparticnuent ; 
:i0 Le progmmme des examens, tant de passage d'une année d'étude .'t 

foutre <1uc do sortie de l'école; 
4° Les résultats de cos examens. 
Notre Mi,iistœ do l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 

arrêté, 
Donné à Bruxelles, le 17 décembre 18-13. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le tJli·n,-stre de l'lntét-ieur r 

NoTJ10Hn. 

§ 1er. - PROSPECTUS. 

Une écule normale française (ou flamande), à laquelle est annexée une 
école primaire modèle, est établie à .••• 

Le but de cette institution est de former des instituteurs, qui joignent 
ù toutes les autres connaissances requises dans un bon maître d'école, 
celle plus' approfondie de la religion et de son histoire; qui aient appris, 
sous une bonne discipline, ù aimer cette religion et à la pratiquer; ù qui 
l'on ait montré, même pratiquement, la bonne méthode de l'enseigner, 
de manière à cc que, sous l'indispeusable direction de MiH. les curés , et 
après y avoir été autorisés par- le révérendissime évêque diocésain, ils 
puissent devenir- des cathéchistes aussi zélés qu'intelligents. 

Nous n'avons en vue que le bien-être réel des enfauts , leur solide 
instruction, l'amélioration de l'état moral et physique des populations, 
le bonheur vér-itable des familles et de la société. 

Les objets de I'enseiguement sont : 
I" La religion : explicatiun solide du catéchisme, des cérémonies de la 

Sainte-Messe et des autres pratiques et solennités d11 culte; 
2' L'histoire sainte el celle de l'Église; 
;,0 La méthode ou théorie générale de l'art d'enseigner et de eommu- 

ui11uer ses connaissances; 
/4° La langue française, la lecture, le grammaire; 
a" La calligraphie ; 
(;0 L'arithmétique et le système légal des poids et rnesures ; 
7° La géographie, surtout celle du pays; 
3° L'histoire nationale, y compris les lois les plus usuelles, et partiou- 

lièrcment la loi sur l'instruction primaire; 
!)0 L'art épistolaire; 
1 U0 La tenue des Iivres ; 
11" Le dessin liné~1ii-c et I'arpentage ; 
l :!0 Le chant grégorien, la musique et l'art de toucher l'orgue; 
l;J• On y ajoutera quelques notions utiles sur l'économie domestique, 

CU,\P. VIL 

\' 1. 17 déccuih. 1 ~1:i. 
--Ai-l'ètérnyal pu1·­ 
lant ai.\r.:•atiun d,· 
i'olh-e luit,• l'ai' 1.-, 
ê\"ê,pws de pl11c1•1· 
les écoles normu­ 
les ,;pis('(•pnl,•.,,011, 
le l'égim,· 1\'i11,pPr­ 
lion. 

An11cxe : règl~111,·nt 
commun <les froles 
uormnles de Saiut­ 
Troud, de St-Roch, 
tic Bonne - K,pé­ 
rance, de Ho11lc1·,;, 
de Bastognc,dellu­ 
lonnc et de Snint- 
1'ii,:olas. 
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CflAP. VU. 

fü:~lcmc11t commun 
ues écoles normales 
de Suint-Trend, de 
St-Hoeh, de Bonne­ 
E,pé1·011cc, lie Itou­ 
Iers, de Bnstogne, 
de Alalonnc et du 
Saint-Nicolas. 

sur le jardinage, sur les devoirs d'un sacristain, sur ln fabrionrion des 
C iCI't.ÇeS, etc, 

Conditims. 

Lo prix. do la pension est do deux cent cinquante à deux cent quatre­ 
v ingts francs, puyables par n-imestr», d'avance et sans remise. 

Los cours sont régulièrement do quatre unuées, 
Pour être admis, l'aspirant doit avoir Ie jugement sain et des disposi­ 

tions à l'étude. Il doit savoir lire et écrire sous la dictée avec facilité , 
connaitre los éléments de la grammaire et de l'arithmétique et savoir le 
catéchisme par cœur. 

Il doit, en outre, être d'une conduite irréprochable, d'une piété sincère, 
d'un caractère modeste , ferme et modéré, d'une santé robuste, issu en 
lcBitime mariage de parents honnêtes. S'ils sont pauvres, ils ne doivent 
pas être misérables, 

li doit être âgé de quinze à dix-huit ans, avoir éW vacciné ou avoir eu 
la petite-vérole. 

Ces qualités seront prouvées par des certificats du bourgmesrre et du 
curé et par des extraits de naissance et de baptême, 

Chaque élève doit être pourvu : 
1° D'habillements décents; 
~0 De linge propre, etc; la maison ne fournit que le bois de lit; 
i0 De serviettes et essuie-mains, cuiller, fourchette, couteau, gobelet 

et tasse à déjeuner, 
Lorsque l\ll\I. les curés croiront reconnaitre dam les aspirants les 

qualités requises, ils voudront bien encourager de toute manière leur 
vocation naissante; car- il faut quelque coarë1ge à des jeunes gens de cet 
âge pour se mettre sous une exacte disciptine et y persévérer pendant 
plusieurs années. Ils leur diront donc que, pendant tout. le temps q11J: 

durera leur éducation , ils seront l'objet do soins tout paternels el qu'on 
ne demande d'eux qu'une grande bonne volonté d~y correspondre; ils 
ajouteront que, cette éducation achevée, on ne néglïgei-a aucun moyen 
pour leur fafre obtenir une part léBitime aux encouragements dont le 
Gouvernement voudra disposer. 

La maison est placée sous la direction de M. I'abbé •.•.. 

S 2. - BÉGIIIIE 111.TÉllJEUR ET a>IUl!IC!res D'é.PIIÈS l.E5QUIBL5 EUE E6T DIBIGÉJ, 

L'école normale, dont le but et l'objet se trouvept iudiqués sommaire­ 
ment dans le prospectus tracé ci-dessus, sera régie d'après les règles et 
tes principes suivants: 
l0 Personnel: - L'étublissement est administré et conduit par un 

directeur. un proviseur ou économe, et quatre professeurs ou plus, 
selon les besoins de l'enseignement. 

Le chef diocésain se réserve le choit, la nomînanon et !;i révocation 
du directeur. 

li nomme les professeurs, sur la présentation du directeur. 
La. révocation des professeurs a lieu à ln demande du directeur, 
!?.0 Direaeur, - Au di reoteur- appartient la direction générale de la 

maison 1iour les rapports extérieurs, l'exécution des règlements d'ordre el 
de discipline intérieure, la conduite morale et religieuse des élèves. 

,?,D Proviseur. - Le proviseur régit tout ce qui tient à l'ordre matériel. 
Il reçoit les pensions, remplit les formalités. pour le payemene des bourses. 
li veille à l'entretien de la maison, à la santé des élèves, à la dépense !1.e 
la cuisine, aux travaux des domestiques. 

li tient un journal et un grand-livre et rend compte de sa gestion à 
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.\lgr l'évêque, à la tin de l'année scolaire, dans la forme pnrticullére qui 
lui est 111·cscrit1:, 

4° Pré/et des étndes, - Un des professeurs pou1Ta ètrc chargé de l.t 
direction de l'enseigneruout proprement dit, afin d'eu déterminer l'objet 
et de fixer l'étendue ù donner it chaque branche, li partagera, du reste, 
avec ses collègues les leçons ù donner. 

o0 Union hùlrarcltique du corps pro/èssorul. - Quoique les attributions 
de chacun soient ainsi déterminées, les maîtres del' école normale ne sont 
pas indépendants. Ils sont tons soumis au directeur. qui est particulière­ 
meut responsable du succès de I'institution. lis forurcnt entre eux une 
heureuse famille, s'enrr'aident mutuellement, combinent Ieurs moyens de 
succès et sont unis par les liens do la charité. Les rapports q11'ils doivent 
avoir entre eux et avec les élèves sont déterminés ymr un règle-ment 
particulier. 

6° Esprit religieux de l'ù1slil11t. - La religion est la source de tout le 
bien que l'on attend de cet établissement. Elle seule est capable de donner 
aux jeunes instituteurs ces principes solides qui prémunissent et contre 
les dangers de l'isolement ù la campagne et contre ceux de la présomp­ 
tion que la science ne fait que trop souvent naitre. 

Les élèves devront donc être formés ù cet esprit de foi et d'union avec 
Dieu qui rend toutes leurs actions nobles et ruéritoires. 

Ils ne doivent point agir par des motifs trop humains, ni seulement 
1,ar des vues honnêtes ou 1iar routine, mais chercher en tout la sainte 
volonté de Dieu, non-seulement dans les exercices habituels (le la maison, 
mais surtout dans l'examen de leur vocation et dans leurs projets pour 
l'avenir. 

7° Idée juste q11"vn y don ne de l'état d'instituteur, - L'état d'instituteur 
ne sera donc pas à leurs yeux un métier, ni simplement une position 
sociale quelconque, mais une mis;;ion et une sainte- mission. L'estime 
qu'ils doivent avoir de leur état est fondée sur l'exemple du Sauveur qui 
appelait à lui les enfants, sur la confiance des parents et des pasteurs qui 
se reposent en partie sur eux pour l'enseignement cle la religion, sur 
l'innocence des enfants, dont ils sont les protecteurs et souvent Ies seuls 
gardiens. S'il est vrai que ces fonctions spirituelles sont la raison de leur 
dignité, elles prouvent aussi que leur principal devoir est de rendre les 
enfauts vertueux, et qll.C s'ils négligeaient leur éduention , les talents les 
plus brillants pour l'instruction ne les empêcheraient pas d'être de mau­ 
vais maîtres et souvent des êtres malheureux. 

8° Fertus qu'on y inculque. - Tous les efforts tendront donc à leur 
faire acquérir les vertus et ù éviter les vices ordinaires de leur état, 

Les vertus principales crue doit posséder un bon maitre sont, outre l,t 
piété el le recueillement it l'église : la charité, la patience, la prudence, 
fa gravité, l'humilité et la modestie extérieure, la douceur, la fermeté, 
l'esprit d'ordre, la propreté, l'éloignement et l'aversion du bruit et des 
dissipations morulaines. 

Les défauts principaux qu'il cloit éviter sont': l'hypocrisie, la pédan­ 
terie et la vanité, fa dureté, l'impatience et la trop grande susceptibilité, 
Je découragement, la négligence, Je défaut de ponctualité, l'inconstance 
et ce genre de familiarité qui fait perdre aux enfouis le respect clf1 à 
l'instituteur. 

9° Régime de Ta maison: - Le régime de l'école normale sera pau-vre, 
tant ù cause de I'exiguité de la pension qu'a fin d'habituer les jeunes maitres 
à une vie modeste, et de les porter ù accepter la plus mince place d'insti­ 
tuteur comme un bienfait. Il n'y aura de domestiques que pour les 
ouvrages grossiers; les élèves, pour tout le reste, se serviront eux­ 
mi.mes. i.'ordrc et la propreté doivent rendre cette pauvreté respectable. 

CHAI'. VII. 

Hi,gll'llll'IIL COllllllllll 
dt•s, fr oles 1101·111:ilP, 
tlt• Suiut-Troud , dt• 
St-Hueh, d1• Bonne­ 
Espérance, lie' Hou­ 
lers, 1fo Bastogn«. 
tl1• Mulonnr t•l d~ 
Smnt-Xicoln-. 

103 
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«:IIAl'. VII. 

fU0lcnu:mL conunuu ,res écoles normales 
ile Saint-T'rond, de 
St-Roch, de Bonne­ 
Espérance, de Itou­ 
Iers, de Bustogue, 
,Je llfolonnc cl de 
Snint-Nicolas. 

1 IJ0 111oy,ms de pe1y'oction11eme1il. - Los professeurs s'occuperont uvee 
soin do tous les moyens de perfectionnement dont l'étnhlissement est 
susccpriblc, 

A cot effet, outre los cnu-otiens joumuliers qu'ils uurout entre eux, ils 
se réuniront on co11jënmco spéciale une fois par semaine, sous la prési­ 
dcnco de M. le directeur, 

Ils so conuuuniqueront leurs vues et fours observatlons sur les méthodes 
d'enseignement, sur la conduite, le caractère et les progrès des élèves, 
,m· l'étnt de discipline et los abus naissants, lis rechercheront tout cc qui 
peut améliorer l'instruction ou l'esprit générul do la maison, Et comme 
cos conférences n'auraient guère d'utilité, si les résultats n'en étaient 
pas conservés , les résolutions seront inecrites dans un registre ; clics 
doivent être courtes et précises, afin qu'elles servent de règle aux profès­ 
seurs qui se Ieront un devoir de ne pas s'en écarter. 

l l O lrfoyens partimliers de former les élèoes, - Les soins des professeurs 
envers les élèves ne se Iiomercut pas à des mesures géuérales, Ils doivent 
s'occuper de chacun d'eux d'une mnnière spéciale et intime. Us se parta­ 
geront los élèves; ils leur traceront à chacun des conseils analogues à leur 
caractère, à leur vice dominant, aux tentations qui peuvent les troubler. 
lis soutiendront les plus faibles dans leurs études, s'intéresseront à leur 
santé et ne négligeront rien pour connaitre à fond ces jeunes gens, afin 
<le les rendre meilleurs, m1 de les éloigner de la maison s'ils étaient 
impropres à l'état auquel ils aspirent. 

Chaque élève devra se trouver fort heureux d'accepter cette tutelle 
bienfaisante, et celui dont aucun professeur n'aurait lu confiance donne­ 
rait pnr là une présomption bien puissante qu'elle manque de vocation. 
l '2° Choix des lectures: - !.a lecture étant un puissant moyen de former 

l'esprit et le cœur des élèves, 1'1/U. les professeurs les dirigeront dans le 
choix des bons ouvrages et leur apprendront à les lire avec fruit. Il e,t 
1·igoureusement défendu d'introduire dans la maison toutes sortes de 
livres, même bons et utiles; pour y être admis, il faut que les livres 
soient bons et utiles à l'instruction et à l'éducation des élèves-instituteurs, 
comme il faut que les livres quelconques employés dans les écoles 
primaires soient propres ù répandre et ù nourrir l'atmosphère religieuse 
que les enfants doivent sans cesse y respire!'. 

l ~" !lloye11sdisc·iplit1aires. - L'esprit de l'école normale étant un esprit 
de famille, c'est par l'amour et la confiance que l'on y conduit les élèves. 
On tâchera de prévenir le mal pur une surveilluuce aussi active et univer­ 
selle que douce et compatissante, et de porter au bien par lu conviction 
du devoir et les sentiments de religion et d'honneur. 

Les moyens disciplinaires no peuvent donc être que des moyens pater­ 
nels, propres à corriger les vices et non à aigrir les caractères. Tels sont 
les bonnes notes pour récompenser la fidélité aux règlements, les mauvaises 
pour punir toute espèce de négligence, d'inexactitude ou de contravention 
ù la 1·ègle. Cette espèce cle statistique, inséparable de la vigilance, est un 
des moyens les plus efficaces de perfectionner la jeunesse. Un règlement 
particulier devra en déterminer l'usage , ainsi que les récompenses 
auxquelles les bonnes notes donneront droit. 

Les autres moyens disciplinaires ne peuvent être que la privation 
d'une récréation, d'un jour de congé, ou quelque tâche utile pour l'élève. 

Les élèves-instituteurs devant avoir toute leur- vie une conduite exem­ 
plaire, ne peuvent pas être de ces caractères rétifs et indociles qu'il faut 
retenir dans l'ordre par des châtiments. Ou ne peut tolérer en eux que 
des fautes légères; l'irréligion, l'immoralité, l'indocilité et une incorrigible 
rusticité doivent les faire exclure. 

L'admission et le renvoi des élèves doivent donc être soumis à des règles 
sévères ; tout homme douteux est exclu, 
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14" ,li oyons d,'omulation. - L'émulatiun est l'àme du pl'ug1•è,;. Sans elle 
tout languit clans uno classe, et les dispositlons les plus heureuses pouvont 
devenir iuutilos. Elle peut soule suppléer au peu do temps quo l'on a 
pour former des élèves aux connaissnuees qui lem· sont nécessaires. On 
ne négliffC1'a donc aucun moyen que le zèle ou l'expérience peuvent 
suggérer pour l'exciter parmi les élèves, sans cependant provoque•· en 
eux: ni jalousie ni orgueil, C'est dans ce but quo sont établis los composi­ 
tions, les distributions de prix, les examens et les diplômes. 

1 ° Les co111positio11s seront au nombre de cinq pour chaque branche, 
trois avant et deux après Pâques. Los deux: dernières compteront double. 
Ceux qui auront achevé leur cours aux grandes vacances en feront uue 
sixième qui précédera immédiatement l'examen verbal pour l'obtention 
du diplôme. Les places obtenues dans les compositions seront proclamées 
publiquement un des duuanehes du mois suivant, ou à la distrilmliuu 
générale des prix; elles seront également affichées dans le parloir. 
2° La distn'h1&tion solennei]« des pri» aura Iieu, chaque année, a mut 

les grandes vacances, sous la présidence d'un délégué do rnonseigneur 
l'évêque et des maitres de l'école normale. 

Les prix sont accordés à ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de 
bonnes notes de conduite, ou de bonnes notes obtenues dans toutes les 
compositions réunies sur chaque branche spéciale. 
i• Les ea-amem, tant pour l'admission des élèves nouveaux que pour 

l'admission dans un cours supérieur, ont Iieu pendaut les r,l·aud<'s 
vacances, à des jours fixés chaque année par monseigneur l'évêque, Cet 
examen écrit ou verbal se fait par une commission spéciale composée de 
professeurs. Les inspecteurs généraux. sont membres de cette curmuissiun 
et président aux examens. 
4° Des diplômes. - Ce sont les certificats délivrés aux instituteurs après 

l'achèvement de leur cours, :i l'effet de constater leur succès (l'um: 
manière authentique. 

Ces certificats sont délivrés et signés par le directeur del' école normale. 
Hs établiront quatre degrés : très bien, presque très bien, bien , sit/Ji· 

sammeut, 
Les élèves qui y prétendent devront faire une composition spéciale par 

écrit et subir un examen or-al devant la commission à laquelle monseigneur 
l'évêque pourra adjoindre quelques membres extraordinaires , par 
exemple; quelques inspecteurs cantonaux. 

Le résultat de cette composition et cle cet examen sera constaté clans le 
diplome. 

Pour être admis it cette épreuve, il faut : 
l O A voir fréquenté au moins une année le cours supérienr ; '2° A voir 

fonctionné ù l'école modèle; i0 Être d'une conduite irréprochable. 
Les élèves instituteurs déjà en fonctions pourront se présenter ù 

I'examen pour obtenir un certificat d'un rang supérieur', si le premier 
laisse à désirer. Ils devront être munis d'une attestation du bourgmestre 
et du curé, constatant leur zèle, leur application et leur bonne conduite. 

Ceux qui ne subissent pas l'examen ne peuvent prétendre qu'à wt 
certificat de fi-·équentalion des cours: 

La conduite fera l'objet d'une mention particulière dans le diplôme, et 
sera notée d'un des termes suivants : excellente, fort bonne, bonne. 

Les diplômes sont dans Ia forme suivante : 
u La commission nommée par monseigneur l'évêque de 

pour constater la capacité des élèves de l'école normale de • 
a délivré à l'élève N. . . . . . . . . . le certificat suivant : 

,. Il a subi ses examens très bien. 
" Sa conduite est bo11,,11e. 

1, Le directeur, » 

CIL\l'. vu. 

Jlèglomcnt commun 
des écoles uormules 
de Suiut-'l'1•on<l, de 
St-1\och, de l\ou­ 
lers, 11 n Bas tognc , 
lie rllalonne et de 
Suint-Nieolas. 
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ni•gh•mcut eouuuuu 
iles écoles 1101·m11lcs 
de Suiut-Troud tic 
St-l\ocl1, tic Oo1:11c­ 
l•:~pomncc, rit• 11011 · 
l1•i-s, de flustog11e, 
de ntaloun~• et de 
:;ainl<'fü·ol"s. 

1 iî0 Soùt de« (;/ères pouda11t hi cacances. -- Le directeur et les pw­ 
fessours de l'école uormale s'efforceront do Jll'omunir les élèves coutre li: 
daugot' que lu temps des vacnnces prt.tscato, surtout dans certaines 
localités. lis leur fo1·011l comprendre que, pour devenir dianes do l'ét,t! 
auquel ils aspirent, il~ doivent fofre pl'cuvo alors d'une vertu solide et 
mériter <kjù, pm· une conduire c:dîllaulc, le sulfmgo des hommes de bien 
et la confiance du clergé. Ils !ou1· conunuuiqucrout et leur exptiqueront le 
rè9lrnw11e 71«rtù•11lt"o,· pour le te11tps de uacances ; M. le directeur pincent 
chaque é!ovo sous ln surveilfnnce spéciale de son curé et dcruandern ù 
celui-ci un témoiffnage clos de la conduite qu'il aura touuo. 

16° Soi» dei; élèves après leu» sortie, - Lo directeur ot les professeurs 
de l'école normale cousceveroru des reiarions fréquentes avec leurs 
élèves-instituteurs déjà placés. JH. le directeur en visitera un certain 
nombre pendant ses vacances. Il se tiendra par là mieux an couraut de 
l'étnt réel des écoles, et peut-être noquerm-t-il des vues pratiques nou­ 
velles <fUÎ l'aideront à perfectionner l'école normale. Afin d'aider les 
anciens élèves à profiter des améliorations introduites successivement 
dans l'enseignement, afin surtout de les affermie dans leurs bonnes 
dispositions et dans l'esprit de leur état, il pourm être établi à l'école 
normale, pendant les vncauces, des ré1wio11s ou conférences d'instituteurs, 
sous la présidence des maitres de l'école normale. Un programme déter­ 
minera les exercices de ces )_·éunions. 

Des instituteurs q1ü n'ont point été formés à l'école normale pourront 
y être admis, si _leur zèle et leur conduite les en rendent dignes. 

§ 5. - DIYIStOII DE l."USBIGlll,;l\lt:IIT. 

L'école normale est divisée en deux sections, le cours supérieur et le­ 
cours inférieur: Ces cours sont régulièrement de deux années. 

L'école primaire attachée ù l'établissement offre tous les avantages d'une 
école préparatoire au cours inîérienr, 

1. - Coure ùif'érieur. 

Dans le cours inférieur, les objets de l'enseignement sont: 
1° L'explication du catéchisme, 
~• L'histoire sainte, y compris la vie détaillée de Notrc-Seignem· 

Jésus-Christ et l'histoire de l'Église, 
~a La grammaire en entier, 
4° La gfographie élémentaire, générale, principalement par cartes , 
5° L'arithmétique, les fructions, le système légal des poids et mesurcs , 

les règles des proportions, 
6° L'art de lire à haute voix, 
7° Différents genrès d'écriture. 
8° Les éléments du dessin linéaire, 
9° Pour exercer la mémoire, quelques traits de la vie des saints et 

d'autres grands hommes du. pays, 
10° Le plain-chant et I'art de loucher l'orgue . 

Il. - Cours supérieur, 

Duns le cours supérieur -: 
a, La méthodique ou pédagogie, 
b. L'art de oatéohiser, 
c. La langue française, ses difficultés et les fautes les plus ordinaires 

aux habitants du pays wallon ou flamand, 
d. L'art épistolaire et des règles de style, 
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e. Les mathématiques comprenant seulement les diverses 1·ègles utiles 
au commerce. la notion d11 carré ot au cube, 
f. La géométrie des droites et des courbes régulières et leur npplicatiou 

il l'arpentage, 
g. Le système solaire actuel et l'usage des tuhles de l'ohservntoh-e pom· 

régler les horloges publiques d'après les tcm1,s moyens, 
li. Lo dessin linéaire, les cinq ordres d'architecture r,reccpie et le 

principe do J'archüccture gothique, 
i. La oalllgrnphic et ln lecture, 
/.. L'instruction de monseigneur sur les fabrique, d'églises, 
l. La tenue des livres, 
m. L'histoire de Belgique, 
n. La géog1·aphio générale et spécialement de l'Europe et des colu11ics 

qui en dépendent, 
o. Notions élémentaires de physique et d'histoire naturelle. 
1'· L'art de toucher l'orgue et le plain-chant, 
q. Diverses notions sur l'économie domestique, l'horticulture, les devuir-, 

de sacristain, la manière de foire des cierges, etc. 

CHAP. Vil. 

Hi•glemtul couuuuu 
lies écoles normales 
de Suint-Trond, de 
St-Hoeh, 1!0 llon1H•· 
Espérance, de Iluu - 
lers . de Uustogm• . 
tic Malonne l'l dl' 
Sni 11l-:'i icolus. 

:111. _:_ i:cofo pr·imafre. 

Daus l'école primaire les objets de l'enseignement sont 

Première dioision : 

cm. Le petit catéchisme et les prières; 
bb, La petite Histoire Sainte par images, 
cc. La lecture, 
dd, Quelques notions élémentaires sur les branches enseignées dans la 

division suivante : 

Deueième division. 

aaa, Le catéchisme, 
bbb. L'Histoire Sainte, 
cec , La lecture, 
ddd. L'écrîture, 
eee, Les éléments de la grnmmaire. 
//t tes éléments du calcul ainsi que Iesystème Iégaltlt-spoi<lset mesures. 
ggg. La géogr.iphie élémentaire et celle surtout de la Belgique. 

Troisième division, 

Outre les objets énoncés dans la deuxième division, I'enseignemeui 
comprend: 

J• La langue française dans les pars flamands, 
2• L'arithmétique, y compris la règle des proportions, 
~• Le dessin, principalement le dessin linéaire, l'arpentage et les ,wtre~ 

applications de la géométrie pratique, 
-i0 Quelques notions des sciences naturelles applicables aux usages de 

fa vie, 
5° Les éléments de la musique, 
6" Les éléments de la géographie et de l'histoire. 
1". B. Cette école est gratuite pour les enfants paunc~. 
l.a rétribution à payer par les autres peut varier de soixante-quinze 

centimes ù un franc cinquante centimes par mois, dont l'emploi est 
destiné à l'entretien du mobilier <le l'école et à donner des récompenses. 
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IV. - Obsercation«. 

Règlement commun 
des écoles normales 
de Saint-Troud, de 
St-lloch, de Bonne­ 
llspérn.ncc, de Hou­ 
lers , de Bastogue , 
d(l Malonne et de 
~nint-Nicolns. 

Première. Los élèves d'un cours inférieur ne pouvont être admis dans 
le cours supérieur qu'après nvou- subi 1m examen satisfaisant, comme il a 
été dit au n° 14 clu § 2. 

2°. Des branches principales d'enseignement sont données, dans chaque 
cours, par un régent ou professeur spécial, ù la même heure, Les autres 
sont rép,1rtics entre tous les professeui-s ot so donnent à des heures 
différentes, 

3°. Les objets d'enseignement sont assez multipliés, parce que 1'011 

désire que les écolos catholiques ue soient en rien inférieures aux autres, 
sous le rapport de l'instruction, afiu que les parents qui leur donnent la 
préférence, pour la morale et fa religion, n'aient à regretter aucun 
avantage pour l'instruction scientifique de leurs enfants. 

Mais on ne doit pas se tromper sur l'étendue à donner à toutes ces 
connaissances. Il faut discerner avec soin ce qui est utile et pratique. 

Lors même que le temps passé à l'école normale permettrait de donner 
aux branches accessoires plus de développement, nous los approuverions 
difficilement, dans la crainte d'éveiller dans les élèves des idées d'avan­ 
cernent ou d'ambition funestes à leur état. 

Nous n'admettons pas entièrement cet axiome : 
u Que l'instituteur doit savoir beaucoup plus qu'il n'enseigne. " Nous 

disons avec plus de fondement qu'il cloit savoir mieu», Cela suffit. 
On se tiendra donc exactement au programme précédent, où les bornes 

do chaque partie de l'enseignement ont été fixées après mûre réflexion. 
4°. La méthode d'enseignement élémentaire adoptée par l'école 

normale est la simultanée mutuell« ou mixte, <1ui consiste à donner la 
leçon à une section en masse, pendant que les autres sections étudient ou 
sinstruisent mutuellement par des moniteurs, C'est la base de la méthode 
des frères des écoles chrétiennes, dont tous les détails se trouvent dans 
un petit livre intitulé Co-nd11·ite des écoles chrétiem,es. Comme il est de 
toute nécessité de donner aux instituteurs une règle invariable après leur 
départ, on adopte provisoirement ce Iivre ; mais les maitres feront écrire 
par chaque élève les modifications qu'il aura été jugé utile d'y apporter 
comme supplément à ce manuel. 

~ 4. - DISTRlRtJTIOft nu TEMPS. 

Avant midi. 

o ou !S 1 / 2 heures. Lever. 
5 ;; / ~ Prières du matin. 
6 La messe. 
61/2 Étude. 
7 t / 2 Déjeuner, 
8 Leçon principale. 

10 Récréation. 
Étude. 
Leçon. 
Dlner-, 

Ap1·ès midi, 

Leçon. 
Étude ou leçon. 
Récréation. 
Goûter. 
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0 
5•/. 
6 
1'f. 
81/2 

heures. Salut. 
Leçon. 
Étuclc ou leçon. 
Souper, récréation cl chant des cantiques. 
Prières du soir. 

CIIAP. VII. 

fli·l;llomeut commun 
tics écolos normales 
de Saint-Trend, de 
St-Roch, de Bonne- 
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de )[nlo1111t• et tle 
Sai ut-Nicolas. 

8'Ji. 
83/, 
n 
2 
2 3 / 4 
r, '/1, 

Lm1.d1-. 

Calligraphie. 
Leçon principale, 
Boligiou, 
Dessin linéaire, 
Répétition. 
Géogrn phie , 

J1lardi. 

Calligraphie. 
Leçon principale. 
Histoire Sainte. Catéchisme. 
Congé. 
Congé. 
Calcul. 

Mercl'edi. 

81 , •• 
8¼ 
Il 
2 
2"/i. 
'(, 1 /.. 

8¼ 
vt, 

1l 
2 
2 3 /4 
0 l / • 

a 11,. 
8 3/ 4 
Il 

'2 
-J.'!>f. 
51'4 

8 l f4 
8°14 

11 
2 
"J.31"' 
'ô 1 /,. 

Calligraphie. 
Leçon principale. 
Religion. 
Géométrie. 
Physique. 
Géographie. 

Jeudi. 

Calligraphie. 
Leçon principale. 
Histoire Sainte. 
Congé. 
Congé. 
Calcul. 

Fendreda-. 

Calligraphie. 
Leçon principale. 
Religion. 
Géographie. 
Tenue des livres. 
Géométrie et répétition pour los cours inférieur s. 

Samedi. 

Calligraphie. 
Leçon principale. 
Religion. 
Calcul. 
Répétition. 
Salut. 
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NOlf.S, 

Hèglcme11t commun 
des écoles uonnales 
do Sniut-Troud, de 
St-Roc li, de Bonne­ 
Espérance, <le flou­ 
lers , tic Ilastogne, 
Je lllalonnc, et de 
Saint-Nicolas. 

1•0• Ou le voit , il y a, en y comprenant les divers ropas, plus de 
!î heures de récréation, outre les congés do l'après-dinée le mardi et le 
jeudi. Or, 

1 ° Les leçons ,1o plain-chant, de musique et d'orgue, qui sont oLli:ra­ 
toiros , so donnent pondant los récréations; 

'2° La leçon d'horticulture u lieu les jours de congé, quand le mauvais 
temps empêche les surlies. Les élèves pourront s'occuper do la culture 
des plantus pondant les récréations, d'après quelques 1;èglos spéciales 
sur eut objet; 
t0 La manière de luire les <:ierges s'enseigue aussi les jours de congé, 

ù trois élèves seulement à l(\fois. 
1,° Chaque jour, à la récréation d u soir, les élèves chauteront des 

cantiques. Cet exercice }lOUITa aussi très-utilement avoir lieu les diman­ 
ehes, après les oflicee , et les jours de congé où le mauvais temps empêche 
les sorties. 

:2°. Chaque dimanche il y a des exercices de déclamation publics eu 
présence des professeurs, 

Les fautes y sont immédiatement relevées par le régent chargé de l,t 
déclamation. 

;~•- Chaque semuine , les élèves doivent rendre compte dos lectures 
qui leur ont été assignées, pour leur foi te acquérir la facilité d'exprimer 
leur pensée avec cla1·té et justesse. 

4°. Le samedi est régulièrement employé il récapituler les leçons de ta 
semaine ; on le fera utilement par fouue de petites compositions. 

15•. L'année scolaire est. divisée en trois époques: 
La première, d11 1er octobre ;.1u 1 ••janvier; 
La deuxième, du 1°• janvier- à Pùq11cs; 
La troisième , de Pâques aux grandes vacances. 
Les matières à traiter dans chaque cours, pour chaque époque, sont 

fixées pat· le directeur des études , sur l'avis des professeurs , et tous 
doivent s'y conlurmer-. 

G•. Les dunanehes et les fêtes sont occupés pax· les ofliccs divins, 
la déclamation , un catéchisme général. le chant <les cantiques et les 
récréations. 

7•. 1.1:'s vacances sont de la j?urs à Pâques et du six semaines aux 
mois d'août et <le septembre. 

( Voyez, })Ollr les examens et les compositions, l'art. 14 du second 
paragrnphe.] 

§ 5. - niGLE8Jb ,r D'Olll>IIIL 

L'ordre et la discipline sont les seuls moycus de foire atteindre à une 
maison le but <le son institution. Tout doit y être réglé avec précision , 
et les petits détails ont beaucoup <le pr-ix aux yeux des maitres, lorsqu'ils 
t·onsiderent les effets admirables qu'ils procurent par leur ensemble. 

1. L'ordre dans les e:rercices. 1 ° Ou convoque les élèves aux exercices 
au son de la cloche, et c'est nu premier coup qu'ils doivent s'y rendre, 
li est très important de mettre cette règle en vigueur, en punissant, par 
la perte de beaucoup de bonnes notes , les retardataires, surtout ceux 
qui tendraient à Je foire cl 'habitude ; 
2° Tous les exercices doivent être présidés, soit par le régent hebdo­ 

madaire, soit par le maître d'étude, soit par un moniteur ou surveillant; 
Les exercices qui ne sont pas immédiatement précédés d'un exercice 

1·cligieux commenceront par le Feni, Sancte Spiritus et finissent par le 
Sub ttn-m prœsidium , 
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Ô0 Aucun élèrn ne peut sortir ou s'absenter d'un oxorcice , sans la 
permission de celui qui le préside : si l'on a obtenu la permission d(• 
l\l. le direoteur , on doit eu faire part un président de l'exercice dont ou 
Pst dispensé ; 

Régulièrement la permission do sortir- ne s'accorde qu'à un seul à 
la fois; 

4° Les élèves qui passent d'un exercice à un nuire marchent deux. ù 
deux:. 

li. Le silence est obligatoire : I O à l'église et dans la sacristie; '2° au 
dortoir; 3° avant chaque exercice nu premier coup do cloche et lorsqu'on 
passe d'un exercice ù I'nutro ; 4° pendant l'étude et les leçons ; o0 au 
réfectoire, depuis le commencement du repas jusqu'à la fin de ln lecture; 
6" aux lieux COllllUUDS, 

Ill. Da11s la classe, 01i requiert : 1 ° le silence; 2° l'attention; 3° ln 
docilité; 4° l'humilité; 5° ]a charité, On évite les oritiques , les rires et 
les moqueries. 

IV. Da11s la salle d'élu.de, c'est un moniteur Olt surveillant qui préside, 
au nom des muitres, li punit, par la perte do bonnes notes, les absents, 
les paresseux, les causeurs et ceux qui viennent trop tard, 

Chaque élève a une cassette qu'il doit tenir propre et en ordre. Ces 
cassettes doivent être respectées par ceux à qui elles n'appartiennent pas. 

Les dégradations aux meubles de la salle seront punies sévèrement. 
V. A" dortoir, le silence est obligatoire. On ne peut y aller sans 

permission. L'ordre, la propreté, la décence des chambrettes est de 
devoir rigoureux, Le matin, on doit être habillé et lavé on un quart 
d'heure. Personne ne peut se lever avant l'heure fixée, ni entrer, en 
aucun temps, dans la chambrette d'un autre. Les moments sont fixés 
chaque jour , et surtout le samedi, pour aller nu magasin, où •sont les 
coffres. Le désordre, les dégradations , la malpropreté sont punis par 1,t 
perte de bonnes notes. 

VI. An réfectoire , chacun a sa place fixe. L'attention à la lecture, la 
sobriété, la décence, la civilité, une tenue honnête y sont prescrites. 

Un code particulier de politesse donne des règles détaillées sur ce point. 
Au diner et au souper, les élèves, à tour de rôle , font une lecture 

instructive, ,'t haute voix , depuis le commencement jusque vers le 
milieu du repas. 

VII. Tous les effets des élèves doivent porter un numéro d'ordre , et 
chaque objet doit avoir une place fixe. lis les passent en revue le lundi, 
pour les nettoyer, les foire raccommoder, foire Iaver le linge. 

VIII. P0111· eus-mêmes fa propreté est essentielle. Ils doivent se laver et 
se peigner tous les jours, et deux fois pa1· semaine au peigne fin, 
changer <le linge tous les dimanches, ne point porter d'habitlemeuts 
déchirés, surtout les souliers et les bas; faire connaitre au proviseur 
leurs infirmités ou leurs maladies. 

IX, L'infirmerie est soumise à un règlement spécial fort étendu pou1· 
les heures d'études, les exercices rdigicux:, etc. On n'y est admis qu'avec 
la permission du directeur. On n'y peul faire de visite qu'avec la permis­ 
sion du surveillant <le l'infirmerie. 

La maison fournit , au compte des élèves, tout cc qui est nécessaire 
aux malades. On n'y fait jamais de bruit et on y observe le silence, 
lorsqu'un malade est gravement atteint. 

X. Récréations et promenades. Les récréations se prennent à la cour , 
excepté après le souper, ou à la salle d'étude, jamais arr réfectoire. Les 
jeux: de main , de cartes , de hasard, sont défendus, ainsi que les jeux 
grossiers 011 dangereux, ou pour de l'argent. On évite les Iamiliarrtés 
outrées, les agaceries, les dénominations burlesques , les querelles , les 
bandes à part, l'éloignement de la surveillance. On y doit apporter la 

CIIAP. YII. 

llèQlt•mcnt l'u111111u11 
th.'~ écoles uorn1,ilp.,, 
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Itèelement commun 
~es écoles uormules 
de Suint-Trond, de 
St-Iloch, de Bonne­ 
Espêrnncc, de Rou­ 
IN·,, Ile Bastogne , 
dt' l\folonnc et de 
Saint-Nicolas. 

charité et l'amabilité, la paticncc , la modestie, la politosse , l'aisauce 
dans les conversations, l'abnégatinn <le sol-mème , lorsqu'on est l'objet 
d'une plaisanterie permise. 

Les promenades seront conduites par cieux survoillants , dont L'un est 
011 tète, l'autre on arrière des élèves. Tout lo monde doit so tenir entre 
eux deux et se conduire avec décenco , évitant de rien dégrntler sui· la 
route, do tailler des baguettes aux haies et aux: bois , et montrant beau­ 
coup d'honuèteté envers les personnes étrangères quo l'on rencontre. 

XI. /l l'intérieur, les élèves traiteront leurs mnttres avec respect , amour 
et obéissance , leurs condisciples avec j ustice , probité, bonne foi et 
eharité , et les domestiques avec affabilité, sans familiarité et sans rap­ 
ports secrets avec eux. 

XII. A I'extérieur, les élèves n'ont régulièrement de correspondance 
qu'avec leurs parents. Toute lettre adressée à un autre qu'à leur père et 
leur mère sera soumise aux supérieurs. Les lettres et paquets adressés 
aux élèves pourront être ou verts avant do leur êtro remis. lis ne reçoivent 
tJllC la visite de lems parents, à la salle des étrangers, pendant les récréa­ 
tions. Les très diligents pourront sortir avec leurs parents ou tuteurs les 
jours de contré, avec la permission du directeur , accordée pour des 
motifs solides. Un commissionnaire est attaché à lu maison et l'on doit 
s'en servir, 

Les rapports des élèves avec les étrangers doivent ètrn courts et 
discrets, aussi bien pour ce qui regarde la maison <1ue pour le reste. On 
doit quitter le parloir quand 1a cloche sonne, 

Xlll. Des bonnes el des mauvaises 110/es. Quiconque remplit ses devoirs 
clans chaque exercice, gagne des bonnes notes qu'il perd par toute 
espèce d'inexactitude, cle négligence et cle contra vention à la règle. 

Les bonnes et mauvaises notes sont affichées à la planche noire. Le nom 
de celui qui perd douze bonnes notes , sans les re~agncr, est affiché au 
parloir. 
li y a cinq degrés de diligence : 

Très diligents, 
Diligents, 
IUoins diligents, 
Négligents , 
Très-négligents. 

Pour rester dans le premier degré, il faut n'avoir perdu que douze 
bonnes notes, 24 dans le second, ;16 dans le troisième , 48 dans le 
quatrième, 60 dans le cinquième. 

Le premier dimanche de chaque mois , les places sont proclamées et 
affichées au parloir, et des prix de premier ordre seront décernés, à la 
fin de l'année, aux plus diligents. 

Les honneurs et les faveurs sont exclusivement pour lo premier degré, 
Un avis public est donné à celui qui se trouve dans le cinquième degré, 

pour la première fois. S'il ne se corrig» pas, on emploie : 
l O Un avis amical des professeurs ; 
2° Un coram devant les professeurs ; 
i0 Un coram devant l'inspecteur général, le directeur et tout le corp5 

professoral. 
Si ce dernier moyen demeure sans effet, on le renvoie. 
XIV. Les livres dont Ies élèves se servent doivent avoir été approuvés 

par le directeur. On notera, comme une faute très grave, l'introduction 
dans la maison d'un livre non approuvé. 

Afin cle prévenir ces sortes de contraventions, on établira à l'école 
normale une bibliothèque spécialement utile à l'établissement. flic sera 
divisée ~n deux sections : la première sera à l'usage des professeurs, la 
deuxième à celui des élèves. 
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L'un no perdra pas de vue q1te los élèves <loi vent lire pet1 et seulement 
de manière à faciliter ou à fortifier leurs études. 

Cl!A.P. vu. 

§ G. E.\SRCICl!S REUGU:U.\. 

Bion n'est important comme <le foire naltre et de Iurtifier dans le cœur 
des élèves-instituteurs lo sentiment religieux , 1mrco q11e, do l'aveu do 
tout lo moudo , c'est le seul aliment solide <lu zèle qui devra los auiurcr , 
et. durant les années consacrées ù leur éducation , et plus tard lorsqu'ils 
rempliront ù l'école leur utile et sainte mission. Mais l'esprit relig icux , 
l'esprit de foi no s'entretient et ne se consolide quo par los pratiques rle 
piété; il faut donc que les élèves contractent l'heureuse habitude , non­ 
seulement d'être fidèles à celles qui sont do stricto obligation, mais 
encore do se Iivrer avec zèle et sous une bonno direction , li celles qtie 
l'Église approuve, qui répandent dans l'ûme les plus douces consolations 
et la rendent forte contre l'action des plus dangereuses passions. 

Il existe un règle-ment particulier qui explique aux élèves la manière do 
s'acquitter avec fruit de chacune des principales obligations et pratiques 
religieuses. Ou s'nttaohcra à. leur en faire sentir l'importance; on insistera 
sur la nécessité do posel' une base solide à toutes les pratiques extérieures, 
afin que leur piété soit toujours éclairée, et qu'elle répande sur toute 
leur existence los douceurs de fa paix du cœur , au milieu <les privations, 
des peines et des dégoûts inséparables de l'état auquel ils se vouent. 011 

espère ainsi arriver à leur faim si bien goûter le bonheur do servir Dieu 
par une vie toute chrétienne, qu'ils deviennent <les maitres expérimentés 
prop1·cs à former de la mème manière à la piété et ù la vertu les enfants 
qui seront confiés ù leurs soins. 
On se contentera d'indiquer ici sounnairement : 
1° La prière, -·- Comme exercice religieux qui commence et termine 

tous les autres. On la fait avant et après les 1·epas, les classes et les études. 
2° Le lever. - li est annoncé de la manière suivante : Le surveillant 

dit : Benedicamus Domino , et chaque élève répond : Deo gratias. Il 
s'habille promptement, en ofjt-ar,t ù Dieu son cœur et toute la journée ; 
il se rend ensuite, dans un profond recueillement, à la. prière, au sou 
<le la cloche. 

30 La prière du -matin; - Elle se fait en commun, et chacun duit la 
savoir un mois après son entrée, ainsi que la prière du soir. L'auention, 
la tranquillité, l'union avec celui qui fait la pi-ière , sont principalement 
recommandées. Elle se termine par une courte méditation ou lecture. 

4° La Sainte ftfesse. - Tons les jours. Comme c'est l'action la plus 
sainte de la religion, on s'applique à bien enseigner aux élèves la manière 
d'y assister avec fruit. Ils servent la messe à tom· de rôle , et chacun 
doit pouvoir le foire six semaines après son entrée, On chante pendant 
une partie do la messe basse, soit un cantique, soit un motet ou <les 
litanies. La grand'messe, le dimanche, est solennelle. On y chante le 
plain-chant. Cependant la musique vocale avec accompagnement d'orgue 
y est quelquefois admise, mais toujours grave et digne de la maison de 
Dieu. 

5° La confession, - Chacun doit la faire tous les mois. Il peut choisir 
son confesseur parmi les prêtres qui sont désignés à cet effet. 

6° La commusiion est libre et dépend du jugement prudent du con­ 
Iesseur. Il y aura cependant quelques communions géuérales ; pa1· 
exemple, aux fêtes de Noël , de I'Annonciation , du Jeudi Saint, <le la 
Pentecôte, du Saint-Sacrement, de l' Assomption , de la Toussaint, de 
saint Josoph, patron de l'école normale. 

7° La prière die soir est suivie d'un examen de conscience et d'une 
courte lecture ou méditation, après laquelle l'étude est interdite. On. se 

füil\lemcnt couuuun 
des écoles 1101·mulr, 
tic Saint-'l'roud, de 
St-Iloch, de Ilonue­ 
Es11frmic,·, dclton­ 
lors, de Bustogne, 
de ~[nlonut• 1·t de 
Saint-~ ieolus. 
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CIIAl'. Ill. 

Hèglm1e11L commun 
de;. écoles normales 
de S11i11t-T1·011ù, lie 
St-lloch, de Bonne­ 
Espô1·1111ce, de llou­ 
lers , 1.fo Bns•oguc, 
de ~falounu et tic 
Sninl-Nicoln,. 

Yll. o) 25 mars 1845. 
- Lettre du gou­ 
' cmeur de ln p1·0- 
vince de Liëi:;e, en 
Iaveur du maintien 
de l'école nonnnle 
de Liége, 

couche immédiatement après, en silence, sans bruit , ot s'entretenant 
do saintes pensées. 

8° Autres pratiqties de pi,jlô. - Les autres pratiques de piété recoru­ 
mandées dans la maison sont : la visite au Snint-Sacrement , la dévotion 
à la Suintc-Yierge et l'examen partloulier-, On 011g11gel'll tous los élèves it 
se faire inscrire dans los confréries du Snint-Sacroment et de ln Sainte­ 
Vierge, établies à la chapelle de l'école normale. 

t CORNEILLE, évêque do Liége , 
t FRANço1s, évêque de Bruges. 
t GAsrun-Jos1ru, évêque do Tournay. 
t N1cous-JosEPJI I évêque de Namur. 
t Lou1s-.JosE1>11, évêque de Gand. 

1Uorrsurna LE ltllNISTRE, 

Conformément à votre intention, j'ai communiqué à la députation 
permanente du conseil provincial les observations contenues dans votre 
dépêche du 18 de ce mois (5• division, n° 20707), relative aux allocations 
en faveur de l'instruction primaire portées aux budgets provinciaux 
de 1843. La députation permanente s'est, pour le moment, arrêtée au 
paragraphe suivant de votre dépêche: 

"Les fonds votés par les conseils provinciaux pour 1843 en faveur de 
» l'instruction primaire ne pourront être employés ni en subsides à des 
n écoles normales privées, ni en bourses à des aspirants-instituteurs, ni 
11 aux frais des concours ta11t que le Gouveniement n'aura pas aclie-,;é 
11 l'orgtanisation que prescrit la loi.» 

Bien que la loi organique de l'instruction primaire du '.23 septem­ 
bre 184'2 soit obligatoire depuis le 4 octobre, elle pense néanmoins, en ce qui 
concerne les écoles normales actuellement existantes, que le tout doit être 
maintenu sur l'ancien pied, jusqu'à ce que le Gouvernement ait pu, en 
exécution de la loi, régler l'organisation des écoles normales de l'État et 
le système d'agréation des écoles normales privées. 

C'est ainsi que quelques jours avant la réception de votre dépêche, elle 
a cru devoir ordonnancer, au nom du directeur de l'école normale de 
Liége, le payement d'une somme de i.0O0 fr. sur le budget provincial 
de 1843, pour acquitter les bourses et demi-bourses accordées par la 
province à des élèves-instituteurs. 
Je pense que vous trouverez, Monsieur Je l\linistre, qu'il y a réellement 

lieu de maintenir provisoirement l'école normale de Liége , et qu'il y 
aurait de graves inconvénients à l'arrêter brusquement dans son exis­ 
tence, alors qu'aucune des écoles normales prévues dans la loi, ne se 
trouve encore établie. C'est un système de transition qui se régularisera 
avec l'exécution de la nouvelle loi. Je ne forme pas de doute, au surplus, 
que cette école, si elle est conservée, ne se soumette au régime d'inspec­ 
tion tant civile que ecclésiastique. prescrit par les art. I O et M de la loi 
organique de l'instruction primaire. 

Le 9ouver11eurde la p-rO'vincede Liége, 
B011 V A[f DE~ Srsea. 
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CHAP. Vil. 

!UOJ."(SlEUl\ LE GoUVERJSEUlt1 

Ainsi quo le porte ma circulaire du 18 de cc mois, n° 26707, la loi du 
23 septembre 1842 no reconnalt en foit d'enseignement normal primaire 
quo celui qui se donne soit dans les écoles normales do l'État, soit dans los 
écoles primaires snpérieures désignées ù cet effet dans chaque province 
(a1t. ô5), 60Ît dans les écoles normales p1·ivées, ayant accepté ln rogime 
<l'inspection tant civile 11110 ecclésiastique (m·t. 10 et 36). 

Vous reconnaissez, Monsieur le Gouverneur, la justesse do cette déduc­ 
tion, et, dans votre lettre du 23 do ce mois, vous me dites que si l'école 
normale fondée ù Liége par l'administration comniunale, avec le concours 
de la province, est conservée, vous ne doutez pas que cette école sr 
soumette au l'ég-înie d'inspection, etc. 

En exprimant celte opinion vous pnrnissez, Monsieur le Gouverneur, 
avoir perdu do vue une condition essentielle que la loi requiert pour 
qu'une école normale ait la faculté d'accepter ou de refuser de se sou­ 
mettre au régime de la double inspection. Cette condition c'est que l'école 
soit un établissement privé. 

Or, cette qualité ne peut appartenir, sous l'empire de la loi nouvelle, à 
une institution fondée et entretenue en tout ou en partie par une caisse 
publique (la commune, la province ou l'État). 

Cette conséquence résulte à l'évidence du rejet pa1· la Législature de la 
disposition insérée dans le projet de loi de la commission de 1834, à 
l'art. 5, ainsi conçu : 

" Lorsque les communes établissent des écoles à leurs frais, elles 
" jouissent, connue tous les citoyens, d'une liberté entière, soit 11our 
" nommer, suspendre ou révoquer les instituteurs, soit pour fixer leur 
,. traitement, soit pour dirigr.r l'instruction. " 

Dans ce système, en effet, une école fondée par la commune sans le 
concours de l'Etat pouvait être regardée connue institution prioée ; mais 
ce principe a été positivement repoussé, et remplacé dans la loi par 
celui-ci: tiue Jcs écoles qui reçoivent des secours sur les fonds de l'Etat, de 
la province ou <le la commune sont régies par les dispositions de la loi, 
auxquelles n'échappent que les écoles privées. 

L'école normale de Liége n'existe plus légalement : elle ne peut deve­ 
nir une école privée qu'en renonçant à tout secours de la ville et de la 
provinee ; alors seulement elle pourrait réclamer les avantages dont 
peuvent jouir les écoles normales privées en acceptant le régime 
d'inspection. 

Je reconnais volontiers qu'il peut être utile de se servir des éléments 
que présente cette institution pour organiser, à Liége, l'enseignement 
normal dont la création est r-éservéeau Gouvemement. 

Aussi, ai-je l'intention d'établir à Liége une école primaire supéi-ieure 
et d'y annexer des cours d'enseignement normal primaire, conformément 
aux dispositions de l'art, 3 o de 1a loi. 

Je vous prie, lUonsieur le Gouverneur, de vouloir bien vous entendre 
avec l'inspecteur provincial de l'instruction primaire au sujet de la trans­ 
formation c1ue pourrait subir l'école normale de Liégc en une école 
primaire supérieure avec les cours normaux. 

Quant à la dépense récemment ordonnancée en faveur de l'école normale, 
elle l'a été dans les limites des pouvoirs que la députation tenait du vote 
du conseil provincial : les élèves boursiers y avaient un droit acquis 
antérieurement à la promulgation de la loi nouvelle; il ne peut entrer 
dans les intentions du Gouvernement d'arrêter brusquement les études de 
ces jeunes gens. 

vu 6) 28 murs l!:-43. 
- lléponsc du i\li­ 
nistre de l'Intéricur 
décidant l[UC la loi 
s'oppose au main­ 
tien de l'école nor­ 
male eommuunle de 
Li1;gc. 
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CHAI'. VII. 

VII. b) 28 murs 18411. 
-1\éponsc du llli­ 
nisrreuet'Intérieur 
décidant que ln loi 
s'oppose au main­ 
tien de l'école nor­ 
ma!e com1nunalo<le 
l.iclgc. 

\'II. c) 5 août 1845. 
- Lettre du illi­ 
nistrc lie l'Inté­ 
rieur .trausmcttant 
au gouverneur de 
la province l'an-êté 
royal du 2du même 
mois, qui annule 
la délibé1·ation du 
conseil communal 
tic Liége, en tant 
'.1u'cllc maintient 
I école normale 
communale. 

!\fa lettre <lu 18 de ce mois, adressée i't tous les Gouvorueurs , expose 
les principes d'une ruauièro généralo ot n'exclut pas les mesures 
transitoires et locales qui doivent amener l'orgauisntion régulière et 
légale. 

Eu cc qui concerne spécialement los bourses, il est hors du doute que 
celles qui sont conférées doivent être payées et qu'Il uo peut être doum: 
à ln mesure un effet rétroactif. 

Lo Ministre dol" Intérieur, 
Ncruonu. 

Mo;ssIEUl\ LE GouvEI\Nl\UI\, 

J'ai l'honneur de vous envoyer une expédition d'un urrèté royal du 
'.2 août, par lequel est annulée la délibération clu conseil communal de 
Liéffe, en date du 7 juillet dernier , en tant qu'etle maintient l'école 
normale communale 'existant en cette ville, en dehors de la loi du 23 sep­ 
tembre 184'2. 
' Les motifs de cette annulation sont consignés clans le préambule de 
l'arrêté i toutefois vous trou verni des explications plus détaillées sur cet 
objet dans une lettre ({Ue je vous adresse aujourd'hui mème, 

Cette affaire a fait l'objet de votre lettre clu 1°• août ( 3° division, 
n° 5053 ). 

Le !Jiùiistre de l' Intèriewr, 
Noruonn, 

LÉOPOLD, Rot DU I\ELGES, 

A Lons présents et à venir, salut. 

Vu l'art. 87 de la loi communale; 
Vu les art, 10, 3Z, 34 et füi de la loi du 2i septembre 184'2, organique 

de l'instruction primaire ; 
Vu la délibération du conseil communal de Liégé, en date du 7 juillet 

dernier, délibération dont lu teneur suit : 
" Extrait clu registre des délibérations du conseil communal. 
,, Séance du 7 juillet 184il, où étaient présents i\Iessieurs : 
" Piercot, bourgmestre, président, etc. 
" Huis-clos. 
» La discussion est ouverte sur la proposition d'établlr à Liége une 

" école primaire supérieure avec une section do cours normaux. 
li M. le bourgmestre rappelle que c'est dans la séance du '.21 avril que 

" M. Robert-Brabant a proposé au conseil de faire valoir les titres de la 
n ville de Liége à l'obtention d'une école primaire supérieure. 

" Dans celle du '23 juin dernier, M. lé bourgmestre a communiqué le 
li résultat de la conférence à laquelle il avait été invité par M. le gom-·er­ 
,, neur, M. Alvin, chef de division au Ministère de l'Intérieur, assis­ 
" tait à cette conférence, relative à l'établissement de cette école, en 
~ conformité de la loi du ~& septembre 1842, et de l'arrêté royal du 
n 10 avril 1843. 
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" La discussion do cet objet fut l'omise à la présente séance. 
" M. le bourgmestre rappelle aussi los conclusions du rapport de la 

" commission d'instruction publique, qui sont favorables à la création <le 
li l'école dont il s'agit. 

11 Après une longue discussion dans laquelle les avantages et los incon­ 
" vénients de ln mesure sont présentés ptu· divers membres du conseil, 
n la majorité est d'avis que l'état actuel de l'enseignement primaire ot 
,. normal répond ù. tous les besoins, et que l'école normale établie à Liége 
" offre surtout, par son organisation et son application ai&x de1u1 seœee, dos 
li avantages plus considérables que ceux qu'on pourrait espérer do la 
" création d'une section normale adjointe à l'école primaire dans le sens 
" do la loi nouvelle qui ne s'exécute, quant. à présent, qu'à l'égard des 
" instituteurs seulement, 

11 Le conseil estime, en conséquence, qu'il n'y a pas lieu de donner 
" suite à la proposition, et il sera répondu en cc sens au Gouvernement. 

» Le prësùlen«, 
>) P1ER.COT, 

,1 Par le conseil : 
" Le secrétaire communal, 

"Og.!l,\l'IY, 

CIIAI'. vu. 

Vil. L') 5 auùt 1843. 
- Lettre du .\1 i­ 
rustre de l'Inté­ 
rieur, transmettent 
nu gouvemem- do 
ln province l'11r1·<lté 
roynlduâdu mémo 
mois, l\lli annule 
la délibüratio11 du 
consei I comm una l 
de Liége , en tm1t 
1lu'cllc mninticnt 
1 école normale 
communale. 

n Pour copie conforme : 
,. Poul." le gt"Cffier provincial, 
" Le mendn» de la dê]mtatwn, 

•• J,-G. Ll!KEU,n 

Considérant que la loi du '23 septembre 18!,'2 ne reconnait pour donner 
légalement l'enseignement normal primaire que les institutions suivantes, 
savoir: 

1 ° Les deux écoles normales primaires établies par le Gouvernement 
en conformité de l'art. .35 de la loi; 

'2° Les cours normaux annexés, en vertu du dernier paragraphe du 
même article, aux écoles primaires supérieures; 

Et S0 Les écoles normalesp1'Ïvéesayantaccepté,conformémentà l'al't. IO 
de la loi, le régime d'inspection résultant de la loi; 

Attendu que l'école normale de Liége, citée dans ladite délibération, 
ne pouvant rentrer dans aucune de ces trois catégories, a cessé d'avoir 
uoe existence légale, et qu'elle ne peut , en conséquence, tenir lieu des 
cours normaux à annexer à l'école primaire supérieure; 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS AllRht &T AllRlTO!fS: 

ARncu UNIQUE, Est annulée la délibération· du conseil communal de 
Liége, en date du 7 juillet dernier , en tant qu'elle maintient l'école 
normale communale existant en cette ville, en dehors de la loi organique 
du '23 septembre 1842; mention de la présente annulation sera inscrite 
en marge de la délibération. 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 2 août 1843. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le Ministre de l' Inlériem·, 

NOTHOMB. 
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◄:IIAP. vu. 

vu. tl) 5 noùt -1843. 
=-Lettre du Minis-­ 
Ire de l'Intérieur 

1loveloprn11t les rno­ 
t ils de l nunulntion 
, 111i prél'èfr. 

VII. c) 2:5 août 1815. 
=-Lettre des bourg­ 
mestre et échevins 
de la ville de Liégé, 
contenant leurs ob­ 
servations sur l'an­ 
nulation prononcée 
par l'arrêté du 2 
août. 

MomnEua LE GouvEB.NEUn, 

Comme suite à ma lettre de co jour, transrnissive de l'arrêté royal 
annulant la résolution du conseil communal do Liége touchant l'école 
normale, j'ai l'honneur de vous adresser quelques explications dont vous 
pourroz vous servir pour j ustifier la mesure qt10 je me suis vu dans la 
nécessité do proposer nu Roi. 

Le système do ln loi do 1842, organique de l'instruction primaire, ne 
reconnaît, pour donner I'enseignoment normal aux frais de l'État, de la 
province ou do la commune, que deux sortes d'établissements : 

1 ° Los écoles normales que le Gouvernement doit ériger en exécution 
de l'art. 31> de la loi; - 
i0 Les sections normales qu'i] est uutorisé à annexer, dans chaque 

province, à l'une des écoles primaires supérieures qu'il peut y créer 
et y entretenir avec le concours des communes. (Art. i.rn, dernier para­ 
graphe.) 

D'autres établissements, il est vrai, peuvent être reconnus pat· k 
Gouvernement corn me habiles à donner l'instruction normale; mais ces 
établissements doivent être avant tout des établissements privés; caractère 
qui ne peut exister, dans le systèmn de fa loi, dans un établissement 
rétribué sur les fonds de l'État, do la provînce ou de la commune. 

Il suit do lii qu'une ville ne peut entretenir à ses frais une école nor­ 
male d'instruction primaire. 

ll en est de même des provinces; c'est ce qui a forcé le Gouvernement 
ù faire cosser dans les provinces de Hainaut, de Flandre orientale, de 
Brabant et de Luxembourg I'enseiguemont normal qui s'y donnait anté­ 
rieurement à la loi, aux frais des budgets provinciaux. 

A moins d'avoir dans cette affaire deux poids et deux mesures, il était 
impossible que le Gouvernement laissât passer la décision du conseil 
communal de Liégé, 

Du reste, vous pouvez rassurer l'administration communale sur le sort 
de l'institution en elle-même; puisqu'en définitive il ne s'agit que d'une 
transformation qui assure à la ville de Liége un enseignement normal 
beaucoup plus complet que celui qui s'y donnait jusqu'ici, sans blesser 
les principes de la loi du 2.3 septembre, et avec une intervention péeu­ 
niaire beaucoup plus importante et plu·s efficace de 1a part de l'État. 

Le /J'lù1iBtre del' Intérieur, 
Noruoaa. 

i)Jonsmua LE llhNISTl\E, 

Nous avons reçu, le 12 août, par l'iuterm<'.-diaire de lU. le gouver­ 
neur de la province, communication d'un arrêté royal portant annu­ 
lation 1'ypothétiq1,e d'une délibération dit conseil communal de Liége en 
date du 7 juillet dernier, et nous croyons devoir vous présenter quelques 
observations sur cette mesure, 

La forme étrange de l'arrêté p1·ouve, par elle-même, Monsieur le 
Ministre, que cette disposition était au moins prématurée, et qu'il eût 
été plus régulier de proYoquer officiellement une explication qui en aurait 
démontré la complète inutilité. 

Que porte en effet la délibération du conseil communal? 
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Après m oil· rapporté l'opinion do l'assemblée sur l'état actuel de l'ensei­ 
gnement, « le conseil estime qu'il n'y a pas lieu do donner suite à la 
,. proposition, ot qu'il sera répondu on co sons au Gouvernement. • 

Voilà toute la délibération, qui ne signifie autre chose, si ce n'est true 
le conseil comnrunal n'avait pas l'intention de demander au Goa. verne­ 
nement l'établissement d'une école primaire supérieure avec adjouotion 
de cours normaux. 

Le conseil n'a pas eu d'autre pensée, et il était difficile do supposec· qu'on 
pût y découvrir même le germe d'un système d'opposilion à I'exécution 
de la loi du '23 septembre 184'2. 

Il importe peu que la décision du conseil communal , entièrement 
inoffensive sous ce rapport, ait étô précédée d'une discussion dans 
laquelle l'assemblée a examiné les avantages et les inconvénients de la 
proposition d'établir une écolo primaire supérieure à Liégé. Il importe 
peu, sans doute, que le conseil {\Ït exprimé l'opinion que nos écoles 
actuelles répondent à tous nos besoins, et que notre enseignement normal 
actuel soit préférable à celui c1ue la loi permet au Gouvememenrde fonder 
à côté des écoles primait-os supérieures. 

Cette opinion a pu se produire librement, el elle pourra très légitime­ 
ment, à notre avis, s'exprimer, même dans le cas où le Gouvemement 
trouverait convenable d'instituer à Liége une école dans le sens de la loi 
du 23 septembre. 

Le droit d'annuler les délibérations des conseils communaux. est res­ 
treint par la loi et par la nature des choses , aux résolutions qui ont le 
caractère d'une disposition, d'une dé~isio1l formelle, et ne pourrait, sans 
arbitraire, s'étendre jusqu'à l'expression des opinions , qui doit être par­ 
faitement libre dans toute espèce de discussion. 

Il est d'ailleurs de principe, Monsieur le 1\linistre, qne dans une déci­ 
.si on. de l'autorité administrative, c'est le dispositif seul qui oblige, et que 
les motifs ne doivent, ne peuvent être invoqués que pour expliquer le 
sens d'un texte obscur ou insuffisant. 

Or, la délibération annulée est claire, précise et complète. Elle ne porte 
et ne pouvait porter que sur nne seule chose, à savoir: la connenance de 
l'établissement à Liége, d'une école pr-foiaire supérieure avec arljo'llr:tion de 
l'OUT8 'll01'111aua;. 

Et la décision a été qu'il n'y a pas lieti de donner- suite à cette p1·opo­ 
s·ition. 

Rien deplus, rien de moins n'a été décidé, et nous persistons à penser 
qtte cette délibération ne pouvait donner lieu à aucune critique légitime. 

Ce ne peut clone être que par l'effet d'une confusion d'idées, d'une véri­ 
table préoccupation, que l'on a pu s'alarmer d'une mesure dont le carac­ 
tère est aussi pur de toute offense à la loi, que l'expression en est conforme 
aux droits et aux convictions du conseil communal. 

Au moyen de ces explications, nous estimons, lllomieur le Ministre, 
que vous reconnaitrez sans peine que l'arrêté du 2 août l84i est le résultat 
.d'une appréciation erronée de la délibération du 7 juillet, qu'il était par 
suite superflu de recourir à une mesure de rigueur sans objet, et corn­ 
plétement inutile. 

Agréez, Monsieur le .Ministre, l'expression d'une haute considération. 

Le bourgmestre, 
PIEBCOT, 

CHAP. VIL 

VJI. e} 25 llOÙt 18{5. 
=-Lettee des bourg­ 
mestre et éehevins 
de ln ville de Liége, 
contenant leurs 0L­ 
servutions sur l'an­ 
nulation prononcée 
pur l'arrêté du ~ 
août. 

Par le collége : 
Le secrétaire, 

0.Bl!IAL'l"Y. 
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Cll,\ll. "li. lnoNsIEuI\ LE GoUVEl\Nl:Ul\1 

VU.[)~ sept. JSfü. 
-- lléiionsc<lu .llli­ 
nistrcdcl'ln!éi'icur· 
aux obscrrations 
rlu collr~e écho,·i­ 
nnl de Litige. 

Je vois avec plaisù- quo, par sa lettre du 2:3 août dernior-, le eollége des 
bourgmestre et échevins de ln ville do Liégo essaye de restreindre le sens 
do ln délibération du conseil communal (ou date du 7 juillet), de manière 
à ne lui laisser <l'autre signification qnc lo rejet pu,· et simple d'une pro- 
position ayant pour objet d'eugngor fa. ville à concourir, aux termes de la 
loi du 23 septembre 18li2, à l'érection par le Gouvernement d'une école 
primaire supérieure dans la localité. 

Eu effet, si le sens de la délibératiun du 7 juillet pouvait être nins i 
réduit, l'arrêté royal du 2 août , qui l'annule e·11 tant q"'e/le maintient 
l'école normale communale, serait sans objet, ou plutôt je ne me serais pas 
vu dans la nécessité de le proposer au Hoi , 

Mais le texte de la délibération annulée résiste à l'explication quo 
s'efforce d'en donner le collége. 

Il sutlit poo1· s'en convaincre de relire ce texte. 
Qu'y tl'011 ve-t-o n en effet ? 
Une résolution divisée en cieux: paragraphes ou articles, rédigés sui vaut 

des formules à peu près identiques. 
Le premier article dit : Le conseil à lu major-ité est d'avis que; 
Le second porte : le conseil estime que .•• 
Est-il possible d'admettre que le premier article n'est qu'un considéraut 

et que le dispos-il,[ se trouve tout entier dans lo second? 
Èvidennuont non, les deux paragraphes ou articles ont I'un et l'autre- le 

mèrne caractère de décision; il est dit formellement que celle qui con­ 
tient le premier a été prise à la majorité : ce qui fait l'objet d'un vote 
est bien une décision et partant peut être annulé. 

D'ailleurs les mots e-n conséquence qui se trouvent dans le second para­ 
graphe de la décision du conseil (mots que le collége a jugé it propos de 
supprimer dans sa citation du texte), ces mots, dis-je, lient trop intimement 
les deux paragraphes pour qu'il soit possible d'isoler complétement le pre­ 
mier. 

Je voudrais pouvoir admettre l'interprétation du collége et y voir ras­ 
surance que l'on n'essayern pas de s'appuyer sur les termes du premier 
article pour prétendre plus tard quo l'existence légale de l'école normale 
communale de Liégea été implicitement reconnue, 

Le Gouvernement devait prévenir cette éventuafité, Et même les der­ 
nières explications du collége lui démontrent qu'il a bien fait de se pré­ 
munir contre une violatiouimmineutede la loi. 

.le trouve en effet dans la lettre du 23 août une phrase qui ne laisse 
aucun doute à cet égard. 

"li importe peu, dit le collége, que le conseil ait exprimé l'opinion que 
" nos écoles actuelles répondent à tous nos besoins et que 1,otre ense-igne­ 
" 111e11t normal octue! soit préférable à celui qlle la loi permet au Gou verne­ 
" ment de fonder à côté des écoles primaires supérieures. " 

La ville de Liégea donc actuellement et prétend conserver un enseiqne- 
111ent normal: elle dit que cet enseignement est préférable à celui que Ill 
Gouvernement a le droit d'organiser en vertu de la loi. C'est à cette pré­ 
tention illégale que l'arrêté du ~ août pose un obstacle: l'aunulation n'est 
donc point hypothétique. 
li y a dans la délibération du 7 juillet deux: choses distinctes : l'une est 

parfaitement régulière et l'arrêté du 2 août ne s'en occupe pas; le conseil 
communal de Liége avait le droit de décider qu'il ne prêterait pas son 
concours au Gouvernement pour l'érection d'une école primaire supérieure. 

L'autre maintenait l'existence d'une institution oui ne peut plus subsister 
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légnloiuent qu'au moyen d'une transformation et so refusait à cotte trans­ 
formation; il a hieu fallu annuler la délihératiun dans cette partie, puis­ 
qu'elle consacre nue illégalité, 

L'emploi des fonds votés pnr les conseils communaux. pour le service de 
l'instruction primaire est circonscrit dans certaines limites, est soumis à 
certaines conditions par ln loi du 2:3 septembre l8/i'2. Auctm établisse­ 
ment communal d'instruction primaire ne peut conserver lu caractère 
d'institution pri véo et se soustraire aux. prescriptions de la loi. 

Je n'ui donc pas besoin do vous rappeler, Monsietn- le Couverneur, que 
la députation pcnnanento du conseil provinciul ne pourrait laisser sub­ 
sister au budget ile la ville do Liége une imputation quelconque destinée 
à pourvoir aux. frais d'un enseignement normal primaire, constitué en 
dehors de la loi du 23 septembre Hl42. 
Je vous prie, Mo11simu· le Gouverneur, de communiquer l,1 présente au 

collége des bourgmestt·o et échevins <le la \·ille do Liégo et de veiller- ù 
l'exécution de l'arrêté royal d11 2 août 1843. 

LtJ /Il iuistre de l' Lntèrieur. 
Noruoxs. 

Nous avons cru devoir soumettre de nouvenu au conseil commuunl 
l'importante affaire do la réorganisation de l'enseignement normal it 
Liége, réorganisnrion que rend indispensable la Iùcüeuse position des 
noruhreux élèves admis à l'école normale rle notre ville, dont les cours 
viennent d'être brusquement interrompus. 

Dans le cours de la discussion qu'elle a soulevée, plusieurs membres 
ont demandé si, dans le système de la loi org.urique de l'instruction pri­ 
maire, une commune peut accorder- un subside ù une école uouuale 
prisée qui se soumettrait au régime d'inspection établi pat· la loi? 

La solution affirmative de cette question lem· a paru résulter des dispo­ 
sitions des articles ".!4, '26 et '28 de ta loi, qui, par la généralité de leurs 
termes, semblent s'appliquer-aussi bien am: écoles normales qu'aux école, 
primaires. Cependant, avant de se prononcer, le conseil a désiré s'éclairer 
plus particulièrement sui· ce point, en consultant les organes naturels de 
fa loi, sur l'intm-pi·étation qu'elle doit recevoir, f't il nous a chargés en 
conséquence, ~lonsieur le ;\Jinish'e, de vous prier de nous faire connaitre 
si, dans l'opinion du Gouvernement et dans le système de la loi du i;i sep­ 
tembre l84'2, les comnncnes ne peuvent pas subsidier une école normale 
prisée q1ti se serait soumise au régime d'inspection de cette loi. 

La question que nous avons l'honneur de vous soumettre a d'autant plus 
d'importance aux yeux: du conseil, que l'établissement d'une école primaire 
supérieure à Liége ne lui parait pas satisfaire à un besoin réel, en présence 
de nos diverses écoles communales, et de l'organisation de notre enseigne­ 
ment moyen; et qu'elle aurait nécessairement pour conséquence den­ 
trainer la commune dans une dépense asses forte que ses ressources 
actuelles ne lui permettraient pas de faire. Le seul véritable besoin de 
l'enseignement à Liége, c'est l'établisse-ment de cours normaux f(Ut: la 
ville se procurerait, ù moins de frais, en soutenant une école normale privée 
par le moyen d'un subside, école qui offrirai] au Gouvernement les mêmes 
garanties que si elle était réunie ù une école primaire supérieure, puis­ 
qu'elle serait soumise au régime d'inspection établi par la loi. 

CIIAP. "Vil. 

VII. l) ij sept. l843. 
- llépousc du i\li 
nist1·cdcJ'Juté1·icu1· 
aux observntions 
du colléue èehcvi­ 
uul ile Li~gc. 

VII.IJ) 2'Jjnnv. 18.H. 
=-Lettrcdes IJoui·-',;­ 
mestre el échc.-ir~s 
<le Liëgc, soumet­ 
tant nu Ministt·c !a 
question ile sa voir 
si Iucorrnnune pct1t 
su bsitlicr une école 
normale rrinfo qui 
aurait acccptG te 
régime de l'm<pcc­ 
tion. 
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CflAl•. VII. 

\'11. il) 2-2j1111v .18,U. 
-Letlrcùcs bourg­ 
mestre et échevius 
,fo Liége, soumet­ 
tuut au J\!inistro ln 
quustion de savoir­ 
;,1 lac9auauncpcut 
subsidier une écule 
uormulcprivée qui 
aurait accepté le 
régirnu lie I'iuspcc­ 
tion. 

Y JI. h) IO!'éd~U.- 
1\._iponse du Minis­ 
Ire de l'lntfricur 
itui décide la qucs­ 
t,011 11êf>ati1·cmc11t, 
et donne c11 même 
temps un aperçu 
des dépenses d'une 
ticotc primaire su­ 
jl\'l'ic111·c. 

Cette affaire devant faire incessamment l'objet dos nouvelles délibéra­ 
tions du conseil, il nous serait agréable do recevoir votre réponse aussi 
promptement qu'il vous sera possible. 

Agréez, Monsieur le Ministre, I'assuranee d'une haute considération. 

Le baurgmestre, 
PtUICOT. 

l'ai· le collége, 
le secrètaire, 

D1rnA~Y- 

i\lsss1ECRS, 

Vous m'avez fait l'honneur de m'informer par votre lettre du '22 ja.n­ 
vier- dernier, n° ~U, que vous aviez saisi de nouveau le conseil communs l 
de fa question de la réorganisation de renseignement normal à Liége, l't 
tple dans le cours de la discussion, plusieurs membres de l'assemblée ont 
demandé si, dans le système de la loi du 23 septembre 184'2, les com­ 
munes ne peuvent pas subsidier une école normale privée qui se serait 
soumise au régime d'inspection établi par cette loi. 

Il résulte, 1'1cssicurs, des discussions auxquelles la loi de l'Instrucnou 
primaire a donné lieu, qu'une commune ne peut être autorisée à adopter 
une école normale privée, qui aurait même accepté le régime d'inspee­ 
tion; les seuls établissements qu'elle puisse subventionner et adopter, ce 
sont les écoles primaires proprement dites dont il est question dans Ies 
trois premiers titres de la. loi du 23 septembre 184~. 

Ainsi, une commune n'a pas le droit do subventionner directement une 
école normale privée, ni même de lui fournir un local. 

Elle peut, il est vrai, accorder-des bourses à quelques élèves individuel­ 
lement, soit de l'une des écoles normales de l'Etat, soit de la section 
normale de l'une des écoles primaires supérieures, soit de l'une des écoles 
normales privées agréées par le Gouvernement. l'IIais là se borne .son 
intervention en celle matière. 

Cc qui paraît préoccuper le conseil communal de Liége, c'est la crainte, 
très concevable d'ailleurs, d'entraîner la ville dans des dépenses considé­ 
rables ; mais cette crainte disparaitra devant I'examen attentif de ce ql1e 
coûterait l'établissement d'une école primaire supérieure avec adjonction 
de cours normaux permanents. Voici un aperçu des dépenses d'un éta­ 
blissement de ce genre avec l'indication des ressources dont il pourrait 
disposer, 

DÉPENSES. 

l directeur à. . • . . • • • . • . 
-4 instituteurs à 1,200 fr. chacun • - 
-4 assistants à 600 fr. chacun ••• 
1 professeur des mathématiques et des éléments 

des sciences naturelles 
1 professeur de dessin. . . . • . . . . . 
1 professeur de chant. . . • • . . • • • • 
1 ministre du culte, chargé de l'enseignement de 

de la religion et de la morale • 

fr. i.ooo 
4,800 
2,400 

1,500 
400 
400 

400 
A reporter •• , •.•• fr. 



l\cpo1·t . • • • 
p1·ofcssour de tnmnnstilpie .•.•• 
surveillant (pour la section normale). 
concierge, • . • . . • • • • • . • • 

( 4'20 ) 

••. fr. l'.2, 000 
ioo 
600 
300 

CllAI•. vu. 

§ 2. Mlltoriel ••••.• , , •. • 

Total de la dépense ••. fr. 

RECETTES. 

!WO élèves à 4 fr. pur mois seulement •.••••.••• fr. 
Subside du Gouvernement (pour l'école primaire supérieure 

proprement dit(}) ••..•••• ., •••••.•••• 
Subside du Gouvernement {pour les cours normaux), 

Subside de la ville • . . . . . . . . 

14,100 

5,{100 

20,000 

9,600 

3,000 
e.ooo 

15,600 
4,400 

Total de la recette fr. 20,000 

Ainsi la ville do l,iége, indépendamment <lu local, n'aurait au plus ù 
fournir qu'une somme annuelle de 4,400 fr. 

Je vous prie, Uessieu!'s, de vouloir bien dnnnee connaissance de ce qui 
précède au conseil communal ; et j'aime à croire que cette communica­ 
tion facilitera la. solution de la question de l'établissement d'une école 
primaire supérieure à Liége, avec adjonction de cours normaux. 

Le i.llùüstre de l' I11térie11r, 
Nol.'u.ollll. 

llo11s1rnn u: ~h~1s1at, 

Nous avons l'honneur <le vous informer, comme suite ù votre dépêche 
du 10 février dernier-, 15" division, n° 27319, que, par déiibérntion 
du 7 mai dernier, le conseil eorumuual a rapporté sa résolution du 
7 juillet l84il, refatfrc ù fa création d'une école pr'imaire supérieure en 
notre ville, et nous a chargés clc- reprendre les négociations précédemment 
entamées avec le Gom·ernernent pour l'orgnnisation de celte école. 

Nous venons eu conséquence vous prier, i\lur1sieur le ~linistre, de nous 
foire connaitre- quelles sont ù cet égard les vues du Gou vernernent, et les 
buses d'un arrangement à intervenir pour l'exécution de l'arrêté royal du 
3 août l84ô, aux termes duquel des couzs normaux permanents doivent 
être adjoints à. cet établissement. 

D'après les comnrunications faites au mois de juin 184-3 :m conseil par 
M. le bourgmestre, ensuite de la conférence qu'il avait eue, à ce sujet, 
avec M. le chef de la division Je I'instruction publique, l'intention <lu 
Gouvernement serait de n'admettre à ces cours que des élèves-institu­ 
teurs réunis dans un pensionnat et au nombre de douze seulement. 

Nous ne croyons pas devoir vous laisser .ignorer, Monsieur le i\Iinistre, 
qu'en nous chargeant <le soUiciter l'établisse-ment d'une école primaire 
supérieure, le conseil a exprimé le désir que la section normale à y 
annexer soit accessible à un nombre d'élèves beaucoup plus considérable, 
et surtout qu'en attendant l'organisation d'écoles normales 11our les 
filles, elle puisse être provisoirement suivie par une partie au moins des 

Vil./,) i0fév.t8H.­ 
Iléponse du l\linis­ 
n-e do I'Iutéricur, 
qui décide la 111w~­ 
tien négntivcmeul, 
d donne en même 
temps un aperçu 
des dépenses 1!'11111' 
école pri111ai1·t) su­ 
périeure. 

vn. i) I!) juin 18.U. 
- Lettre des bouru­ 
mestre et t:chc,·ir~ 
de Liêge,informant 
le ministre EJUC le 
conseil communal 
a rnpporté sa réso­ 
lution du 7 juillet 
1845 , annulée par 
le Gouveruement. 
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CllAl'. vu. 

Y li. j) t9 juin 1.844. 
=Leure des bourg­ 
mestre et échevins 
de Liégo,i11formant 
le i'llinistre 11uc le 
conseil eommuual n 
rapporté su réso­ 
lution du 7 juillet 
184-3, annulée pur 
le Oouvernemout, 

Ylll. 9 août i84a.­ 
. Circulaire (lu llli­ 
nistre de l'Intérieur 
aux évêques diocé­ 
sains relative à l'în­ 
tervention des in­ 
specteurs provin­ 
cinux et cantonaux 
civils dans les exa­ 
meus de sortie . 

nombreuses élèves i11stitut1'ices qui fréquonmicnt jadis notre école nor­ 
male, fermée en exécution de la loi du 23 septembre 184'.2. 

Quoi qu'il eu soit, vous trouverez peut-être convenable, Monsiem· k 
lHinistrn, do déléguer do nouveau l\l. lo chef do ln division do l'instruction 
publique 1iour conférer préalablement avec nous sur cette affaire, et nous 
mettre à môme de soumettve ensuite des propositions définitives nu conseil 
communal, 

Agréez, Monaiour le l\fioistrc, l'assurance do notre haute considération. 

Le bourgmestre, 
PŒl\COT,, 

Par le collège : 
.Le secrëtaire, 

DE:!U.I'IY, 

MONSIEUR L'ÉVÊQUE, 

Vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, de Malines, conjointement: 
avec les quatre autres évêques signataires de la déclaration du 28 jan­ 
vier 18~8, une réponse ù 1a lettre circulaire de-mon Département, en date 
du 17 juin dernier (o0 division, n° 80869 L). 
Je vieus d'adresser à M!H. les inspecteurs provinciaux une instructiou­ 

dont vous trcuverea ci-joint la copie. Cette pièce vous fera connaître, 
l\Ionsieur I'Evêque , quelle est l'opinion du Gouvernement quant à l'inter­ 
vention des inspecteurs civils dans les examens qui peuvent avoir lieu 
aux écoles normales épiscopales. 
Je me réserve de traiter séparément le second objet dont m'entreëient 

votre lettre du 1 «· août, et je m'empresserai de saisir cotte première 
occasion de vous témoigner ma reconnnissance pom· les expressions si 
bienveillantes que vous voulez bien m'adresser- au sujet de mon entrée· 
dans le conseil de Sa Majesté. 

Recevez, eto, 

Le !11i1tistre de l' Intérieur, 
SYLVA.IN-V.&.l.'I DE WEYER,- 

l\IoNSIEUR L'lNSPECTEuR·~ 

Indépendamment des moyens de constater la fréquentation des écoles­ 
normales épiscopales, moyens résultant des dispositions de l'art. 2 de 
l'arrêté royal du 17 décembre I 843, il paraît être entré dans les vues des 
évêques dirigeant ces écoles, de délivrer, à la fin de chaque année­ 
d'étude, des certificats constatant que lu fréquentation a été fructueuse, 
et, à la sortie de l'école, un diplôme qui indique le degré de mérite des· 
élèves. 

Dans quelques-unes de ces écoles on avair paru désirer. de voir l'inspec­ 
teur provincial concourir à la délivrance de ces certificats et de ces­ 
diplômes. 

Si les examens dont ces pièces sont destinées à constater les résultats. 
avaient été réglés pfll• le Gouvernement d'accord avec les évêques, l'inter­ 
-vcntion des inspecteurs civils aurait probablement été décidée, et oe~ 
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fonctiounairos agirnient, en cette cireonstanoe comme en toute autre, eu 
vertu d'insü-uctlons émanées do l'autoi-ité civile. 

Tant que vous n'aurez pas reçu <le mon Département dos ordres précis 
it cet égtml, je vous invite ù vous abstenir do toute participatiou active 
aux examens qui pourront avoir lieu dans les écolos 1101·111alcs adoptées, 
ce qui ne doit pas vous empêcher <l'assister, comme spectateur, aux 
examens ou exeroicos publics et aux distribntions de prix lorsque, pour 
ces dernières, vous aurez été invité piU' l'autorité dirigcnnt l'école. 

Lo ll-1inistre do l'Lntéricu r, 
SYLVAtN v.-\l"I nE vVEYBl\. 

LEOPOLD, Roi DES Bsiuss, 

,\ tous présents et à venir, salut. 

Vu le§ 2 de l'art. iO de la lui du '.23 septembre 18-42, ainsi conçu : 
" Pendant les quatre premières années de la mise eu exécution de fa 

,. présente loi, toutes les nominations seront soumises ù l'agréation <lu 
" Gouvernement; après ce délai, les conseils communaux choisiront leurs 
» instituteurs parmi les candidats qui justifieront d'avoir fréquenté avec 
,. fruit, pendant deux. ans au moins, les cours de l'une des écoles nor­ 
,, males de l'Etat, les cours normaux adjoints à l'une des écoles primaires 
" supérieures ou les cours d'une école normale privée, ayant, depuis deux 
11 ans au moins, adopté le régime d'inspection établi par la présente 
" loi. » 

Vu le règlement commun des écoles normales de Saint-Trond , de 
Saint-Roch, de Bonne-Espérance, de Roulers, de Carlsbourg, <le i\Ialonnc 
et de Saint-Nicolas, annexé ù notre arrêté du 17 décembre 184i; 

Voulant pourvoir à la formation d'un jury d'examen appelé à constater 
que les élèves des écoles normales précitées qui ont été admis aux cours 
normaux de ces établissements, depuis deux ans aux moins, les ont 
réellement suivis avec fruit: 

Après avoir entendu les évêques <le Liège, de Tournay, de Bruges, de 
Namur et de Gand, et vu l'adhésion de ces prélats, en ce qui coneerne les 
écoles qu'ils ont respectivement fondées; 

S111· ta proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

CIU.l'. YI/. 

\' Ill. !J août l t-WJ. --· 
(.;frcult1i1·c d11 Hi­ 
uistrede l'l 11 l(:ciellr 
aux t!vtiquc,; diùc1:. 
suius relative ù. l'in­ 
te1Te11 tiou des i11- 
~licct~u1·s pl'uv i '1 • 
crau x et cantonnux 
civi ls dans l,•s e..:a • 
mens do sodie. 

IK.:Wodol>. lt;fü.­ 
Arrèté royal pol'­ 
tant ol'ga11isutio11 
iles CXU(UCIIS de sor­ 
tit! dans les é,·ol,-~ 
normales a;;t·l'ét•,. 

Nous xvoas AI\Rbt &T ARllÈTO'IS: 

.\aT. 1°•. Le jm·y chargé de présider à l'examen des élèves-instituteurs 
qui ont terminé le cours supérieur am. écoles normales de St-Troud, dt: 
St-Roch, de Benne-Espérance, de Roulers, de Carlsbourg, de Malonne et 
de St-Nicolas, est composé, pour chacun de ces établissements respectifs: 

1° De I'inspecteur civil des écoles normales et <les écoles primaires 
supérieures, président; 
2° De I'inspecteur civil provincial de l'enseignement pr-irnaire dans la 

JH'O'VÏnee où L'école est située, membre; 
i0 De l'inspecteur diocésain de l'enseignement primaire dans Ja, 

province, membre; 
4° Du directeur de l'école normale, membre; 
1S0 Ou professeur de religion et de morale, membre; 
6° D'un des membres du corps enseignant qui fera les fonctions de­ 

secrétaire et qui siégera sans voix délibérati m. 
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t:IIAl'. VII, 

JX. :.!!) octoh. IS.{6.­ 
Arn1té rovnl por­ 
ta11t ol'g:,nisntion 
,Ir, e xuruens tic sor- 
1 ;,. !11111~ Il'~ écoles 
IIOJ'IUtlJ!'-.; ugt•t:l:H.;;. 

Notre l\linistt·o do l'Intérieur pourra nu besoin remplacer l'inspecteur 
des écoles normales et dos écolos pr-îma ires supérieures par un second 
inspecteur provinclnl ; dans cc cas • l11 présidence de ln commission 
<l'examen est dévolue à l'inspecteur provincial éunngei- à la province. 

l.es élèves qui out fréquenté, pendant deux ans nu moins, les cours 
d'une écolo norrunle adoptée, seront, sur lu proposition du directeur do 
L'e ttc école, admis ù ~o présenter à l'examen devant lo jury. 

,\1n-. 2. L'exruuon se fait pnr écrit et oralement. Il roulera sur toutes 
les branches qui ont été enseignées pendant la dernière année d'études, 
et qui font partie du prograunue trncé da us le paragraphe premier du 
règlement commun précité. 

Aar. 3. L'examen durera quatre jours, dont le premier- sera consacré à 
l'examen pal· écrit, le deuxième ù la pratlque de l'enseignement dans 
l'école d'application annexée à I'étubl issemcnt , le troisième et le 
quatrième à l'examen oral. 

Ain. -i. Les questions relatives ù chaque branche spéciale seront posées 
1iar les professeurs qui ont été respectivement chargés de l'enseignement 
de ces mêmes branches pendant la dernière année d'études. 

A1u. o. Pour l'appi·éciation du tmv,1il des élèves pendant la première, 
la deuxième et In troisième année d'études, il est attribué un certain 
nombre de points à l'ensemble des résultats qu'ont offerts les compositions 
ou examens partiels qui ont eu lieu dans le cours de ces trois années. C1~ 
nombre est fixé au maximum de 100 points pour la première année 
d'études, au ma:1,•i11mm de 125 points pour fa deuxième année et au 
111a:1;i11rnm de l 75 points pour la troisième année- d'études. 

ART. 6. Le nombre de points fixé p0tu l'examen final parfait est de 600. 
An-r. 7. Le minimum des points q1{uI1 élève doit réunir pom· avoir droit 

à un diplôme de troisième degré est de ôlîO. 
Ce chiffre se composera de la somme des points que l'élève aura obte­ 

nus dans les examens partiels de l'année ou des années précédentes, et 
dans l'examen final. 

ART. 8. Entre le 111inim1uu de 6!50 points et le -max-i111um de 1,000 points 
qui constituera la preuve d'un travail parfait pendant les deux, les trois, 
ou les quatre années d'études, il est établi trois degrés de capacité auxquels 
correspondent les trois degrés admis pour les cliplômes. Le chiffre de 
650 points donnera droit ù nn diplôme de troisième degré, qui portera 
que l'élève a suivi les cours avec fn1il; le chiffre cle 750 à 87ts points 
donnera droit à un diplèrne de deuxâème degré, qui portera que l'élève 
a suivi les cours avec 91·œnd fr11it; le chiffre de 871> à 1,000 points 
donnera droit il un diplôme de premier degré, qui portera que l'élève :, 
suivi les cours auec le plus gnmd /hlit. 

ART, 9. Les décisions se1·011t prises à J.., majorité absol ue des suffrages. 
Il en sera dressé procès-verbal, Iequel sera transmis , sans délai, à 

notre Ministre <le l'Intérieur. · 
ART, 10. Les diplômes seront signés pnr les membres du jury et revêtus 

du visa de notre Ministre de l'Intérieur. 
Ils seront conçus en ces termes : 

" A1: l'!Olt us SA M,\JESTt r.E Rm DES BnGi.8, 

"Le jury d'examen institué en vertu. de l'art. 1~• de l'arrêté royal 
» du . • • . • . • . • 18-iô pour la délivrance <les diplômes exigés par 
» le deuxième parngrnphe de l'art. I O de la loi du 23 septembre 1842, 
" des élèves aspirants-instituteurs c1ui ont fréquenté les cours de l'école 
" normale adoptée de •.•....... , ayant procédé à l'examen du 
" sieur. • •.• , né il, .....••• , le . . • • •.. 
,, 18 . • . . . . . . . , déclare q1.10 ledit élève a satisfait aux épreuves 



" prescrites pai· l'arrêté royal précité et qu'il a suivi 
" ,1vcc =- pendant. , 
» années. 

n Fait ù. • • . • • . . , le . . . • . • • 18, 
" Les membres du jury: 
" Vu pnr lu Ministl'e de I'Intérieur. 
,, Bruxollesçlo .••••...•• 18 a 

ART. l l. Pour los élèves qui n'ont pas suivi le cours de première ou de 
deuxième année, le résultat parfait clos compositions ou dos examens 
partiels qui leur ont été proscrits pendant le cours de troisième année 
vaudra 400 points. 

ART. 12. Notre l\linistre de l'Intérieur est chargé <le l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Paris, le 29 octobre 1846. 

LÉOPOI.D. 

Par le Roi: 
Le !1-lhiistre de l' I?ltériel/.1·, 

Comte DE ÎUEUX, 

lesdits cours 

LÉOPOLD, Roi DES BELG&s, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la lettre en date du • • .••• par laquelle, sur l'information de 
vacance qu'il a reçu du Département de l'Intérieur, l'évêque ( ou l'arche­ 
vêque) de . . • • • • a nommé le sieur . . . . . . prêtre catholique 
romain , pour donner l'enseignement de la religion et de la morale ( en 
conformité de l'art. 36 de la loi du ~3 septembre 184".l, à l'école normale 
de . . • • • • • • • . ) ou en conformité de l'art. 5 de notre arrêté du 
10 avril 1843, à l'école primaire supérieure de . . . . . . . . . . 

Sur le rapport de notre !Uinistre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARRÊTÉ E.T ARRÊTONS : 

CIIAP. Vil. 

IX:. 2H octob. 184ü.­ 
AL'1·êté royal pot·­ 
tnut orguuisntiou 
des examens de sur­ 
tic duns les écolt•,' 
nurmules ugréées. 

X. Formule pom· la 
ncminntion des mi­ 
nistres du culte 
chargés tic l'ensei­ 
gnement <le la reli­ 
gion etrle la mornle 
dans les écoles uor­ 
mules pr-imaires su­ 
pérteures. 

A&T. l"'. Le sieur •.•... prêtre catholique romain, nommé par 
l'évêque ( ou l'archevêque) de •••••. , est admis à donner l'enseigne­ 
ment de la religion et de la morale à l'école • • . , . . 

Au·. 2. Notre l\hnistre cle l'Intérieur, chargé de l'exécution du présent 
arrêté , déterminera les indemnités ou. le traitement dont jouira le titu­ 
laire et notifiera les présentes à l'évêque ( ou à I'arehevêquc] de 

Donné, etc. 

Par le Roi 
Le /Jllinistre de l'Tntèrieur, 

109 
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Cll.\P. VII, 

X 1. P1·o"l'lllllllHJ des 
cours J'e l'école 1101·­ 
mule ile Lierre, 

COURS Dll f•·• ,\NN};ll, 1 COURS Dl-: 2e "-l\l\ÉE, COIJRS DK :l• ,UNIÉI!, 

Luodi. 

8½ Al'ithmétillllC. Doetrine chrétienne. 7 Pédogogie. 

9f Langue flamande. Algèbrll. 4¼ Doctrine chrétienne. 

2 Doctrine chrétienne. Dessin. 
IG 1 Hygiène ou sciences 

uaturellcs. 

5 1 Langue Irançaise. Géographie ou histoire. 

4t. 1 Enseignement êlémen- Langue Îl'Bl\f:DÎSC. 
taire. 

Mardi. 

8½ Géogl'aphic et histoire. Histoire sainte ou ecelé-] '1 
sinstique. 

Enseignement êlén_mn-1 Langue flamande ou 
taire. logique. 

Géométr-ie. 

9f I Calligrnphic. '"'"''" française. 1 <l Pratique administra- 
tire, 

2 1 Histoire sainte. llygiènc ou sciences 6 Histoi1·c et géographie. 
naturelles. 

5 1 Dessin. 1 Calligraphie. 

Meroredi. 

8} Arithmétique. Pédagogie. 

9½ Langue flamande. Algèbre. 

2 Doctrine chrétienne. Dessin. 

5 Langue française. Histoire et gèographic. 

4,¼ 1 Bnseignement êlémen- Langue flamande ou 
taire. logique. 

'1 1 Rhétorique, poétique. 

4¼ 1 Histoire de l'Église. 

6 1 Lenguefrançaise . 

.leudi. 

Sf I Dessin. 

9{ 1 Langue flamande. 

li Calligraphie. 

Doctrine chrétieunc. 

Langue française. 

7 1 Pédagogie. 

ii [Dessin. 

Hygiène on sciences [3 ou 51 Histoire e~géographic. 
naturelles, 
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!!!!!!!!I a j I COIIRS OE fu AUKE, 1 COURS OE 2° ANl'IÉll, 

.,; CHAl'. vu . 
"" GOUllS llE :3• Al\l'iÉ.ll, •• ::, 
"' Il X l. Pro~1·nmm.c des "' COUl'S ( e I'école nor- 

mnle <il" Li,•t·1·t•. 

Il 
Vendredi, 

8½ AI-ithmétic1uc. Histoire sainte ou ccclë- 7 1 Rhétorique, poétique. 
siastique. 

Of Histoire et géographie. Algèbre. 4¼ Langue Irauçuisc. 

2 Histoire sainte. Culligrophic, tenue de 6 Sciences naturelles on 
livres. hygiène. 

5 1 Langue française. j Histoire et géographie. 

Enseignement élémen-j Longue flamande ou 
taire, logique. 

Samedi. 

Sf I Dessin. 1 Enseignement élômcn- 7 Géométrie. 
luire. 

9f Langue ûumande. Langue française, i¾ Pratique administra - 
tive. 

2 Chant. Gitant. 6 Doctrine chrétienne, 

5 Langue française. Dessin. 

Enseignement élémen­ 
taire. 

Langne flamande ou 
logique. 

N.B. La musique s'enseignc les lundi, mardi, mercredi, vendredi, 11 ·l l heures, et le 
~amedi à 2. 
Le dimanche, à 8½ heures, on explique les cérémonies de l'Église. 
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CIL\!>, VII. 

XI. Prograuuue des 
cours de l'école 1101'• 
male de l'Etat, de 
Ni1•elll's, 

usunss. couns DE l•·· ANNÉE. COU11~ Dl! 2• I\NNÊE. couns Ill! 5• ANNÉE. 

Lundi. 

de8à 0 Mithmétic1uo. Culture. Étude. 

9/t 10 G êog1·aphio. Histoire. Exercices à. I'éeole d'ap- 
plication. 

toù li Êtudc. Êtude. Id. 

Ui112 lloligion. GraIDmnirc. Mnthéml\tiq_ucs. 

2 à ii Chant. Lecture. Exercices à l't!1;ole d'ap- 
plication. 

5 à 4 Style. Dessin. Id. 

li à 6 Étude. Etutle. Li uérature. 

6 à 7 M. lt.l. Religion. 

Mardi. 

8 à 9 Arithmêtique. Géographie. Êtuclc. 

9/d0 Histoire. Géoméa-ie, Exercices à l'écoled'ap- 
plication. 

iOàH Étude. Étude. Id. 

tlà-12 Grammoire. Religion. Droit 4dmioisti•ntif. 

2à5 Chant. Calligraphie. Exercices à l'école d'ap- 
plication. 

5à4 Dessin. Style. Id. 

5à6 Êtude. Étude. Pédagogie. 

6 à 7 Id. Pédngogic. Tenue des livres. 

Merciredi. 

Sà9 Dessin. Cnlligrophic. Étude. 

9à-10 Géographie. Géométrie. Exercices à I'école d'ap- 
cation. 

tonU Lecture. Harmonie. Id. 

Hàt2 Religion. Grammaire. Mathématiques. 
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usuass, C0IJRS l>E l•• MINÉE. COUIIS. Dl! 2• Al'lNIÏE. couns DE 5• ANNÉE. 

Mercredi (s-uite). 

tlc2ù 5 Physiq ue, Musique. Exercices à l'école d 'a11- 
plicatien. 

5à 4 Style. Dessin. Id. 

?Sà 6 Étude. Étude. Étude. 

6ù 7 Ici. Id. Iteligion. 

Jeudi. 

Sù 9 Cnllig1'llphic. Oéométrie. Êtutlc. 

9à10 Ai-ithmétiquc. Histoire. Exercices à l'école d'ap- 
plication. 

·lOàH Musique. ~lusïquc veeale. Id. 

11 à12 Grammaire. Religion. Histoire. 

2ù 5 Congé. Congé. Exercices à l'école d'ap- 
plication. 

5ù 4 Id. Id. Id. 

?Sù 6 Élude. Itl. Pédagogie. 

6à 7 Id. Pédagogie. Id. 

Vendredi. 

Sù 0 Arithmétique. Géographie. Étudc. 

9à10 llistoire. Géométrie. Exercices ù l'école d'ap- 
plication. 

10àH Étude. Étude. Id. 

ti à :12 Religion. Grnrnmoirc. Droit administratif. 

2à 3 Calligraphie. Musique. Exercices à récole d'a p- 
plication. 

5à i Dessin. Style. Id. 

5 à 6 Étude. Élude. Littérature. 

6à 7 Id. Id. Religion. 

CUAl'. -VU. 

XI. Progr111u111c de, 
cours de I'ëeolcnor­ 
male de l'litnt, de 
Nivelles, 

tto 
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CIIAP. Vil. 

XI. Programme des 
cours de l'école nor­ 
male de l'Etat, do 
Nivelles. 

,_ 

IIJ!URJ!S, couns DB t •• At11u~B- OOURS DE 2• Atll'IGB. COURS DE 5• 4Nt1ÉE. 

Samedi. 

le8ù 9 Culture. Tenue des livres. Etude. 

9àt0 Tenue des livres. Style. Exercices à I'ëcote d'ap- 
plieation. · 

tOùH Étude. Étude. Id. 

11 ùt2 Grammaire. Religion. Histoire. 

2à 5 Chant. Hygiène. Exercices i1 l'école d'ap- 
plieation. 

5à .f. Style. Histoire naturelle. Id. 

tsà 6 Étude. Étude. Pédagogie. 

6à 7 Id. Pédagogie. Tenue des livres. 

La musique s'enseigne les lundi, mardi, mercredi, vendredi et samedi, de 2 à 
5 heures, et le jeudi, ûe 10 à f 1 heures. 
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PÉRIODE D'ÉTÎ!. CHAI'. vr. 
Ava11t midi. 

1,. Ill- h Hl, 

Lever ........ , ...... , .... • ... li • Bécréatiou ... , ................ 8 .. 
Prière du matin ............... tj rn Classe ........................ 8 :m 
S••-1\Icsse ...............•••..• li 50 Ilécréaticn , ................... 10 50 
Arrangement des chambrettes ••. 6 » Leçon de musique .............. H 
Déjeuner .•.•.•...••••.••••..• 6 :t.1S Dlner, récréation. . . . . . . . . . . . . . 12 
Étude ............•.•.•....... 6 50 

XII. Tublcau du par­ 
taic du temps dans 
l'école 1101·m11lc de 
Lierre. 

Après midi. 

Étude ... , ....•.• , •••••.••.... 1 50 Étude ........................ ,. 45 ,) 

Classe ...•...........•..•.... 2 " Souper, l'êc1·éation .....•.•..... 7 50 
Goûter, récréation ..•••••••••••• 4 )) Prière du soir. ................ 8 50 
Classe •••••.•.•....•..•.....•. 4 4li 

PBJUODE: D'DIV.ER. 

Ava11tmiài. 

Lever ..•....•. • ....•.•..• • ... t$ 50 
Prière du matin •..••.••.•.•••• 1:$ 41:> 
S«-Mcsse ...••.•.........•...• 6 )) 

Arrangement des chambrettes ••• 6 50 
Déjeuner .••........•.•.•.•.• , 6 415 
Étude ..............•..•. : •••• 7 • 

Béeréation .. . . • . . . . • . . . . . . . . . . 8 
Clossc ... . . . .•..... .. . . . . . . . . . 8 JO 
Récréatieu ..........•.•.•...•. tO 50 
Leçon de musique . . . . . • . . . . . . . 1t 
Diner ................•...•... 12 

Ap,~ midi. 

Étude • • . •. . • . . . . • . . • . • . . • • . . • 1 50 1 Étude . . •. .. .. .. . .. .. . . . .. . . • . :5 4a 
Classe........................ 2 " 
Goûter, rêcrêation. • . • . • . • • . • • • ,f. • 
Classe........................ 4 4t$ 

Souper, récréation. . . . . . . • . . . . . 7 
Étude S 
Prière du soir. .. . .. . . . . . . .. . . . 8 50 

N. B. Les élèves vont en promenade, en corps, le jeudi de chaque semaine de 
?S à 7 heures en été et de 2 à , heures en hiver et le dimanche de 11 heures ù midi. 
La leçon de musique étant regardée comme une distraction, clic ne se donne pas le 

jeudi, jour de promenade. 
Le cours de 5in• année s'exerce à la pratique de l'enseignement ù l'école d'applica­ 

tion et dans les écoles de la ville, de S heures 50 minutes du matin jusqu'à t 1 heures, et 
de t heure 50 minutes jusqu'à 4 heures; les leçons sont données à cc cours de 7 heures 
du matin à 8 heures et de ,f; heures 4:5 minutes il 7 heures du soir ; les autres exercices 
lui sont communs avec les deux cours inférieurs. 
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CllAl', Vil, Atiant midi. 

XII. 'l'ablcuu du pur­ 
la_gc du temps dans 
l'l'cole nurmn!e dl' 
Nivelles, 

xur. Loi 01·g1111ique 
<111 8 janvier ·1817, 
rnlativc à la miliee 
nationale. 

Lever, prière et messe •• 
Etude. , . , ••••• 
Déjeuner et récréation • • 
Classe ( étude pour la division supérieure). de 
Classe (exercices à l'école d'application pou1· 

lu même) • . . . . . . • • . • . • ùe 
Etude et classe, Id. • <le 
Classe • • • • . . . . . • • . . • • do 
Diner et récréation. 

Souper et récréation . 
Prière et coucher • • 

" . 

. de 
• de 
de 

de 

Ap'fi,s mid·i. 

Classe ( exercices à l'école d'application pour 
la division supérieure) • . • . . • . . . de 

Hécréation . • • . . . . . . . • . . . . • de 
Etude (classe pour la division supérieure) • de 
Etude et classe . . . • . . • . . . . . . . de 

de 
de 

5 à 6 heures. 
6 à 7 1/2 
71faà 8 
Il à 9 

9 à 10 
10 ù ll 
l l à 12 
l '2 à 2 

2 à 4 heures, 
4 à 4½ 
4 1 / 2à 6 
6 à 7 
7 a 8 1/z 
81/:!à 9 

ART. 94. Seront exemptés pour un au : 

" 9: Les élèves aux frais de l'Etat, clans les deux établissements érigés 
" en vertu de notre arrêté du tl mai 1816, n° 60, pour la formation 
" d'instituteurs dans les écoles primaires, 

., Ils devront remettre chaque année un certificat délivré pa1· le chef 
n de l'établissement, et ils seront, de même que les étudiants en théologie, 
li obligés de servir pendant cinq ans dans la milice nationale ou de se 
" faire remplacer, si, parvenus à l'âge de vingt-trois ans, ils n'ont pas été 
., placés à la tète d'une école de la part du Gouvernement, après avoir 
li subi un examen. " · 
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wijil: •• , ••• 
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<À SH~Gl1 RECETTES. en 
w w u (fJ 
Ill ----- - - :-r. .. Dl!S '-.t.l I> SUU81UES suesrnzs 0 a. 
14 iTABLlSS&~&11T8 •• •• !llll'IEI\YAL 'l'Ol'AUX. -~ 
"' L'fTAT. LA CO:IUIUNE. A 

1 . l A""" .... 4,200 00 1,200 00 s.oso !'50 l::ï,f.i!6 so ts.eru \J:i j llfolincs ....... 5,000 00 • 4,4-{3 7:î 1,,rn 7:i rs, 103 07 
Turnhout (a) .. " " • . ,, l t~" 2,320 00 " 17,119 150 I0,4HI so W,16{ :;1 

., Ilrux. 
2,0SU O\i a filles .•. " ,, >) ., 

j Lou~ain ...... 1,900 00 " 5,726 00 a,&"26 oo ü,0'23 47 

Jodoigne ..... 7~0 00 l,200 00 ,i2 42 1,392 .{.2 4,9:ï4 se 
'tÎ 

7~0 00 5,06{ 82 4,536 89 ] \ Bruges ....... )} 2,.'il4 82 

-à l Courtrai (a) ... " " u n • i Furnes (a) .... • " 0 • " 

-~ { Gand. . .. 2,000 00 S7U 72 6,,Wi 00 9,3(il 72 9,210 ü0 

! Renaix (a) ..... " " " . " 
g Alost ...•.... 7:iO 00 " " 7:iO 00 5,00:l 48 
r;: r·"·· 5,000 00 " 7,tH2 50 IO,ti.12 :m 7,-SSO F,~ 

} Tournay ..... 5,000 00 " 2,899 7:5 5,899 7a 9.200 13 
•M •• tz: Thuin (b} ..... 7110 00 l,000 00 4116 7!l 2,206 W 5,4JS 00 

~ { Limbourg ..... 2,0M 00 t,1157 .W t ,000 00 4,231 46 2,840 « 
~ ..:1 Stavelot ...... t ,000 00 t ,200 00 8-w 62 5,043 62 5, 10!> ïS 

bfl v· 750 00 1 .soo 2a (c) 
a,2:u i>!.l g l rrton ... . . sso 00 2,580 2;; 

â l\larche ..•.•.• 7:50 00 n 54400 1,09{ 00 4,896 :56 
•• 
~ .Neufchâteau .. 750 00 " 580 00 l,150 00 4,577 5ii 
,-1 ~ f Namur ....... 5,000 00 " n 5,000 00 1,7;J0 00 
a . no oo ,J_ Du1ant (d) .•.. 591 2:5 ., 1.Ul 2:5 5,274 00 

r) Cette école n'exis1nit pas. 
~ Oueerte le 23 octobre 1843 
Plus 750 fr. de ln province 
Otnerte en octobre 1843. 

CllAI'. vui. 

1. 'l'al,lcnu cl c~ recct­ 
tes et tics dépenses 
<les écoles prÏl11ui1·c~ 
supéi-icm-es , po111· 
IB4:ï. 



CIL\!'. V Ill. 

1. Tnhlenu des t'C(·til­ 
lt•, t•l des dl'p<'11s1•s 
.lcsécoles pl'inrnircs 
>11p1;1'Îl'lll'('~, (>0111' 
11:lH. 

SIÉGE 
Il ES 

f:T .\CLISSIOIENTS 

HEŒTrns. 
----r----. ---- 

SUBSIDES I SUDSIDE 
•• D< 1 MINEI\VAL. 

LIÎ'l'U, ~A COMl!UNll 
TOTAUX . 

Anvers • · · · · 

f ) Muliucs • · · · · · 

..;j ( Turnhout I«): · 

. \gu1·,;011s. 
• 1 llt·ux'/ § ) ,filles . J ) Lo11v_'ü11 . 

\ Jodoigne . ~ l Bruges ... , . . . ll,000 00 
0 
0 ~ ,g Coul'trny..... s>,000 00 

i 1-'urnes....... 5,000 00 

_§ 

1 
Gand . 

~ Henaix . 

<11 Alost . 
~ 
~ { 1'1ons . 

. 5 } Tournay . 

:Î: (Thuin . 
.; \ ~ ;j Limbourg . 

1 Î St-Trond (e} . 
;J < · 1 Vü·tou . ..::i 
~ Jlarche ......• 

j Neufehûteau .. 

~ ~, Namur ... 

a n· ~ inant ... 

3.000 00 

3,000 00 

3,000 00 

2,320 00 

1,700 00 

3,000 00 

5,000 00 

2,000 00 

5,000 00 

5,000 00 

3.000 00 

4,000 00 

5,000 00 

2,0ï4 00 

5,000 00 

3,000 00 

5,000 00 

3,000 00 

3,000 00 

t,200 00 18,020 00 13,120 00 12,300 00 

" 14,608 7~ 7,608 7'J 8,671 02 

2'JO 00 500 00 5,~:;o 00 5,'J60 01 

,, 121,006 00 123,5:26 00 119,074 00 

n 1 1 n 1 » 

" 13 ,suo 00 l u.sou 00 17,804 84 
1,200 00 5,1:i.t 154 7,3;;.t 54, 7,089 St 

870 72 

2,000 00 

2.000 00 

4!JO 0l 

2,4;50 00 

1,800 00 

10,~:5 !fü l.{,32:5 915 lt,tl.il 77 

5,(1()0 00 2,8915 85 

562 75 5,1562 75 4,815 515 

6,217 00 

4,,f,92 00 

15,115 50 8, 1-15 so 
2,160 ~o 6,t69 tiO 

5,-t(i() 00 I0,4-60 00 
(f>) 

2,517 80 ! 4,1591 so 

2,(540 00 

l,OH) 00 

2,UO 12 

>) 

602 !50 

0,087 72 

5,000 00 

7,492 00 

5,000 00 

!5,402 (50 

9;48-4 12 

4,466 61 

8,li4-i 59 

5,881 ti5 

9,514 00 

5,097 52 

(li) 
7,~o oo IJ2,46a 50 
4 509 015 6 O'Jl 72. . ' 
7,ti!JO t2 6,044 09 

5,152a w 
ti,-"29 515 

l'i(. B. La dilforence entre les recettes e, les dépenses. se balance par le boni des comptes de !&13. 
( a) Pour- le 4-: tr imestre. 
(6) Produil de fondations. 
{ c) Ouverte en 18-1.5. 
( cl) Il y a eu, en outre, un subside provincial de 1,500 fr. 



SIÉGE 

UES 

ÊTAULISSEl!El'ITS 

UECE'l'TES. 

t;UUSIOE I SUUSIOES 
01 •• 1 IIIINl!l\ VAL. 

L'h.n. t.1.com1uNs. 
TOTAUX. 

! Auvors. • • • • · · i Molines • • · · · · 

-11 Turnhout ... •· 

l ~·gurçons . Brux. 
ii Hiles ... 

j Lou~nin ..•.•• 
Jodoigne ••.•. 

5,000 00 

3,000 00 

5,000 ou 

2,520 00 

·l,700 00 

3,000 00 

5,000 00 

'IÎ ·g ! Bruges ...•.•. 13,000 00 1 Courtrai...... 3,000 00 

r;; Furnes....... 5,000 00 

i { Gaud •...••.. • ,: 
0 Renaix . 
1 
a1 Alost ...•.... g;: 
,.. { Mons •••..... :, 
~ Tournay . 

~ Thuin(a) . f { Limbourg . 

j t St-Trond . 

1 { ,_ïrton (11) .•• , 
~ Marche (11) •.•. :, 
• Neufchateau .. 

Namur . 

Dina111 ••..•.. 

2,000 00 

5,000 00 

5,000 00 

5,000 00 

1$,000 00 

6,000 00 

5,000 00 

l>,000 00 

4,150O 00 

5,000 00 

3,000 00 

5,000 00 

1.200 00 8,278 00 12,478 00 li2,478 00 
1,767 27 4,200 00 8,967 27 8,907 27 

1,70000 3,UUOOO 8,30000 8,75a00 

o 116,00000 18,32000 22,121JOO 

~ , 6,9JO oo s.oso oo s.eo oo 
• , 5,!)60 00 6,9ü0 00 7, 74{ 00 

1,1:!00 00 5,000 00 7,200 00 8,3}'5 00 

• 1 9,600 00 12,600 00 12,000 00 

• 16,000 00 9,000 00 8,5:.ïO 00 

712 150 2,800 00 6,fü2 eo 7,400 oo 
870 72 

t,20000 

1:SO 00 

4,000 00 

500 00 

6,900 00 

-1,O0O 00 

1,560 21 

" 
1,9:iO 00 

7,000 00 9,870 72 9,688 03 

2,808 00 15,808 00 9,066 61 

4,rmo oo s,100 oo 9,1iOa oo 

5,1510 00 6,SOO 00 7,ti72 02 

2,200 00 7,5~0 00 7,82:S 00 

4,7Di 00 14,704 00 14,970 00 
(b) 

2,179 90 115,479 !JO 16,102 25 

2,5~0 00 14,4150 00 16,060 00 

2,000 00 7,(500 00 7,1500 00 

2,000 00 6,560 21 7,!)815 00 

1,06() 00 

.. 

5,000 00 

(5,010 00 

4,250 00 

6,41H5 00 

N- B. La. dtfTércnce c nrre les recettes et les th!E)anscs SI! balanee par h! boni r'es comptes ùc 1844.. 
(a) Avec le~ classes lntincs. 
(6) Ileceues earrnordinaires prounnnt de eeutcs 

cu.u-. vui. 

1. Tublenu des recel­ 
tes ,•t des 1lépc11sl'5 
des écoles primuires 
supérjeurcs , poul' 
184:.. 

11'2 





CHAPITllE Ylll. 

ANtŒXES. 

SECONDE SECTION. 

l'IÈCllS JUSTn'ICATIVES. 

SOMMAlRË. 

1, I IO aVl'i°I 1Sw .•...............•..... 1 Arrèl.S royal portant règlement 01·gani1111c des écoles 
primaires supérieures. 

11. I 4 rnui HH5 •. • • • • • • • • • • • · • · · ·, · · • · 1 Lettre du l\Iinistrc de l'Intérieur au gouverneur <le la 
province de Luxembourg, autorisant le maintien <fc.s 
classes latines à l'école primaire supérieure de Y irton. 

ïu. 1 5 :wî1t 1lH5 •......•... •, • · • • • • · · · · ! Arrêté royal t!ésiguant ou rappelant les écoles p1·i­ 
maires supérieures auxquelles sont adjoints dc-s c:0111·s 
normaux. 

IV. I f9 juin ·fSU • • •. • • • -1 Lettre de I'administratio» communale ,le Lié1,c infoi·- 
mnnt le Ministre que le conseil communal a mp­ 
porté sa résolution du 7 juillet 1845, concernant le 
maintien ùc l'école normale lie cette ville, et •ru'dlc 
est chargée de reprendre les négociations pour l'o1·1;a­ 
nisntion de l'école priman-e supévicure. ( Vt1ir aux 
pièces justificatives du ehap. VII.) 

V.126 mai t8'~ 1 Lettre du ~Jiuistrc de I'Intéi-ieur- nu gouverneur 1J.., 
la Flandre occidentale, concernant la question de 
l'admission gratuite des enfants des employés t!t's 
accises tians les écoles primaires supérieures. 

VI. l f~r mars 1846 1 a) A1·1·ètê royal portant règlement organique des com-: 
rnisssions administratives des écoles primaires supé­ 
rieures. 

b) Arl'èté royal portant règlement d'ordre intérieur 
des écoles primaires supérieures. 

Vil. 1 2 juin f8'6 .....................•. f Extrait de lo délibération de la commission consultative 
des pensions, concernant la question de &l\•oir si la 
loi du 2J juillet 1844 est apphcnbte aux instituteurs 
et aux professeurs des écoles peimaires supérieures. 

VIII. 1 6 août 18'6 , 1 Lettre du lUinistre des Finances transmettant, nvc,: s,.in, 
avis, la délibération qui précède. 





L(mPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents ot à venir, salut. 

CIIAP. vur. 

Vtt les art. 33, 34, 33, § :2, et 56 de la loi du 23 septembre 10/i2, por­ 
tant organisation do l'instruction primaire, articles ainsi c0H\\Us : 
"Ain. 33. Dos écoles primaires supérieures seront londées par le Gou­ 

li vernoment et entretenues avec le concours des communes dam 
•• toutes les provinces; il pourra en établir une dans chaque arrondisse­ 
" ment judiciaire. 

» Indépendamment du local ù fournir par la. conuuuuc, fa part ccntri­ 
" butive de l'État ne pourra excéder 1iar école la somme de trois mille 
" francs annuellement. 

li Les écoles modèles d11 Gouvernement uctuellemeut existantes sont 
" maintenues et prendront le titre cl'écoles pri111aires supérieures. 

li ART. 3.4. Outre les objets énoncés clans l'urt 6, l'enseigueruent dans 
" ces écoles comprend : 

" 1 ° Les langues française et flamande, et, au lieu de colle-ci, la langue 
" allemande dans la province <le Luxcmbourg ; 

n 2° L'arithmétique ; 
" 3° Le dessin, principalement le dessin Ii néaire , l'arpentage et les 

n autres applications <le la géométrie pratique ; 
n 4° Des notions des sciences naturelles, applicables aux usages de 

li la vie; 
" La musique et la gymnastique; 
li 6° Les éléments de la rréographie ~t de l'histoire, et surtout de la géo­ 

" graphie et de l'histoire de la Belgique. 
" AnT. 35, § 2. Dans chaque province, des cours normaux pourront 

" ètre adjoints par le Gouver-nement à l'une des écoles primaires supé­ 
" rieures, 

" ART. io. Indépendamment de la direction et de la surveillunce par­ 
li ticulière que le Gouvernement exerce sur les écoles primaires supé­ 
" rieures et sur les écoles normales , ces institutions sont soumises au 
li mode de direction et d'inspection ecclésiastiques, résultant des art. 6, 
11 § 2; 7, §§ '2, à 4; 8 et 9 de la présente loi. 

" Les instituteurs et professeurs des écoles normales et des écolos pri­ 
" maires supérieures sont nommés et révoqués par le Gouvernement. 

li Il y aura, clans chaque école normale, un ministre du culte, chargé 
li de l'enseignement de la morale et de la religion. " 

Sm· le rapport et d'après la proposition de notre Ministre de l'In­ 
térieur, 

l. IOun·il l8.{3.-Ai-­ 
rêté royul l'ortt111l 
1·i·glcmcut oq;uni­ 
que des écoles p1 i­ 
maires s11pfriP11rP,. 

Nous A.V01'S ,\RRÈTÉ ET ARBtTONS CE QLI Star: 

RêgleU1ent général pour l'orgallisation des école• pri1naires supérieures. 

§ 1°,. De l'administration des écoles- primaires supérieures. 

ART. l". Il sera institué, auprès de chaque école primaire supérieure, 
mie commission ndministrative dont les membres seront nommés pnr 
nous. 

ART, 2. Cette commission sera composée : 
1° Ou gouvemeur de la province, du commissaire d'arrondissement 

ou du bourgmestre de la ville [suivant les localités), président; 
2° D'un vice-président; 

115 



(MW) 

CIL\P. vru. 

1.10 nvnl IM3.-M• 
1·ilté royal portaut 
1 h;lement urgaui­ 
quo de, écoles pl"i­ 
uia i1·t•~supl'l ieures. 

h" D'un sccrétaire-tréaoricr, avec ou sans voix délibérative ; 
4° Do quatre on cinq membres, selon que le eecrétairc-trésorier aura 

ou n'aura pas voix ùélîbôrativo. 
A11T. i. La commission administrativo correspond avec notre 1\-linistrc 

do I'Intériour par I'intermédiniro du gouverneur de la province. 
AnT. -4. Les attributions do la commission administrative sont los sui­ 

vantes : 
1 ° foire au Gouvernement les propositions à l'effet de pourvoir aux 

places vacantes, soit dans le soin de la commission même, soit dans le 
corps enseignant de l'école; 
2° Voilier à la stricto exécution do la loi organique do l'instruction pri­ 

maire, ainsi que des arrêtés ot des règlements qui concernent les écoles 
primaires supérieures ; 

3° Dresser et arrêter, sous l'approbation de notre Mînish'e de l'Inté­ 
rieur, le budget et los comptes de chaque exercice ; 

4° Préparer les programmes annuels des cours ot veiller à ce qu'its 
soient soigneusement observés ; 
5° Voilier à l'entretien et à la conservation des bâtiments, du matériel 

et des collections ; 
6° Préparer, sous l'approbation de notre Ministre susdit, toutes les 

dispositions réglementaires pour l'ordre intérieur de ses séances et pour 
la discipline de l'école. 

§ 2. D1, C1Jrps enseiqnon], 

AnT. o. Le personnel enseignant d'une école primaire supérieure se 
compose: 

1° D'un instituteur en chef, avec le titre de directeur; 
2° D'un ou de plusieurs instituteurs; 
3• D'un ou de plusieurs assistants; 
4° D'un ministre du culte, chargé de l'enseignement de la morale et de 

la religion. 
An1·. 6. Les directeurs des écoles primaires supérieures sont nommés et 

révoqués par nous. 
Les autres membres du corps enseignant sont nommés et révoqués 

par notre l\linistre de l'Intérieur, sur l'avis de la commission adminis­ 
trative. 

ART, 7. La fixation du taux des traitements des directeurs et des 
instituteurs fait l'objet d'une disposition particulière 1mur chaque nomi­ 
nation. 

§ 3. Del'enseigmme11t. 

An1'. B. En exécution du § '2 de l'art. 35 de la loi organique, il sera 
annexé à l'une des écolos primaires supérieures, dans chaque province, 
une section d'élèves aspirants-instituteurs; 

Elle portera le titre de section normale de l'école primaire supérieure, 
Un règlement particulier, arrêté par notre lfünist1·e de l'intérieur, 

déterminera tout ce qui a rapport aux cours pédagogiques de cette 
section. 

AnT. 9. L'enseignement dans les écoles primaires supérieures com­ 
prendra les matières énumérées aux art. 6 et 34 de la loi organique. 

Ain. 10. Le cours d'études devra être achevé en quatre années, Ul!'C· 

quelles correspondront quatre divisions principales. 
La première division se composera des élèves de quatrième année; 
La deuxième division des élèves de troisième année; 
La troisième division, des élèves de deuxième année; 
Et la quatrième division, des élèves de première année. 



( 451 ) 

ART. 11. Outre les objets d'enseignement énoncés aux: art. 6 ot 34 de 
la loi organique, notre Ministt·c do l'Intériour pourra, si les besoins 
des localités le réclament, autoriser l'addition de quelques branches 
spéciales. 

§ 4. Dis-po1titio11s générales et transitoires. 

AR'r, 12. Les écolos primaires modèles de l'État qui existaient au ruorueut 
de la promulgation do la loi du 23 septembre 18A~ dans los villes d'A1i­ 
vers , do Mali·11es, do Brueellee, do Louvaùi, do Gtnul, de litons, de 
1'01wv.ay et de Nœnur, sont maintenues. 

Elles prennent la dénomination d'écoles primaires supérieures, 
Toutes les dispositions du présent arrêté leur sont applicables. 
ART. \3. Los membres actuels clos commissions administratives des 

écoles primaires modèles do ·l'État continueront respectivement leurs 
fonctions auprès des écoles primaires supérieures. 

ART. 14, Les instituteurs et autres employés des écoles primaires supé­ 
rieures de l'État qui n'ont pas reçu d11 Gouvernement la conflrruation de 
leur nomination depuis le 4 octobre 1842, seront, s'il y a lieu, maintenus 
dans leurs emplois respectifs, suivant la forme établie pal' lo présent 
arrèté, 

AaT. lo. Notre Ministre de l'Intérieur veillera ù cc que Ies localités 
indiquées à l'art. 1 '.2 ci-dessus satisfassent aux obligations que la loi du 
2i septembre 184'.2 impose aux villes qui sont le siége d'une école primaire 
supérieure. 

Les dispositions relatives à la fixation du siége des écoles primaires 
supérieures à créer seront arrêtées par nous. 

Notre l'llinistrn de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 10 avril 1843. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le 1llinistre de l' Fntérieur, 

NoTaoxn. 

iUoi'ISU:Ull LE GoUVERl'UUR, 

En réponse au dernier paragraphe de votre lettre du 28 avril dernier 
( .4" division), je m'empresse de vous informer- que dans les négociations 
que vous allez entamer avec le conseil communal de Virton , pour la 
transformation du collége de cette ville en une école primaire supérieure, 
vous êtes autorisé à prendre pour point de départ le maintien des classes 
latines de cet établissement jusqu'à la quatrième, sans toutefois que cet 
acte exceptionnel soit formellement exprimé dans aucune pièce officielle. 

Le !llin{stre de l'lntfriem·, 
NOTIIOillB. 

UIAI'. VIII. 

1. 101m·il l81.1i.-At-- 
1·èté roynl pmlnnt 
1·èglcmcnt urguul- 
11ue des écoles pu­ 
mnires supérieures. 

II. 4 mui 18.fS. - 
Lettre du Ministre 
de l'Intérieur nu 
gouverneur de la 
prov ince de Luxem­ 
bourg, uutorisan t le 
maintien des classes 
latines à l'école pri­ 
maire supérieure 
de Virton. 
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t.:UAP. viu. 

Ill. 3 aoùt lS.{5. --· 
Arrêté l'OYUI dési­ 
cuant ou ,:uppeh111l les écoles 111·111wircs 
supérieures uux­ 
quelles sont ad­ 
joints dcscours nor- 
maux, 

LEOPOLD, H.01 DKS BELGES , 

A tous présents et à venir , salut, 

Vu le§ 2 de l'art. M do lo loi du 1ô septembre 1842, parnip·aphe aiusi 
l'OllÇII: 

" Dans chaque province, des cours normaux. poun ont être adjoints par 
,, Je Cou vernement il l'une des écoles primaires supérieures. " 

Vu nos arrêtés eu date dos 9 juin et 13 juillet 1843, par lesquels nous 
avons établi une écolo primaire supérieure du Gouvernement m•ec adJom;­ 
tion de cours normait.~ permanent», 

A Yirtou, pour la province de Luxembourg , et 
A Bruges, pour la Flandre occidentale; 
Vu le rapport et sut· la proposition de notre l\Iinistre de l'Intérieur , 

Noes ,\\'OIIS ARIIÈTÉ ET AR!lfHO!IS : 

Aar. 1 ••. Indépendamment des cours normaux permanents annexés, par 
Jl()S ai-rêtés précités <les O juin et 13 juillet 184a, à l'école primaire supé­ 
rieure de Firton et à celle de Bruges, de semblables cours sont adjoints: 

Da118 la province d' Anve1·s, 

A l'école primaire supérieure du Gouverneruent, à A·nvers. 

Dans la promnce de Brabant , 

A l'école primaire supérieure du Gouvernement, à Bruzelles. 

Dans la Flandre orientale, 

A l'école primaire supérieure du Gouverneruent , à Gllnd. 

Dans la province de Hainau; • 

A l'école primaire supérieure du Gouvernement, à Tournos]. 

Dans la prooinee de Liêqe , 

A l'école primaire supérieure du Gouvernement , à établit- à Liêqe, 

Dans la prov-i11ce de Namur, 

A l'école primaire supérieure du Gouvernement, à Namur, 

Aar, '2. Le chiffre du subside destiné it faire Iaoe à une partie des 
dépenses à résulter de l'organisation des cours normaux précités, sera fixé 
ultérieurement. 

Anr, 3. Notre ifünistre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles , le 3 août 1843. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi~ 

Le l'Uinislre de l' lntérie:!ft, 
Noraoae. 



( Voii·, png. 429, le n> VII i) des pièces justificatives du chup. VII.) 

MoNsrnu:n LE GouvEnNEUR, 

J'ai eu l'honneur de recevoir votre lettre du 10 mai courant, par 
laquelle vous m'informez qu'un employé des accises, résidant ù Furnes, 
réclame, en vertu d'une décision de mon Département, l'admission 
gratuite de deux de ses enfants à l'école primaire supérieure du Gouver­ 
nement en cette ville. 

C'est à tort que cette réclamation s'étaie d'une décision du Départe­ 
ment de l'Intérieur eu date du 26 avril, u• 6361, qui n'existe pns. 

Voici ce qui sans doute a donné lieu à cette erreur ; à la suite des 
instructions contenues dans ma circulaire du ~O mars 1844, n° de la 
présente, relative à. l'instruction gratuite à donner par les communes aux 
enfants des employés de la douane depuis le grade de préposé jusqu'à 
celui de brigndier, 11[. le 1\linistre des Finances a demandé que ces dispo­ 
sitions fussent appliquées aux enfants des commis des accises des t•e, 2c 
et ~• classes. J'ai adressé la réponse suivante à mon collègue, réponse qui 
complétera en quelque sorte ma circulaire du 20 mars 1844, précitée ~ 

« Je ne puis, par une mesure générale, admettre indistinctement tous 
,. les enfants des employés des accises il participer au bienfait de I'instruc­ 
" tion gratuite, par Je motif q~e, parmi ces employés, il en est qui se 
,. trouvent dans une position de fortune plus ou moins aisée et auxquels 
" il ne serait pas permis d'accorder la faveur réservée aux parnnls pauvres 
,. par l'art. 5 de la loi du 23 septembre 1842. !\lais je vous ferai remar­ 
,. c1uer, Monsieur le 1'1inistre, crue rien ne s'oppose ù ce que les employés 
,, des accises qui sont hors d'état de pourvoir aux frais d'une bonne 
,. éducation primaire, fassent recevoir leurs enfants clans les écoles à titre 
,. gratuit, si d'ailleurs ils remplissent les formalités voulues par I'arrèté 
" royal du 26 mai IS43. •• 

Vons remarqueres., lUonsieur le Gouverneur, que les dispositions qui 
précèdent, loin d'accorder aux employés des accises la faveur réclamée 
par remployé dont il s'agit, ne leur offrent pas même, d'une manière 
absolue, le bienfait de l'instruction gratuite pour leurs enfants dans les 
écoles primaires prvpreme-111 dites. D'ailleurs il n'a été nullement question 
d'assimiler sous ce rapport les écoles primaires supérieures du Gouverne­ 
ment aux écoles communales ou adoptées. Il sera toujours nécessaire que 
les, admissions gratuites aux écoles primaires supérieures du Gouverne­ 
ment fassent l'objet de dispositions ministérielles spéciales. 
Je vous prie, 1\Ionsieur le Gouverneur, de vouloir bien me faire 

parvenir un rapport sur les titres que pourrait avoir l'employé dont 
i:I s'agit à 1a faveur qu'il sollicite ; je vous prie également de demander, 
au préalable, l'avis de la commission administrative de l'école primaire 
supérieure du Gouvernement à Furnes. Le nom de l'employé n'est pas 
indiqué dans votre lettre du 10 mai courant. 

Le Ministre de l' bité-rieur, 
NoTBOll!B. 

CHAI!. VIII. 

IV. 10 juin 1844. -· 
Lettre tlt• l'admi­ 
uistrution eommu­ 
nale de Liéi:;o in­ 
formant le ~hnistrc 
que le conseil com­ 
munnl a rapporté 
sa résoluticu du 7 
juillet ·1843, con­ 
cernant le rnniu tien 
de l'école normale 
de cette ville, et 
1\u'cllc est chargée 
1 c reprendre lm 
négociations pont· 
l 'orgunisation 1k 
l'école primnire su­ 
périeuro. 

V. 2ü mai 18-15. - 
Lettre ù11 nlinÎStl'C 
de l'Intérieur au 
goun:rucur de la 
Flandre occiden­ 
tale, concemnnt la 
question de I'ad­ 
mission gratuite lies 
enfants. des. em­ 
ployés des accises 
dans les écoles pri­ 
mniressupérieu res. 
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CIUP. VIII. LE M1111s11rn ae t'lNtlrn11w11, 

lï. 1 ,., miu·s l 8-16. 
-- u) Al'rèté royal 
portant rè •• Iemcnt 
orga11iquc<fcs com­ 
mission; ndmiuis­ 
trutivus tics écoles 
priumires supê. 
rieurrs. 

Vu Iu loi du 23 septembre 1842; 
Vu l'arrêté royal du I O avril 18-iô, portant organisation dus écoles pri­ 

maires supérieures ; 
Vu Ios avis des Gouverneurs des provinces; 
Vu I'avis de l'inspecteur dos écolos normnles et des écoles primaires 

supérieures ; 
Arrèto le règleurent d'ordre intérieur dos séances des commissions adrn i­ 

uistrati ves <les écoles primaires supérlcures, ainsi qu'il suit : 

CHAPITRE PREMIEIL 

Disposition« gé-11érales. 

AaT. l0'. Les attributions de la commission administrative d'une école 
primaire supérieure du Gouvernement sont les sui vantes : 

1° Elle fait des propositions au Gouvernement quand il s'agit de puur­ 
voir au remplacement d'un membre de lacornuüssion même, et elle donne 
son avis sur les nominations des membres du corps enseignant autres 11ue 
l'instituteur en chef directeur de l'école primaire supérieure; 
2° Elle veille à la stricte exécution de la loi organique de l'instruction 

primaire, ainsi que des arrètés et des règlements qui concernent les écules 
pi-imaires supérieures; 
i0 Elle dresse et arrête, sous l'approbation du Ministre de I'lntérieur, 

le budget et hl compte <le chaque exercice; 
-4° Elle prépare les programmes annuels des cours, et veille à ce qu'ils 

soient soigneusement observés ; 
5° Elle veille à l'entretien et à la conservation des bâtiments, du maté­ 

riel et des collections. 
Aa1:. 2. Les pièces adressées à la commission administrative sont ouvertes 

par le président ou par le fonctionnaire qui le remplace, 
ART. 3. Il est tenu un indicateur de toutes les pièces adressées à la com 

mission. 
ART. 4. Le président fait instruire, s'il y a Iicu , les affaires qui doivent 

être soumises à la commission administrative. 
ART. 15. Lorsqu'il s'agit d'affaires importantes, la commission délègue· 

un ou plusieurs de ses membres pour en faire rapport. 
ART. 6. Ces rapports sont toujnurs présentés pat· écrit. 
ART. 7. La commission délègue quelques-uns <le ses membres pour 

inspecter l'école à tour de rôle, et chacun pour la durée d'un trimestre. 
Le membre chargé de cette mission , visite l'école au moins deux fois par 
mois, à des jours indéterminés. Il veille à l'exécution des dispositions qui 
concernent l'enseignement et la discipline, et il fait en général les observa­ 
tions que cette inspection lui suggère. Chaque membre de la commission 
peut d'ailleurs visiter l'école, toutes les fois qu'il le juge convenable. 

AnT. 8. Dans chaque séance trimestrielle, le membre qui a été chargé 
plus spécialement de visiter l'école, présente un rapport écrit sur les 
résultats do son inspection, pendant le ti-imestre, 

ART. 9. Tous les actes de la commission administrative sont signés pa·· 
[e président et contre-signés par le secrétaire trésorier. 

AR-r. 10. L(I commission administrative correspond avec le Minisll'e de 
l'Intér-ieui- par l'intermédiaire du gouverneur de la province. 



CHAPITRE Il. CIIAP. vm . 

Dessèances dola commùsion admùiistrative. 

AnT, 11. La commission administrative se réunit 011 séance ordinaire 
tians la première quinzaine des mois de janvior, d'a1;ril, de juillet et 
d'octobre. 

Elle s'assemble, en outre , toutes les fois que le président croit devoir 
la COUVO({UCl'. 

Les convocations ont lieu par écrit deux: j ours au moins a vaut la réunion. 
Elles indiquent les a/foires qui sont ù l'ordre du jour. 

Tout membre qui ne petit assister à une séance doit, autant que po,­ 
sible , en prévenir le président par écrit. 

ART. 12. Le président a la police de l'assemblée. Il donne la parole au 
membre quila demande et la maintient à celui qui l'a obtenue. 

ART. 13. La commission ne peut délibérer que lorsque plus de la moitié 
de ses membres sont présents à la séance. 

Les membres votent à haute voix. 
Nul ne peut s'abstenir s'il n'a un intérêt personnel direct <fans I'aflaire 

qui est en délibération. Les résolutious sont prises à la majorité absolue 
des suffrages. En cas de partage, la voix du président est prépondé­ 
rante. 

Ain. U. Il est tenu procès-verbal des séances. 
Le procès-verbal porte en tête le nom des membres présents à la séance. 

Chaque membre a le droit d'y foire insérer son vote. 
.\R't. m. A l'ouverture de chaque séance, le procès-verbal de la séance 

précédente est lu et approuvé. 
Si une rectification est nécessaire, elle y est faite séance tenante. 
Ain. 16. Les procès-verbaux des séances sont transcrits dans un registre 

spécial, après qu'ils ont été approuvés. 
Le ~Iinîstrc de l'Iutérieur- a le droit de se faire remettre une copie des 

procès-verbaux. 
ART. l'i'. Dans la séance ordinaire du mois de juillet, la commission 

règle tout ce qui concerne les examens publics et la distribution des priv, 
et elle rédige le programme de l'année scolnire suivaute., , 

Ce programme est adressé au Ministre cle l'Intérieur, a vaut le l « sep­ 
tembre. 

VI. I« murs 11:Hü. -­ 
o) Al'l'èté royul pur­ 
tant règlement 01 - 
GllllÎ(!llC dt''> eo111- 
missions nduunis­ 
trntivcs des école­ 
pI'ifllUÏI'CS Sll[ll; - 
rieurcs. 

CHAPITRE Ill. 

Du secrétaire-trésorier, 

Ain. 18. Le secrétaire-trésorier rédige les procès-verbaux des séances , 
ART. 19. Il coutre-signe les expéditions ou copies signées par le prési­ 

dent et munies du sceau de la commission. 
AaT. 20. Tous les ans, après la distribution des prix, il rédige et soumet 

ù l'approbation de la commission un projet de rappoi:t détaillé sur la 
situation de l'école et sur les travaux de l'année scolaire. Ce rapport, 
après qu'il a été approuvé par la commission, est envoyé au Ministre de 
l'lntéi-ieur, 

ART. 21. Le secrétaire-trésorier est chargé , en outre, de tout ce qui 
concerne la comptabilité. 

Toutes les dépenses , tant fixes que variables, sont payées par lui sur 
mandat, dans les limites du budget. 

Dans chaque séance trimestrielle, il soumet a la commission un état 
détaillé des sommes reçues el payées, pour compte de l'école. 



CHAI'. vru. 

YI. 1.« mars tSi6. 
- ii) Arrêté royal 
pol'tni~t rèi;lcmcnt 
orgnmqueues eom­ 
missions adminis­ 
trntivcs des écoles 
primeircs supé - 
l'ÏCUl'CS, 
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7° La musique et la gymnastique; 
8° Les éléments de la uéograpllie et de l'histoire, et surtout de ln géo­ 

graphie et de l'histoire de la Belgique; 
0° Los notions dos sciences naturelles npplieables mu. usages de 

la vie. 
ABT. 2. L'enseignement des branches indiquées dans l'article précédent 

est obligatoire. 
On pourra y joindre, scion les besoins des localités, et sauf l'approba­ 

tion du Ministre do l'Intérieur, la tenue dos livres, la langue anglaise, la 
langue allemande (dans les provinces autres que celle de Luxembourg). 
le dessin ombré, ou tels autres cours que les comruissious administratives 
jugeront nécessaire. L'approbation du .l\linistre de l'Intérieur déterminero 
3Î ces cours sont obligatoires ou facultatifs. 

ART. i. La méthode simultanée est exclusivement suivie pm· Je direc­ 
tour, les professeurs, les instituteurs et les assistants des écoles primaires 
supérieures. . 

AnT. -4. L'enseignement de ln religion et de la morale est donné sous 
la direction d'un ecclésiastique. 

Les enfants non catholiques sont dispensés d'y assister. 
Atn. o. Le directeur veille à ce que I'enseiguement de toutes les bran­ 

ches soit toujours accompagné des applications les plus utiles. 
Il interroge souvent les élèves, pour s'assurer qu'ils ont bien compris les 

explications, et il saisit les occasions fréquentes que fournissent les bonnes 
lectures, pour développer les principes de la religion et <le la morale. li 
ne perd jamais de vue que I'euseignement donné dans une école primaire 
supérieure doit se borner it offrir l'ensemble des connaissances dont l1~ 
besoin se foit sentir dans toutes les conditions sociales. 

CEIAP.Vlll. 

VI. i•• murs 1846. 
- b) Arrêté royal 
portant règlement 
il'orll1·c iutéricur 
des écoles primai­ 
res supdricures. 

CHAPITHE Il. 

Des admission», des classes, dei, cacances el des rétriluüums, 

Au. 6. Pour être admis il une école primaire supérieure du Gouver- 
nement , les enfants doivent: 
l0 Avoir- atteint l'âge de six: ans et jouir d'une bonne santé; 
2° Prouver qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la petite vérole; 
i0 Produire un certificat de bonne conduite, s'ils ont déjà fréquenté 

une autre école. 
Les élèves sont admis pm· la commission ndministrative sur la proposi­ 

tion du directeur. 
Dans chaque localité, la commission administrative fixe l'âge après 

lequel les jeunes gens ne peu vent plus être admis ni conservés à l'école. 
ART. 7. Le directeur inscrit dans un registre tous les enfants admis a 

fréquenter l'école; 
Ce registre contient : 
1 ° Une série de numéros d'ordre; 
2° Les noms et les prénoms des enfants ; 
i0 La date et le lieu de leur naissance ; 
4° L'indication de la religion qu'ils professent; 
3° te nom du pl'atieicn qui n délivré le certificat clc vaccine ou la men­ 

tion que l'enfant a eu la petite vérole; 
6° Le nom, la profession et le domicile des parents ou des tuteurs; 
7° L'indication de l'établissement dans lequel les enfants vont entrer en 

quittant l'école ou de l'état qu'ils se proposent d'embrasser. 
A11T. 8. Les élèves sont partagés en quatre divisions principales, corres­ 

pondant aux quatre années d'études prescrites par l'art, 10 do l'arrêté 
royal du JO avril 18H; 
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CIIAP, 'VIII. 

VL t•• mars 18.ffi. 
- b ) ;\1•ri!té royal 
po1•tn11t rcglement 
d'ordre i1ttérieul' 
des écoles primai­ 
res supéeieures. 

La première division se compose dos élèves de 4° année ; 
La deuxième division, dos élèves do 3° année ; 
La. troisième <li vision, des élèves de 2° année ; 
Et la quatrième division, dos élèves do l •& année, 
Los élèves 110 passent d'une division dans une autre qu.o lorsqu'ils pu~­ 

sèdent bien les matières enseignées dans la diviaiun immédiatement 
Inférieure. 

Arn-. 9. Cos quatre divisions peuvent être subdiviséea en seorions, dans 
le but do faciliter les progrès dos élèves qui, iiur leur application ot leurs 
dispositions naturelles, sont on état do monter, avant les autres, à une 
division supérieure. 

Anr. 10. La distribution du travail pou,· les diverses divisions de l'école 
ot pour chaque partie do l'enseignement, est réglée dans un tableau arrêté 
par la commission administrative. 

Cc tableau est affiché dans les classes. 
A.nT. l l. Les exercices gymnastiques ont lieu SOllS la. surveillance du 

directeur ou d'une personne spécialement désignée pur la commission 
administrative. On ne permet à aucun élève do se Iivrer à d'autres 
exercices qu'à ceux qui conviennent à son âge, à ses forces et ù ~a 
constitution. 

AaT. 12. Les heures des classes obligatoires sont fixées dans chaque 
localité par la commission administrative. 

Les cours facultatifs dont il est parlé ù l'art, 2, sont donnés. avant et 
après les heures des classes obligatoires. 

Il y a au moins une heure de repos entre les classes du matin et celles 
do l'après-midi. Les élèves peuvent l'ester à l'ôtahlissement et prendre 
leur récréation dans la cour, où ils sont convenablement sui-veillés. 

Il peut y avoir des études dL1 soir tenues par des professeurs ou des 
inatituteurs, sous la surveillance du directeur, 

ART, 13. Les élèves sont tenus de se rendre à l'école un quart d'heure 
avant les heures fixées pour les classes. 

La propreté et la bonne tenue sont obligatoires pour les élèves. Le 
directeur- veille à ce que cette disposition soit toujours observée. 

AaT. 14. Les leçons se donnent tous les jours, à l'exception des 
dimanches, des jours de fête, des jeudis après-midi et clos vacances. 

Les occupations de la journée commencent par une prière faite en 
commun, et se terminent par une prière ou un chant religieux. 

Aar. 15. Il n'y a que deux vacances. 
La première, de neuf jours, commence le dimauche des Rameaux et se 

termine le mardi après Pâques. 
La deuxième commence au mois de septembre, immédiatement après 

la distribuüon des prix, et dure jusqu'au premier- lundi d'octobre. Elle 
,ie peut excéder trois semaines. 

ARr. 16. Dans chaque localité, la commission administrati ve détermine, 
sous l'approbation du l\linistre de I'lntérieur, le taux el le mode de 
recouvrement des rétributions scolaires. 

ART. 17. Les parents des élèves s'engagent poui.- trois mois. Le trimestre 
commencé est dû intégralement. On n'accorde aucune remise pour les 
absences, à moins qu'elles n'aient été motivées par une maladie. Ces. 
remises ne se font que pour une absence de quinze jours au moins, 

ART. 18. Les militaires, jusqu'au grade de capitaine inclusivement, 
payent, pour leurs enfants, trois francs de moins par trimestre ou un 
frann de moins par mois. 

Lorsqu'ils sont obligés de quitter 1a ville, pal" suite de changement de 
garnison, l'école leur rembourse tout ce qu'ils ont rléjà payé pour la partie 
non écoulée du trimestre. 

ART. 19. Moyennant les rétrihuuons ci-dessus, l'école fournit le 



( /1,09 ) 

chauffage, l'éclairage, los livres, les ardoises, lus touches, le papier, les 
plumes et les autres objets nécessaires à. I'instructlou clos élèves, pour les 
classes obligatoires, à l'exception tics boites do compas quo les élèves des 
cours de dessin linéaire et d'arpentage sont tonus de se proom·m• à leurs 
frais. 

1.es ardoises, touches, papiers, plumes. dont los élèves se servent chez 
eux, sont également à ln charge dos parents. 

Les admissions entièrement grntuites sont prononcées par le Ministre 
de l'Intérieur, sui- l'avis de la conuuission administrative. 

Ces admissions sont accordées de préférence aux enfants des membres 
du corps enseignant do l'école primaire supét-ieuro, 

ART, 20. Les éleves qui suivent les cours facultatifs dont il est pm-lé .i 
l'art. ':2, payent uns rétribution supplémentaire qui est déterminée par la 
commission administrative, sous l'approbation du Miuistt·o de l'Intérieur, 
et so munissent, à leurs frais, de tous los objets nécessaires à ces leçons, 
tels que livres, plumes, papiers, crayons, etc. 

ART. 21. Les livres et les autres objets fournis par l'école aux élèves. 
pour leur instruction, restent la propriété de l'établissement. 

S'ils les perdent ou s'ils les détruisent, ils sont tenus de s'en procurer 
d'autres à leurs frais, faute de quoi l'école les Ieur fournit, et le prix en 
est ajouté au montant de la rétribution mensuelle ou trimestrielle. 

CllAP. vur. 

V 1. 1 or mar- 18{1.i. 
-· b ) Arrètc royal 
portant ri>glcmcnt 
,l'ordre iutéi-ieru 
tics écoles primai­ 
res ~npP1·ie1u•f•..,. 

CHAPITRE Ill. 

Des devoirs des élèves et des punitions. 

ART. 22. Il n'est infligé aucun châtiment corporel ni autre qui soit de 
nature à décourager les élèves ou à exciter la risée ou le mépris cle leurs 
condisciples. 

ART. 23. L'instituteur cherche à prévenir les foutes par des observations 
générales ou par clos exhortations tirées des objets qu'il traite. 

Les parents sont invités à se rendre souvent à l'établissement, afin cfr 
se concerter-avec les instituteurs sur les moyens d'atteindre ce but, rl'im, 
primer une bonne direction à fa conduite de leurs enfants et, de mettre, 
autant que possible, I'éducation domestique en harmonie avec celle de 
l'école. 

ART, '24. Les élèves ne peuvent apporter en dusse que les objets dont ils 
ont besoin pour leurs études. 

L'instituteur est autorisé à retirer de leurs mains tout ce qu'il consi­ 
dérera comme inutile ou nuisible. notaunnent les livres , dessins, gra­ 
vures, etc. Tous ces objets enlevés aux: enfants par l'instituteur sont rendus 
aux parents. 

ARY. '25. Les enfants sont tenus de se conduire avec respect envers leurs 
maitres, et de leur montrer fa plus complète obéissance. 

ART. ?1.6. L'élève qui trouble l'ordre de la classe est mis, après un aver­ 
tissement préalable, hors d'état de distraire ses condisciples. 

A cette fin, il est relégué sur un banc en arrière; s'il persiste, il est con­ 
finé dans une salle particulière où il doit toujours être surveillé. 

ART. 27. Le manque de respect aux instituteurs, l'obstination, le men­ 
songe, l'insulte, les mauvais traitements faits à des condisciples, une con­ 
duite malhonnête ou inconvenante. soit dans le local, soit aux abords clu 
local, peuvent être punis par des arrêts d'une heure après la classe; ces 
arrêts ne sont imposés que par l'instituteur eu chef directeur, qui désigne 
un sous-maître ou assistant, pour surveiller l'élève arrêté. 

ÂRT. 28. Le directeur peut faire reconduire chez leurs parents, pour 
toute la durée de la classe. les élèves qui, après un avertissement préalable, 
viennent à l'école après l'heure prescrite, ou qui s'y présentent dans nu 
état de malpropreté ; 
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CHAI'. nu. 

\'(. 1er 111111'5 1846. 
-- b) Ai'l'êlé roynl 
portont règtement 
d'ol'drlJ iuté1·icul' 
des écoles pi-imai­ 
res supérieures. 

Ceux qui n'ont )JUS rempli convenablement los devoirs imposés pour cc 
jour ou qui ont négligé de los apporter ou de se munir do leurs livres et 
do leurs eahiera, 

ART, '20. Les devoirs extraordinaires ne sont jamuis imposés comme 
uno punition. On los proportionne au tomps perdu, en los considérant 
comme un moyen de le récupérer ou de réparer la négligence par un tra­ 
vnil fait avec plus de soin. 

A11T, io. Si les réprimandes et les punitions modérées restent sans oflet, 
le directeur engage los parents à retenir leurs enfants jusqu'à cc qu'ils se· 
soieut amendés et corrigés. Il fait, à ce sujet, un rapport spécial et 
préalable à la commission administrative. 

A11T, 51. Dans le cas où cette mesure no produit aucun résultat satisfai­ 
sant, le directeur fait un second rapport à la commission administrarive , 
qui pont prononcer l'exclusion temporaire ou définitive, suivant la gravité 
des fautes. 

CHAPITRE IV. 

Des moyens d' encouraqemeut , 

ART, 32. Il y a deux sortes de prix: 
Des prix généraux et des prix particuliers. 
Les prix généraux ont pour objet d'encourager l'élève à se perfectionner 

dans toutes les branches de l'enseignement par une application soutenue. 
par une bonne conduite, quels quo soient d'ailleurs ses progrès compara­ 
tivement à ceux de ses conrlisciples. 

Les prix particuliers tendent à exciter l'émulation par des compositions 
d <les examens sur chaque branche spéciale. L'iustruction acquise par 
chaque élève est alors comparée à celle de ses condisciples de la même 
division ou de la même section <le division. 

Aa-r. 3~. Tous les jours, à la fin de la classe, des bonnes-notes sont distri­ 
buées aux élèves qui , par leurs devoirs et par leur bonne conduite , ont 
mérité l'approbation des instituteurs. 

Les notes sont indiquées sur une carte imprimée qui porte le numéro 
ile l'élève. 

L'instituteur peut accorder une ou plusieurs bonnes-notes pour un devoir 
particulier- fait avec beaucoup de soin. 

Aur; 34. Les élèves qui ont obtenu vingt bonnes-notes les remettent à 
l'instituteur, qui les additionne avec celles qu'ils ont obtenues en classe 
pour chaque leçon bien dite ou pour chaque devoir bien fait. 

A IIT. 35. A la fin de chaque mois, il est remis à l'élève une grande carte 
portant son nom, son numéro d'ordre et l'indication du nombre des 
bonnes-notes qu'il a obtenues depuis le commencement du mois; ces 
grandes cartes sont signées par le directeur et ce nombre des bonnes-notes 
est inscrit dans un registre spécialement déposé à l'école. 

ART. 36. A la fin de l'année scolaire, les prix génémux sont réglés d'après 
le nombre des bonnes-notes que l'élève a obtenues pendant toute la durée 
rie l'année, - 

ART. 37. Les prix eênéraux sont proportionnés au nombre des élèves 
1pü ont suivi les cours de la même année. li n'y en a qu'un nu pins par 
t·Ïn'I élèves. 

Ils sont décernés d'après le résultat de l'addition des bonnes-notes 
repré-errtées par les cartes obtenues pendant la durée de l'année scolaire. 

Le résultat est indiqué dans ln proclamation des prix. 
Les accessit sont donnés dans fa même proportion et décernés de la 

nième manière. 
ART. is. JI n'y a qu'un prix particulier et un accessirpour-chaque matière 
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111li fait l'objet <l'un concours dans chaque division et duns chuque sectiuu 
de division. 

ART, 39. Il y n par un trois eompositious pour chaque concours. l.t-s 
r-ompoaitions out lieu en janvier, en avril et on juillet. Elles peuvent 1\t1·u 
remplacées pnr des examens lorsque la matière l'exige ou lo permet. 

Ain. /4f). Des prix do supériorité peuvent ôtre décernés , au nom du 
(;ouvurnomont, t't dos élèves do ln division supérieure qui se sont distin- 
1p1és d'une manière tout à fuit extraordinaire dans tout le cours do leurs 
études. 

Si la commission administrutive juge qu'il y n lien ù décerner un pri'­ 
de supériorité, elle eu fait la proposition nu Ministro do l'Intérieur. 

Ain. -4 l. La commission ndministrative fixe annuellement l'époque des 
exercices publics et do la distribution des prix. 

CIIAI'. VIII. 

Vl. t« msrs -t~{li. 
- b) Ant\t<\ l'oyat 
portant règlement 
d'ordre intérieur 
lb écoles prlmni­ 
J•L1~ -u pt1·1·ic111•11,.;;_ 

CHAPITRE V. 

Des instituteurs el rles autres employés de l'étoblissement, 

Au. 42. L'instituteur en chef directeur habite la partie du local qui lui 
est indiquée pat· la commission administrative. li veille à la conservation 
des bâtiments et du matériel. 

Il ne peut s'absenter sans avoir obtenu un congé de la commission admi­ 
nistrati ,·e. 

ART. ~3. Il est spécialement chargé de l'exécution de tout ce que pres­ 
crit le règlement d'ordre intérieur <le l'établissement. 

Il est responsable des transgressions dudit règlement qu'il n'a ni répri. 
ruées, ni dénoncées à la commission administrative, ni à sou délégué. 

Aar. 4-4. Il exerce une surveillunee active sur les élèves, sur les profes­ 
seurs, sur les instituteurs, sur les assistants et sur les autres employés de 
l'établissement. Il écarte avec soin tout cc qui peut nuire à la santé des 
enfants. li veille à ce que l'école soit dans un état permanent de propreté 
et nettoyée au moins une fois par jour. li fait aérer' los salles le matin arnnt 
l'arrivée des élèves, le soir après leur sortie et pendant le joue, autant 
que possible. 

Au. 41). li ne peut s'occuper, non plus ,,uc les professeurs, les institu­ 
teurs et les assistants, pendant les heures de leçons, d'objets étrangers à 
l'enseignement ou à l'éducation des .enfants, 

Il veille à ce qu'aucun élève ne reste oisif. 
Al\T. -46. ll n'emploie pour I'enseignement que les livres autorisés par la 

commission administrative et approuvés, conformément .J l'art. 9 de ln lui 
du 23 septembre 18/1·2. 

ART. -47. Les professeurs, les instituteurs, les assistants et les autres 
employésde l' établissement suivent ponctuellement les ordres <lu directeur, 
pour tout ce qui concerne leurs fonctions 011 leur service. 

Le Ministre de l'Intérieur décide, sur l'avis de la commission adminis­ 
trative, s'il faut ou non interner clans l'établissement les membres du corps 
enseignant autres que le directeur. 

AaT. -48. Les membres du corps enseignant, autres que ceux qui sont 
chargés des cours facultatifs dont il est parlé à l'art.~, sont tenus de se 
rendre à l'école une demi-heure avant l'ouverture des classes, de pré­ 
parer tom les objets nécessaires à l'enseignement des branches qni leur 
sont confiées, et de surveiller les élèves à leur entrée et à leur sortie. 

Pendant les récréations qui ont lieu au local de l'école, ils surveillent, à 
tour de rôle, les élèves, à moins qu'i] n'y ait une personne spécialement 
chargée de ce soin par la commission administrative. 

ART. 49. Les membres du corps enseignant dont il est parlé dans l'ar­ 
ticle précédent, signent, ù leur- entrée, une liste de présence qui est levée 

116 



( 462 ) 

CUAP. VIII. 

\' 1. 1,. mars 1Sfü. 
- b) AJ'J'êté royal 
por-tnnt règlement 
d 'ordre intérieur 
des écoles primai­ 
res supérieures. 

\'U 2 juin l&Ui. - 
Extrait de la déli­ 
bération de la com­ 
mission consulta­ 
tive tics pensions, 
concernant la ques­ 
tion de snveir si ln 
loi (lu 21 juillet 
fS,U est applicoble 
aux instituteurs et 
aux professeurs des 
écoles primaires su­ 
périeures. 

pm· le directeur un quart d'heure avant l'heure fixée potll' l'ouverture <les 
classes. 

ART. 50, Il est interdit aux membres du corps enseignant de se servir­ 
des élèves pour faire des commissions hors do l'établissement. 

Ain, 51. Ils ne peuvent s'absenter de l'école sans une autorisation du 
directeur. 

Si ces absences doivent durer plus do doux jours I clics no peuvent 
èn-e accordées que par la commission administrauve ou pur son délégué. 

Ain. 0'2. Si les professeurs, les instituteurs, les asaistants ou les autres 
employés de l'établissement manquent aux: habitudes <l'ordre prescrites, 
ou s'il leur art·ive de compromettre, d'une manière quelconque, la dignité 
de leurs fonctions, le directeur fnît un rapport eirconaèancié à 1a conums­ 
sion administrative, qui prend les mesures qu'elle juge convenables. 

Aar. 53. Si un des employés du corps enseignant ou un autre employé 
de l'établissement a à se plaindre personnellement du directeur, il s'adresse 
ù la commission administrative qui, après information, prend les mesures 
qu'elle juge convenables. En ntteudunt la décision de fa commission, le 
plaignant doit continuer à s'acquitter de ses devoirs avec ponctualité et 
obéissance. 

Aat , o4. Le directeur fait, à la fin de chaque seruestre , lm rapport 
général sur la. situation et sur les besoins de l'établissement, ainsi que sur 
chaque branche <le l'enseignement qui s'y donne. 

AaT. a5. Deux. fois par an, ù des époques fixées par la commission admi­ 
nistrative, il adresse aux parents des bulletins ou rapports sur la conduite 
et sur l'application de leurs enfants. 

AaT. 06. Dans tous les cas non prévus par le présent règlement, la com­ 
mission administrntive arrête les dispositions provisoires qu'elle soumet ù 
l'approbation du Ministre de l'Intérieur. 

Bruxelles, le l •~ mars HUS. 

SYLVAli'l: V AN nE \VEn11. 

I,A Conll1ssrn11 , 

Vu, avec l'apostille de M. le Ministre des Finances, du lo janvier 1846, 
la lettre de iU. le Ministre de l'Intérieur, du 8 du même mois, ainsi que 
lu note jointe à cette dernière dépêche, relativement à la question dl.' 
savoir si la loi du 21 juillet 18.U, sur les pensions civiles, est applicable 
aux: instituteurs et aux professeurs des écoles primafres supérieures; 

Vu le titre -4 de la loi du 2i septembre 1842, organique de l'insn-uetiou 
primaire, et fa loi du 21 juillet 1844, sur les pensions civiles et ecclé­ 
siastiques ; 

Considérant que le projet de loi sur les pensions présenté par le 
Gouvernement à la Législature, contenait, dans ses art. 23 et '24, une 
solution catégorique de la question ci-dessus posée, et que le retranche­ 
ment de ces articles nécessite la recherche des motifs qui les ont fait 
disparaitre ; 

Considérant que si, dans la séance de la Chambre des Beprésentants 
du 16 mars 1844 (Mo11ite10· du 17), une grande diversité d'opinions s'est 
élevée sur la convenance ou l'utilité de l'insertion de ces deux articles, 
toutes les opinions se sont ralliées pour maintenir l'application rigoureuse 
des principes posés dans les art. 1 et 6 de la loi ; qu'il a été entendu 
formellement, pnr des déclarations de plusieurs orateurs et par les. 
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paroles de M, lo Ministre de l'lntérîour, que le retrait do cos dc11X articles 
no préjugeait rien relativement à ln position clos iustîtuteurs et prol'l'S­ 
seurs des écoles primnires supérieures, et qu'ainsi la question restait 
cutière ; 

Considérant quo, ln question réduite à ces tenues, il est essentiel de 
rechercher les prlncipes qui out rrnidé le législateur dans la sanction dos 
art. l et Ode la loi du 21 juillet IBH; 

Si l'on interroge los législutio11s antérieures, on voit quo le prrneipe dt: 
la loi du ~-'22 août 1700 a été la récompense des services rendus nu eoqit• 
social; lo traitement u'y est indiqué quo comme hase de la liquidation do 
la pension (art. li) et 20). Lo but do l'arrêté du Prince souverain des 
Provinces-Unies, du 14 septembre 1814, a été également de récompenser 
de longs et fidèles services; les employés (art. ~) devaient nvon- atteiut 
l'àge de 60 ans et avoir servi honornhlement l'État pendnnt 40 nnnées ; 
la pension était fixée eu éfftll'd au traitement et aux autres revenus ,h•s 
places (art. 9 et 10). En spécifiant les services admissibles pour la pension _ 
l'art. 8 de l'arrêté excluait en tenues exprès, u le service municipal, un 
" tout autre qui n'était pas payé pai· le Gouvernement général de la 
» Belgique. " 

Lo but de la loi du 21 juillet 18-H a été également de récompenser 
exclusivement les services rendus à l'Etat. On a exigé qu'ils fussent 
rétribués par le trésor public po111· écarter, d'une part, les services 
rendus aux communes ou à d'autres corporations, et, d'autre part , les 
services gratuits qui ne sont pa5, en général. la conséquence d'emplois 
véritables, et auxquels reviennent surtout les récompenses honorifiques ; 

Si les art. l et O de la loi doivent clone ètre entendus en ce sens <[Ill· le 
législateur de 1844 n'a voulu rémunérer que les services rendus ù l'Etat. 
pa1· suite de nominations régulières, et rétribués vm· le trésor public, il 
reste à examiner si les instituteurs et les professeurs des écoles primaires 
supérieures possèdent ces deux. qualités- 

Quant .'1 la nomination : 
Considérant qu'aux termes de l'art. 3i <le la loi organique de l'instruc­ 

tion primaire, les écoles primaires supér-ieures sont [ondées par le Couver­ 
nement ; que co dernier en nomme et en révoque les instituteurs l't les 
professeurs (art. 36, § 2 de la môme loi); 

Considérant c1ue d'après l'opinion exprimée par le Gouvcrncmcnt clans 
les notes jointes au projet de 1844, et par 1a déclaranon expresse de 
\\I. lf.l l\linistre de I'Intérieur, dans la séance du 16 mars même année, 
l'on ne peut refuser la qualification de fonctionnaires publics aux insti­ 
tuteurs et professeurs des écoles primaires supérieures; et qu'ainsi la 
première condition exigée pai· les art. i et 6 cle la Joi du 2 ! juillet l8H 
est remplie ; 

Quant nu mode de rétribution : 
Considérant que les subventions des communes et les rétribuuons 

payées par les élèves ne changent nullement la quahfication à donner 
am: instituteurs et aux professeurs des écoles primaires supérieures; 
((l1'ils relèvent exclusivement de l'Etat, et qu'au fond l'on doit dire qu'ils 
sont rétribués par l'Etat et non pat· les communes ou par leurs élèves 
payants; que les subventions des communes, connue los rétributions <les 
élèves, doivent donc être considérées comme fournies à l'Etat pom- un 
but spécial; 

La part contributive que prennent les communes aux dépenses occa­ 
sionnées par diverses institutions de l'Etat, ne change pas fa nature 
de ces dernières; c'est ainsi que les universités et l'école militaire ne 
cessent pas d'ètre exclusivement. des établissements appartenant à l'Etat, 
quoique les couununes qui en sont le siége contribuent à une partie des 
dépenses; 

Cil,\['. "111. 

V Il. 2 juin IHHI. - 
Kxlruit de ln d~li­ 
hê1·utiuu li,• la eo111- 
mission consultu­ 
tive des peusions , 
coucernuut tuques­ 
tion do savoir si ln 
loi <lu '.:! l juillet 
18-H est apphcahle­ 
aux i11stituteUl'S et 
uux professeurs d,•~ 
êcolcspl'imai1•es "li­ 
pt.irirurcis.. 



CIIAP. vui. 

\'Il. 2 juiu 184lî. - 
fü.t1·a1t de ln déli­ 
béi-arieu de la eom­ 
mission ceusulta­ 
lin• des pcusions , 
l'OIICl'l nnnt ln If ues­ 
t1011 de savoir si ln 
loi du 21 juillet 
1~4{ t•~t applicable 
aux iusututeurs et 
uux professeurs des 
1•1•oles primnircs su­ 
péi-icurcs. 

Considérant quo si le mode de comptalillité pou1· les écolos primaires 
supérieures, tol qu'il nous n été transmis 1nu· l'ud11iÏ!lisll'ation néorlan­ 
duise, est un obstacle à ce que l'on considère lems însjirutcura ou profès­ 
seurs comme rétribués directement par le trésor, il semble facile de 
changer ce mode, peu en harmonie d'ailleurs avec les prinelpes générnux 
qui président à !a rédaction des budgets de l'Etat; qu'Il suffirait, pour 
éviter toute difficulté, do faire verser, d'une part, toutes los recettes des 
communes ou des élèves dans la caisse de l'Etat, et de faire ordonnancer. 
d'autre part , toutes los dépenses sur les directeurs du trésor publie dans 
les provinces; 

Considérant que, dans cc système, l'on n'a pas besoin d'entreprendre 
un examen approfondi de la question de savoir- si actuellement, malgré 
la forme de budgets particuliers par école, l'on ne doit pas regarder les 
instituteurs et professeurs des écoles primaires comme exclusivement 
rétribués par l'Etat, eu ce sens que l'Etat seul los payo, indépendamment 
des sources d'où proviennent les fonds ; 

Sans s'arrêter aux distinctions <le savoir ~i, on réalité, pour rentrer 
dans le système de la loi, il faut que le fonctiounaire ait été payé directe­ 
me·M pm· le trésor public, et si celle dernière condition n'est pas seule­ 
ment énonciative pour exclure les services rétribués par les provinces ou 
lés communes ou par des particuliers, et les services grnttiits, 

EsT o'Ans : 

ART· t ••. Les instituteurs et professeurs des écoles primaires supé­ 
rieures, nommés par le Gouvernement, doivent être considérée comme­ 
fonctionnaires [aisan; partie di, l'udministnuion. qé1térale, dans le sens de 
l'art, I •• de la loi du 21 juillet 1844. 

A11.T. 2. Pour- faire cesser toute ambiguité sur lu question de savoir si, 
en réalité, ils sont rétribués par le trésor public, il convient de changer 
le mode de comptabilité pour les écoles primaires supérieures , en l.t 
soumettant aux règles générales adoptées pour- les budgets de l'Etat. 

Ainsi délibéré en séance, le '2juin 1846. 

Le président, 
Y lSSCJIERS, 

Le secrétaire, 
Qcou.rs. 

Pour copie conforme i 
Le secrétaire, 

Qeon.re , 

i'HoN"sŒtR LE ll-Ji.~1sT&E, 

VIII. 6 août Hl.iô. - 
Lettre du 31 inistre 
tics Finances, trans­ 
mettnnt , avec son 
a, rs.ln Mlil1ération 
qui pricèflc. 

Par sa dépêche du 7 janvier dernier, n• I H 1, secrétariat général, 
rappelée pax la vôtre du 8 juillet suivant, votre prédécesseur m'a prié de 
soumettre à la commission consultative , instituée par arrêté royal du 
5 mai 18!1ti, la question de savoir si la loi du. 21 jniJlet 1844, sur les 
pensions civiles et ecclésiastiques, est applicable aux instituteurs et aux 
professeurs des écoles primaires supérieures du Gouvernement. 

La commission consultative, dans sa séance du 2 juillet dernier, a 
émis, sur cotte question , un avis conforme à celui qui a été exprimé 
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d(jù, dans une note jointe à la dépêche précitée du O janvier, c'est-à-dire, 
que les instituteurs et les professeurs des écoles prunairos supérieures 
tom Lent sous l'application iles urt, 1 et O do la loi. 

Tout en reconnaissant quo ces institutours et professeurs, étant nommés 
p:.-11· le Gcuvernomeut , doivent être considérés comme faisant pnrtlo de 
l'administration générale, et remplissent ainsi l'une des conditions essen­ 
tielles à l'admission à la pension de retraite , jo ne puis cependant 
admotu-o avec la commission consultative, qu'ils se trou vont dans la 
seconde condition exigée par la loi, celle d'être rétribués pur lo trésor 
public, Je ne puis po.s non plus adhérer à la proposition d'une part , de 
Iniro verser toutes les recettes dos communes Ott des élèves dans les 
caisses de l'Etat; et, d'autre part, de foire ordonnancer toutes les dépenses 
sur le trésor public. 

Il est impossible, en effet, d'admettre une section d'après laquelle l'f tut 
aurait des subsides nu liou d'en donner : ce serait intervertir les obliga­ 
tions légales, bouleverser les principes et les faits. 

Pour bien apprécier lu question, il me semble essentiel de rappeler 
les discussions qu'a soulevées, dans le sein de la Chnmbre des Représen­ 
tants , la proposition d'admettre à la pension les membres du corps 
professora 1. 

Le projet de loi proposé par la Gouvernement renfermait une dispo­ 
si tion ainsi conçue: 

" Les professeurs, dont le traitement n'est pas payé 1m1· le trésor 
" public, mais qui sont nommés par le Gouvernement ou dont la nomi­ 
" nation est soumise à sou agréation , seront admis à la pension , et le 
" tiers de leur pension sera à la charge du trésor public. 11 

La section centrale propostt la suppression do cette disposition comme 
étant en partie contraire au principe de la loi , en ce sens quo l'Etat ne 
1n1ye pas directement les traitements de ces professeurs et instituteurs. 
A. la suite de réclamations adressées pat· la régence d'Anvers, en ce qui 
concerne l'admission à la pension des professeurs do l'Académie d'Anvers, 
et par la régence do Liége, quant aux professeurs du conservatoire de 
cette ville, tUM. les l\Jinistres de l'Intérieur et des Finances proposèrent, 
dans la séance du 15 mars 18114, une rédaction nouvelle conçue dans les 
termes suivants : 
"Les professeurs nommés pal' le Gouvernement et dont le traitement 

11 est payé par le trésor public ; les directeurs et professseurs des conser­ 
" vatoires royaux: de Bruxelles et de Liégc; ceux de l'école royale de 
11 gravure de Bruxelles , ainsi que les directeurs et professeurs des écoles 
" primaires supérieures, seront admis à In pension, et leur pension sera 
, liquidée conformément au. chap, Je• de la présente loi. » 

Cet amendement, ayant été renvoyé à la section centrale, est mis ensuite 
en discussion ; dans h\ séance suivante , le rapporteur développa les 
motifs qui avaient déterminé cette section à ne pas l "adopter, ll établit quo 
d'après la loi du 23 septembre 184'2, le Gouvernement n'intervient pécu­ 
niairement dans l'administration des écoles primaires supérieures que 
jusqu'à concurrence d'un subside n'excédant pas 3,000 fr., et que, dès 
lors, bien que le Gouvernement nomme les professeurs, ceux-ci ne rem­ 
plissent pas la condition voulue pa1· la loi, d'être rétribués par le trésor 
public; et que, par conséquent, ils ne peuvent tomber sous l'application 
des art. l et 8 de lu loi. 

Une longue discussion s'établit sur cet amendement, et I\I, le Ministre 
de I'Intérieur consentit enfin à le retirer sur I'observation de l'honorable 
M. Devaux, que la position spéciale dans laquelle se trouvent la plupart 
iles établissements mixtes ou subsidiés pouvait faire reconnaitre la 
nécessité de leur appliquer des règles différentes, et que, conséquemment, 

Cll,\l'. vur. 

\' Ill. ü uoùt J8{(i, - 
Lettre du .\li11i,l1c 
tics Finunees.tmns­ 
mettant , a \'CC sou 
avis, la tlélil.Jfr<1tiv11 
•111i pi'l;ci>tlc, 
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t:U,\l'. VUL 

\'Jll. Uaoùt l!HU. - 
Lettre du l.Uinish·c 
des Finances, trans­ 
mettant , avee son 
avis, ladélil,érntion 
,11li précède. 

il ôtait impossible d'introduire, dans ln loi générale, des exceptions 
applicables à chaque établissement on particulier. 

Il en résulte quo la question n'a pas été résolue et qu'elle est restée 
compléteruent réservée n I'égurd des fonotionnaires (lUÎ ne réunissent 1ms 
los deux. conditions déterminées dans la loi, 

Duns cet état de choses, je pense qu'il n'appartient pas au pOU\'.Oi1· 
exécutif do reconnaluo et moins encore de conférer aux. professeurs des 
écoles primaires dos droits il la pension à !a charge de l'Etat. 

Toutefois, j'ai I'honneur, l\lonsiour le Ministre, do vous transmettre 
l'avis <le la conunission consuliative, en vous priant de vouloir bien me 
communiquer les observations auxquelles il pourrait donner lieu de 
votre part, 

Le Mi·nis11·0 des Fi11111wes7 
l\faL01J, 



CHAPITRE IX. 

ANNEXES. 

PREMIÈRE SECTION. 

STATISTIQUE. 

SOM!TlAIRE. 

1. Relevé des secours temporaires accordés pnr le Gouvernement aux instituteurs vieu . .-.c et inûemes 
(art. 58 du règlementgénérnl du 31 décembre 1~2). ' 

Il. l\elc,·é des subsides accordés aux caisses de prévoyance, sur les fonds provinciaux et de l'Êtat. 
111. Relevé des versements faits au profit des caisses de prévoyance par les instituteurs ou eu leur nom. 
1 V. Relevé des intérêts des sommes versées dans les caisses de prévoyance. 
V. Relevé des fonds dont les caisses de prévoyance ont été mises en possession, y compris les intérêts. 
VI. Relevé des dépenses faites par les caisses do prévoyance. 
Vil. Tableaux indiquant, par province et par année scolaire, les admissions en qualité d'élève-instituteur, 

ainsi que les bourses conférées. 
VIII. Tableau indiquant, par province et pur année, le nombre des bourses conférées à des élèves-institutrices. 
IX. Liste des ouvrages nouveaux oyant pour objet l'enseignement ou le profession des instituteurs et auxquels 

le Gouvernement a souscrit. 
X. Liste des ouvrages utiles ù l'instruction primaire dont Je Gouvernement a encouragé ln publication pai­ 

des subsides. 
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l 84.3. 1844. t84~. TOTAUX 

JlROVl;'.CES, ------- ------- -----~-------- iles 

ludivi- S lmlhi-1 S lutlivi- s sommes 
1 ommes d onunes d onnnes 
._ us uccordées. us us uccordées. occordëes. acccrdëes. 

secourus secourus secourus 

A11vc1·s •...•...•• -10 1,490 8 820 10 1,020 3,1i50 

Brnbant . ........ 20 5,7tl0 33 5,t>0O 20 5,57N l0,6'2ti 

Flandre occident .. 12 1,.Utl u ·t,!521.S 12 1,500 4,270 

Flandre orienta lc.. Hi 1,900 u 1,StiO 16 2, l00 !5,Stl0 

Hainaut ......... 25 2,5m 10 1.,!H0 ·IS 1,770 6,021> 

Litige. -- ... , - . -- 22 2,6015 20 2,0815 16 1,ti90 6,280 

Limbourg ........ 4 421> 4 425 " ti215 1,571> 

Luxembourg ..... 18 1,5150 ·18 1,!i0O 17 1,4150 4,a0O 

Namu1· ... - .... - . 10 2,tl00 s 9:SO JO ·1 ,671> ti,-1215 

--- 
'ft>T.\U!L .• ,. 1.45 17,980 138 U,1>% 132 ·14,S0;; 

Tout des sommes accordées potu· les trois années .....•. 47,580 

CUAP. IX. 

I. Rclenl des secours 
temporaires aecor­ 
dés par le Gouver­ 
nement aux insti­ 
tuteurs vieux et in­ 
Ilrrues (ar·t. ~8 du 
règlrnHmt géuérnl 
du 31 tlfr. 1812). 

118 
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cuw. IX. 

1 
- ,18.t3, 1 18.j,1,• ~ t 

Il. l\elc, é des subsi- 
PROVINCES. desaccordés auxeais- 

ses de prévoyance 

1 
de 

1 
du 1 de , 1 ... 

• > SUI' les fonds roYin- 1.'tTAT, no~•~cu. L tT.l~, 1 r~onacu. eiaux et de I' 'tat. 
1 

1 
l ~ 

Anvers, • • • • • • • ••••• .1,063 1 .ooe \ • \" J 1 1,100 
' ) 

'! 
Brabant • • • • • • • • •••. 1 1,784 1 1 ,) 

Il •. • r-11 1.000 
t 
t . 

Flandre occidentale • • . • • . 1 1,856 1 1,000 1 , -! :,:'1 t' 2,000 
f • 

Flandre orientale, . . • . • .• 1 2,238 1 l Il 1 . ; •~:'JI 1.000 
·•f'( ➔-l •• ._._ .fl, 

1 •• ' 

Hainaut • . • . • . . • . • • . 1 1,883 1 1,m: 1, (. t 1,aaa 
,-t,t,H, 
l 

Liége .• • •.•••• , · · , 1 1,183 1 1 t lSOO. 1 ; • ._. d 1,IOO 
i • , t i 

t 

Limbourg • • • . . . • • • • . f 500 1 1 
; 

•• " ' 1 • 
•li -~ -~ 

Luxembourg. • • . . • . . • . 1 800 
1 

1,000 
1- • l 1,000 Ir 

t, 

Namur .••••••.••••• 1 683 1 ~70 1 • 1 -lOO •l r 
11,690 1 6,65ô 1 1 10,osa Î· Torxux •.••••• 1 IJ 1, 

' 
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' 
1845, TOTAUX DES Tl\OIS ANNÉES, 

1 ·-1 - Vbsrro1ttion11, 
<l• dos de des 1 

L 1.1'.\T.,. Pf,OVlNCES, L'JlTAT. PROVINCES, T()TAUX, 

1 
,_ 

829 1,200 1,892 3,-400 0,202 

I ,t57 li 3,Ul 2,000 s.ui 

l,4U 2,000 3,300 !S,000 8,300 

1 1 72-4 1,000 3,962 2,000 o,962 

1,4!52 Il 3,335 3.,766 7,101 

910 1,500 2,093 4,oOO 6,lî93 

386 )) 886 " 886 

386 1,000 886 3,000 3,886 

51 '2 » 1, 19!:i 670 1,865 

I 

9,000 6,700 20,690 24,336 

ToTA.L Gt1'1iRAL , • • • • .4!:i.026 
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CIIAP. IX. 

\T. Relevé des fonds 
dont les caisses de 
prévoyance ont été 
mises en posses­ 
sion, y compris les 
intérêts. 

~ 
K 

RECETTES OPÉRÉES • .. ~ . .t' --~ 1· j 
·' ~ 't .~ •••••• ,. PROVINCES, 

1 
18.U. lSU, ··· t8U. ~ 

'IOUtl. l 
. 

~ 
' 1 

Anvers •.•• , ••. , 1,000 00 4,289 8lS 6,841 6~ > 1,~111 ~" 
1 , 
, ' 

Brabant ••••••••• " ï,080 87 s.are so' c 12.a:n n 
l l ; 

Flandre occidentale • • • 8,621 93 7,788 88 1 

C28.USl9ill. 9,871 us 
l 

l ' 
Flandre orientale • . . • ô,909 32 ' . 

" ~,848 97; ,.1,.1a !t 
../ ... ~,, .. !' t - Hainaut . . • • . • • .• ,. 8,707 ii 16,ffl.lSO, u .. -. n 

' ' ) 

8,67S ul 
~ 

Liége • • . ..••••• n a, 134 i2 t.- '·'°' 14 1 

Limbourg •..••••• 75 00 3,565 74 1,150 82 ! a.au &ei · 
r 
\ , 

Luxembourg. • • . • . . 1,533 66 10,275 58 7,ll68 8~ , J0.0,8 07 ! 
i 
1 ; 

Namur •••.••••. !574 20 9,707 25 28,508 us sa. 781> M '; 

Tot.Hl. ..••• 11,804 79 58,429 18 94,0U 51 

TouL des recettes opérées le 31 décembre 1845 .. , ..• 16-1 ,1-48 -48 
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- 
RECETTES 

1\:&STANT A l'Aill.ll AU 31 IJ:éCllMBR:& 18.\5. 
©b&m)lltim11. -- ' 

S0BSIO&S, CO!l"'rll!BUTI0!'iS 1 TO'r.\tJJt. 
DES 11\StlTUT~URS. - 

829 00 822 16 11601 16 

1,357 00 11,307 84 12,664 84 

1,4-H 00 a.su 12 4,855 12 

1,724' 00 2,085 00 a,809 oo 1 

I,45i 00 10,800 00 12,252 00 

r a,910 oo 9,426 99 1a,ii6 99 
1 

\ ! 
l o8B 00 o, 1S4 ao s, 700 ais 

1 

; 

'. ! ô8B 00 9,887 la 10,~73 li> 

f 
f 512 00 33,947 38 34,459 M i 
' 

·- 
1 1'2,2.00 00 86,851 99 

f . 

\ 
' Tout des recettes restant à 
) faire à la même date. • • 99,051 99 
~ 
~ 
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CIIAP. IX. 

YI. Relc,ê de~ dé- 

l1enses faites pnr 
es caisses de p1 ê­ 
, o} ance. 

FRAIS DE DUD.EAU. 
' . , ~ ' 

PRO\'lNCES. ~"---- - , i . ' -· .. TOT •••• 

l8A3. 1s4a, 1845. 
l .• ! 

- . ..•. ;.. . . . ~ 

Anvers • , .• , , ..•••• Il 400 00 600 00 1,000 00 
' 

81 abant • • . . . , • • • • • • li 60 7ü -48 42 IOQ 17 - 

Flandre occidentale .••.•• iee oo 300 00 too oo 1.O00 OO ' " ' 
Ftandre orientale • . • •••• 63 sa ' " ,. USl . ' 1 • - . 
Hainaut .•.••.•••••• ' " " ,. 

' • '' • . 
~ 

Liége • • , . , • , •••••• li b.46 GO ~97 &O au 10 1: 

Limbourg • . . . . • • • • • • -400 00 3-'0 00 MO 00 1.0~0 00 

Luxembourg. . ...•.•.• .400 00 300 00 ioo oo 1,000 00 

Na1nur ....••.•••.•• " U6 05 350 00 -406 O!i 
1 
l 
j 
' l 

ÎOTllX, ••••• 1,200 00 1,956 93 2,195 02 5,b:ii BS l 
l 

1 1 
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1 

somrns INDU!IIENT YERSÉES. SECOUI\S l'HOYISOlllF:S. 

- 
1 · 1844. 

TOTAL, 

~ .. ,~ 
1 

TOTAL. 

18!13, 1845, 1845, 

JI " Il Il li li " Il 

li Il 80 40 80 40 Il " " Il 

20 :.iis ,, 30 US 155 oO ,. Il 88 00 88 00 

Il n :1 Il Il 150 00 3!>0 00 oOO 00 

)t Il li Il " " 264 32 2M 32 

li Il ,. ,. li " 1,540 55 l,lî40 55 

" li " ,. n " " " 

,. n " n " 166 24 560 IO 726 34 

" li " " 15 00 ~08 Ili 1,489 47 1,712 6:2 

25 Sa Il llO li!$ 135 90 15 00 524 :,9 4,26'2 44 4,801 83 •.. 
' 

120 

• 
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CU..\.P. IX. 

\"11. Tulih:au indi­ 
quant, par province, 
les udml-sions l'II 
qualité d'élève - in­ 
stituteiu-, ainsi que 
les bourses eonfé- 
1 él'> a l'école norrna­ 
le de Lierre. pour 
I'annécscolair l' J 844• 
1841. 

.. 
11011BRI!: IIOl!Dllll IIOlllll\1 6l1fPLt1111t -~·~ J'aspireo1,qui 

PROVINCES, se sont 
l)
0
ASPIRAIITS 

Dt DOIJR~ta IJi DOt!IHt -~ prCse11u!s 101 do de examens •• d~,dmis.sion. admis. t..'ÊTAT. L•h'AT. J ;.,,./ 
,'ira~ 

f 
t ,, 
) 

Auvers •. , ••..•••• , •, • • • . .. .. .... 88 57 26 • ,,IDO 
i 

Brabant ••......•.•.•.... •. • .... • • • 28 7 ' • fO) 

Flaudrc occidentale ......•....•.•... 
...~~ . ~ 

n » n • • 

Flandre orientale ........•.•.•..... , 8 6 3 •• a 
' 
' 

. 
Hainaut .•.•••.•.......•... • .. , ... • ,. . . • ,. . 
Liége ......••..•.•.•.•......••.... . ,, . 

u . • ' 

Limbou, i; ........ - • • • • • • • • · • • · · • • · 5 t t • !00 

Luxembourg ••••....•...•..•....•.. • » ,. .. • 

!'iamu1· ..••.•.....•......•.•.• • •.•• . " .. . • 

l 

l 1: 
1 ToTAUX ••••••• 127 !Si . ;;.· . e.eœ · ! 1 
l 
1 

l 1 

M . 
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; 

i 
Sl!l'Plh!tN11 1 

]l:Olllll\E MO!'lun TOTAL 110,TANT 1 
~t ~o~nsES DE 80\IP.5!:S DES llOURSES G t 11ttt .6. L Gt.NtRAL @[iNl"llLllÎlll\f,, 1 

pro- 
, 

pro- pro- des d•~ 
,inciolcs. ,·inciak,. "incinJu. DOVRS[S. DOl1 ssss. 

i 
1 

!O . 2,000 50 (u) 7.200 t~; Il_\' u Utl Qlt"ll· J'A.):Jllt. 1 
1 

s . 000 7 t, 400 

• . . n . 
i 
1 
1 

2 • 400 t5 (b) l ,000 (tJi Il)' !J IHI •• :,~L" p:.i~:.it1t. i 
1 

• • . . ,. 

!~ .• • . • >I . 
., 0 • i 2()0 

i 1 
1 

• ., . . " 1 

i 

i ~ I> " • . ! 
1 
! 
! 
' ! 

{;5 ,. 5,000 49 9,SOO 

1 
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cu u-. 1x. 

\'Il. Talikau iudi­ 
quant. par p1·01 Ince, 
h•, dtl mi ssions en 
•1u,,h11: d'élève-in­ 
.... ututcur , ainsi que 
lë, Lour-es coulé- 
1 i<'< ;, l'école nor­ 
l/1t<lc de Ni, clic,.• 
p,1111 l'année sro- 
1~ it r ISH-1~t,:i. 

IIOl.lOR6 HOIIIBRB ~OllBRK SUPl'l.b1~• d'aspiraul.!qui .•~n~ 
PROVINCES. 11,e- son\ 

D' A~l)lRAJ\ TS 
DE llOIJRSES DE IIOUltStl ~~-;, pr~senlés aux de de t.uunens admls. ~•t,AT. "-.:-- d'ndmissîon. l

0

tTAT,, ' - ' i.'4f•fi.n. 
< -~ 

{ 1 
: ::~ 

? 
.\nn•1·s ............................ 1 t t • ! UJ \ 

1 

Brabant ........................... .{~ H 7 !JO (Q} ' 1.c:io 
l 
! 

Flandre occidentale ......•.......... " • ' ,. • • j 
l 

Flandre orientale . . . . . . . . . . . . . ...• 1 1 1 • b 

Hainaut .•.....•........•...•.•.... 16 11 7 p 1,400 

Liége .................•••..••...• 16 14 0 p 1.ioo 

Limbourg ...............•.•.•.....• • Il .. . • ~ 

Lu:>.embourg.. . ............•.....• ,. 4 p • f.00 ;) 

i\"cunur ..•...........••. _ ......... i,3 7 5 " f,0:0 

1- 

1 

1 1 
G,GOO 

1 
Tor.HX- ...... 97 52 =.i3 50 ' t, 

1 1 
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jlOllDRfl ~UPFLtllE1'11 ll.Ol'ITUT TOTAL lllOIITA~T 

E uoURSES DE EO!JHSES DU aounsrs GÉNÉRAL GÊ!<tRAt ©bt1tt'llation0. 
pro- 'pro- pro- des des 

rincioles. ~lncio)u. vlneiules. DOURS ES. aocascs. 

1) • 1) t 200 

7 • t,«JO 14- 2,Sti0 (a) Ce su~pl,01en1 • étl! aeeerdë à un boursier 
protlnc,al . 

1) 1) n \) ,, 

)) .. ,, 1 200 

(b} 
H 1,600 /i. 200 1,000 (6) La province de llnir,out n accorM des suppll!- 

ments de 100 Cr. aux deus premiers dans les 
examens. Les élèves i•î ont reîn ••• supplë- 
ment.! sont boursiers • l'Etat. 

ti 1\cl~o 2,1!50 u; 5,0;SO (•) La pro,ince de l.ié~• a accordé 10 suppll!- 
ments de bourses de 00 Ir. el 3 de 50 fr. in- 

' ,fütinclement à des boursiers de l'E1a1 ou de 
la pt0tince les plus~loignés de l'école normole 

)) )) n ,. " 

t )) 200 " 800 

1 ., 200 6 (d) i,200 (il) li J o. un èlère p3yont 

18 

~ 

4,91)'() 61 i0,800 

121 



( 482 ) 

CHAP. IX. 

Yll. Tableau indi - 
quaut , pai- provin­ 
ce, les ndmission sen 
qualité d'élève-In­ 
siituteur, ainsi que 
les boursesconfêrées 
aux écoles normales 
de Lierre et de Ni­ 
velles, pour l'année 
scolnirc 184-i-1Uti. 

PROVINCES, 

llOllBRE 
û'aspirontsqui 

se sont 
présentësaur 

examens 
d'admts.ion. 

l'iOlllllRB 

D'ASPIRA!(TS I DE oot:asu 

aù111is. 

IIOMD.I\E 

de 
L'ÉTAT. 

Anvers . 

Brabant, ..... 

Flandre occidentale . 

Flendrc orienta le •....... 

Hainaut .••.......... , .. 

Liége . · • · · · · · • '· · · · · ... 

Limbourg ...•........... 

Luxembourg ..•••.•..... 

Nomur .••....•....•.•.. 

TOTAUX, •••••••• 

89 

73 

9 

16 

1G 

5 

-f3 

38 

21 

7 

u 

7 

27 

H 

.4 

7 

9 

5 

i ; , .. 
• 

• 

. .. ~- . 
. ·. 

t,00) 

105 (a) 67 t ISO t:J,ffi 

L 
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D 

!'IOJIBBE S01'PLtl!E1'111 lllOIIT.A.NT IIO~TAIIT TOTAL llOIITA1'T 
11.t: BOIJIISES DE BOIJBSES dea eupplo!mu UES DOUkSES GtictaAL Gt!liRAL Obetr11l\tÎoni\. J des pro,incialu plil~ pro- 

BOURSES (les aupplélll" des des 
,iociales. ,tncioles. provlocialea. compris). DOUIISES. BOt'RStS, 

10 " Q 2,000 57 7,400 

iO • D 2,000 21 4,200 

• " " ., " Q 

2 • )l '°° 6 t,200 

' 2 200 f,000 H 2,400 

5 i5 f,UIO 2,t:SO i4 5,900 

., r> ., u i 200 

t • " 200 4 800 

1 •• ,, 200 6 t,200 

-· 

53 ts t,31!0 7,9:SO f()() (a) 21,400 (a) U f O trois .u,es poyants. 

- 

1 
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ê:... .... ' •. t. '. ' ... ., 1 • ~-~i .:. ~ 5 l tl 5 
" ~!:'.::! i:~ c.o "_.., ~-=i 'il ;: 3 :;!~ c.!_ 'ii = •. t§::_ ~"O ~ ;--=; •• c. ~;- ~ ~-; iê 5 Il ?l r: ~ ~-;- 111 " ~~ •• -oo. ..:::, ~. -; ëi~ e <-' •.. ~ ~~~,..:.. ~ te.~ ~~j li .l g"'CI !I)·- !: = e •.• r::--::i ' ::, C..ICJ,_ ICJ .••• 3 

""' iJ~:i _g Ci; ;!! !3 _g· ë ..:ig:=,~ - Q -1-!: g~ ~ ~ i~ ê~~ ~~~ -=- Ovsen•ntio11s . i::..:.:l ..g~.; ~ .::.m. c. i!; ..:i.:: -""O'<'.lf -.-.~~ .. "-'-' Il·- , ., ... ~ •. i!J."! ~ -; •• Ei ~t..2-; CJ_. :,- -g::... ~ -~=-- 8 = " ""."! ""~-.; •• C. -= ~~ 8 -0 t) 0 ~ ; "" 5i~~ ~=· ~~~: ~CU C -.:..i:.i c:: ~ C En~ ~~ C ~ :c <> -- "" ~~t !l ~:§ ~~ -=~"f!:j ~-~~ : s e g~; ë .:,·- t !!~ ~ ~~ il; ~:; f~ C -., e~- c:: ~ •...•• g ~te~ E"' '-~ " ~-a. " c-·- o:... ~ c.. 0 •• o.;.:. Q\CI s:..- 
0 ~~.!? " 0 C.>- ::;·~.!! e 
"" 

:. i::t :. iG ;a iG ::a 

i 
1 

1 • . 2,600 6 . . 1,200 10 3,600 5~ 11,000 

i 
' . . 600 4. . . 600 8 1,600 15 3,000 

. )1 200 l . • 200 a 4.00 2 ~00 

h~ 1,000 10 2,000 
{a) Il y Il UD tl!Tt ., " 400 i(b) . . 5 (6) poy11n1. 

(b) lly aeu transfert . 

. . . • . . • . • » . 

. . . • . . • . .. . . 

. . 400 2 . . 400 4 600 5 1,000 

)1 . . . . )1 . . . )1 • 

. . . b . .. ~ . " .. . 
-- - --- --- --- --- --- --- 
• . -l,400 17 . . 3,200 38- 7,600 67 17,~0O 

. 

122 
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CHAP. ix. 

YI!. Tableau indi­ 
quant, par provin­ 
ce, les admissions en 
qualité d'élève-in­ 
stituteur, ainsi que 
les bourses confé­ 
rées à l'école norma­ 
le de Lierre, pour 
l'année scola i ret 841>- 
1846. 

.... ' •s 3 ., .. .... è:a! E:: • l 1 • & ' 0,:t "' ]5~ "'. .,, .• .,, C:'1 ,"1( .,. .. . ~ :i"' ~; ,:,."- e>."" 11·~3 1-1 5 •• ~ fl~ ~ . ~! ~1 c~ " . f :l e •... i .. 
-~ . ~ ;z !"f:; ·.~ ;g ci ""' i:" ~c..~ . r11. ~11 !l- .& " • ~~ci = 0 • 0" .&~i . ,,__ = C, 

~ C "'- 0 
-o .&~.3 ·r Pl\OVINCE8, = ca.. .. " ·ii~ ~:: :i.;·.:i .,:aCI.~ 

f" . ..• " "il., .,, " 4) CA~ -H~ ~-tl '1: ,,,,,_ :! .,, " ·7~! ~ e ·" "'C~g ., <>. "TJ~ 1 ••• f f; i .. ·- ]S·! Q -;.,§ f.~.!:! Q.S:.: -·" ;;-'il li a -0 g Js~~ ~t~ .0 m !1 ~ Q. s- !:!~ a -""- s ~i= a!! ... llt a= 8 ··- ~~ 3 ~:.. 8 s-=; s:::•--0 E!" Il.: !~!~ ~ ~e~ 0 0 •• " 0 ► •• o-v- !-< ;a,; =i ll!I :a l<; ~- • • . 
' t 1 1\t; 

An,eu, ...... 62 19 36 SS :!6 5,200 10 :?,000 3G 7,200 u· 
' 

: Ill 
; 

' Dnbant ... , .. 25 8 7 15 ' BOO 3 600 1 J,IOO 4' 
! 
1 ' Fhndre occident .. 6 2 . a " . . . . . • • .. 

3 - Flandre orientole , li (i 6 12 600 2 400 5l•l 1 ,IOO • 11 
l' 

1 
., 

a ~ llainnut ... .. • " . . • • . . . . • t1 
' 1 

Li~ge ....•.•• • . . » . • " . . . ~ . ~ 
~ 

Limboorg .•... 7 4 l :, 1 200 " . l sœ 1 : 

Luxembourg •.•• . . . D . . . . . . . 
!\'~mur •....•. " . . D . " •· . . . . 

--- --- --- --- --- --- --- --- ,- --- . 

Touu .. 111 39 50 69 3~ 6,600 1~ 3,000 4!) 9,!;(l() :1 

- - 
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CIIAP. ix. 

\. li. Tableau iudi­ 
quant, pn1· provin- 
1·~, les adniissions 
~n qualité d'élève­ 
iustituteur , a111s1 
que les bourses con­ 
Iérées à l'école nor­ 
mnle de Nivelles, 

r.our J 'année sec­ 
aire, 184l5-18fü. 

.. "' . 1 

~l 
. ~a " .. ! li . :, u1t ~" li 'D :1 .., . Hl 't:'es,_ . ~ ~; c."" e:.._ "O ~ 

!M 
g~.~ !t .l .. h u .. t1 Ht -t}~ "'~ ·, ~ ~L i~ 3 - "". "". "'"" . Il'"' jo<: 1,,g g .8~-~ ..a=" .&,!t. l' Pll.OVIl'ICl:8, ~ ~ .. = g -~!ii •• C, .,';;-~ • g !~lt ~., tl c·:i ~ -·" ~~a .,., .. ..... .... ~ -3 ~ •• -3;gl 'D •• a- - ~ ~ . " -" "Ql: 1! 1 Q CU ~- ·- lï-3 ..• ~ .,_c è: ;-.§ t,.4!.~ 

__ ., 
t 3';'1 li i B .:,,e :!,!::.. ~iâ-~ ... ~ - e•-·,2 g~a ~ 

"3 !I~., e.: ~ .a~ Q l~!i-:1 -~. s~~ ~:.. 'il i-i c•- o il -;r 0 0 ~., 0 ► y i<: ;-::: 'Lt.l i-- 2: :a le: lll ,!; . . ~ ,. 

' 
Anvtt& .... ~ .. . . l 1 1 200 . .. l ::,» ~ . 

t 

t 
'Brabant .•... - 4J 16 13 39 7 1,400 6 1,:?.00 13 2,61:Q lt 1 

i 
t1 

Flandre oceidcnrate. . . . " . . . . . . . 
1 

Flandre orientale • 1 • 1 1 l ~00 . . l ::00 . 
IQ) 

Hainaut ..... - . 15 5 u 16 '1 l,400 •• 1,3'!0 li l,7:10 1 '. 

Litge ..•.. , .. · 27 9 12 21 '1 1,400 s 1,000 I:? l,'81> & ' 1 

Limbo11rs- .. , .. • . . . ,. . . . a a . 
Luumbourg ..... 13 4 :! G l 200 l wo :? ~ 1 

l'la111ur .••.. , - • 18 8 6 14 ~ 1,000 l ::?00 6 l,JOO 4 

--- --- - --- - - ,_ 
ToTAtl, •.. 111 42 46 83 ~ f>,600 17 ~.950 ~ •. ~~ n ' 

1 



~ -·. -· -·---· 
üeurees supplèmentalre 

"' • < ; , ... • • • • de l'E1.:>l . 
~ 

"' t "' 
Mootan1desb1Ju""5sop- 

0 . •· • . 0 . . . . plémtntaircs de PE1.11 . 

.. ! ,. )foncanl d~5 houraes de 
Ï• "" ~ 

. 0, ,, . . 8 . J'.Eta1, ullecées, pour 
~ 8 g "' Ja lr• fois, Cij lS45 • 0 

1 
Nombre d,. bo~,.,•pro- ... . "' •.. . . '" . vinrial".,.•ollou~-,r""r - .. "' Jn Iro fois, en 1645, 

1 
Boon;cs ••ppltmentair• .. • • • • • • • •.. • das proriDceB, 

1 
llonlonl<le• boursessup- 

'" • • '" • plémcowîr<B dl!• pro- Q • • • • • 0 ~inu.. 

.•. 
1 

- - llilonlsntdc& hou eses pro- 

~ "' 8 . § g . . 0 . •inciales,o.llou~e.11, pour 
g '" la Jro !ois, en 1645. 0 

Nombre des bourses de •.. :;; l'Etat ,1 d,s pro•in- ... "'. .•. . ,,, "' . . • ces, allcuëes, ~ur la 
1~ fois, en 18 5. 

Jfont:ant des buursee de 

"' - - - •.. l'Eto.t. i!'t des provin- ,,. § "' • O'> @ • .. ); • ces, allouéesu)our JG 8 g g 0 Jrc foi15, en l 5. 
Nomb. général de bour- 

3l :.:: ,. ,. fiC• de rE,AL et d,-,;: 

"' . ... ë; - . <D - yrovinces,allou.ce.en 
845 • 

... Monl• ~énéraJ des bour- 
"' ·j - .., '" ~ c l'Etat et. des , . ,. • •• è,, ,. ~ 0, 8 pravit.iu6, allouées en 
:::, 8 8 8 8 8 11145, 

g.g-~g g~~g:- C ~f;..;.-...,.e-.:--"S'~ "" . :e.i,,:o-., o ,-,ri,rsc 'n ..• ~j;~§!:;~!;~ i ~;~~ ~.g :] 
~::~l~}fS· Ô' ~ l ~~·S g;~! :" 

- . . ... - 1uic,,,,!',:,-;;:in - ... 

,......,, 
.;,,.. 
00 
"-l 
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CHAI'. IX, 

\11. Tableau indi­ 
q u nu\! par provin- 
1:~, les admissions 
en qualité d'élève­ 
in~titutcur, ainsi 
quclesboursescon­ 
tëréos à l'école 1101·­ 
male de Lierre, 
pour l'année sco­ 
laire 18{6-18{7. 

•".l,..J: ~ 1 "' ~ . i •c _: C i5 ' . -- !à """ ··~ :, C: !! •• a C u. ' li." .:!! . \!I ~, ]: :~-~ - "- 1i ...,~ ~ -a a -~~ ,.,;ia . -' . •. :....2 <I C ;; ~ ~l 

ft 
.: a 1 Ef'2 -h " ~ tJ·.:. ·Ë·= >" .,_ .,, .. "i .... -.,;: f.~ ~is g~ .. " . " "Cg "" V:, . 1:!~ ;à, !! fg f8 " t-~ .. ., C..CI --::=~ ]~! 11-!! d • ·;!ê ~g c:.:, :'.18 e"' f" '"" ~-- ~.!! 
"' <Q ·-<Z ="' a;;,, 

1:: 8 <>" e •• !: .,;: :: .-; t~ PROVINCES, f H(b .. - !j:;;; :!«> "ù r!" ~ !. ~ ~ ~ - ..• 
.'l !! 

., ..• ..... "'- ::, ~ . g :! ~ ·- =- . ~ " =!.! ~ .. ..... ..c,._ -; .g 0 ·~ i;: .:, •• g a• ;am c: .,, •. •.::rc; •.:; C ... •. ..•.. t1S.. ..!:!. .::.-s.:: "0 Jl'i: ...... .~1 ~ •. 
~::,. •. ·- ~-;;:•.:, 1,, " .. 1.s ~i =-o~c: l! ,_ ... 5 "":: """:a "Ofg "'Q f; f 5,g i .~ ,:,, -e . 

f~~ i:·; . ë:~fz V c..,:: - ••..• f' .. ::, . .. ·- ~ ~ ll ~~ ' ii•; =i..:- li i~-- !!,!1~ Ê~~ s .- -"~ë C _;~ .• c~cs i-58 C c..E ;,; ,__,. 
S~f e■~ Q "- " .•... Q .,_ .•...•. ;i,; -~- -i.j- ;,e; :a ;,e; :;i z :;i ... ;,;- 

·l i . ; ....•.. 
' 

Au•ers ........ 5l a iU 17 47 !l6 ~.200 7 1,400 3J 6,600 a • 
: 

Brabant, •.•..•. 25 7 4 
' 7 

18 5 1,000 ; 1,400 12 :.,400 a . 
Flandre eeeidentale • 4 . . 2 2 1 100 l 200 2 400 . . 
Flandre oritntale . ·. 12 i 5 6 15 5 I,000 5 1,000 10 1,000 '! . 

, 
! 

Hainaut. - . - ... , . . . . . . . . " . ' •. . . 
Lifgt ..•...•.• . .. • .. • ,. ,. " ,. . . . .. 
Limbourg ..••••• 8 3 1 4 6 3 GOO 2 400 ~ 1,000 ? . 

- 

L.u1'mbourg ....• " . . .. " " . . . n . . . 

Nomur .•...••. .. .. . . . . . . . • . . . 
-- -- -- -- -- -- --- -- -- 

Tor.lu .... 102 26 26 36 90 40 8,000 2:! ,,,oo 6~ 12.400 16 . 

(c,) Il y a deux élèves payants. 



- ....... _, ... ,..,. ~--~ ...•.•. -· ..... ~ - -- ·- --, - - - •onlonl "e.s ba~1r,:;,:,-s:: ,:.t.1pf1\éau~:n~ 
• • . . • . . • . . taieee de 11~Lal~ 

.w .. llonlllnldesliourso• Jp l'Élnl. •1- 
''"' • . § . • •.. . g ~ lcuëcs.peur la,,.. fois, ':_D 18~. 8 8 

... . . "' "' 
Nombro de hecrses erovincinl<'$, 1 - . - . . .. allceées, pour Ja l"' fois, en 1846 . 

• • ~ • . • • • • • Bourses su pplÇmenhlires des 
pror111ce,, 

0 \ . . . . . Monl8nt des bourses supplémen- . . . . Lail'Ci des provinces, 

•• 
1 

- Montant des bourses del ro•in-1 

~ • • 8 . • ... . § 0 ecs, allou«s, pour fa ra foi&, 
8 8 en 1846. • 

8; . ... - "' fil Nombre génirol d,. bourses do • . "' . l'Etat., allouècs en 1846. 

- 
1 

J\loo"'nt général des !,ourses de - - ..• 
h . . § . . 8 ·~ § § l'Er.at, ollooécs en 1846, 8 8 

~ 1 . " . -· - - ::; N:i:1:c~:f~~c!~f1~~~~:::"~':"- "' . 0 

i 1 
. . . . ;. ,~ § ~ Montant 5éDéral des L,ourscspr-o- l 

8 s s s viociales._ aJJouies en 1846~ 
1 

1B 1 • • (TJ • • j; 1~ qj ::j Dou""" dr l'Jl,., et dee r+] 
,,., ollou~u en 1840, 

..• 
1 

.. •• "' (0 Moatool des bourses de l'Ùsl el 1 a, . . "' . . § ,. § -;,. 
des provinces allouées en 18/al. 8 8 g 0 

0 

Ir• catégorie 
i,., 

Q'> . . . . . . . ... .•. ~ ~ ~ i· 
2c catëgerâe. 

~[ii·2 
a, • • . . . ~ • - a, f ~ g. ~. 

•• 0 •• 
UI ""f ""':- 

00 . . . . . . . , 3e catégorie. ;- ~ g- ~ 
"' ~ ~ ~ 

1$ . . ~ . . ~ . .. ~ Toi.al des aspirant<-in,tilnleuro 1 
dlploméa. 

,.-... 
,j>,, 
00 
<.O .___., 

.-. 
t~ 
<;tl 
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CHAI'. IX. 

vu. Tableau indi­ 
quant, pnl' provin­ 
ce, les admissions 
en qualité d'élève­ 
instituteur , ainsi 
')llclcsbou1·scs con­ 
tfrées à l'école nor­ 
mnle de Nivelles, 
pendant l'aunée sco­ 
luire 1846-18'7. 

_, e (Ô 5 . r! •c jli i5 -~-1 . - .. ~à..: c-:, - " ~a 

~f =~I -~ -!!~ ::! " !I ~a 
_.,, 

Ü. 

-9 
~ L<l<I -wa .!: 3 ., . -lf: 3 . =-.~ :...g ...• 

. : 5 E C ec c a ► a !:!} . s- 
d ,, "' .,, .. ·,1 "" .... -►: es :... 1 '!'li """ ~~ 
:, Q •• Q •• .s .,,,. 

~-~ e., c:.a • ,u Ct.'T ... , =if cl ?!8 
a ~8 ...•.. ! d • :,.:: c,:.::: -,;=• §'â_, ""' ,.,; ~ a Il g 1 Cl!;_ 

c:"c.::- -~o!i 0~ ,;<> ~~ r! g •• 0 ~ !. J! Pl'>OVINCES, s- "" r!"' •• •c ._ •Cl -~ ~; 
.,_ ~ ... "u ~ ~ .. !~ ...• ~., j •.. 0 ..... 0 ~ 9--- !!:, .:: :, .,, .. 

-" 11 l "i: ;-~~ .., " .. .. .8. !. '"' ..Qat, .J~ H wQ ., a. :!l"" .... _.f/0. .iel e C 0, 
~JI. 

.• " ~·~~ ~-;-•.:::1 
.:31 '0 :1 C -~~ :i .,,~ ""'Il ;~~ .,, e:1 ~ ~-~ -" •l;:. -0 li 6 !. '= f1it:) 

_.., ?! c..~ 4iîa..,!: if; • ~ ... ~~~ 
•.•. ~e,:, 9 .•..• ..= ciné if •..•. 

3 "Ê~Q) ]~l s,;; .<; :;i .:;;,; c::; a ~-H o ,,,e 
~ ,. a- .• ·- .•.. - o- u g.,, i:; ;,; ·ia .... -~- .<; :ai :,; loi ;,; ■. le. ·• 

' Auveu. . .... l l 1 . 2 l 200 . . 1 ' 2110 ,... l . 
' 
' w ' 

Brabant .. 42 7 1 ..... lt 38 13 2,600 8 1,600 :!.I ··31C\ ,u - 
r 

Fland •• oceidenule. 1 ' . . . . . . . . . .. ; .. . 
1 
l 

Flandre-orJeo1ale .. l 1 
1 . • 1 1 200 . . J M . . . 

Hainaut . . 2! 9 ' r, 21 6 1,200 6 1.200 ·~ 2,.00 . ~ . 
Lies~ .. 17 G !I s 19 ~ 1,000 9 l ,600 u :;,soo 1. . 
Limbourg .. 1 . . . . . . . . . . . . 
Lu.embour& .• · 15 7 1 4 I? 1 zoo • $00 5 J,000 • . 

Namur ...... 13 6 3 7 16 5 1,000 ~ r ,ooo lO 2,000 5 . 
-- ------ -~----1- 

~w la} 
Tout1 . IJS 2!5 3S 109 31 s •• oo 3.l 6,40O 64 I?,~ 30 • 

(a) Il y a dun éltTCS payanlo 



.. .,...,~ r --- -.----- . ..•.... .,_. . .. - --- . ~./44Z(Jt;l.Se w . • • . . . . monUl.n\ des \1ouraeo1 "'-'f'p\e-cat:ll- .,. tai res de l'~lat. . ..., ... 
1 

.. "' - - .. lfonl.lnt des beoesee de l'État, ol- 'll § ÏJ 1 • § § • • Ï.:,. l:t louées, pour la lrt foil,uù846. 0 8 8 ◄ 0 
ë' n 

1 
l'i•mlire de bo~rses provincial<'<, .• ~ ~ • .e; "' • "' • • . ,. . allouées, pour la I'" fei,, en 1846 . 

7. 
ë . . . . . . . . . . Bourses suppJ~mcntaire:i: des ,, provin~es . .• = ... llontant dos bourses supplémen- ..• • . . . . . . • . r,: . taire, dts pro,incca . ., 

1 

0 .., Jfonlanl des bourses des crol'in- ~ § . ,,, . § § . . 8 . ees, allouées 1'4'" la ,.. fois 
D, 8 en 1646 . .• :, 

Nombre gènér•I des hou rscs de 0 a, , . .. = = .. .. ,.. . "' - . .,,. .. l'E1a1, allouées en 1846. ; 
ll ...• 

llonunt d"" hours,t de l'Éut, .,.. •• .., .., .•. 0 - .•. 
~ g § ,. IJ . § ,.. " • allouées eo 1846 . .X 8 8 8 0 0 C i:: 

1 
~ 

Nombre ~c!:néral des bourses j1ro• " .•. i3 :; ;:; . 
~ "' "' -· . : • \"'i ncia es, allouées <".n 1840 

tD 

1 
- ~ "' 10 IJ Monianlgénéral des bourses pro- .. g .•.. . •.. § . . -.. . vinci:Jl~s, allouées en l&ro . 8 0 8 8 8 

,.. .. •• ~ Ilou rscs de rt1~ L el dc'/i.&J'oTin- ~ ;;; ,. . 0 - - . .., ees, allccces en l . 

., .. "' •... .•. .. !lfonl.nnt.dcs bours-et de rÉ1-atd 

§ -~ ~ 
. § 1:'l 8 . g 8 des rir-ovinccs,aJ!ouécs en 1846. 

Q 

1re c.a.lésorie •. > 
"' - . . , . - . . - . C. = 91 ~ .., !:; ~ ::;~ 

e:e =·~ 
2c cat.é-gode . ~e.. li ,~ - • . - . . . . . ) O• '9 C. 1 2 ••• -· 

::1-:~. 
Q..~~- - . . "' . a, catégorie. J c,, i:::: 0 !; 

"' • • - . ~ - - ~ ... 
- . •.. - . . ,. . Tolal des .i,riranu-i11nitulcurs ..., •• - diplômés. 

..,_ 
(0 

.._, 
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CII.\I'. IX. 

Y Ill. TaLlcau iudi­ 
quant. pnt· pruviuce 
et p:11' année le 
nornln-e des ltou;·scs 
confêrêes ù tics élè­ 
vcs-lnstitutriccs. 

Pt.0VINCE8. 

BOVRSES 
d'élhes-tosU­ 

tuLrites1 
alleuêcs eu 18-<3. ----·--- .,; . "' L Vl 

-""' E" 0 0 
Z"' ., 
" 

.; ., -,,. 
C: = !! Q c:o 
"'"' :E ::i 
" 

1844, 1845, 

..; ..• .. 
0 .. 

--.----,, - 
..i ... .. 
~ 

j All'<rs •. , .•..• , . 
1 

. 
1 

. 
1 

.. 
1 

. 
1 

. 
1 

. 1 . 1 " 1 . 
1 
! 
Brabant. , ....•. f l 1 2001 1 1 2 

,oo 1 li Tl® 
1 
Elandre occidentale . 1 . 1 • i 1 . l wo . . . - 

l 
il Flandre ori•otale . . 1 . 1 . 1 1 1 . 1 1 1 200 1 . 1 1 1 

1 ' 
20/ 

1' 

!I Haioout ........ . . " . . 2 . 2 ~ 

1 
Liigt ......... .. . 3 . 3 600 6 l 9 1,800 

Limbourg ....... . . . . . . . u . 

Lu:ernhot.tri;: . . . . . . . 1 . 1 :!00 I . 1 ~ 

Samur-., .... - . . . 3 . 3 450 2 !I 1,5!!:ï 

il 
1 
l 1-L-1-1-1-1-1-1-1--1- , 
1: 

1 
1 

Tou.L ..... - . J 1 1 l 2001 10 1 l 1 11 1 2,350 1 27 1 6 1 35 1 4,99J 

1 
ii 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1: 
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'18,13. CIIAP. IX. 

l O Gesohiedcnis der Bomeinen, par Devrieze. 
50 exemplaires distribués aux bibliothèq ucs <los écoles 
normales et dos écoles primaires supérioures , rt 
aux sociétés d'instituteurs. . . . . . . . . . . fr. 

2° l\lnnuel do l'instituteur primaire, par Courtmaus. 

30 exemplaires distribués aux bibliothèques <les écoles 
normales et des écoles primaires supérieures, et 
aux sociétés d'instituteurs •...•••.•.•.. 

3" Nouveau cours <l'orthographie, par Poulet. 
100 exemplaires distribués aux bibliothèques des 

écoles normales et des écoles primaires supérieures. 

4° Manuel à l'usage des écoles gardiennes. 
100 exemplaires distribués aux écoles gardiennes dtt 
royaume •••••••..•....••.•••. 

5° Traduction de l'Essui sur la critique, de Pope, par Van 
den Broeek. 
25 exemplaires distribués aux bibliothèques des écolos 

normales et des écoles primaires supérieures • . . 

6° Welmoetl, of de verdienstelyke onderwyzers , par Pie­ 
tersa. 

DO exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et primaires supérieures de la partie fla­ 
mande du 1·oyaume, et aux bibliothèques des sociétés 
d'instituteurs fondées avant la prumulgation de la 
loi sur l'instruction primaire • . . • • . • . . • . 

7° Nouvelle grammaire française. 

2o-exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures . . . 

8° Recueil de poésies, destiné aux maisons d'éducation, pat· 
1W10 L. Stappaerts. 
100 exemplaires distribués aux bibliothèques des 
écoles normales et des écoles primaires supérieures. 

9° Traité de l'éducation des filles, par Fénélon (en flamand). 

2o exemplaires drsti-ihnés aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures . . , 

50 00 

IX. Liste des ouvra­ 
ges nouveaux ayant 
pour objet l'ensei­ 
/;IIClllClll Oil la p1·0- 
Iession tics insti­ 
tutcurs • au:1.1pH•I, 
le Gouvernement a 
Sl1IISCl'Ît. 

:w 00 

200 00 

600 00 

i2 00 

90 00 

215 uo 

100 00 

18 75 

10• Tableau synoptique des poids et mesures, par le père 
Bernardin. 

200 exemplaires distribués aux bibliothèques des 
écoles normales et des écoles primaires supé- 
rieures, etc. . • • • . . • . • • • . . . • • . . . -400 00 

,\ reporter •. fr. 1, 5415 7:S 

124 
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CHAP, IX. 

IX. Liste des ouvra­ 
gcs 11011vcau 't ay1111t 
pour objet l'ensei­ 
guemcnt ou ln pro­ 
Iession tics insti­ 
tuteurs , auxquels 
le Gouvememeut s 
.SOUSCl"lt. 

Report. • • • • 1, ms 7Yi 
11 • Éléments d'arpentage, etc., par Timmermans. 

15 exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures • • • . 17 50 

12" Manuel de physique, par Stein. 
100 exemplaires distribués aux bibliothèques dos 
écolos normales et dos écolos primaires supérieures. 125 00 

13° G1·t111111miro françaîse flamande, par Lnnsens, 
30 exemplaires distribués comme ci-dessus. 31 50 

l,719 7o 

l• Géographie élémentaire, pur M. Neu. 
100 exemplaires distribués aux bibliothèques dos 
écoles normales et des écoles primaires supérieures. 

!• Lettres â ma fille sur l'éducation physique des enfants, 
par Sovet. 
100 exemplaires distribués aux bibliothèques des 
écoles normales et des écoles primaires supérieures. 

,l;• Cartes géographiques , politiques et physiques , par 
l'if. Ncu. 

l 00 exemplaires distribués aux bibliothèques des 
écoles normales et des écoles primaires supérieures. 

4° Essai sur l'histoire de l'instruction publique, par 
Th. Juste. 
50 exemplaires distribués à diverses bibliothèques 
d'établissements d'instruction publique . . . 

5° Nouvelle méthode grammaticale, par A. l\Iathelot. 
50 exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures 

6° iUanuel de calcul mental, par De Meulder. 
50 exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures. . • . 

7" Premières notions de droit, à l'usage de l'enseignement 
primaire, par A. Dujardin, 
71:i exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures . • . 

8° Tableau de la grammaire flamande, par H. Conscience. 
ISO exemplaîres distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures 

2!> oe 

aon eo 

100 00 

iloO 00 

21> 00 

111 ~o 

50 00 

9° Traité d'arithmétique, par Snoeck. 
;;o exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures J 50 00 

A reporter, , • fr. J, ~O~ ~O 
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Report. , • fr. l , 202 oO 

1ou l\léthode de lecture, par Duhamel. 

50 exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
uormnles et des écoles primairea supérieures 

11 ° Cours spécial de mathématiques, par Loemans, 
3D exemplaires distribués à divers établissements 

d'instruction publique. • ••• , •••••••.. 

12° Deux. cahiers de modules d'écriture allemande, par 
Maxstadt. 

oO exemplaires distribués aux bibliothèques dos écoles 
normales et des écoles primaires supérieures 

fao- Dictionnaire do morale, 

20 exemplaires distribués ù divers établissements 
d'instruction publique. • . • • . • . • . . . . . • 

14° Recueil de ehœurs et de chants religieux , par Daus­ 
soigne, 

2o exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures 

lo0 Traité Ile 'littérature, par Henriquet, 
nO exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 

normales et des écoles primaires supérieures . . • 

16" Nouveaux éléments d'astronomie et de météorologie, par 
le capitaine Lebon. 

50 exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures 

17° Machine à syllaber, ou stéthophile, par Hanquea. 

12 exemplaires distribués aux écoles normales et aux 
écoles primaires supérieures auxquelles des cours 
normaux sont adjoints • • • • , • • • • . . . . . 

120 00 

CIIAP. IX:. 

IX. Liste dus ouvra­ 
ges nouveaux ayant 
pour objet l'<'11,ci­ 
~11en11.'nt, ou ln [H'O·· 
fession des iusti­ 
tuteui-s , a11x11ucl~ 
le Gouv1•1·1wnw11t a 
,011sc·1·it. 

90 00 

HO 00 

80 00 

400 00 

7!> 00 

75 00 

19-i 40 

'2,'291 so 

18tJ5, 

1 • Grammaire française, par Blieck. 

30 exemplaires distribués aux bibliothèques des 
écoles normales et des écoles primaires supé- 
rieures ••••••..••. 39 00 

2° Cours d'orthographie, par Poulet. 

l00 exemplaires distribués aux bibliothèques des 
écoles normales et clos écoles primaires supérieures 
des provinces. • • • . • • • • • • • • 200 00 

3° Nouvelle méthode grammaticale , 3• partie, par t\.. iUa- 
thelot, . 

50 exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures . 

A reporter. . . fr. 
62 50 

io1 50 
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CHAI'. IX:. 

IX. Liste des ouviu­ 
aes nouveaux nynut 
peiu- objrt l'ensei­ 
tut.lmtmt,ou lu p1·0- 
f1•ssurn des iusti, 
tu!Nu·-;, nu vquels 
h· (;0111·1·1·11rrn<•nt q 
501"('1"11. 

Hoport. . . fr. 

1,° Cahiers d'écritures, pai- Slncs , 

l\(l cxeruplaircs distrihués nux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures. 

Ml oO 

180 00 

/i• Gcschiedeuis van Bolgie, par Ternest. 

ao exemplaires distribués aux bibliothèques dos 
écolos normales ot <las écolos primaires supé- 
rieures .•••.••. 30 00 

fiu Lithographie, par Léonard. 

60 exemplaires distribués aux écoles normnles et aux 
écoles primaires supérieures, • . • . • • • . • •• 

7• Genuania, par Lebermuth, 

M exemplaires 1listribués aux. bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures. 

8° Géographie élémentaire, :2° édition, par Ne11. 

50 exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écoles primaires supérieures. 

300 00 

180 00 

4o oD 

9~ Tableau de la grammaire anglaise, pm· Somerset. 

30 exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et des écules primaires supérieures. 7ô 00 

l 0° l\léthode de calligraphie, par Laude. 

200 exemplaires, distribués aux bibliothèques des 
écoles normales et des écoles primaires supé­ 
rieures ..••.•••• ;m 0() 

l l O Tableau des p~icls et mesures. 

ISO exemplaires distribués aux bibliothèques des 
écoles normales et des écoles primaires supé- 
rieures 75 00 

l 2° l\lanuel des sciences naturelles el physiques, par Mor~·en. 

J 50 exemplaires distribués aux. bibliothèques des 
écoles normales et <les écoles primaires supé- 
rieures . . . . • • • . . • • . . • . . • • • . 

I ;;0 Recueil de lettres sur l'enseignement, par Bergeron. 

100 exemplaires ••••••••.......•• 

237 50 

150 00 

14° Solfége, par Yan de WielP--Eyckens. 

50 exemplaires distribués aux bibliothèques des 
écoles normales et des écoles primaires supé- 
rieures . • • . • • • • • • - • , • • . • • • • • • 57 50 

A reporter. • • fr. l, 19G liO 
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lteport, • . fi'. 1 , 69 l oO CIIAl'. rx . 

1 ü• Commentaire do la loi sur l'instruction primaire, par 
Bivort, 

IOO exemplaires distrlbués aux blbllothèques clos 
écoles normales, clos écoles primaires supérieures 
et aux inspecteurs de I'cnseiguemcnt primaire. . , 200 00 

10° Géométrie <lu jalon, par le capitaine Godobski , 

lîO exemplaires distribués aux bibliothèques des écoles 
normales et dos écoles primaires supérieures. • . . 

uua. 
Subside à JU. Devrieze, pour l'aider ù couvrir Ios frais d'im­ 

pression de son ouvrage intitulé : Gesohiede11is der Ro- 
111oi11en • •. • •. • • •. • • • • • • •. • • • •. • •. •• • •. •. fr. 

l~u 00 

2,0 ro se 

Subside à ~I. De l\Jeultlcr, pour l'aider it couvrir les frais 
d'impression de son ou.vragc intitulé : i1l/11mel cfo calcul 
mental • • • • • • • . • • • • • • • • • • • • • • . • • • 

Subside à 1'J. Spyers , pour l'aider à couvrir les frais d'im­ 
pression de sa traduction du petit Traité d'économie poli­ 
tique à l'usage des écoles, de Whateley • • • • • • • • • • 

Subside à tu. l'abbé Olingcr, pour l'aider à cou nit· les frais 
d'impression de di vers ouvrages élémentaires d'instruction. 

Subside à iU. Lebon, pom· l'aider à couvrir les frais d'impres 
sien de son Trai-té d'astronomie et de météorologie • • . . 

Subside à M'"0 Gatti de Gamond, pour couvrir les frais d'im­ 
pression d'ouvrages élémentaires •••••.•..•••. 

Subside à 1\1. Hanquez , pom· couvrit· les frais d'impression 
d'un livret adapté à la machine ù syllaber ou Stèthophile, 
dont il est l'auteur • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • 

300 00 

IX. Liste Ü('S on1tl'n­ 
gcs nouveaux 11rn11t 
po1u· objet l'citsei­ 
gnement, ou la pro­ 
fession des insti­ 
tuteurs, auxquels 
le Gouvernement n 
souscrit. 

X. Liste lies ouvrages 
utiles à l'instruc­ 
tion primaire dont 
le Goùvemerncut a 
encouragé ln publi­ 
cation par des sub­ 
sides. 

300 00 

200 00 

300 00 

-400 00 

600 00 

200 00 

'1845. 

Subside à Mme Gatti ile Gumond, pour couvrir les frais d'im- 
pression de divers ouvrages élémentaires • • • • u • • • • 600 00 

Subside à 1\1. De Meulder, pour couvrir les frais d'impres- 
sion <le son ouvrage intitulé : 1/!Ianuel dit colcu! mental 
(2° partie) • . • . . • • • • • • • • . • . • . . . • • • . ioo 00 

A reporter. • • fr. ô, 200 00 
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CU.\P. IX, 

X. Liste des ouvl'agcs 
utiles à l'instruc­ 
tion primaire dont 
le Gouvernement a 
cnc_om·agti la publi­ 
cation pur des suh­ 
sides. 

Report, • • • S, 2.00 00 
Subside ù M. Lebrocq uy, pour l'aider ù publier uno série 

(l'ouvrages élémentaires en Ilamand. •• , , •• 

Subside à IH"'° Gnlti de Gamond, 11om· couvrir les frais d'iru­ 
pression de divers ouvrages classiques élémentaires. . • • 

l ,oOO 00 

1,000 00 

0,100 oo 



CHAPITRE IX. 

ANNEXES. 

SECONDE SECTION. 

PitCES JUSTIFICATIVES. 

SOIIDIAIRE. 

J.151 décembre 184-! .. , ..•..... ,, •.•..•. 

11. I f2 mai 

Ill. 1 {O février 

IV. l sa février 

V. I , mai 

Règlement général pour l'organisation des cuisses prn­ 
vincioles de prévoyance, en faveur des instituteurs 
primaires, dans sept provinces. 

Première annexe à l'arrêté royal du 51 décembre ·.18'2. 
Seconde annexe à l'tl1·1·èté royal du 31 décembre 1S.-l2. 
Troisième annexe à I'arrêté royal du 31 décembre 18'2. 
Règlement d'ordre et de service intérieur de ln com­ 
mission administrative de la caisse de prévoyance, 
établie en faveur des instituteurs primaires de la 
province de Limbourg, approuvé le 25 mai -1845. 

Première annexe au règlement 1111i prècède. 
Seconde annexe au règlement qui précède. 
Arrêté royal qui rem! applicables t1 la province <le 
Luxembourg les dispositions du règlement général 
du 31 décembre 1842. 

1845 ...........••..•.••. 1 Arrêté royal qui rend applicnbles à la province de 
Limbourg les dispositions du règlement général du 
51 décembre 1842. 

18Q .••..•••...........• 

1845 ••.•••...•••••. ,, ..• 

1845 .•..•...•••.•••••... 1 Lettre au gouverneur de la province de Brabant. - 
Interprétation de l'art. 2 de l'arrété royal du 51 dé­ 
cembre {842. 

VI. 126 octobre 1843 .••...••.•.••.•••.•. 1 Lettre an gouverneur de la province de Luxembourg. 
-Question de savoir, entre autres, si les instituteurs 
qui ne s011t p~s soumis de droit nu régime de l'in­ 
spection légale continue, peuvent perticiper à ln 
caisse de prévoyance. 

VII. l 28 novembre 1843 ..•................. 1 Lettre de Pinspecteur de la province de· Liége. - 
Question de savoir si les instituteurs, tenant des 
établissements spéciaux (art. 2;i de la loi) soumis i, 
l'inspection continue, peuvent participer ù la cuisse 
de prévoyance. 

-vm. 122 décembre 18.{S ••••••.•.•.....•.•.. 1 Réponse du 1\linistre à la lettre du 28 novembre J!¼S 
de l'inspecteur de la province de Liége. 

IX. 1 !.I décembre 1845 ..••••.••..•...••••. 1 Lettre à l'inspecteur- de la province ile Flandre orien- 
tale. - Les instituteurs privés, proprement dits, ne: 
peuvent être admis à participer à ln caisse de pré- 
voyance. 
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X. 1 26 février 

xr, l f5 nvri! 

xu. l 18 avrtl ISH . 

xm.122 aoùt 18-H . 

XlV. 12il octobre !844 . 

X\·, 112 novembre 184-i- · 

XVI. 113 juin 

XVII. 122 novembre 1845 .........•....•...•. 

XVIII. 110 mars 

XIX. 120 avril 

XX. 

18,iU ...•......••.•..•.•. 

-tlH.6 ••....•..•...••.•.•. 

1.846 .........•.•...... •· 

XXI., ··················· 

XXII. 1 , ••• • • - • • • • - • · · • • • • · • • • • • · · · • · • · •• · · 

XXIII. 1 ••••••••••••••••••••••••••••• • ••• - •. 

XXIV. 1 • - ••••••••• - ••••••••• - •••••••••••••• 

XXY. 122 avril -18'6 , . 

XXVI. I ~ février- 1845 . 

18-H .. , ,., , 1 Al'l'èté 1·oynl qui proroge le tltilni acconlé aux iustitu- 
leurs 110 m· luire ln déelarution tic leurs services anté­ 
rieurs Il l'étuhlissement de ln cuisse de prévoynuec. 

1S-H., ...•..•.•.•....... 1 Cfrculuirc aux gouvc1·11cut•s. - A I'nveuu-, les Institu­ 
tours qui se rctirerout du servico , et les veuves 
tl'i11slit11teui·s, doivent s'adresser 1't lu commission 
admlnistrarire de ln caisse tic prévoynnea, pour obtenir 
Il 11 SCCOlll'S ou une pension. 

Lettre 11u gouvoruour tl11 ln province tic Brabnn t. - 
Les instituteurs adoptés ne peuvent être tlispeusè 
de pa1·tidpc1• ù ln cnisse de prdroyauco. 

Lettre à l'inspecteui- do ln provlnco tic Iluinnut. - 
Question ile savoir, entre auues , si Ies instituteurs 
doivent pn1·ticiper à ln caisse de prëvoyanee, ù partil' 
du joui- où p1·c11111mt date leur traitement et leurs 
émoluments. 

Lettre au gouverneur tic ln province de Brabnut. - 
L, ptt.t'tieipa<iou ù Ill misse de prévojnncc n'est 
oliliglttoit-c, pour les instituteurs adoptés, que dans 
le eus où leurs écoles ont êté l'olijct d'une adoption 
régulièi-c. 

Lettre t111 gouverneur ùe lu province tic N11mt1r. - 
Les instituteurs communaux, dont l'ugrëation est 
njournéc , doivent partieiper- ù ln caisse de p1·ê­ 
voyance. 

Lettre an gouverneur ile ln province de Hainaut. - 
Question ile savoir, entre autres, si les insntuteurs 
privés, dout l'école est simplement désignée pou!' 
l "instruction des enfants pauvres, tloi vent partîcipet- 
1t ,~ caisse tic prévoyance, ' 

Lett1·e au gouvernem- de la province de Bmbant. - 
.Q1wstion de snvoir: ,si les iustitutcurs communaux, 
f,gê's tic moins de 20 ans , doivent participer- à I,\ 
caisse de prévoyance. 

Lettre au gouverneur- de la province de Hainaut. - 
Q11cstion <le savoir si les instituteurs urbains, a1lmis 
à participer à ln caisse de prévoyance, doivent cesser­ 
\l'y porticiper-du momcut que leur revenu augmenté 
exeède h somme de l ,SOO n. 

Lettre au gouverneur de la province de .Namur. - 
Les sous-maîtres et assistants des instinueurs adoptés 
ne doivent pas participer à la caisse de prévoyance. 
Les iustituteurs dont k revenu est inféricm- à ~00 fr. 
do~,·eut payer i1 la caisse de prévoyance une rétri­ 
butiou milli1111, de Hi ù-, 

Apostille pour cnvoyc1· aux gouverneurs des provinces, 
à fin de renseignements et d'avis, les rc11u~tcs pour 
I'cbtentiou 1k bourses dans les écoles nom1olcs ile 
l'Èlat. 

lUodèle- de la circulaire adressée aux parents des nspi­ 
rnnts élèves-instituteurs, ,1 l'effet tic leur î.1irc con­ 
naîtr-c les :w:mlugcs et les obligations qui résultent 
pour ceux-ci de I'obteution d'une bourse. 

l'tlotlè[i:, (le la lettre adressée aux aspirants athuis 
comme boursiers de l'.Ëlat. 

l'tfodèlc lie la lettre adressée aux aspirnnts recom­ 
mandés pour une bourse provinciale. 

!Uoùèlc de fa lettre adressée aux aspirants dçnt l'ad­ 
missîo11 11 été ajournée. 

Rapport au Uoi el arrêté royal déterminant les condi­ 
tions auxquelles le Gom·e1·nement encourage pai· 
un subside la publication de la BiblioU1èq11enati<mo/1:. 

Prospectus de la publication de la Bihtiotltèque 11alî01iale-. 
Circulaire aux inspecteurs provinciaux de l'enseigne­ 

ment primaire. - Enquête sur l'utilité de l'orBani­ 
sation actuelle des concours. 

XXVII. 1 H avril 18~ti ..•....•.. , 1 Rnpporl de l'inspecteur de la province de Liége ;Sil 1· 
l'utilité de I'erganisation actuelle des concours. 
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CHAl'. rx 

LÉOPOL[.), Ho1 ess llstaes, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'art. 27 de la loi du 23 septembre 1842, portant: 
,, AuT, '2.7. Les caisses de prévoyance actuellement existantes sont 

11 maintenues; cotte institution sera introduite dans los provinces et les 
" localités où elle n'existe point. 

" Il pourra être établi par les soins du Gouvernement une caisse cou­ 
" trale de prévoyance en faveur des instituteurs urbnins ;» 

Notre Minisfre do l'intérieur nous aynnt exposé : 
Que cette institution existe déjà dans deux provinces (celfos de Liru­ 

bourg et de Luxembourg"), pour une partie des communes qui les 
composent; 

Qu'il reste .'1 l'organiser dans les provinces d'Anvers, de Brabant, ,te. 
Flandre occidentale, de Flandre orientale, de Hainaut, de Liëqe et de 
Nam111·; 

Que les députations permanentes des conseils provinciaux de ces sept 
provinces se sont occupées de projets cle statuts, avant et depuis la pro­ 
mulgation de la loi orgnnique de l'instruction primaire; 

Qu'il importe de mettre tous ces projets en harmonie avec les disposi- 
tions de fa loi et de leur donner un caractère d'unité et de stabilité; 

De l'avis de notre 1\-linistre des Finances; 
Sur la proposition de notre Ministrn de l'Intérieur ; 

Nous avons arrêté et arrètons le règlement dont la teneur suit : 

1. 51 décemh. 184:;!.-­ 
Hèglcmcnt géucral 
pou!' I'orgnuisutiou 
tics caisses p1·ovin­ 
ciales de vrcl'oyo.n­ 
cc eu foreur des in­ 
stitutcurs primai­ 
res. 

Règlement 9h1ê-ral pour /-'organisation des caisses prooinciaies de prévvy,mce 
en [axeu» des i11stituteurs primaires, 

CHAPITRE PREMIER. 

De l'établissement de fa caisse. 

A111·. l.,. Il est établi : 
A ANvus, pour la province d'Anvers; 
A Bauxsrres, pour la province de Brabant ; 
A Baucss, pour la province de Flandre occidentale; 
A GAND, pour la province de Flandre orientale; 
A lUoi,s, pour la province de Hainaut; 
A LltGB, pour la province do Liége; 
A NAnua, pour la province de Namur, 
Une caisse de prévoyance en faveur <les instituteurs des communes 

rurales. 
Le but de cette institution est d'assurer des pensions et des secours am: 

instituteurs, :'t leurs veuves et à leurs orphelins, 
AaT. 2. La participation aux charges et aux avantages résultant de 

l'institution des caisses provinciales de prévoyance, est obligatoire pour 
tous les instituteurs rurou» attachés à une école communale proprement 
dite, ou à une école adoptée en conformité de l'art. 3 de la loi du 2i sep­ 
tembre 184'2. 

Cette participation est facultative : 
1° Polir les instituteurs des établissements qui, n'étant ni communaux: 

ni adoptés, se trouvent néanmoins soumis au régime d'inspection établi 
par la dite loi ; 

1~6 
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f.llAP. IX. 

1. JI décemb. 1842.­ 
Hègleanent gênét'al 
pour l'ol'"QIIÎSQtÎOII 
des caissis p1·ovi11- 
vinles de prevoynn­ 
l'e en faveurdes in­ 
~titntcurs primai­ 
res. 

2° Pout· les instituteurs urbaine dont ,o revenu n'excède pas J ,800 fr. 
par an; 

3° Pour los instituteurs· qui, Lion qu'attachés à <los étnbllssemonts 
communaux ou adoptés, appnrtionnent n uno corporation religieuse. 

AaT. a. Los instituteurs de cos trois dernières catégories, qui veulent 
participer à ln caisse provinciale do prévoyance sont tonus de se confor­ 
mer aux dispositions du présent nrrôté, 

lis font parvenir à l'administration do lu caisse une déclarat·ion d'e11ga­ 
ge111ent conforme nu modèle (A) ci-annexé. Cette pièce est accompagnée 
d'une dêclaratùn» de ,·eve1m, rédigée d'après lo modèlo(B) également joint 
nu présent arrêté, 

CHAPITRE U. 

De l'administration de la caisse. 

A11T. /4. Les intérêts relatifs à la caisse de prévoyance sont gérés dans 
chaque province par une commission administrative composée de la 
manière suivante : 

1 ° Le gouvemeur de la province ou son délégué; il remplit les fonc­ 
rions do président; 
2° Les membres de la députation permanente du conseil provincial ; 
t0 Le directeur de l'ndministration du trésor dans la province; il rem­ 

plit les fonctions de trésorier, et n'a voix délibérative que dans les questions 
qui ne sont J>,ls relatives à sa gestion; 

4° L'inspecteur provincial de l'enseignement primaire ; il remplit les 
fonctions de secrétaire. 

A11T. 5. En cas d'cmpèchement du président, la commission désigne un 
de ses membres ponr la présidence. 

ART. 6. La commission administrarive peut délibérer au nombre de cinq 
membres. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages. En cas 
de partage, la voix. du président est prépondérante. 

ll est tenu procès-verbal des délibérations. Les procès-verbaux foat 
mention des noms des membres qui ont assisté à la séance. 

An. 7. Les fonctions do membre de la commission adruinistrative sont 
gratuites, Néanmoins, il est alloué pour les frais de bureau réunis du 
trésorier et du secrétaire , une indemnité qui ne peut dépasser quatre 
cents francs, la première année, et trois cents francs, les années suivantes. 

ART, 8. La commission administrative fait tous les règlements néces­ 
saires pour l'exécution du présent arrêté, tant celui d'ordre intérieur de 
ses séances que ceux qui ont rapport aux objets suivants : 

J • Les obligations à imposer au secrétaire et au trésorier; 
2° La comptabilité particulière de la caisse de prévoyance; 
~• Le mode de justification des droits à une pension, à une réversion 

de pension ou à un secours temporaire. 
Cos règlements sont soumis .'t l'approbation de notre Ministre de 

l'Intérieur. 

CHAPITRE Ill. 

Des fm,ds de la caisse de prêvoyance, 

Ain. 9. Les fonds qui forment la caisse de prévoyance se composent : 
1° D'un prélèoement annuel opéré sur le traitement et les émoluments 

des instituteurs ; 
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'.2° Dos subventions de in province on conformité de l'art. 24, § :l de ln 
loi orguniquo du '.l!3 septembre 1842; 

3° Des subsides de l'Étnt; 
4° Dos dons et legs particuliers. 
ART. l O. Le prélè-ve111ent à faire sur le traitement et les émoluments dos 

instituteurs est fixé à trois pour cent. 
Toutefois, ID produit du prélèvement no peut être inférieur à quinze 

francs ni excéder cinquante-quatre francs par nu. 
A nr , 11. Tous los ans, au mois do décembre, le collège dos bourgmestre 

et échevins do chaque commune, possédant un instituteur obligé de 
participer à la caisse de prévoyanee , en vertu de l'art, 2 du présent 
arrêté, adresse à ln commission ndmiuistrativo une déclaration rédigée 
suivant le modèle (B) ci-annexé, et déterminant le montant du revenu 
dont l'înstitutoui- a joui pendant l'année courante. 

Le chiffre <lu prélèvement pour l'année suivante est fixé d'après cette 
déclaration. 

AuT'. l'.2. Encas do doute sur l'exactitude de la déclaration, la commis­ 
sion ordonne, si elle le juge à propos, une enquête dont le résultat peut 
donner lieu à une rectification. 

AaT. 13. Les fonds versés dans la caisse de prévoyance restent acquis a 
l'institution. Tout retard dans le versement des fonds donne lieu , au 
profit de la caisse, à un supplément pour intérêts ù raison de quatre pou 1· 
cent l'an. 

Dom: années de retard enlèvent à l'instituteur ses droits à la pension. 
A.aT. 14. Tout versement de fonds dus à la caisse de prévoyance 

s'effectue dans la caisse de l'ago11t cfo caissier giméral de l'.É'tat. 
A.aT. 15. Les quittances à retirer de l'agent du caissier général de l'État 

portent les iudications sui vantes : 

Rep, de lJl. (le nom), la somme de .•• au profit de la caisse de prêuoywtce 
po1u· les instùuteurs, 

Elles sont délivrées à la personne qui fait le versement; 1&11 d!6plicata en 
est adressé, dans les vingt-quatre heures, au président de la eorumissiou 
udmlnistrative par I'agenr susdit. 

AnT, 16. Les subsides accordés à la caisse de prévoyance ·par la pro­ 
vince et par l'État sont liquidés au profit <lu gouverneur président de l,1 
commission administrative, qui en opère le versement conformément au x 
art. J4 et HS ci-dessus. 

ART. 17. Le président tient un bordereau de toutes les quittances de 
versement pour établir un contrôle exact des recettes; il envoie, le 20 de 
chaque mois, au directeur du trésor les d"plicala qui lui sont parvenus, 
Le directeur du trésor eu consigne le montant en recettes dans un compte 
spécial intitulé : Fonds de la caisse de prévoy(mce des instituteurs, et il les 
transmet immédiatement au lUinistre des Finances avec un bordereau eu 
double expédition, dont une lui est renvoyée pour décharge. 

Ain. 18. Aussitôt qu'il a reçu les cfoplicata des quittances de versement, 
le Département des Finances en affecte le montant disponible soit. en bons 
du trésor, soit en obligations de l'État. 

ART, 19. Les bons du trésor délivrés au profit de la caisse de pré­ 
voyance jouissent d'un intérêt fixe et net de 4 p. 0/o l'an, sans courtage ni 
commission, 

ART, 20, Pour les dépenses courantes, la commission administrative de 
fa caisse de prévoyance délivre, dans les limites des recettes effectuées, 
des mandats sur le trésorier, et celui-ci est, comme directeur du trésor, 
autorisé à acquitter ces mandats, à titre d'avance et sans intérêts jusqu'à 
la fin du mois, époque de l'ouverture du crédit, au moyen d'assignations 
délivrées sur les fonds disponibles pour les dépenses de l'État. 

CIL\l'. IX. 

1. 3l déccinb. HWt-­ 
fü·glcment général 
pom· I'organisution 
des caisse, provin­ 
ciules lie pre,·oyun­ 
ec en faveur des in­ 
strtuteurs primai- 
1·c,. 
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1. 31 <lécc1111i.1842.­ 
llègle1nent go11é1·11l 
pour l'orgauisntlon 
tics enisses p1·0,·î11- 
cialcs de prevoynn­ 
cc en faveurdes i11- 
<tituleurs primai­ 
res. 

A1rr. 2 l. A la fin do chaque mois, les opérations relatives à lu dépense 
sont régularisées par le Dépnrtement des Finances, par l'ouverture, à la 
disposition du dlreeteur du trésor, d'un crédit égal au montant des 
sommes prélevées sut· les recettes renseignées, et, nu besoin, par une 
déduction ,\ faire sur lo compte des bons du trésor et des obligations de 
l'Etat nppartonant ù lu caisse de prévoyance. 

Anr; 2'2. Los intérêts quo produisent les bons <lu trésor et los autres 
valeurs, s'il y a lieu, sont l'objet d'un compte courant arrêté tous les six 
mois {1 l'administration du trésor public. Ce compte ost trnnsmis au pré­ 
sident pou!' Inlormntion et nu directeur du trésor, trésorier, pour en 
portor le solde au crédit clu fonds de la caisse do prévoyance. 

Ain. 2il. Les bous du trésor et los autres valeurs portant intérêt appar­ 
tenant il ln caisse de prévoyance demeurent déposés au Département des 
Finances, qui en fournit la déclaration à lu commission admiuistrative que 
la chose concerne. 

AitT. 2-L Tous les six mois, le lllinistre de l'Intérieur reçoit du Dépar­ 
tement des Finances communication du montant des recettes et des 
dépenses do chaque caisse de prévoyance. Un état détaillé des recettes et 
des dépenses lui est envoyé aussi tous les six mois par la commission 
admiuistrntivo. 

ART, 25. Dans le courant de janvier, la commission administrative 
adresse au Gouvernement un exposé général de son administration pen­ 
dant l'année écoulée. Un résumé de ce travail est inséré au iJ1é111orial 
admir1istrnlif de la province. 

CfJAPJTRE IV. 

Des sereiee«, 

ART. 26. Pour la supputation des années de service, l'on admet le 
temps pendant lequel l'instituteur a été soumis au prélèvement dont il 
est parlé à l'art. lO du présent arrêté. 

L'on ne peut remonter au delà de l'année où l'instituteur a eu ~O ans 
révolus. 

ART. 2.7. Les services antérieurs à l'établissement de la caisse de pré­ 
voyance seront comptés aux i11stituteurs qui eu auront fait la déclaration 
à la commission administrutive avant le 1°• janvier 1844. 

Cette déclaration ne peut remonter au delà de dix années. 
ART. 28. L'instituteur fait cette déclaration d'après le modèle (C), joint 

au présent arrêté. Elle doit être revêtue du oisa des administrations com­ 
munales des localités clans lesquelles l'instituteur a exercé sa profession. 

ART- 29. Pour chaque année de service, ainsi déclarée, I'insrituteue 
paye une redevance égale au prélèvement qui lui a été imposé pour 184il, 
en conformité de l'art. JO du présent arrêté. 

ART, 30. La somme totale des redevance» dues pour les services déclarés 
est acquittée en dix années et par dixième chaque année. Les instituteurs 
ont néanmoins la faculté de se libérer dans un terme plus court, sans que 
les payements anticipés puissent donner lieu, à leur profit, à une bonifi­ 
cation d'intérêts. 

t\1n. in. Si les droits à. la pension viennent à être ouverts en faveur 
d'un instituteur, de sa veuve, ou de ses orphelins, avant le complet 
acquittement des sommes dues pour services déclarés, la pension est 
liquidée au profit des ayants droit, comme si la totalité des sommes avait 
été acquittée; mais la commission administrative retient, chaque année, 
sur le montant de fa pension, la redevance d'une ou de deux années au 
plus, et cc, jusqu'à parfaite libération. 
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CtlAP. IX. 

CflAl'ITHE V. 

Des pensions et seeoars. 

ART. 31.1. Les pensions sur la caisse <le prévoyance sont via:fares ou 
temporaires. 

ART. 3li. Ont choit à ln pension viagère : 
1 ° L'instituteur ûgo de 55 ans, ayant trente années du service; 
2• L'instituteur qui, après dix années de service, se trouve atteint d'une 

infirmité de nnturc it lo rendre incapable d'enseigner ; 
3• La veuve d'un instituteur, lorsque celui-ci comptait au moins cli\: 

années de service, 
ART. 3-4. Lorsqu'un instituteur, ayant moins <le quinze années dt, 

service et do 155 ans d'âge, demande sa pension pour cause d'infirmués, 
la commission adrninistrati ve peut différer pendant deux. ans cle I'aecor­ 
der, en allouant, chaque année, à titre de secours, le moutunt de la 1,cu­ 
sion , calculée pour dix au nées. Si , après les deux. anuées, il n'y a pas de 
rétablissement de santé, la pension est liquidée conformément aux règles 
ordinaires. 

ART. iHi. Ont droit à la pension temporaire: 
1° L'instituteur, quel que suit.le nombre de ses années de service, qui , 

par suite de maladie ou d'accident, se trouve dans l'impossibilité de 
remplir ses fonctions; 

2° Les enfants des instituteurs décédés après dix années de service. 
Ae.T. 36. L'instituteur auquel une pension temporaire est accordée 

cesse d'y avoir droit, dès qu'il a recouvré la santé, el qu'il peut de nou­ 
veau se livrer à l'enseignement. 

ART. 37. Si un instituteur, <1ui compte dix années de service, vient à 
mourir dans I'exerciee de ses fonctions, le droit ù la pension est ouvert eu 
faveur de sa veuve et de ses orphelins. 

La pension dont jouit un instituteur est. après son décès, réversible en 
partie sur sa veuve, et , après le décès de celle-ci, sur les enfants prove­ 
nant de l'instituteur. 

Néanmoins, lorsqu'un instituteur, après avoir été pensionné, vient à 
contracter mariage, ni la veuve ni les enfants issus de ce mariage n'ont 
droit à la réversion de la pension. 

t\1rr. l\8. La veuve qui se remarie perd ses droits ù la pension ou à la 
continuation de la pension dont elle jouit, et, clans ce cas, la pension est 
réversible sur les enfants de l'instituteur. 

ART, 39. La pension accordée aux enfants cesse, dès qu'ils ont accompli 
leur 16" année. 

ART. -40. Les pensions viagères des instituteurs sont calculées de la 
manière suivante : 

l •0 PÉRtoos. Pour les dix premières années : dix fois la moyenne <les 
prélèvements auxquels a été soumis l'instituteur pendant cette période. 

2m• PJ!IUODE. Pour chacune des années suivantes, jusqu'à vingt, les 
quatre cinqt1iè111es de la moyenne des prélèvements auxquels a été soumis 
l'instituteur pendant les deux périodes réunies. 
a= P-&111001:;. Pour chacune des années de ,,ïngt à trente, les trois cin­ 

quièmes de la moyenne des prélèvements auxquels a été soumis l'institu­ 
teur pendant les trois périodes réunies. 

L'on ne peut compter a un instituteur plus de trente années cle service. 
Dans ce calcul, les centimes sont négligés au profit de la caisse. 
A11.T. 41. Les pensions des veuves sont fixées ainsi qu'il suit : 
1° A une veuve sans enfants issus de l'instituteur, la moitié dl} la peu­ 

aion à laquelle son mari pouvait prétendre au moment de son décès ; 

1. :il décembre HH:.!. 
- Itèglemeut géué­ 
ml pour 1'01·gnui»1 - 
tiou des caisses prt1- 
vineiales de (H'l"- 
1·01·11nt·c l'II l'll\'1'111" 
tle~i11slil11tt••11·, pri 
mnircs. 
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1. 31 décemh. {852.­ 
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'2• A la veuve ayant un ou deux enfants issus do I'iustituteur et âg~s de 
moins do 16 ans, les deu» tiers do ta môme pension, jusqu'à ce quo les 
doux; enfants aient accompli leur seizième unnée ; à cette époque, la pen­ 
sion est réduite au taux de celle do la veuve sans enfants; 

3° A la veuve uyuut trois enfants et plus, issus do l'instituteur et âgés 
de moins do 16 ans, les trois quarts de 1a pension à Iaquelie son mari pou­ 
vait prétendre nu moment de son décès; lorsqu'il no reste plus quo deux 
enfants au-dessous de 16 ans, la pension n'est plus que des deu« tiers de 
colle qu'aurait obtenue le mari; lorsque tous les enfants ont accompli leur 
seizième année, la pension est la même quo colle do la veu ve sans 
enfants. 

ART. 42. Les pensions lel'nporai~11 sont allouées d'après les règles 
suivantes : 
l O A l'instituteur qui, après cinq années do service, est devenu inva­ 

lide, une pension, à fixer par la commission administrative, et qui ne 
pourra excéder HiO fr. panm; 
2° A l'instituteur invalide, qui compte moins de cinq années de ser­ 

vice, une pension, à fixer par la commission administrative, et qui ne 
pourra excéder 100 fr. par an; 

3" A un enfant orphelin, le quart de la pension à laquelle son père avait 
droit au moment de son déeès , ou le quarl de la pension liquidée, si le 
père est mort pensionné; 

4° A deux enfants orphelins, le tiers do la même pension; 
5° A trois enfants orphelins, la 111oiti'é; 
6° A quatre enfants orphelins, et au delà, les dei&f6 tiers, 
ART. -43. La pension due à plusieurs orphelins se divise entre eux, sans 

distinction des lits, et par parts égales; elle est payée aux personnes qui 
out qualité pour 1a recevoir en vertu de la loi. 

ART. 44. A. mesure que le nombre des enfants pensionnés d'une même 
famille se rêduit, soit par décès, soit parce qu'ils accomplissent leur 
lô0 année, la pension est annuellement réduite, conformément aux règle1; 
établies ci-dessus à l'art. 41 pour la pension des veuves, 

AaT. 45. Les adminisêrations communales ainsi que les inspecteurs eau­ 
tonaux de l'enseignement primaire , sont consultés et donnent leur avis 
sut· toute demande de pension 011 de réversion de pension, adressée à fa 
commission administrative pa1· un instituteur de leur ressort 011 par ~a 
famille. Toutes les questions relatives à l'admission à la pension sont déci­ 
dées par la commission administrative, sauf recours à notre Ministre de 
l'Intérieur. 

ART. -46. Les pensions prennent cours à dater du premier janvier Œc 
l'année qui suit I'évenement qui en a déterminé l'octroi. 

En cas de réversion de fa pension, le taux n'en est modifié qu'à dater du 
trimestre qui suit l'événement qui a donné lieu à la réversion, 

Des secours provisoires peuvent être accordés sur- la caisse de pré­ 
voyance, ponr les mois pendant lesquels la pension ne peut être liquidée. 

La commission administrative est juge de l'opportunité de l'allocation 
de ces secours. 

ART. 47. Le payement des- pensions se fait par trimestre ; tout mois com­ 
mencé est dû en entier au titulaire ou à ses héritiers. 

Elles sont payées- par l'agent d11 caissier général de l'État. 
ART .. m. Toute révocation prononcée en vertu de l'art. Il de la loi du 

j!3 septembre 1342, toute condamnation à une peine afflictive ou infa­ 
mante enlève à l'instituteur qui en est l'objet ses droits ù ln pension. 

Toutefois, si l'instituteur, âu moment de la révocation ou de la con­ 
damnation, a atteint l'âge de 55 ans, et compte plus de ~O années de 
service, le droit à la pension est ouvert , après son décès, à. sa veuve et à 

ses orphelins. 
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Si l'instituteur est pensionné, la réversion do la pension no peut avoir 
lieu qu'après son décès. 

ART. 40. L'iustituteur qui quitte une province pom· aller ailleurs se 
livrer à l'enseignement primniro , conserve , s'il a plus do cinq ans de 
service, ses droits à une pension sur la caisse do prévoyance cle ln 
province qu'il a quittée, mnis seulement pom· ln moitié de ses années dt: 
service. 

Les années de service postérieurœ à son émigration lui sont comp­ 
tées clans la province où. il est venu se fixer, sans égard à la période nuté­ 
r-ieure. 

C0s dispositions sontnpplicables à l'instituteur qui entre dans un étahlis­ 
sèment d'instruction moyenne subventionné par l'Etat, la province ou la 
commune. 

CllAl'. IX.. 

1. 311lé~1H11b. (}-:{~. -­ 
Hèglcuwu l :;,:u,·1 al 
pour t•o,·g1111i,atwu 
tlcs en isses p1·ovln­ 
einle,; de p1'P .. oyuu- 
1·c eu fon:111· d,·, iu­ 
,t Ît1tfl'lll'S pt'Îlll:U- 
1'1'"'· 

CHAPITRE VI. 

De» institutrices, 

Ain. 50. Les dispositions du présent avrèté sont applicables aux institu­ 
t ri ces. 

Ain. o l. Lorsqu'un instituteur et sa femme exercent la même profes­ 
sion, chacun des deux est soumis séparément au prélèvement anuuel . 
d'après des déclarations distinctes et personnelles. 

Toutefois, la somme du prélèvement pour les deux déclarations ne pour l'a 
excéder annuellement soi,1:a1,te-1,eie/fram;s. 

Ain. l>'2. Si l'un des époux. est admis à la retraite, sa pension est liquidée 
en raison des prélèvements qu'il a personnellement acquittés; I'autre 
continue ù acquitter le prélèvement annuel qui le concerne. 

ART. 53. Lorsque le second des conjoints est admis à la retraite, Ies 
deux pensions sont réunies en une seule, qui est inscrite au nom du mari, 
après avoir été réduite d'un cinquième. 

ART. !H. En cas de décès de l'un des époux , la pension liquidée est 
réversible en totalité sur le survivant. 

Toutefois, si celui-ci n'a pas été personnellement pensionné et s'il con­ 
tinue l'exercice de ses fonctions, les services postérieurs à l'octroi de la 
pension du défunt ne pourront ètre comptés plus tard dans la liquidation 
de la pension du survivant. 

Aar, oa. Les droits ouverts en faveur de la veuve par le décès de son 
mari , eu conformité des dispositions du chap. V, passent au mari de l'in­ 
stitutrice défunte, lorsque celui-ci n'est pas Iui-mème instituteur, et 
qu'au moment du décès de sa femme, il est ûgé de 60 ans ou atteint 
d'une infirmité de nature à l'empêcher de pourvoit· par lui-même ù sa 
subsistance. 

Aar, 56. Au défaut du mari, ces droits passent aux ascendants de la 
défunte , lorsque ceux-ci, au moment clu décès de leur fille, n'avaient 
pas d'autres ressources que le revenu de son r.lat, 

CHAPITRE VII. 

Dispositions générales et transitoires. 

ARr. 157. Aucnne pension ne sera liquidée avant le l 0• janvier 1853. 
En attendant, l'instituteur a droit à un secours annuel équivalent aux 

deu.» tiers de la pension à laquelle il pourrait prétendre, par l'application 
<les règles établies aux chap. IV, V et VI du présent arrêté, 

Anr. 08. Les anciens instituteurs et les veuves d'instituteurs, auxquels 
des secours sur le trésor public ont été accordés les années précédentes, 
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CIUP. IX. 

1. JI dêcemL.184-2.­ 
Hègloment géuéml 
pour l'orgauisution 
des caisses provin­ 
viules lie prévoyau­ 
•·•· l'II fuveur des in­ 
stituteur-, primai­ 
rt•-;, 

1. Première annexe à 
I'arrêté royal du 51 
décembre 1842. 

coutinueront d'ôtreseconrus par le Gouvernement, d'après les propositions 
de la commission administrative. 

AnT, oO. Les dispositions du présent arrêté sont exécutoires dans les 
provinces d'A11vers, do Brabant, do Fkmdre occidentale, de Flandr» 
orientale, do Hainaut, de L1ï1ge et de Nanm,·1 à dater du l •• janvier 18/ii~. 

AttT, 60. Les caisses de prévoyance, fondées antérieurement à la lui 
du 2a septembre 1842, on faveur des communes et des instituteurs 
prirnalres associés <los provinces de Limbourg et do Luxembourg , seront 
mises on rapport avec l'orgnnisntiou résultant <lu présent arrêté , et 
étendues à toutes les localités do ces mêmes provinces. 

Notre J\Jiuistre de l'Intérieur est chargé <le l'exécution du présent 
urrêté, 

Donné à Bruxelles , le JH décembre 184'2. 

LÉOPOLD, 

Par le Roi: 
Le iilfoistre de l'Intérieur, 

NoTuou. 

N~ •.... 

l'ROVl:'iCE DE, 

C.\~TON OK ..• 

CO;iJJIIJIIK Da •• , , 

( :>i orn de l'instituteur) 

MODÈLE A, 

Décla1a1i·on d'engagement. 

Je soussigné {nom et prénoms), âgé de •.• ans. 
natif de .•••• , instituteur à •••••• , déclare 
par les présentes me soumettre aux conditions impo­ 
sées aux instituteurs par l'arrèté royal du U déoem­ 
hre l 842, pour participer aux avantages que procure 
la caisse provinciale de prévoyance, et m'engage ù 
supporter les charges qui m'ineomberont <le ce chef', 

A • • • • ., le ..•..••• 18 •. 

(Signature de I'instituteur.] 

Vu pour légalisation de la signature du sieur. 
A • • ••• , le •••••.•• 18 •• 

Le btmrgmestn 1 
Le secrétaire communal, 

Approuvé pour être annexé à notre arrêté du ZH décembre 1842, 

iforoto. 
Par le Roi r 

le 1Jfi11istre de l'Intérieur 1 
NOTllOMB. 

N. B. Cette déclaration n'est réclamée que des instituteurs dont il est 
question au.'{§~, 3 et 4 de l'art. 2 de l'arrêté royal du 31 décembre 1841; 
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c'est-à-dire, l • des instituteurs des étahlisscrucus qui , u 'étuut ni eo111- 
muuaux , ni adoptés , se trou vent néaumuins souuus au 1·(:girnc din­ 
spection établi par la loi; 2° des instituteurs urbains dont le revenu 
n'excède pas 1,800 fr. et qui demandent à pnrticipcr ù la caisse provin­ 
ciale de prévoyance i t• dos instituteurs appaeteunnt ù. une congrégatiun 
religieuse. 

Cll.\P. IX. 

1. Première :1111H'\t' ;, 
l'u1'l'ètë 1oyul du 
31 déremln-o UH::?. 

No ...•. MODÈLE li. 

PllOVlNCE DE, 
Déclaration de rerenu, 

1. Sucoude unuuxe i\ 
l'arrêté royal du 3l 
décembre li::{::?. 

~\t\TO~ OK, • 

CO!ll!Ul"IE llE •• 

Année 18 ... 

Le oollége des bourgmestre et échevins de la com­ 
mune de • • • • • • . •. déclare, conjointement 
avec l'intéressé, que le sieur (nom et prénoms de 
l'instituteur) a joui pendant l'année 18. . . d'un 
revenu qui s'élève à la somme de • • • fr. et qui 
se compose ainsi 'qn'il suit: 

,1. Traitement fixe. . . . . . . . • • fr , 
B. Indemnité du bureau de bienfaisance 
C. Produit de fondations particulières . 
D. Rétribution des élèves solvables ..• 
E. Rétribution pom· les enfants pau.vres. 
F. Autres émoluments, tels que le loge­ 

ment, le ehautfoge, etc . . • . . . . 

Total •..•• - fr. 
(Répétet> la somme en toutes Iettres.] 
En foi de quoi nous avons, conjointement avec I'iutéressé, .;i{fné l.1 

présente déelarntion et l'avons munie du sceau de la commune. 
Fait à. . . . . . . . , le • • . • • • • • • • 18 . . . 

Le coUége <les bourqmesn e et écheoius, 

L' instituteur, 

Par le collége, 
Le secrétaire communal, 

Approuvé pom- être ~nnexé à notre arrêté du /H décembre IB'i~. 

LÉOP'OLD, 
Par le Roi : 

le f}f inistre de l' Intérieur, 
No1noJ1B. 

N.B. Cette déclaration est exigée une première fois lors de l'inscription 
au registre matricule de la caisse de prév oyauce, et ensuite annuellement 
au mois de décembre. 
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CHAI'. IX. 

1. Trcisième annexe i, 
l'arn1té1·oval tlu31 
d~Cl'lllht·t• '18{:!. 

~- .... 
l'ltO\'L'iCE l)E. 

.,IODlÏU: C. 

Clllll!V.~J,; !)~; •. , 

(.'i orn dul'Iustitutuur) 

,1 i:quit tics <<1111tti/é,;. 

Puyéen 18~4 fr. 
Id. 1844 
lcl. 1845 
Id. 184(> 
ltl. 1847 
ltl. 1848 
Id. 18.49 
Ici. 18:50 
Id. 1851 
Ici. 1852 

Total. fr. 

Dèclaratiou rétroactive de serrices, 

Le soussigné ( nom et prénoms ) , instituteur 
a . - ••• , déclare s'être livré ù l'euscig ne- 
ment primniro pendant années, dans les 
communes ci-après désignées. 

En l'année 18;}3, tians ln commune de 
Id. 18~4, id. 
ltl. l ~;}5, id. 
Id. 1838, id. 
Id. 1837, id. 
Id. 18:38, id. 
Id. 18;}9, id. 
Id. 1840, id. 
ld. 1841, id. 
Jil. 1842, id. 

Et demande que ces. . : années suient admises dans 
la supputation de ses services. 

Il s'engage, en eouséqueuoe, ù acquitter endéans 
les dix ans, et par dixième an moins chaque année, 
la somme de fr. . . . . . . 

(en toutes lettres). . . . . . . . . . 
en conformité des dispositions du chap. 1 Y de 
l'arrêté roval du 31 décembre 1842. 

A ...•.••• •) le •. _ •...•• l84S. 

(Signature de I'instituteurc] 

Approuvé pour être annexé à notre nrrèté du 31 décembre 1842. 

i.ÉOPOL!J. 

Par Je Roi: 
Le frlinistre de l' [utérieur, 

Noruuna. 

N. B. Celte déclaration (loit porter le visa des administrations com­ 
munales de toutes les localités dans lesquelles l'instituteur a exercé ses 
fonctions pendant les années déclarées, Chaque administration certifie, 
en ce- qui la concerne, la vérité des allégations. 
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Dispositions géwiralcs. 

Anr, l°', La commission administrative délivre aux instilutciu-s un 
acte constatant leur participution ù la caisse <le prévoyauoe , 
· L'acte mcntioune , s'il y a lieu , les services rendus autérieuremeut a 
l'établissement de la caisse. 

Au. 2. Les pièces adressées i1 la commission admiuistruti vr- suut 

ouvertes pm· le gou vcrneur, en sa qualité <le président, 011 1mr le Ionc­ 
tionnairo qui lu remplace, 

An. 3. Il est tenu au Gouvernement provincial un indicateur pal'ti­ 
culier de toutes les pièces dont la connaissance nppartient ù la commission 
administrative. 

ART, 4. Le président fait subir une instruction préalnble aux atfaires 
qui doivent être soumises à la commission administrative. 

A11T. o. Lorsqu'il s'agit d'affaires importantes, la commission tldèguc 
un ou plusieurs de ses membres po11r les examiner et en foire rupport , 

Les rapports des membres chargés de l'examen de ces sortes d'affaires 
sont toujours présentés par écrit. 

ART, (L Les affaires qui ne rentrent pas dans les attrihutious du 
secrétaire ou chi trésorier , am: termes du présent règlement , sont 
traitées pur les soins et dans les bureaux du gouverneur président. 

L'expédition des pièces émanant de la commission se fait é[plemeut 
dans Ies bureaux du gouverneur. 

All't, 7. Tous les actes de la commission administrative sont signés p,ir 
le président et contre-signés 1rnr le secrétaire. 

Les arrètés , décisions, délibérations et brevets de pension sont 
tmnserits dans les registres distincts, tenus sans blanc ni interlignes. 

Les registres soul cotés et paraphés pa1· le président. 

IL I:! uiui !}{Ci. - 
fü•µ;lc111L•ut ,l"ul'd t·,· 
et ile ~•·t·\·lf.:c inté­ 
rieur de la l't1111111i-.:­ 
-iou admiuistrutive 
,le la cuisse 1lt· pi•,:. 
\O)'llll('C, étublie l'II 
Iuvcur ik:; iustitu­ 
h·urs pri11rni1·cs d1• 
la proviucc de Li11,­ 
liou1·g, app1·ou1 è le 
:ti iuui f~{.Ï. 

j .2. 

Des séances, 

ART. 8. La commission s'assemble clans une des salles du Gouvernement 
provincial, le second vendredi <le chaque mois, à l l heures, et plus 
souvent si le président juge à propos de la convoquer dans l'intérèt du 
service, 

Tout membre qui ne peut assister ù la séance doit en prévenir le 
président. 

Ain. 9. Le gouverneur ou son délégué remplit les fonctions <le 
président. 

En cas d'empêchement du président, la commission désigne un de ses 
membres pour exercer la présidence. 

ART. 10. Le président a la police <le l'ansemblée, 
li accorde 1a parole au membre qui la demande, et la maintient ù celui 

qui l'a obtenue. 
1\1n. II. Pour que la commission puisse délibérer, il faut que la 

nwjorité de ses membres au moins soit présente à la séance. 
Les membres votent à haute voix. Le membre qui s'abstient de voter 

doit foire connaitre les motifs de son abstention. 
Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages. En cas 

de partage, la voix du président est prépondérante. 
ART, 12. li est tenu procès-verbal des séances. 
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CIL\P. IX. 

li. 11 mai 1843. 
l\i•ull'llll'lll d'unir<• 
t•l TI,, .,t·1·1·i,·t• inlé­ 
ri,·u1· dt• la co11L111is­ 
... ion nduuui-t r ntire 
,!,, hl cnissr- de pré­ 
voynnce. étahlie en 
J"a1"t't11· ,1<-s iustitu­ 
tl•urs primui1·l1S de 
la p1·01·ime dl· Li111• 
i;'.'.'u,;,_ npp~)ltrt: I,· 
:.., lltal IM.,. 

Lo procès-verbal porto eu tète lût- noms des membres présents. 
Chacun a le droit d'y l'aire insérer son vote. 
Anr, 13. A l'ouverturo do chuquo séance, le procès-vorbal de la séillH'l' 

précédente est lu et approuvé, 
Si une rectiâcatiou est jugée nécessaire, clic s1: l'ait sç;111cc tenante. 

r ., 
;J v. 

Du secrétaire. 

Aur', lli. Le senrétan-e n{dirrc les procès-verbaux et concourt arec le 
président à I'cxécution de toutes les résolutions prises pur ln commission 
ndministrntl ve, 

:\1tT, 15. Les expéditions ou copies sont délivrées sous la sie-uature du 
secrétaire et le sceau de fa commission. 

Ain. 16. Lo secrétairo a la garde des archives, qui restent déposées :m 
gouvernement provincial, 
li donne, sans déplucemeut, cunununication des actes de la commission 

mlministrntive aux personnes intéressées qui en fout la demande. 
Ain. 17. Tous les ans, clans la première quinzaine de janvier, 1~ secré­ 

taire fait et soumet à la commission admiuisu-arive un projet de rapport 
général sur l'administrutiou de ln caisse de prévoyance pendant l'année 
écoulée, ainsi qu'un résumé do cc travai] pou!' être inséré au L1lémorial 
adm·inisti-atif de la province, 

Ain. 18. En cas d'empêchement du secrétaire, la commission désigne 
un de ses membres pour Je remplacer. 

Ain. 19. Il est alloué au secrétaire une indemnité annuelle de l!S0 fr. 
pour frais de bureau. Cette indemnité est portée à 200 fr. pour l84i. 

§ 4. 

Dit trésorier. 

Ain, '.20. Lo trésorier établit tous les livres auxiliaires qu'il juge néces­ 
saires pour constater les opérations de In caisse. 

ART. '2L. Indépendamment des obligations qui lui sont imposées comme 
directeur du trésor par l'arrêté royal du .BI décembre 1812, le trésorier 
soumet , tous les six mois, à la commission administrative, un état 
détaillé des fonds perçus et déboursés pour compte de la caisse de pré­ 
voyance. 

ART. 22. Dans le courant <le janvier, le trésorier arrèlc et soumet à 
l'approbation de la commission administrative le compte des recettes et 
rles dépenses de l'exercice précédent, appuyé clos pièces justificatives 
nécessaires. 

ART. 23. Il est alloué au trésorier , pour frais de bureau, une indemnité 
annuelle de 150 fr. 

Cette indemnité est fixée à 200 fr. pour l 84J. 

§ 5. 

De la co11iplabilité particulière de la caisse de préeoqanee, 

A1u. 24. Les recettes et les dépenses courantes de la caisse de pré­ 
voyance sont établies ainsi qu'il est dit aux art. I 7 et 20 de l'arrêté royal 
du il décembre 1811'.2. li en est sans retard passé écriture dans les regis­ 
tres à ce destinés. 

ART.~;;. Ln commission tient ; 
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A. Un registre matricule des instituteurs participant ù la caisse de pré­ 
voyance et dont la participation est obligatoire. 
B. V11 registre matricule des instituteurs participant à la caisse de pré­ 

voyance et dont la participation est facultative. 
C. Un 1·egistre général dos recettes et dépenses faites ou à l'aire pour· 

compte de la caisse do prévoynnce, 
D. Un registre rrénéral des pensions accordées. 
AIIT, 26. Les rétributions ou redevances à payer à la caisse do p1·t'·­ 

voyance pm· les instituteurs communaux ou adoptés sont retenues sur leur 
traitonieut pru.· les receveurs communaux, qui en font lo versement, à la 
/i11 de diaque s011111srr~2 dans la caisse de l'agent du caissier rré11fr.1I 1h• 
rf:tat de l'arrondissement, 

Les versements s'effectuent au nom des instituteurs. 
AR,. ~7. Les quittances sont remises aux: instituteurs; un duplicnta eu 

est adressé au ffOHverneur, ainsi qu'il est'dit au§ a de l'art. H5 de l'arrêté 
royal <lu 31 décembre 1842. 

ART. 28. Les versements des rétributions ou redevances à payer pnr lc,­ 
instituteurs dont la participation à la caisse (le prévoyance est facn[tnti, e 
et <[UÏ ne jouissent d'aucun subside communal, se font il la fin de chaque 
semestre, pat· les intéressés eux-mêmes. 

CHAl'. IX. 

JI. 12 mai f845. - 
Ilègloment tl'o1·ùrc 
et de service inté­ 
rieur de lu commis­ 
sion administrutlve 
de la cuisse de pré­ 
voyance, étnL!it• e11 
faveur des institu­ 
teurs primaires de 
ln province tic Lim­ 
bourg, approuvé le 
2:-i mai i845 

§ 6. 

Des pensions, réoersions de pe·nsio1is et secours temporaires. 

ART. 29-. Les demandes de pension et de secours temporaires, ainsi quP 
les demandes de réversion de pension, sont adressées ii la commission 
administrati ve, 

AaT. 30. Tout instituteur qui demande une pension joint à sa requère : 
1 <> La preuve l'égale de son âge ; 

'.2° L'aete mentionné à l'art. 1°• du présent règlement; 
J0 L'état général de ses services, appuyé des quittances constatant le 

payement des rétributions ou redevances dues à la caisse de prérnym1rL· 
en vertu des art. 10 et 29 de l'arrêté royal du ~ l décembre 18-U; 

-4° Et ~i la pension est sollicitée pour cause de maladie ou d'infirmités 
qui rendent incapable d'enseigner, ln déclaration motivée d'un médecin 
011 d'un chirurgien digne de foi relativement à la maladie ou à I'infir­ 
mité ( cette déclaration doit être visée par l'administration locale); 

o" Un certificat de moralité. 
AaT, 3 l. La veuve d'un instituteur qui solhcite une pension joint à sa 

requète z 
1° La preuve légale de l'àge ou du décès de son mari; 
'2° La preuve légale de son mariage; 
i• Les documents dont il est fait mention aux §§ 2- et ~ de l'article 

précédent; 
4° Un certificat de l'autorité communale du lieu de son domicile 

constatant qu'elle est demeurée en état de viduité; 
5° La preuve légale de la naissance de· ses enfants, si elle- en, a, et· un 

certificat de vie pour chacun d'eux; 
6° Enfin, un certificat de moralité, 
ART. lf2. Toute demande de pension en faveur d'enfants.orphelins doit 

ètre faite par leur tuteur et accompagnée des pièces suivantes: 
1° La preuve légale dos décès du père et de lb mère- des enfants 

orphelins, 
2° La preuve lég.1le du mariage du père et de la mère; 
3° La preuve légale de la naissance des enfants en faveur desquels la 

pension est demandée et un certificat de vie pour chacun d'eux; 
129 
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UIAP. JX. 

li. 1.2 moi t8i5. - 
Règlement d'ordre 
er de service iuté­ 
rieu r tic ln commis­ 
sien adminisrrative 
de la caisse de pré­ 
voyance, établie eu 
faveur de, institu­ 
teurs primaires de 
la province ù0Li111- 
bourg, approuvé le 
2~ mai 18-43. 

4• L'noto do tutelle ; 
IS0 Enfin los ducuments dont il ost fait mention aux §§ 2 et 3 do l'arti­ 

cle 8 l ci-dessus. 
AnT. 33. Ln veuve d'un instituteur pensionné qui demande la réver­ 

sion on sa faveur do la pension accordée à son mari , doit joindre à su 
l'Cf{UÛ!O ! 

I • La p!'eu vo légale <lu décès do son mari ; 
2° La preuve légale de son maringe ; 
3° Le livrot do ln pension accordée A son mari; 
4° Los documents exig6s par l'art. 31, §S o et 6 du présent règlement. 
ART. 34. Toute demande de réversion de pension au profit d'orphelins 

est faite par leur tuteur et doit ôtre accompagnée des pièces suivantes : 
l O La preuve légale clu décès do celui de leurs père et mère qui jouis­ 

sait en dernier lieu do la pousiou ; 
'2° La preuve légale du mariage des père et mère ; 
&0 La preuve légale de la naissance des enfants en faveur desquels hl 

réversion de la pension est demandée, et tin certificat de I'autorité locale 
constatant que cos enfants sont eu vie et qu'ils sont les seuls ayants droit 
à la pension ; 

-4° La décision de la commission administrative accordant une pension 
au père ou à la mère. 

AnT. il>. Le mari d'une institutrice qui demande une pension du chef 
des services rendus 1ia1· sa femme, doit joindre à sa requête : 
A. Son acte de naissance , Olt , s'il est âgé de moins de 60 ans, un cer­ 

tificut de l'autorité locale constatant qu'il est atteint d'une infirmité de 
nature ù l'cmpècher de pourvoir lui-même à sa subsistance; 
B. Son acte de mariage ; 
C. Les actes de naissance et de décès de l'institutrie e ; 
D. Les pièces mentionnées à l'art. oO~ §§ 2 et t d1.1 présent règle­ 

ment; 
E. Enfin un certificat de moralité. 
ART. 36~ Les ascendants d'une institutrice défunte qui réclament une 

pension du chef des services rendus par leur fille, produisent à l'appui de 
leur requête : 
A. Leurs actes de naissance et de mariage ; 
B. Un certificat de I'nutorité locale constatant qu•au moment du décès 

de leur fille, ils n'avaient pas d'autres ressources que le revenu de son 
état; 

C. Les actes de naissance et de décès de leur fille ; 
D. Les pièces mentionnées à l'art. 80 , §§ 2 et i du présent règle­ 

ment. 
Aar. i7. Le mari ou les ascendants qui réclament la réversion en leur 

faveur de la pension dont jouissait une institurcice, sont tenus d'accom­ 
pagner leur requête des pièces indiquées dans les articles précédents, à 
l'exception de l'acte de naissance et de l'état de service de la. titulaire, 

ART. t8. Les institutrices produisent à L'appui de leur demande de pen­ 
sion les pièces exigées des instituteurs pai~ le présent règlement. 

ART. 39. Les demandes de secours doi vent être accompagnées des 
mêmes pièces que les demandes de pension. 

ART. 40. Lorsque les personnes intéressées se trouvent dans l'impossi­ 
bilité absolue et dûment prouvée de produire les pièces exigées par le 
présent règlement, elles peuvent y suppléer par des actes de notoriété, 
déclarations, certificats ou autres pièces valables et irrécusables. 

ART. 41. Toute persoune pensionnée sur la caisse de prévoyance est 
tenue de produire, pollr réaliser sa pension, un certificat cle vie et de 
moralité à délivrer par l'autorité communale du lieu de son domicile. 
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Co certiflcat doit indiquoi- on même temps si los motifs qui ont donné 
lieu à l'octroi de la pension continuent de subsister. 

AnT. 42. Chaque pensionnaire reçoit du la commission administratlvc 
un certificat d'inscription ou brevet conforme au modèle A ci-annexé. 

AaT. 43. Lorsque la commission administrative accorde un secours 
temporaire, elle en donne avis ù la personne intéressée par une lettre 
qui lui sert provisoirement de titre, 

AnT. -44. Le payement des pensions se fait trimestriellement, au moyen 
d'assignations délivrées par le directeur du trésor, trésorier, d'après un 
état collectif do parement conforme au modèle B ci-joint, sut· fa produc­ 
tion du certifioat mentionné à l'art. 4 l ci-dessus, et sur la présentation 
du brevet de pension, sur lequel le directeur mettra los termes dm, 
pa yements. 

Le gouverneur en prévient les parties intéressées pa1· la voie du 
11.fémorial administratif. 

Ainsi füit et arrêté, en séance de la commission administrative, à 
Hasselt, le 12 mai l84i. 

Le président, 
D.1: C&cu .• 

Par ordonnance 
Le secrétaire, 

Ds Baer«. 

CHAP, IX. 

Il. 12 moi 1845. - 
Règlement d'ordre 
et de sot·vico in té­ 
rieur de la commis­ 
sion ntlministrntive 
de !1t cuisse de prè­ 
voyance êtnblic 011 
faveur des institu­ 
teurs primaires de 
la province de Lim­ 
bourg, approuvé le 
2tsmai HH5. 

Vu et approuvé pat· nous, Ministre de l'Intérieur, en conformité de 
l'art. 8 de l'arrêté royal d11 al décembre 1842 . 

Bruxelles, le 25 mai 1843. 

Nouto!lB, 

N. B. Les règlements des commissions administratives sont à peu près les mêmes 
daas toutes les provinces. En général, les différences ne portent que sur la fixation dos 
jours de séances, ainsi que sur lecl1ilfre des indemnités allouées aux secrétaires et aux 
trésoriers. Oru donc cru pouvoir se borner- ii reproduire ici un seul règlement, celui de 
la commission administrative de la caisse de prévoyance des instituteurs du Limbourg. 
Le règlement de la commission udministrative de la province d'Anvers a été adopté 

le 6 mai 1845 et approuvé le 51 décembre ruêrne année. 
Celui de In commission admimstrative d1.1 Brabant a été adopté le f l mai i845 et 

approuvé le 20 du même mois. 
Celui de ln commission edministrarive de io Flandre occidentale a été adopté le 

fG juin !845 et approuvé le 25 du même mois, 
Celui de ln commission administrative de la Flandre erieutale a été adopté le 

li août 1S~ et approuvé le f9 du même mois. 
Celui de la commission administrative du llnina ut a été adopté le 17 février iS4, et 

approuvé le7 juin suivant. 
Celui de ln commission administrative de la province de Liége a été adopté le 

29 juin 18-13 et approuvé le -1•• août suivant. 
i.; Celui de la commission administrative de ln province de Luxembourg a été adopté le 
26 juillet !8'3 et approuvé le 15 août suivant. 
Enfin, celui de la commission admiuistmtive de ln province de Namur a été adopté 

le 20 octobre 11H5 et approuvé le 4 novembre suivant. 
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Il. ,1i•~1vi~ri: annexe 
Ml, ~èglemcnt qui 
µremlc. 

BREVBT DE PENSION. 

1\0 D
0

ll\SCllll'TIOl'I SOUIIIB Fil, 

tn commission Al<lmirustrati va de la caisse do 111·évuy anee établie en 
faveue dos. instituteurs prlmaircs de la province do l.imbonrg, par arrêté 
royal du iH décembre 1842, certifie que 

né ou baptisé le .... , ••••. , à .•.•••••••.••••• , 
est inscrit au registre «e~ pensione, de (a caisse susmentionnée , pour 
une pension annuelle de fr. 
Condirions inhérentes 
à ln pension 

Délivré à •.•••••• , le •.••... 18 

Le. pi·ësident, 

Par ordonnance : 
Le secrétaÙ'B, 

N. B. Les certificats d'inseription sont susceptibles de renouvellement par duplicata 
et ne peuvent servir lie gage pour sûreté d'une dette. 
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l.lJAI'- n .. 

ilOOt:LE B. 

"IV.l(~RO DU REQIS1"R~ 

des 
1.1-- lETTt!li ~.:r Dill'E!'ISES. 

État eollecsi] des pensions, secou,·s 
a,umels, etc., à charge de la caisse 
de prévoyance e·n fawmr des insti­ 
tuteurs primaires dans la province 
de Limbourg. 

• trùnoslro 18 ... 

RXEI\ClCE 18 

PROVl!<CE 

ùu 
LUlBOUIIG. 

Il. Scco111h•11111w'-•' a1, 
rè~lcm~tl! qm pr,;­ 
ti•(fo • 

= 0 .. " .. ;~ 
• ~ Q.. 
g li " .. ..• .,, 
3 .• 
Q 

, 
To,~,,,, 

ta commission administrative arrête le présent état collectif à la somme 
de . . . . . . et en assigne le montant sur la caisse du directeur dll. 
trésor; 

A. . • . . ., le . . . . . . . . . 18 . . . 

Par ordonnance : 
Le ,ecrétaire, 

150 
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1:IIAl'. IX, 

Ill. 10 IÔVl'ÎCI' 1Si5. 
-- Arrôté roya! qtu 
1 c11dapplicublcsil li1 

1111>Yiu1edeL11xcm­ 
w111g le, disposi­ 
t rons du règlemeut 
géné!'lll du ;il M­ 
c1'mh1·1• 18{2. 

LÉOPOLD, Roi uss Bn.css, 

A tous présents ot à venir, salut. 

Vu l'art. 27 de la loi du 23 septembre l 84i, portant : 
" Ain. 27. Les caisses de prévoyance actuellement existantes sont 

" ruaintenues ; cotte institution sera introduite dans les provinces et locu­ 
" lités où ello n'existe point. 

,. U pourra être établi, par les soins du Gouvernement, une caisse cen­ 
" traie de prévoyance en faveur des instituteurs urbains. 11 

Vu l'art. 60 de notre arrêté du 31 décembre 1842, organisant les cuisses 
provinciales de prévoynnco en faveur des instituteurs primaires des 
communes rurales, article ainsi conçu : 

" AnT. 60. Les caisses ile prévoyance fondées antérieurement à la loi 
n du~~ septembre 1842, en faveur des communes et des instituteurs pri­ 
,. maires associés des provinces de Limbourg et de Luxembourg, seront 
" mises en rapport avec l'orgnnisation résultant d11 présent arrèté et éteu­ 
,, dues ii toutes les localités de ces mêmes provinces. ,. 

Vll les statuts des caisses de prévoyance fondées en faveur des com­ 
munes et des instituteurs associés des provinces de Limbourg et de Luxem­ 
bourg; 

Considérant que , en ce qui concerne le Luxembourg, les statuts de la 
r-aisse de prévoyance n'ont pas encore reçu un commencement d'exécu­ 
tion et que dès lors ou peut y substituer l'arrêté organique du ill décern­ 
bre 1842, sans qu'il y ait lieu à prendre des mesures transitoires quel­ 
eonques; 

Vu l'avis du gouverneur de la province de Luxembourg; 
Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVO!l'S ARR:trE E.T ARRtTo~s : 

ART. l"'. Les statuts de la caisse de prévoyance, fondée dans la proviuce 
de Luxembourg, nntérreurement à la loi du 23 septembre 1842, sont 
abrogés. 

Les dispositions de notre arrêté d11 3 l décembre 1842, organisant les 
caisses provinciales de prévoyance eu faveur des instituteurs primaires 
des communes rurales, sont exécutoires dans toutes les localités de cette 
province, à partir du t•• janvier 1843. 

Aar. 2. La somme de 500 fr., formant le reliquat du subside alloué à 
la caisse de prévoyance de la province de Luxembourg par notre nrrêté 
du 28 janvier- 18.$'2, est et demeure acquise à la caisse nouvelle qui sera 
organisée en vertu de l'arrèté (lu 31 décembre dernier. 

ARr. i. Notre Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du pré­ 
sent arrêté, c1ui sera inséré au Bulletin officiel. 

Donné à Bruxelles, le 10 février 184~. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le 111imslre de l'Tntèrieur, 
Ncrnoan. 
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CHAP. IX. 

LÉOPOLD, etc., 

\'u l'nrt. M de la loi du 23 septembre l811'2, portant: 
" Ain. 61.7. Los caisses do prévoyance actuellement existantes sont main­ 

ll tenues; cette instil1'1ion sera introduite dans les provinces til localités où 
li elle n' existe point. 

li Il pourra être établi, par les soins du Gouvernement, une caisse c<'H­ 
" traie de prévoyance on faveur des instituteurs urbains." 

Vu l'ait. 60 de uotre arrêté du 31 décembre Hl/4'2, organisant les 
caisses provinciales de prévoyance on faveur iles instituteurs primaires 
des communes rurales, article ainsi conçu : 

" Les caisses de prévoyance fondées antérieuroment à la lui du 2i sep­ 
" tembre 184'2, en faveur des communes et des instituteurs primaires :isso­ 
" eiés des provinces de Limbourg et de Luxembourg , seront mises en 
" rapport avec 1'or3auisation résultant du p1·ésent an-êté, et étendues à 
11 toutes les localités de ces mêmes provinces. " 

Vu les statuts de la caisse- de prévoyance fondée en faveur des com­ 
munes et des instituteurs associés de la province de Limbourg; 

Considérnut que les statuts de cette cuisse n'ont pa6 encore reçu un 
commencement d'exécution, et que, dès lors, on peut y substituer- l'arrêté 
organique dl! ~l décembre 18.42, sans qu'il y ait lieu à prendre des 
mesures transitoires ; 

Vu l'avis du gouverneur de la province de Limbourg; 
Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur , 

Nous A YO;,iS ARUÎ.TÉ &T ARRt'îOl'!S 

Ain·, l "'. Les statuts de la caisse de prévoyance fondée dam le Lim­ 
bourg antécieurement ù la loi du 23 septembre 1842, sont abrogés, 

ART. 2. Les dispositions de notre arrêté du 31 décembre der-nier- orga­ 
nisau t les caisses provinciales de pré-rnprncc en faveur des instituteurs 
primaires des communes rurales, sont exécutoires dans toutes les localité! 
de ln province de Limbourg, à partir dn I•• janvier 18-43. 

AnT. i. La somme de deux cent soixante-quinze francs (275 Ir.}, fo1·­ 
mant le reliquat d'un subside de sept cents francs (700 Fr.), alloué à la caisse 
<le prévoyance du Limbourg, par notre arrêté d11 9 111aî 1842, est et cle­ 
meure acquise :'1 la nouvelle caisse qui sera organisée en vertu de notre 
dit arrêté en date du ZH décembre. 

AaT. 4. Notre il!inistre de l'intérieur est chargé de I'exéou tion <lu pr<'­ 
sent arrôré, qui sera inséré au Bulletin officiel. 

Donné à Bruxelles, le 27 février 1843. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le ffeH11istre de l'Iritérieiir, 
Nornoan, 

llloNsIEUR LE Gouvsaxsua , 

Je vous prie d'informer la commission administrative de la caisse de 
prévoyance que l'art, 2 du règlement général du 31 décembre 1842 a 
bien réellement le sens qu'eJ!e lui attribue dans sa lettre du '20 avril 
dernier (Indicateur, n° 11 ). D'après le § 1°' de cet article, la participation 
aux charges et aux avantages de la caisse de prévoyance est obligatoire 
pour les instituteurs ruruux attachés à une école communale, c'est-à-dire 

1 \'. 27 février 18',:ï. 
- An·ôté royal qui 
rend npplic11hl1•• ;", 
la \H'OVÎIICC dl' Li111- 
Lont·g les di,p,.,,_ 
tious du r,•.,l,•111ent 
gé11,•1·11I du ~11 M­ 
ce111l11'(! 181,2. 

V. 4 mai i845. - 
Lettre au gouvcr • 
neur de la province 
de Brabant. - In­ 
terprétation de l'ar­ 
ticle 2 de l'arrêté 
royal du 31 décem­ 
br-e 18t.2. 



( ~20) 

CIIAP. IX. 

\'. 4 mai 1s,J. 
Lettre au gouver­ 
ueur de ln province 
de Brahant. - l11- 
M·pl'étntion del'ar­ 
ticle 2 do l'nrrêté 
i-oval du :51 décem­ 
t11·•• 1842. 

VI. se octobre 1843. 
-- Lettre ou gou­ 
verneur de lu pro­ 
, ince de Luxem­ 
bourg. - Question 
de savoir, entre au­ 
tres, si les institu­ 
teurs qui ne sont 
pos soumis de droit 
an régime de l'in­ 
spection légale con­ 
tinue peuvent par­ 
ticiper ù la caisse 
li~ prévoyance. 

pou1· les chefs, sous-mnltros et assistants des écoles communales rurales. 
La même obligation est imposée aux chefs des écoles adoptées, mais nou 
aux sous-maitres et assistants attachés n ces institutions. 

Les Instituteurs dont il est parlé au§ ~. n° l, sont ceux qui se trouvent 
assujettis à une inspection continuo en vertu do l'art. '26 de la loi organique 
de l'instruction primaire. 

Les instituteurs urbains qui no sont ni communaux, ni adoptés, ou dont 
los écoles ne s0-11t pas désignées pour l'instruction dos pauvre~, ne 
peuvent être admis à participer à la caisse de prévoyance, alors même 
que le revenu dont ils jouissent n'excède pas 1,800 fr. par an, ll n'est pas 
entré dans l'intention du Gouvemomcnt d'accorder, sous ce rapport, aux. 
instituteurs libres dont les écolos sont soustraites à toute espèce de con­ 
trôle et de surveillance do la part de l'autorité, le même privilége qu'aux. 
instituteurs qui sont tenus de remplir toutes les conditions do la loi. 

Le Mùu'stre de l'Tntêrieur, 
Nou10;nn. 

Mo~s1EUR ts. GouvBRl'ltUR , 

L'arrêté royal <lu 10 février a rendu exécutoires, dans la province dt' 
Luxembourg, les dispositions-du règlement général organisant des caisses 
provinciales de prévoyance en faveur des instituteurs primaires des 
communes rurales: d'où. il suit que· les statuts de 1a nouvelle caisse 
établie dans le Luxembourg sont applicables aux instituteurs t·1'rat1a: et 
aux mstituteurs urbain« dont le revenu n'ex:cè.de pas 1,800 fr. Toutefois, 
les i11stit1tte1m; 1uliafos, quel que soit leur revenu, ne sont pas obligés de 
prendre part aux charges et aux avantages résultant de l'institution; leur 
adhésion est facultative. Le Gouvernement n'a jamais eu l'intention 
d'imposer à ces derniers les dispositions du règlement général; il se 
propose, au contraire, d'établir pour eux une caisse spéciale en exécution 
de l'art. 27, § '2 de la loi d11 23 septembre 1842. 

Vous vous rappeles , :Monsieur le Gouverneur, que l'adhésion aux 
statuts de In caisse, fondée dans le Luxembourg antérieurement à la loi, 
était fa<mltative et qu'un très petit nombre d'instituteurs y avaient 
adhéré : de là l'expression : TOlJn.s LES Locu1ds, employée à l'art. 60 du' 
règlement et à l'art. t•r de l'arrêté du 10 février, articles ainsi conçus: 

AR,. 60 du règlement. - "Les caisses de prévoyance fondées anté­ 
,. rieurement à la loi du ~3 septembre 184'2, en faveur des communes et 
" des instituteurs priuraires associés des provinces de Limbourg et de 
,. Luxembourg, seront mises en rapport avec l'organisation résultant 
,, du présent arrêté et étendues A TOUTES us toc.u1Tts de ces mêmes 
" provinces. " 

ART. t •• de l'arrêté du JO février. - a Les dispositions de notre arrêté 
" du 31 décembre 184~ •.••••••••••• sont exécutoires DAIIS 

,, TOUTES u:s LOCALITils de cette province ( Luxembourg}, à partir du 
" I•• janvier 1843." 

Les mots : dQ1as toutes les localités sont plaeés, dans ces deux articles, en 
opposition avec les mots : les conm11111e11 et les i11stituteurs associés. 

D'où il résulte que les statuts nouveaux ne sont pas seulement applica­ 
bles aux instituteurs et aux communes qui avaient adhéré à la caisse 
primitivement établie, mais aux instituteurs de toutes les localités de la 
province, du moment qu'ils se trouvent dans les conditions du règlement 
général. 
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Quant à la question do savoir si los instituteurs qui no sont pas soumis 
de droit au régime do l'inspection légale continue, peuvent pnrticlpcr ù 
la caisse de prévoyance, je pense qu'elle doit êtro résolue négutivoment : 
en effet, Mousiciu· le Gouverneur, l'art. 2 du règlement général est limi­ 
tntif, cl cet m-tiele , qui fnit l'énumération des instituteurs 11om· lesquels 
l'adhésion aux statuts est ou obligatoire ou [acultatioe, ne mentionne pas 
ceux qui dirigent des écolee priiêee, 

Ln présente lettre répond ù la vôtre du 1-4 de ce mois (1,0 division, 
11° 401/113). 

Le !llù1istre de l'biteriow·, 
Noruonn. 

Je désirerais recevoir des instructious de votre Département sur la 
manière dont doivent être résolues les questions suivantes : 

Les préposes aux écoles du soir 11our les adultes, qui ne sont pas eu 
même temps attachés à une école primaire proprement dite, peuvent-ils 
ètre admis à participer aux avantages des caisses de prévoyance établies 
en faveur des instituteurs par l'arrêté royal du ~l décembre 1842, et, 
dans I'nfllrrnativc , pourraient-ils, en cas de suppression d'emploi, avoir 
droit à une pension ou à une indemnité proportionnée au montant de 
leurs versements'? 

L'inspecteur prot•ù1cial, 
J. Punta. 

l\'JoNSIEUR L
1
foSPECTEU a , 

Les instituteurs dont parle votre lettre du 28 novembre dernier 
(n° ~81), Iorsqu'ils sont communaux, ou adoptés, ou lorsque leurs écoles 
sont soumises au régime de l'inspection continue en vertu de l'art. 26 de 
la loi de l'instruction primaire, peuvent être admis à participer aux avan­ 
tages de la caisse de prévoyance. Cela résulte évidemment des termes de 
l'art. '2 de l'arrêté royal du 31 décembre 1842. Quant aux droits des insti­ 
tuteurs dont il s'agit à l'obtention d'une pension, ils sont réglés par le 
r-hapitre V dudit arrêté. 

Le ;Jfi-nistre del' Intérieur, 
Nornuae , 

ÏHONSlEUII L'foSPfCTEUR, 

L'att. '2 de l'arrêté royal du li décembre 184'2 est limitatif, et il n'ac­ 
corde le droit de participer aux caisses de prévoyance qu'aux instituteurs 
qui sont communaux ou adoptés, ou dont les écoles sont soumises au régime 
de l'inspection continue, en vertu cle l'art. 26 de la loi. Dès lors, Monsieur 
l'inspecteur, je pense que l'on ne peut admettre ù jouir du bienfait de ces 
institutions, les imlilv.teura privés qui consentent à se soumettre au 
régime de l'inspection ordinaire et qui 11'y sont pas légalement obligés. 

Ceci répond à votre lettre du 2 de ce mois, n° 406. 

Le Ministre del' Isuèrieur, 
Nornoua, 

CIIAl'. 1.X. 

VI. 26 octobre 184~. 
- Lettre ou gou­ 
vcmem- de l,1 pro­ 
vinée do Luxem­ 
bourg. - Qucstiou 
de savoir, entre 1111- 
tres, si les institu­ 
teurs qui ne sont 
pus soumis de droit 
1111 régime de l'in­ 
spection Iégale eou­ 
t111Uc, peu veut par­ 
ticiper à la cuisse 
tic prévoyance. 

VII. 28 nov.184~.­ 
Lettre tic 1 'inspec­ 
teur de ln province 
de Liége, - Ques­ 
tion de savoir si les 
instituteurs tenant 
des établissement, 
spéciaux ( art. ~l'> 
cil' la loi), soumis ii 
l'inspection conti­ 
nue, peuvent par­ 
ticipee 21 la caisse 
lie prévoyance. 

Vlll.22déc. 1.845.­ 
Réponse du Minis­ 
tre à la lettre du 
28 novembre ·1845 
de l'inspecteur de la 
province de L iëgc. 

IX. 9décem. '1843.­ 
Lettre à J>ins{lcc­ 
tour de In provmce 
de Flandre orien­ 
tale, - Les institu­ 
teurs privés pro­ 
prement dits ne 
peuvent être admis 
a pntticiper à la 
caisse de prévoynn­ 
ce. 

151 
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CIIAP. IX, 

X. 2l, ftiVl'iCr l844.­ 
Arrêlû royal qui 
p1·oroge le déloi ne­ 
cordé aux iustitu­ 
tours pour foire ln 
déclnm tion de leu 1·s 
services untérieurs 
à I'étuhlissernent de 
la caisse de pré­ 
voyance. 

XI. 15 avril 184-·t - 
Circuluire nux gou­ 
vm·neurs. - A l'a­ 
venir , les institu­ 
teurs qui se retire­ 
ront du service, et 
les veuves d'in­ 
stituteurs doivent 
s'adresser à la corn - 
mission adminis­ 
trative de la cais­ 
se de prévoyance, 
pour obtenir un 
secours ou une pen­ 
sion. 

Xll.18 avril 1844.­ 
Lettre nu gouvcr­ 
tieur de la province 
de Brabantv-> Les 
instituteurs adop­ 
tés ne peuvent être 
dispensés de parti­ 
ciper à la caisse de 
prévoyance. 

LÊOPOl.0, Rot uss Bt1mrn, 

,\ tous présents ot ù venir, salut. 

Sur ln proposition do notre llliuist1·e de l'Intérieur, 

Nous o\VOl'iS .\RRtTt ET ARlllTONS: 

Ain. 1 "'. Lo délai accordé par l'art. '27 de notre nrrôté d11 31 décembre 
1842, pour la déclaration clos services antérieurs à l'établissement des 
caisses provinciales de prévoyanco , instituées en faveur des instituteurs 
primaires, est prorogé jusqu'au l•• janvier 18-40. 

Anr, '2, Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le '26 février 1844. 

LÉOPOLD. 
Pal' le Roi : 

le 11Jù1istre de l'l11têne",·, 
l'lOTllOMB, 

.lio"s11:rnn 1,6 GouVERN6UR, 

Conformément ù l'art. 58 de l'arrêté royal du 31 décembre 1842, les 
anciens instituteurs et les veuves d'instituteurs auxquels des secours sur 
le trésor public ont été accordés les années précédentes, continueront 
d'être secourus par le Gouvernement. !Hais la modicité des fonds dont le 
Go11vemement dispose, ne lui permet pas de faire droit aux nouvelles 
demandes de secours qui lui seraient adressées, et j'ai l'honneur de vous 
informer qu'à l'avenÎl' ces nouvelles demandes seront renvoyées, pour y 
être statué par elle, à la commission administrative de la caisse de pré­ 
voyance. Ce n'est que dans des cas très rares et par mesure exceptionnelle 
que je pourrai comprendre les personnes, qui solliciteraient uu premier 
subside, dans la répartition de la somme portée au chap. XVIII, art. 6, 
htt. H, du budget de mon Département. 

le Miuisll·e de l' Intérieur, 
Nomoun. 

Mol'ISJl!UR LE GouvKR~EUR, 

En réponse à votre lettre du 10 avril courant ( B, n• 147 ), j'ai l'hon­ 
neur de vous informer qu'en présence des termes formels de l'art. 2 de 
l'arrêté royal du. :H décembre 1842, je ne puis accorder aux instituteurs 
adoptés la dispense de participer à la caisse de prévoyance. - Les sommes 
déjà versées à la caisse par ces instituteurs restent acquises à l'institution. 
Quant aux i,~stitute11rs adoptés que l'on aurait laissés dans l'ignorance de 
leurs obligations, et qui jusqu'ici n'auraient opéré aucun versement, ils sont 
encore libres de se soustraire au prélèvement dont parle l'art. 19 dudit 
arrêté, en renonçant dès maintenant au bénéfice de l'adoption de leurs 
écoles. 

Le 111 inistre de r Inté-rie"r, 
Noraoaa. 
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ll'loNSlEUl\ L
1
1isSPECTEUl\' CIIAP. IX. 

L'instituteui- communal qui entre en fonctions au moment do sa nomi­ 
nation par le conseil communal a droit aux: avantages attachés à sa place 
ii parth- do cette époque, et non à dater du jour où le Gouvernement 
agrée sa nomination en vertu de l'art. 10 <le la loi. L'instituteur adopté 
qui se trouoe dam le même cas, doit aussi jouit- des rétributions on do la 
subvention qui lui reviennent pour I'instruction des pauvres, à partir du 
jour do l'adoption de son école par le conseil communal, Vous remar(1ue­ 
rez, Monsieur I'Inspeeteur, que, s'il on était autrement, on obligerait les 
instituteurs à rendre gratuitement dos services; et l'équité veut qu'ils 
soient indemnisés pour le temps pendant lequel ils ont éto en exercice. 

En ce qui concerne la caisse do prévoyance, je pensi, que, pour ne 
point s'écarter do l'esprit de I'arrêté royal du 31 décembre 1842, il est 
nécessaire de faire remonter la participation des instituteurs 1w111111ês ou 
adoptés par les conseils communaux , à l'époque où ils ont commencé ù 
jouir d'un traitement ou d'une indemnité quelconque. 

Quant aux: instituteurs communaux qui sont confirmés dans leurs fonc­ 
tions p3r le Gouvernement, ils peuvent déclarer comme a1mees de services 
rëtroactifs , les années. pendant lesquelles i/s ont desserv i l'école san ~ 
mandat 1·égttlier. 

Mais il n'est pas permis de faire remonter la déclaration au delà de di-, 
ans ( art. 27 de l'arrêté précité}. 

Les explications qui précèdent répondent ù votre lettre du o. de ce rnois 
(n"l459). 

le 11/inisfre de l'i ntét-iew·, 
NOTHOJ!ll. 

Mo;,isn:ua LE Gouvu.~su~, 

Aini,;i que j'ai eu l'honneur de vous en informer par lettre du 25 avril 
dernier ( 5" division, n" '28825 ), l'adoption des écoles primaires par les 
communes est de deux espèces : 

l O Elle peut résulter d'une délibération spéciale du conseil communal 
et antérieure à toute ullocation de subside, à tout an-augemeut ou contrat 
avec le chef de l'école que l'on adopte; 

2° Elle peut aussi résulter de l'acte nième var lequel le conseil com­ 
munal ou le bureau de bienfaisance alloue, sous l'approbation de la dépu­ 
tation, un subside au chef de l'école, ou conclut avec lui un arrangement 
quelconque, à titre onéreux, 

Le premier cas est l'adoption ordinaire, la seule dont il ait été question 
jusqu'ici clans les circulaires ministérielles. 

1,e deuxième cas d'adoption soumet purement et simplement au régime 
d'inspection l'école qui en est l'objet ( art. 26 de la loi). C'est en quelque 
sorte une école clésignée pour l'instruction des enfants pauvres. 

La question se présente de savoir si les instituteurs dont les écoles 
rentrent dans l'une oul'autre catégorie des écoles adoptées sont également 
obligés de participer aux charges de la caisse de prévoyance, conformé­ 
ment à l'art.' 2, § l, de l'arrêté royal du· 3 J décembre 1842. 

Comme dans ce paragraphe il ne s'agit que de l'adoption ordinaire, je 
pense, Monsieur le Gouverneur. que la participation aux charges de la 

XIII. 22aoùt 18--l--1'.­ 
Lettre ù l'iuspecteur 
de ln province de 
lluinaut.-011cstion 
de savoir, enh·c Olt· 
tres, si les iustitu­ 
tours doivent parti­ 
ci pc1· i1 lu caisse li(' 
prévoyance, ù partir 
du jour où prennent 
date leur traitement 
et leurs émoluments. 

XfV. 2:j octob. l&H. 
- Lettre au gou­ 
verneur de la pro­ 
vince de Brabant. 
- La participution 
il la caisse de pré­ 
voynnce n'est obli­ 
gC1toirc , pour les 
mstitutcurs adop­ 
tés, que dans le cas 
oit leurs écoles ont 
été l'objet d'une 
adoption rôguliëre. 
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CIL\I'. 1~. 

Xl\'. 2:i octoL. '18,H. 
-· Lettre au gou­ 
vvrueur de la pro­ 
,· inee ile Urnhn11t. 
- Ln pnrticipation 
i1 lu caisse de p11;• 
voyance n'est obli­ 
gntoire, pom· los 
instituteurs adop­ 
tés, que dans k cns 
où leurs écoles ont 
été l'objet d'une 
adoption régulière. 

X\'.12uov~m.18,U. 
=-Lettre nu gouHr­ 
neu r de la province 
do Namur. - Les 
instituteurs commu­ 
naux dont l'agréa­ 
tion est ajournée, 
doivent participer i, 
ln cuisse de pré­ 
voyance. 

XVI. 1;; juin IS-4J. 
- Lettre au gou­ 
verneur de la pro­ 
vince de Hainaut. 
- Question de sa­ 
voir, entre autres, 
,<Ï les instituteurs 
privés, dont l'école 
est simplement dé­ 
signée pour 1'111- 
struetiou des en­ 
fants pauvres, doi­ 
vent participer à 
la caisse de pré­ 
voyance, 

caisse n'est obligatoire quo pout• los instituteurs adoptés dont les écoles 
appartiennent à la première catégorie. 

En ce qui concerne les instituteurs dont les écolos sont diJsign(Je.r, l,t 
participation est facultntivo, aux termes du u• I dudit article. 

Je vous prie, .l\lonsicu1· Ie Gouverneur, do communiquer cotte interpré­ 
tation ù ln commission administrative de la caisse <le prévoyanue , eu 
l'invitant à s'y conformer exactement. 

Plusieurs instituteurs clésignôs ayaut jusqu'ici forcé111c11t contribué i1 I" 
formation du fonds do ln caissc , vous voudrez bien, Monsieur le Gouver­ 
neur, tenir la main à cc qu'on leur restitue la totalité des sommes qu'il-. 
ont payées. 

Le Mhiistrede l'Lntérieur, 
Noruoxn. 

!UoNSIEUR LE Gouvsussua , 

Pur lettre du '2 mars dernier (numéro de la présente), j'ai ou l'honneu.. 
de vous informer que tout acte d'ajournement de la nomination d'un 
instituteur pouvait ètre assimilé ù 1m arrêté ù'agréation, pour ce qui 
concerne la participation à la caisse de prévoyance. 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur, porter cette décision à la con­ 
naissance de la commission administrative , en lui faisant remarquer 
qn'elle n'a pas besoin do mon nutorisation pour recevoir la déclaration 
des instituteurs dont I'agréation a été différée, ou qui sont institués ù 
titre provisoire. 

le fltlù,istre de l'Lntêrieur, 
Nornone, 

lUoissrnuR LE Gouvsaxaua, 

L'adoption des écoles primaires pa1· les communes est de deux espèces. 
Elle peut résulter : 

l" D'une délibération spéciale du conseil communal et antérieure ù 
toute allocation de subside, à tout arrangement ou contrat avec le chef de 
l'école que l'on adopte; 

2° De l'acte même 11ar lequel le conseil communal ou le bureau de 
bienfaisance alloue, sous l'approbation de la députation permanente, un 
subside au chef do l'école, ou bien, conclut, avec lui un arrangement 
quelconque, à titre onéreux. 

Le premier cas est l'adoption ordinaire, la seule dont il ait été cp1es­ 
tion, jusqu'ici, dans les circulaires ministérielles. 

1.(: deuxième cas d'adoption soumet, purement et simplement, au 
régime d'inspection, l'école qui en est l'objet (art. 26 de la loi); c'est, 
en quelque sorte, une école désignée pour l'instruction des enfants 
pauvres. 

ilf. le commissaire de l'arrondissement d'Ath, dans sa lettre du. 12 mars 
dernier, dont une copie accompagnait la vôtre du 17 du même mois 
(E, n° 134), provoque une solution à fa question de savoir si les jnstitu- 
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teurs dont les écoles rentrent dans l'une ou l'autre cntégo1·io des écoles 
adoptées, sont également obligés do participer aux charges do la caisse 
de prévoyance, conformément ù l'art 2, § 1 ••, de l'urrôté royal du 31 décem­ 
b1·0 184'.2. 

Cette question me paraît devoir être résolue négativement. 
Eu effet, dans le premier paragraphe dudit article, il no s'agit tpte de 

l'adoption ordinaire ; il n'y est nullement question des écoles désignées 
pour I'instructlon des pauvres et soumises au 1'(1r.imo d'inspection ou vertu 
de l'art. 20 de la loi du 23 septembre 1842. 

Je pense clone, J\lonsieur le Gouverneur, que la participation uux 
charges de la caisse do prévoyance n'est obligatoire que pour les insti­ 
tuteurs qui appartiennent ù la première catégorie; c'est-ù-dire potll' 
ceux dont les écoles ont élu adoptées régulièrement, aux termes des. 
art. & et 4 do la loi précitée. 

En ce qui concerne los instituteurs dont les écolos sont désignées pour 
l'instruction des pauvres, la participation est facultative, d'après le n° l 
de l'art. 2 de l'arrêté royal. 

Ott reste, Monsieur le Gouverneur, los instituteurs dout les écolos out 
été adoptées provisoirement ou conditionnellement (premier cas d'adop­ 
tion), sont obligés de participer, à. la caisse de prévoyance, dans tous les 
cas où il dépend d'eux que leurs écoles soient définitivement adoptées. 
En supposant que ces instituteurs no soient pas maintenus dans leur posi­ 
tiou d'adoptés, les versements qu'ils auraient effectués ne leur seraient 
pas remboursés et resteraient acquis à la caisse de prévoyance, comme le 
veut l'art. U du règlement organique. 

Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de communiquer cette inter­ 
prétation à la commission administrative de l,1 caisse de prévoyance, en 
l'invitant à. s'y conformer exactement. 

Si, parmi les instituteurs dont les écoles out été simplement désignées 
pol.lr l'instruction des pnuv1•es, il en était qui eussent [oreémen« conn-ibué 
à la formation du fonds de la caisse, on devrait lem· restituer la totalité 
des sommes payées. 

Le 1llù1istre dol' Lnté ueur, 
Nornnnn. 

MONSIEUR u: GouvERNEun. 

Je vous prie d'informer la commission administrative de la caisse d~ 
prévoyance, en réponse à sa lettre du 14 'de ce mois, n" 479, qu'aux 
termes des art. '2 et 26 de l'arrêté royal du i1 décembre 1842, un insti­ 
tuteur communal , âgé de moins de '20 ans , doit obligatoirement 
participer aux charges qui résultent de l'institution, bien que pour la 
fixation du taux de la pension, l'on ne remonte pas au delà de l'année où 
l'instituteur a eu 20 ans révolus. 

Le Mi·11istre de t'Tntêrieur, 
Snut:, \"A11 OE '\Y&nrn. 

CHAI'. IX. 

XVI, t3 juin 184ti. 
- Lettre 11u 1;ou­ 
verneur do lu pro­ 
vinee do Iluinaut 
- Question de su­ 
voir, entre autres, 
si les instituteurs 
privés, dont l'école 
est simplement dé­ 
signée pour l'in­ 
struction des ~n­ 
fnnts pauvres, doi­ 
vent participer i, 
ln caisse de pré­ 
voynnN', 

XVII. 2'".2 nov. 184:; 
- Lettre nu gou­ 
verneur de la pro­ 
vince de Brabant. 
- Q11estion tic sa­ 
voir si les institu­ 
teurs communaux, 
à~és de moins de 
20 ans , doivent 
participer /1 la eais­ 
se de prévoyance. 
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XVIII. to IIIUl'S 11.Hü. 
- Lettre ou gQ1t• 
verneui- ile la pro­ 
v i111•e do Iluiuuut. 
-- Q1wstiou del sa­ 
voir si lu; iustitu­ 
tours urhains , ml­ 
mis 11 pa!'!icipcr à 
ln caisse lie pré­ 
voyance, <loi vent 
vesser d'y parti­ 
ciper du moment 
11uc leur revenu 
augmenté excède 
ln somme- lk 1.roo 
francs · 

XIX. 20 avril iMô. 
- Lettre nu gou­ 
vemeur de la p1·0- 
vince dcNamm·.­ 
Les sous-maitres et 
assistants cles in­ 
stituteurs adoptés 
ne doivent pas par­ 
ticiper à la caisse 
de prévoyance. 

Le5 instituteurs dont 
le revenu est infé­ 
rieur ii ~00 francs, 
doivent payer à la 
caisse de prévoyan­ 
ce une rétribution 
minima de HS fr·. 

l\lo,su.:ua u; GounRN~u11 , 

Je ne puis purlaffor l'opinion émise dans votre loure du l 8 février 
(13, 11° l 75), sur la question de savoir si les instituteurs urbains, admis ù 
pnrticiper à la caisse de prévoyance , doivent cosser d'y purticiper du 
moment quo leur revenu augmenté excède la somme do l ,800 fr. 

Lorsque le Gouvcrnomeut aura orguuisé , en vertu <le l'art. 2.7 de fa 
loi, la caisse centrale de prévoyauce potir les instituteurs urbains, ceux 
do cos instituteurs dont le revenu excédera 1,800 fc., seront obligés de 
participer ù ln caisse ccntrnle. - Ceux qui ne jouiront que d'un revenu 
inférieur, conserveront ln faculté de s'associer à une caisse provinciale. 

Des dispositions seront aussi arrêtées pou1· lo cas où le revenu d'un 
instituteur urbain associé à une caisse provinciale se sera augmenté de 
manière ù excéder la somme de 1,800 fr. Dans ce cas , l'instituteur 
urbain aura la faculté de continuer à participer à la caisse provinciale, 
en ne contribuant toutefois quc jusqu'à concurrence de 1,800 fr., ou de 
s'associer à la caisse centrale, et alors l'on appliquerait par analogie la 
disposition relative aux. instituteurs qui changent do province. - _Mnis 
tnnt que la caisse centrale n'est pas organisée , les instituteurs urbains 
t[UÎ ont pu être associés aux caisses provinciales doivent y être maintenus, 
pat· la raison qu'en les on excluant on les priverait de leurs droits acquis , 
sans leur donner le moyen de participer à une autre caisse. 

En couséquencc , je pense qu'il y ,l Iieu de résoudre négativement la 
question indiquée plus haut. Toutefois, il ne sera pas permis aux. insti­ 
tuteurs urbmns de foire une déclaration de revenu supérieure à l,800 fr. 
(A1·t. 10 de l'arrêté royal du 31 décembre 18-42.} 

L'école industrielle de Beaumont étant un établissement communal, je 
pense aussi quo l'instituteur qui la dirige ne doit pas cesser de participer 
aux charges de la cuisse deprévovanoc , quel que soit d'ailleurs le chiffre 
actuel de son revenu. 

Le Ll1inislre del' Intérieur, 
SnvA111 V . .\N os Wu-sa. 

lHo~srnuR LK GouvERNEUR, 

Répondant ù votre lettre <lu 9 avril courant (B, n° 299115), j'ai l'hon­ 
neur de vous faire reman1uer <1ue, d'après l'art. '2 du règlement général 
du :n décembre 1842, In part.icipntion aux. charges et aux. avantages de 
la caisse de prévoyance est obligatoire pour les instituteurs ruraux. atta­ 
chés à une école communale, c'est-à-dire pour les chefs, sous-maîtres et 
assistants des écoles communales rurales, quel que soit d'ailleurs le 
chiffre de leur revenu, - La même obligation est imposée aux chefs des 
écoles régulièrement adoptées, mais non aux sous-maîtres et assistants 
attachés à ces institutions. 

Aux termes de l'art. 10 du règlement précité, les instituteurs dont le 
revenu est inférieur ù 500 fr. <loi veut payer annuellement une rétribution 
minimum de 15 fr. à la caisse de prévoyance. 

Le trlinistre de l' Lntérieur, 
Comte D& Tusnx , 
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CIIAl'. IX. 

Hequêu: d . 
l!INJHÎ!RE 

do 

L'I :'l'TÊIUEUH. 

tendon: à 

. ,< l>l\'1510.l. 

l:-iDIC.\TEUll N°, 

Couuuuniquéo , à fin do renseignements et d'avis, 
à M. le gouverneur de la province cl 

Bruxelles , le • . . . . . . 184 . 

XX. Apùstille pour 
envoyer aux gou­ 
vemcurs des pro­ 
vinces o. tin de ren­ 
seignements et d'n­ 
v is, les requêtes en 
obtention de IJOur­ 
ses, dans les écoles 
normales de l'Etat. 

Pour le ~linistre : 
Le secrétaire 9é1tél'lll , 

.ANNJlXll. 

GOU\'BR!.\B)ll,;~T l'ROYI lCI \1, 

cl •••••• 
. .• Dl\"1S10~ 

N• ... 
le .. · 18 ... 

LE Go11vERl'IEUll , 

Vu la requête communiquée par I'apostilleci-dessus; 
Après avoir- constaté par l'examen des pièces pro­ 

duites par le pétitionnaire • . .•. 
qucl'AsP11tA.~T • 
fils de . . . 
et de •.• 
est néà 
le ... 
demeure à 
fréquente actuellement 
est à la charge de . . . 
exerçant la profession ( •) <i . 

Ouï l'inspecteur provincial de l'enseignement pri­ 
maire, 

EsT o' AVIS : 

Que l' ASPtRAn • 

(1) Indiquer, outre la profession des parents ou tuteurs, leurs 
ressources présumées, uinsi quo la religion dans laquelle I'aspi­ 
rant est élevé. 
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CUAP. IX. 

XXI. Mollèlo do la 
circulaire adressée 
aux parents des nspi­ 
rnuts élèves-institu­ 
teurs pour lourfaire 
eoruuutre les avnn­ 
tages et les obliga­ 
tions qui résultent 
pour ceux-ci tic l'eb­ 
tentiou d'une bouv­ 
se. 

MINlstiRS 

de 

L'lNTÉRIEUl\. 

Bruxelles, le . . • . . . t8 . . . 

- 4• PIY'ISION, N • 

REG, IIPF.CIAL lfo> 

ll'ID. ü&ll. 1.111. Dlll'UIT. 

SÉRIE 

Par requête en date du ....•. , vous sollicitez 
pour . • • • . • . . • . . . une bourse d'étude à 
l'école normale de l'État. à . • . • . 
Je crois devoir vous faire connaitre les avantages 

et les obligations qui résulteront pour les aspirants 
do l'obtention d'une boui-se. 

Les bourses instituées par la loi, sont de !aOO fr. 
par an. 

II pout en être conféré sur les budgets provinciaux 
ou communaux. 

Le prix annuel de la pension est fixé à 250 fr. 
Pour- être· admis, il faut satisfaire à un examen 

devant le directeur et les professeurs , qui a lieu au 
printemps dans l'établissement, avant l'ouverture de 
l'année scolaire. Le Gouvernement statue sur les 
résultats des examens. 
L'aspirant qui sera définitivement admis den-a 

apporter un trousseau composé, au moins, des 
objets suivants : 
6 chemises de toile ; 
6 paires de chaussettes ou de bas; 
2 bonnets de nuit; 
6 mouchoirs; 
'2 cravates ; 
i pantalons, deux d'hiver et un d'été; 
2 paires de chaussures (bottes, bottines ou sou- 

liers}; 
2 blouses et un habit; 
l chapeau et une casquette; 
2 gilets; 
~ essuie-mains. 
Ces objets doivent être de bonne qualité , mais 

d'une ,grande simplicité. 
Je vous prie, M . . . . . , de me faire connaître 

si vous acceptez les conditions ci-dessus. Dans l'affir­ 
mative • • • en temps utile une convocation 
pour • . . • . présenter aux examens d'admission. 

Le MimslrB de l' lnté-rieu,·, 
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CIIAP. ix. 

,tl.'\l~lÜU. Bruxelles, !(• ..•.. 18 .... 

I.T'iTÉRlEUIL 

.\ d 111i~,io11 ULLX écoles 
no rmules lie l'Etat. 

{e OIVlSION., t't'° J'ai l'honneur de vous informer citw, par mon 
arrêté du, ••••.•••• , vous avez été admis à 
suivre, en qualité d'élève-instituteur , los cours dt> 
l'école normale de l'Etat à. . .... 

Une bourse do 200 fr. vous sera conférée sut· les 
fonds do l'Etat. Vous n'aurez donc qu'à suppléer une 
somme de oO fr., pour compléter le prix de la peu­ 
sion fixée à 250 fr, par an. Ce supplément devra être 
versé entre les mains d11 proviseur de l'établissement 
et payé cm deux fois, la première moitié, an moment 
de l'entrée à l'école, la seconde moitié, au mois 
d'octobre prochain. 
Il est essentiel, Monsieur, que vous soyez présent 

à l'école lo ••••... ; si •des obstacles s'opposent 
à votre entrée dans l'établissement au jour que je 
viens d'indiquer, je vous prie de m'en informer immé­ 
diatement. 

Le Dli1tistn de l' Fntèrieur, 

JUNf::..TÈRE 

Je 

MuNsttuR, 

Bruxelles, k .. _ .. IS ... 

.XXII. Jlodi-le de la 
lettre adressée aux 
nspirnut s , uduu« 
connue l1om·<ie1·, 
11P l'Etat. 

1'INTÉRIIWR. 

XXIII. Mo1!èle de l:i 
lettre adressée aux 
aspirants recom­ 
mnndés pour une 
bourse provinciale. 

Admission aux écoles 
normales de l'Etat. Mot1s1&u11, 

J'ai l'honneur de vous informer que, pal' mon 
arrêté du. • . • •..••• , vous a-,,·e-i été admis i1 
suivre , en qualité d'élève-instituteur, les cours de 
l'école normale de l'Etat à. . . . . 

Vous êtes au nombre des candidats en fa mur des­ 
quels j'ai sollicité une bourse de 200 fr. sur les fonds 
provinciaux. Si cette proposition est accueillie, vous 
n'aurez plus qu'à suppléer une somme de 50 fr., dont 
la première moitié devra être parée au moment de 
votre entrée à l'école, et la seconde au mois d'octobre 
prochain. 

L'ouverture des cours de l'école normale de •.• 
pour l'année scolaire 184.-184., est fixée au ••• 

Le Ministre de l'Tntërieur, 
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cu.u-. IX. 

XXI Y. 1llmlèl,· dt• il! 
lettre adressée nux 
n,pit-unh dont l',1d­ 
mission a ~;Il' ajour­ 
nfr. 

lll~IS.T.!!RE 

de 

IJru:i:cllc,, le .... J~ ... 

L'INT~RIEUll. 

Admission aux écoles 
normales de I' Etnt. i\lO~>IEVR, 

{• DIVISIOli, 1\ o 

---- 
Je regrette de devoir vous iufurruer que, pa1· suite 

du numéro de mérite q110 vous a assigné le jury d'exu­ 
rnen pou1· l'admission à l'école normale de. . . .. , 
le Couvcrncment n'a pu, du moins pour l'année seo­ 
laire 184.-184., vous faire entrer dans cet établisse­ 
ment en qualité d'élève-insntuteur-, 

Il vous sera libre, l\Iousiem·, de vous présenter de 
nouveau ù l'examen l'année prochaine, et si vous avez 
cette intention, il sera nécessaire que vous m'adres­ 
siez une nouvelle-demande au mois d'octobre 184. 

Le Mù1is/,-e de l'Tntérieur, 

Suu, 

XXV. 22 avril J84ti. 
- Hnpport au Roi 
et arrêté royal dé­ 
terminant les con­ 
ditions auxquelles 
le Gouvernement 
encourage par un 
subside ln p11bli1:11- 
tion de ln Biblio­ 
t!,èqu~ 11atiom1/e. 

Le sieur A. Jamar, éditeur à Bruxelles, a exposé à mon prédécesseur 
un plan d'après lequel il s'engage, moyennant l'assistance du Gouverne­ 
ment, à publier une série d'ouvrages uationaux, sous te titre de : Biblio­ 
tliècp,e nationale, destinés essentiellement à ètre distribués en prix dans 
les établissements d'instruction du royaume, 

J'apprécie, comme mon prédécesseur, l'utilité de celle publication 
sous le rapport de l'encouragement qui en résultera pout· les auteurs 
belges ; je pense qu'il est convenable de répandre dans la jeunesse des 
écoles des ouvrages empreints d'un véritable esprit national ; l'entrepi-ise 
est surtout utile, parce qu'elle offrira aux chefs d'iustitution un choix. de 
livres plus approp1·iés à la nation que les ouvrages étrangers employés 
jusqu'ici. J'ai la confiance, Sire, qu'un appui donné à cette publication 
par le Gouvernement de Vobe ~lajesté produira d'excellents résultats. 

D'après les arrangements proposés par mon prédécesseur, le Gouver­ 
nement coopérerait à cette œuvre au moyen d'un subside annuel de 
6,000 fr. ou :SOO fr. p.our chaque volume dont la publication aurait lieu 
mensuellement, aux conditions toutefois que les livres soient d'auteurs 
belges et que l'éditeur paye aux auteurs au moins trois cents francs pa1· 
volume de 200 ù ~50 pages. 

Ces propositions me paraissent devoir être accueillies. J'ai en consé­ 
,1ucnce l'honneur de prier Votre IUajesté de vouloir bien les sanctionner, 
en approuvant le projet d'arrêté ci-joint, 

Le Llfitûstl'e de l'Intérieur, 
(t• Di. Tusnx. 
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CIL\l'. IX. 

LÉOPOLD, Roi uss lhu,Es, 

A tous présents et ù venir, salut. 

Sur le rapport et la proposition de notre Ministre de l'Iutérieur. 

Nous AVONS AI\RÈTF. HT ,\1\1\Él'ONS: 

XXV.tiaHil i8-1li. 
- !tapport an lloi 
et fll'l'l:lè royal dt'.­ 
terminant les cou­ 
dirions u11-..:,1uclk, 
le Got1\"e1·11crnc11l 
cneournge ('fil' Ill! 
suhsid,• la pul,li,·"· 
t ion li,· la li i/d ,-.,_ 
lftt1q11~ naticnu!», 

Ain. 1°'. Un subside tic cillll cents francs (500 l'i-.) est accordé au sieur 
A. Jatuar , éditeur de la Bibliotlièq1te nationale, à Bruxelles, pom· chaque 
volume composant cette collection, et cc, aux conditions suivantes : 
A. Les lin-es seront d'auteurs belges. 
B. L'éditeur payera aux auteurs au moins trois cents francs pa1· 

volume. 
C. Chaque volume pnraissnut mensuellement sera composé dt> 200 it 

2:iO pages iu-Là ou in-l\0• 
D. L'éditeur reureuru au M inistère de l'Intérieur vingt-ciuq exoui­ 

plaires de chaque volume. 
ART. 2. Les subsides, imputables par moitiés ég,1les sur les fonds 

affectés dans le budget de l'Etat au service de l'instructiou primairc et ù 
l'cncourngement des lettres et des sciences, ne pourront evcédcr la 
somme de six. mille francs (ô,000 fr.) annuellement. 

L'encouragement total ne pom·r~1 excéder la somme de vingt-quntre 
mille francs. 

AnT. â3. Après la puhlication de chaque volume et la remise de ,·inp;t­ 
cinq exemplaires au Ministè1·c de l'Intérieur, _la liquidation du subside 
tp1i s'y rapporte se fera au moyen d'une déclaration quu l'éditeur de la 
Bibliothèque nationale adressera à notre illinistre de I'In tcrieut-. 

ART. -1-. Notre 1\linish·e de l'Intérieur est chargé du l'exécution du présent 
arrêté-. 

Donné à Bruxelles, le 2.2 août 1846. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le illinistre de l'Tntérieur, 
Comte D6 Tusux , 

1\lnintenant que la Belgique s'appartient, maintenant que son indé­ 
pendance est garantie par l'Europe, par les intérêts pacifiques qui rlomi­ 
nent la politique générale, par la dynastie constitutionnelle qui, depuis 
quinze ans, la guide vers Je bonheur par le progrès, c'est à tous les amis 
de la nation <le travailler, chacun selon son pouvoir, ù la maintenir dans 
cette voie. Le point essentiel pour atteindre ce bnt est de lui inspirer 
un patriotisme à la fois ferme et éclairé. C'est dans cet esprit qu'est 
conçue la nouvelle collection que nous soumettons au public. 

La Belgique, considérée comme individualité nationale, présente à 
l'observateur des contrastes frappants. Le peuple belge est peut-être le 
plus ancien peuple de l'Europe, remontant par delà César, et :arrivant 
jusqu'à nous toujours homogène; et en même temps le peuple belge est 
le dernier venu dans la grande famille européenne : né d'hier, et vieux 
comme le sol, ne s'étant presque jamais appartenu, et n'ayant jnmais 

XX V. Prospectus dl' 
la puhlication tic- !a 
lJibliotl,iq,w 1«1tio­ 
note, 
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CIIAI•. IX.. 

XX V . Prospectus ile 
lu publication de 
la /Jih(iotlj(lque m,­ 
t iunul«, 

cessé d'être lui-mème ; le plus souvent uni d'intention , et divisé de 
fuit, 

C'est, sans doute, ù cette position exceptionnelle qu'il faut attribuer le 
patriotisme à ln fois exalte et ombrageux qui l'anime; cet enthousiasme 
pour ln patrie , et cotte connaissance si iusufflsante <les choses do ln 
pntrie ; cette défiance de l'étranger , et celte propension à adopter- los 
idées, Jes manières do voii-, les appréciations de l'étranger, même à son 
égard; OH un mot, tout ù la fois, son excès et son défaut de naûonnlisme, 

C'est surtout ù la presse d'éclairer et do dfriger sous co rapport le 
caractère national, de l'aloi1rncr ér,-alement <le l'apathie qui l'a trop 
longtemps énervé, et de l'enthousiasme pmfois irréfléchi lfUÏ lui succède. 
Le plus puissant moyen de parvcuir à cc but est do donner au peuple 
uue connaissance exacte et complète de son passé et de sou présent; 
c'est ensachant bien ce qu'il a été et ce qu'il est, sans s'exagérei- ni l'éloge, 
ni le blâme, qu'il arrivera ù se tracer sa route dans l'avenir. 

Et quand nous parlons de la p1·cssc, il ne s'agit pas seulement ici de la 
presse quotidienne. Celle-ci s'adresse aux hommes dont l'opinion est déjà 
faite, et sa parole, essentiellement vartable et éphémère, ne peut se g1·ave1· 
profondément et solidement dans les intclhgences , Il fout des livres 
complets, longuement médités , qui, par leur nature même, restent sous 
les yeux de tous, et se retrouvent toujours sous la main dans les moments 
de loisir. li faut que l'harmonie et la corrélation de ces livres contri­ 
buent ù l'unité de dessein qui les dirige vers un même but. JI faut plus 
encore : }Jour que cette éducation de l'esprit public soit réellement 
efficace, il faut qu'elle commence dès l'enfance- et fasse partie du premier 
enseignement. C'est seulement ainsi que les impressions sont durables et 
qu'elles ne s'effacent plus. 

Pour répondre à ces exigences, pour produire cet ensemble de con­ 
naissances tout ù la fois solide et facile, élémentaire et complet, nous 
avons conçu l'idée de la collection que nous annonçons aujourd'hui sous 
le titre de Bibliothèque 1ial·io·riale. 

Assurément nous n'avons point la présomption de nous poser ici eu 
instituteurs de la nation. Une telle outrecuidance serait déplacée jusqu'au 
ridicule. Nous osons <lire cependant que, par nos publications antérieures, 
nous avons contribué, autant qu'il était donné ù de simples particuliers, 
ù cet enseignement national. L.' Histoire de la Belqique, les Belyes Illustres, 
la Belqique Lllonumentale, ont rappelé tour à tour à nos concitoyens les 
faits, les hommes et les choses de la patrie. Il s'agit maintenant de cou­ 
ronner ces premiers travaux Jlar une vaste collection d'ouvrages sur des 
sujets nombreux et variés, dont la réunion puisse former réellement 
J'Encyclo-pédie belge, c'est-à-dire l'enseignement historique et théorique 
des sciences diverses, considérées surtout sous le point de vue national. 

Notre recueil se divise naturellement en plusieurs séries: d'après la 
nature des sujets traités. Une simple énumération de quelques-uns des 
üuvrages que contient chacune de ces séries, et l'exposition succincte de 
l'esprit qui préside à leur composition et à leur rédaction, suffira pou!' 
donner au lecteur une idée complète de cette nouvelle et importante 
entreprise. 
Première série. - SÉRIE lllSTORIQUE. - Dans l'intérêt de l'en­ 

seignement de l'histoire, qui commence dès 'l'âge le plus tendre, il est du 
devoir de tous de lutter contre ln propagation en Belgic1ne de certains 
livres prétendûment historiques, écrits par des étrangers et pour des 
étrangers, et par là même souvent empreints d'un esprit d'hostilité et 
de dénigrement, ou du moins de dédain et d'indifférence à l'égard 
de notre nationalité. Chaque année voit importer eu Belgique une 
immense quantité de livres de cette espèce, imprimés en France, et 
que l'on destine soit ù servir à l'enseignement public ou privé, soit à 
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être donnés on prix dans les écoles et los collégcs, Leur Las prix, tes 
approbations dont ils sont revêtus , parfois leur élégance extérieure­ 
cngago11t l'iustitutenr ou le père do famille à les mettre entre les mains 
de ses élèves ou do ses enfants. Mais lorsqu'on pru-court ces volumes 
évidemment conçus dans clos idées étrangères, on y saisit, dès l'abord, 
je no sais quelle tendance ù mhaisser le mérite de 110s grands hommes. 
et à diminuer, à nier même ln part que les Belges ont prise aux grands 
événements qui ont agité l'Europe. Le meilleur remède à œ mal est 
l'exposition dos mêmes sujets, conçue dans un autre esprit. C'est cc Cf ui­ 
nous tentons, et nous espérons y réussir, en rétablissant la vérité de­ 
faits, sans tomber clans le ridicule d'un nationalisme exagéré. 

Ln série historique est peut-être lu plus riche de notre collection. 
D'abord dos traités générnux considèrent 

L'Histoire universelle, 
L'Histoire du moyen âge, 
L'Histoire moderne ; 

Mais en envisageant ces annales des divers peuples particulièrement 
dans leurs rapports avec la Belgique. 

Ensuite, quant it I'histuire du Jlfi}"S proprement dite, nous w,u~ pt·u- 
l'osons de publier successivement : 

Histoire populaire de Belgique, 
Les Belges aux Croisades. 
Histoire dos rois Franks, 
Histoire des dues de Brabant. 
Histoire des comtes de Flandre. 
Histoire de Charlemagne. 
Histoire de Charles-Quint. 
Fastes militaires des Belges. 
Histoire de Léopold I"', Roï des Belges. 

Dewi;ième série. - SÉRIE SCIENTIFIQUE. - Les sciences, sans doute, 
sont de tous les siècles et de tous les pays. Nous snvons fort bien cp1e fo 
plupart d'entre elles présentent des vérités éternelles, universelles, et 
qu'il n'y- a point de physique, de chimie, d'algèbre belge, non plus <pie 
française. Mnis souvent les sciences peuvent, dans leur application. !>t' 

nationaliser aussi, en quelque sorte, soit qu'on se borne ii celles qui. clans 
leur invention ou leurs développements, ont donné ù la patrie un éclat 
particulier, soit qu'on en étudie d'autres sous le point de vue du ciel, du 
'sol, des besoins, des habitudes de la nation, C'est ainsi que l'économie 
politique, la jurisprudence, la médecine, la géographie, les sciences 
naturelles présentent des spécialités tout ù fait nationales. A la série qui 
nous occupe se rattachent les mtvruges suivants : 

Inventions et découvertes faites par des Belges. 
Géographie physique, politique et pittoresque de la Bclgit111e. 
Statistique, forces productives et commerciales de la Belgique. 
Economie sociale de la Belgique, richesse agricole, mines, houillères, 

salaires, rapports des mnitres et des ouvriers, prisons, hospices, monts­ 
de-piété, etc. 

Des communes en Belgique, leur histoire, leurs constitutions, 
Eléments du droit constitutionnel, civil et commercial, du droit coutu­ 

mier et des législations transitoires en Belgique. 
Hygiène et pathologie populaires, appropriées au climat de la Belgic1ue. 
Histoire naturelle des mammifères. oiseaux, poissons, reptiles. insecte, 

de la Belgique. 
flore belge. 
(;éologie et règne minéral en Belgique, etc. 
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Troisième série, - SÉRIE ARTISTlQUI.t - H est aiso de pressentir que 
cette partie est la plus brillanto do notre collection, el celle qui présente, 
dnns sa spécialité, l'intérêt le plus universel. La Belgique semble avoir 
été de tout temps la patrie des arts. Les noms dos Rubens, des Van Dyck, 
des G1·éti·y, brillent d'un bout ù l'autre de l'Europe. Il n'est point de 
cabinet qui ne montre avec orgueil quelque chef-d'œuvrc de cette école 
flamuude, l'une dos plus fécondes et des plus originales que l'art ait 
produitea. Notre école moderne semble vouloir rivaliser avec l'ancienne; 
si elle n'a pas encore atteint la gloire immense t>t uuivorsolle do ses 
devanciers dans la peinture, elle les surpasse déjà dans la sculpture et 
l'architecture dont le passé était moins difficile à égaler ; et quant ù la 
musique, taudis que nos exécutants sont connus clu monde entier, 
quelques-uns de nos compositeurs cherchent ii prendre rang parmi les 
illustrations contemporaines. Voici la nature des ouvmges de cette 
série : 

Histoire de la peinture, de la sculpture, do, l'architecture, de la grav1u·L· 
de la musique chez. les Belges; 

Mœurs, usages, costumes et fêtes populaires en Belgique; 
Traditions et légendes des mines et des ohàteaux historiques e1: 

Belgique; 
Archéologie belge, etc. 

(hrntrième sfrie.-SÉRIE RELIGIEUSE.-Lcs Belges se sont distingués de 
tout temps par un sincère et profond nuaehemeut à la religion de leurs 
uncètres , Le dogme catholique, celui quo professaient les premiers Franks, 
tandis que tous les autres peuples barbarea se rattachaient aux: doctrines 
de- l'arianisme et des autres sectes, s'est conservé, inaltérable jusqu'à 
nous, dans toutes nos provinces, et n'a cessé d'influei- puissamment sur le 
caractère, les mœurs et les événements politîques. Quelques monuments 
d'histoire religieuse, reproduisant l'esprit de nos aîeux, nous ont paru 
pouvoir tout ù la fois ètre utiles sous le rapport moral et plaire à I'imagi­ 
nation, Tels sont, pat· exemple : 

Histoire de l'introduction et du développement du christianisme en 
Belgique. 

Histoire de l'église belge jusqu'à nos jours. 
Lettres, aventures et îtinéraires des missionnaires belges. 
Hagiographie belge, ou Vies des Suints qui appartiennent ù la 

Belgique, etc. 

Elles seront extraites des livres de ces savants Bollandistes, nés pour la 
plupart parmi nous, dont les immenses travaux ont honoré leur patrie et 
se continuent aujourd'hui, aux applaudissements de toute l'Europe 
chrétienne. · 

Nous n'ayons pas besoin de dire que les sources les plus pures seront 
soigneusement consultées pour cette partie de notre travail, et qmi nous 
saurons allier avec l'intelligence des récentes découvertes de la science 
l'attachement sincère am: doctrines orthodoxes. 

Cinqmï'm1e série.-SÉRIE LITTÉRAIRE.-Deux littératures, la flamande 
et la française, ont également fleuri parmi nous. Au quatorzième et au 
quinzième siècle, la Belgique donnait à la France ses littérateurs les plus 
habiles et les plus renommés. Nul chroniqueur de cette époque ne peut le 
disputer ù Jean Froissard, à George Chastelain , à Olivier de la ~Iarche, ù 
Philippe cle Comines; i\Jarguerite d'Autriche égale ses deux. illustres 
homonymes, i\Iarguerite de Navarre et iUarguerite de Valois; et Jean 

, Le Maire des Belges, devance et prépare les réformes de Ronsard. Si au 
dix-septième et au dix-huitième siècle, l'intelligence nationale, arrêtée 
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pur une politique énervante et délétère, semble sommeiller, l'émaucipnuou 
de 1830 a donné au flamand et au français 1m nouvel essor, un ear,1et&re 
qui tend à deveuie original et qui mérite d'ètre étudié duns l'une et 
l'autre langue. Il est donc utile do publier : 

Il istoire de la littérature française en Belgique; 
Histoire de la littérature flamande; 
Leçons de littérature et do morale tirées des auteurs belges uncicns et 

modernes, etc. 

Cette série présente à traiter une matière toute neuve. Los matéi-raux 
110 manquent pas assurément (que I'on songe que Paquet seul a publié 
dix-huit volumes sur cc sujet, et qtic son ouvmgc n'est pas terminé}; 
mais ils n'ont jamais été réunis et mis en œuvre, do manière il former de s 
traités complets et spéciaux. 

On conçoit 1a haute importance de I'entrcpriso que nous annonçons. 
La plupart des hommes spéciaux qui se sont fait un nom parmi nous, en 
quelque branche cptc cc soit, sont appelés ù y contribuer. Un comité de 
savants, de littérnteurs et d'artistes est chargé d'iuipruner à l'ensemble 
du travail l'esprit d'unité, et de disposer les diverses parties clans de 
justes proportions. Notre intention, comme nous l'avons dit, est que et· 
recueil soit tout à la fois complet et élémentaire, recherché par le puuple 
qui y puisera une instruction réelle et solide, ngréé par Ios classes 
instruites qui y retrouveront leurs souvenirs et l'état exact des choses 
présentes. S'il peut atteindre eu double but; si, consulté par les plus 
habiles, parce qu'il sera toujours au niveau de la science actuelle, i l 
devient en même temps populaire, par la méthode, la clarté, ln simpli­ 
eité <le l'exposition, autant que par la conunodité du format et. la modicité 
<lu prix ; nous pensons que ses. résultats sur l'éducation nationale, dans 
le sens indiqué plus haut, peuvent être immenses. 

On a souvent parlé de l'influence qu'exerceraient sur l'esprit des popu­ 
lations les Bibliothèquescommmutles. Qui pourrait nier que notre recueil, 
et principalement la série scientifique, clans tout ce qui tient il la st.itis­ 
tique, à l'économie sociale, à la lée;islation et à la médecine populaire, ne 
fût un excellent noyau de ce geme'? Les frais presque nuls (fr. l-2a par 
volume et par mois) mettront cette acquisition ù la portée des communes 
les pins pauvres. 

L'armée ne mamp1era pas non plus de concourir an succès de uotre 
entreprise. Partout le Go11veruement s'est empressé d'établir des écoles 
régimentaires. Les Bibliothèques réqimentaires sont le complément obligé 
de cette institution, et notre recueil, qui répondra sans cloute ù l'idée que 
llOUS nous en formons et que nous avons cherché ù en donner, doit néces­ 
sairement en faire partie. Il ne suffit pas d'apprendre à lire •. iux soldats ; 
il faut, autant que possible, fournir un aliment sain et solide à cette 
faculté qu'on vient de développer en eux. L'ouvrage que nous annonçons, 
et surtout la série historique, présente aux sous-officiers et aux. soldats une 
occasion facile et incessante de connaitre les grands hommes !(UÎ ont 
illustré la Belgique, les grands faits qui s'y sont passés, l'histoire de ses 
monuments , etc. C'est aux officiers supérieurs à combiner tous leurs 
efforts pour propager dans l'armée des livres destinés à répandre partout 
les idées nationales et dynastiques, que jusqu'à ce jour l'on a trop négli~é 
de faire pénétrer dans les masses. 

Nons ne parlons pas ici des collégcs , des pensionnats, des maisons 
d'éducation de l'un et de l'autre sexe, des distributions de prix, pour 
lesquelles nos voisins du l'lficli nous envoient des cargaisons de volumes 
qui coûtent pou, mais qui valent ce qu'ils coûtent, qui souvent sont 
rédigés non-seulement avec une extrême négligence, mais dans des idées 
complétement hostiles ~ notre jeune nationalité, ou à. nos institutions 
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constitutionnelles. Il est bion entendu L}UO tout ouvr.ige élémentaire qui 
traite <les sciences, des lettres, do l'histoire, peut ètro utilement admis 
dans les établissements d'instruction de la jeunesse. Si quolqno partie de 
notre collection semble, par la matière ou la hauteur do vues de l'écri­ 
vain, sortir des limites <lo cot enseignement, elle poul'l"U toujours N1·t· 
utile aux professenrs et aux élèves les plus uvnncés, Il ou est de même 
des familles. Tous les hommes d'intelligence comprendront quo notre 
collection peut composer il elle soule uno excellente Bibliollièque de la 
/ù111ille belge, Tandis quo plusieurs do nos volumes, los plus simples et 
les plus faciles, seront mis entre los t'llnins de l'enfant et feront l'objet de 
ses études, le jeune homme trouvera dans d'autres des notions plus 
élevées, plus largement développées, et qui pourront lui venir ou aide 
dans les spécialités dont il s'occupera; enfin le pore de famille lui-même 
lira toujours avec intérêt et consultera avec fruit ces ouvrages qui expo­ 
sent clu moins en résumé les principes do la science sociale, les droits et 
les devoirs du citoyen, en un mot toutes les connaissances indispensables 
il celui qui veut tenir un rang convenable dans ln société. 

Par la réorganisation de l'Académie des sciences, lettres et arts de 
Belgique, par les perfectionnements apportés à l'enseignement supérieur, 
par l'intérêt témoigné à tout ce qui est du domaine <le l'intelligence, le 
Gouvernement se montre plus disposé que jamais à cncouragi::r parmi 
nous ln haute culture de l'âme et de l'esprit, et les Chambras ù le soutenir 
dans cette voie. C'est en <le telles circonstances que tous les citoyens 
doivent venir en aide à l'autorité, en contribuant de leur côté, autant 
qu'il est en eux, à l'instruction générale et populaire. fi ne suffit pas que 
les combles do l'édifice soient parés do toute la pompe et de tonte l'êlé­ 
gance de l'architecture. il faut encore et surtout que les fondements soient 
vastes, solides et habilement distribués, C'est à ces fondements, pour ainsi 
di l'e, que nous consacrons notre zèle et nos travaux; ce sont eux que 
représente le recueil que nous entreprenons aujourd'hui; c'est û ce titri­ 
principalement qu'il mérite l'attention du Gouvernement, des communes, 
des établissements privés et du public tout entier. 

A. Juu, édit1t1u·. 

MoJ.'{S1EuR L'hsl'EC'l'EUR, 

Je vous prie d'examiner la question de savoir si les concours dont 
l'art. 29 de la loi du 23 septembre 1842 permet l'établissement, pour­ 
raient être, dès )a présente année, organisés ou essayés, du moins dam, 
quelques ressorts de votre province. 

Veuillez m'adresser un rapport sur cette question dans le plus bref délai 
possible et y joindre l'indication des mesures d'exécution que vous 
croirez les plus propres aux localités où ces concours pourront être 
essayés. 

Le 1Jtli11i3tre de l'intérieur, 
NoTno:,,:n, 
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l\Io;,;srnuR LE lfürusT1u:, 

Pm· votre dépêche du 22 février dernier, o0 division, u0 30045, vous 
me priez d'examiner la question de suvoir si les concours, dont l'art, '.21) 
de lu loi du 23 septembre 1842 permet l'établissement, pourraient être, 
dès Ia présente année, organisés 011 essayés dans ma province. 

Quoique je sois Lien convaincu que les concours établis entre les écoles 
primaires seront peu utiles et souvent même nuisibles, je u'aurnis cepen­ 
dant pas voulu vous exposer mon opinion à cc sujet, si je n'avais 11Lt 

l'appuyer SUl· celle do plusieurs hommes très éclairés et sur celle d'un 
grnnd nombre d'écrivains <l'une grande autorité. 

Outre les inspecteurs cnntunuux, j'ai consulté sur ln question de CC:!> 

concours des instituteurs qui ont beaucoup d'instruction et d'expérience. 
des professeurs distingués de l'enseignement moyen et supérieur; tous 
se sont fortement prononcés contre l'établissement de ces concours, ù 
l'exception de quelques inspecteurs cantonaux qui ont ù peine motivé 
leur opinion. J'ai aussi consulté les meilleurs auteurs qui se sont occupés 
de pédagogie, et je les ai trouvés à pCLl près unanimes ù condamner ces 
sortes de concours. Ces auteurs sont: A. Rendu, Naville, Tailtefer, Barrau , 
1Jfw.•• Necker, Salmo«, 11iatter, ete., et les auteurs allemands les pins dis­ 
tingués. Plusieurs de ces derniers ne veulent pas nième de distributions 
de prix, du moins telles qu'elles sont ordinairement établies. Aussi, n'y 
a-t-il pas de distributions de prix dans les écoles de ln Prusse, et cepen­ 
dant, de l'aveu de tous ceux qui les ont vues, elles sont bien supérieures 
aux écoles de beaucoup d'autres pays où l'on se croit obligé de recourir 
:i de semblables moyens. 

Vous-même, l\Jonsieur le J\linistre, dans la discussion de la loi <lu 
.2!; septembre 1842, vous ayez donné ù entendre que vous ne vous faisiez 
pas illusion sur les avantages de ces concours poui:- les écoles primaires, 
En effet, l'art. 24 da projet de lvi était ainsi conçu : 

" Un concours aura lieu, chaque année, au chef-lieu de chaque canton, 
,, entre les élèves des écoles primaires du ressort devant un jury établi à 
,, cet effet, etc. " 

Dans la séance du 24 aoû] mus avez proposé de rédiger ainsi le § 1°' 
de cet article : 

" Des concours pourront être institués, soit pur ressort d'inspection, 
" soit par canton, etc. li 

En proposant ce changement de rédaction, YOUS ajoutiez : 
"Je pense qu'il ne faut pas dire d'une manière absolue dans la loi qu'il 

li y aura nécessairement des concours; je pense qu'il faut laisser ce point 
,. indécis .••.• J"ai reçu un grand nombre de renseignements, un grand 
,. nombre d'observations, et j'y ai puisé la conviction que la première 
" disposition était rédigée d'une manière trop absolue. " 

J'ai mûrement réfléchi sur la question des concours entre les élèves de 
l'enseignement primaire, Laissant, pour le moment, de côté les difficultés 
d'organisation, je ne vois pas I'utilité des concours : je doute qu'ils puis­ 
sent produire quelque bien, j'y trouve au contraire beaucoup de mal. 

Quel serait le but des concours? Serait-cc de cunnnitre les forces res­ 
pectives des élèves de chaque école ainsi que k degré de capacité des 
instituteurs? Mais l'inspection est là }H>u1· donner ù cet ér;ard tous les 
renseignements dèsirables; 

Voudrait-on par les concours stimuler le zèle des instituteurs? Les 
moyens pour atteidre cc but ne manquent pas. Nous avons d'abord l'in­ 
spection qui I ient les instituteurs en haleine, les excite à déployer de 
l'ar-tivité et ù tram iller pour se mettre à la hauteur de leur mission; nous 
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avuus aussi, comme puissant rnoro11 d'encouragement , les subsides tlv 
l'État et de lu prov iuoe qui se règlent plus Ott moins sur Io dogro de zèle 
et de capacité dos instituteurs ; nous a 1·011s encore les conférences et les 
réunions où l'amour-propre, à défaut do tout autre sentiment, lem· corn­ 
mande do faire 11rouvo do connaissances et de so tenir au courant dos 
progrès do l'ensuiguomont ; l'apathie et l'ignorance u'aurnicnt-olles pns 
on effet à y rougir ? 

Los concours auraient-ils pour objet <l 'exciter l'émulation chez le5 
élèves? i\luis le systèmo des bonnes notes et la disu-ibution dos prix, ù la 
fin do l'année, choses llUC prescrit le règlement pour les écolos, seront 
des moyens d'émulation suffisants, 

L'émulation qui doit êtrojournalièro, constante, ne peut guèce exister, 
au reste, qu'entre condisciples; voudrait-on la foire naitre outre les élèves 
qui ne se connaissent pas? clic n'existerait, tout au plus, qu'entre les 
deux ou trois premiers élèves <le chaque école, q ui auraient dos chances 
<le réussir au concours t~énéral. 

Je ne vois ni lu nécessité ni l'utilité dos concours ; mais eu voici les 
inconvénients : 

Les instituteurs, cherchant nécessairement à se distinguer, tiendront 
quelques intelligences d'élite en serre chaude; pom· les foire briller ils 
s'en occuperont d'une manière à peu près exclusive, et tout le reste de 
l'école sera négligé. C'est ee qui arrive déjù; que sera-ce ci uand les con­ 
cours seront établis? Et qu'on ne croie pas que les instituteurs surveillés 
par l'inspection devront donner leurs soins ù tous les élèves indisrincte­ 
ment; ils trouveront toujours les moyens de soigner, au détriment des 
plus faibles, les élèves qui leur feront espérer des succès nu concours. 

Il est, pour ainsi dire, impossible quo les choses se passent autrement. 
et je dois dire qu'on ne pouna leur en faire un crime; car, aux yeux des 
autorités, et surtout aux yeux du public qui aime le bruit et à qui il est 
si facile d'en imposer, l'instituteur qui aura rempli ses devoirs conscien­ 
cieusement, qui, contrairement à d'autres instituteurs, se sera. surtout 
occupé des élèves les plus faibles, sera souvent mis a11 dernier- rang, si ses 
élèves n'ont pas obtenu de prix au concours. Comme ce sera là un des résul­ 
tats les plus fâcheux du concours, je ne puis m'empêcher- de citer, à l'appui 
de ce que j'avance, le passaie suivant de flf. Barrau, qui est un r,rand 
ennemi des concours. 

" Donner à tous les élèves des soins égaux, voilà une dos obligations les 
" plus sacrées de l'instituteur, P-1 malheureusement une des plus négligées. 

» Quelquefois le maitre ne songe qu'aux. intérêts do sa propre réputa­ 
" tion; il cherche à faire briller quelques élèves d'élite en qui il a reconnu 
,. plus d'aptitude, il veut se faire honneur de leurs progrès et il néglige 
" tous les autres. 

,. Réveiller l'apathie; activer la paresse. réprimer: les mauvais peu­ 
" chants, et surtout prendre en pitié les esprits lents et faibles, lei 
n éclairer de vos lumières , les échauffer de votre ardeur, c'est là votre 
li tâche. 

11 A l'instituteur que la vanité domine, je dirai : Vous voulez briller par 
li vos élèves. Eh bien ! instruisez ce pauvre enfant qui paraissait con­ 
" damné par la nature à ne pouvoir jamais apprendre. Faites pénétrer 
n le jour dans ses yeux que semblaient couvrit· des ténèbres éternelles; 
~ que cette statue s'anime entre vos mains ( 1). n 

Tout cela. est fort juste. C'est surtout des élèves faibles que doit 
s'occuper Ie maitre ; les plus intelligents avanceront, sans qu'il soit 
nécessaire de les stimuler par les concours. 

(') füm\.\u, Direction. morale p,mr les instituteurs, chap. XXIV. 
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Si l'un n'admet aux concours lfllC le, élèves los plus nvuncés , il c11 
résulteru , conuue jo viens de le dire, quo les instituteurs solgueront 
particulièrement un petit nombre d'élèves privilégiés au détrimeut de 
tous les autres; si d'autre part , tous les élèves de ln première classe sont 
appelés à eoucoui-ir , il est i1 craiudre quo les instituteurs no se montrent 
trop sévères pour l'admission dos élèves dans cotte classe , cc qui olfrirait 
encore un inconvénient. 

No scvait-il pas aussi Iurtcurcut à craindre que les concours ne Iisscut 
naitre des sentiments d'envie , de jalousie, de haine mème entre les 
instituteurs? Et quels résultats pourrait-on espérer désormuis clos confé­ 
rences et des réunions, si les instituteurs n'ont plus cette estime et cette 
bieuveillance mutuelle qui en sont l'àme '? Il n'y a pas do doute que cela 
ne nuise ù l'hanuouie, -aux Lous rapports qui doivent régner entre eux 
pour Lien foire marcher les couféreuces cantonales , et introduire les 
!'(:formes indispeusables clans les écoles. 

D'un autre côté, les concours nuront lieu, je suppose, par cauton ; 
mais trouvera-t-un toujours 1ium· ln composition du jury d'examen, des 
persounes , je ne dirai pas capables, je l'admets, mais au courant de la 
partie? Il est permis d'en douter, puisque dans plusieurs cantons, il a 
été dillicilc de trouver des inspecteurs cantonaux . Et qu'en résultera-t-il ? 
Qu'aux roux <les instituteurs, la respousabiiité pèsera tout entière sur 
l'inspecteur cnntoual , seul membre censé ù la hauteur de cette sorte de 
besogne; et comme rien n'est plus capable d'éveiller les susceptibilités 
que ces luttes où l'amour-propre est engagô au plus haut point, des 
soupçons, des reproches nième <le partialité viendront peut-ètre affaiblir 
l'influence et la considération de l'inspecteur, et lui ôter avec l'estime et 
la coufüml:C des instituteurs, cet ascendant moral, duquel dépend tout 
le succès de sa mission non moins délicate qu'importantc. 

La question d'argent doit aussi être prise :eu sérieuse considémtiou. 
Les indemnités qu'il faudra nécessairement accorder aux membres du 
jury, les achats de lin-es, médailles, etc., entraineront une dépense 
assez considérable qu'on peut évaluer à trois ou quatre mille francs par 
province, ù en juger par les dépenses occasionnées pur les concours· 
établis dans le Hainaut en 1836; ces dépenses étaient <le 4,000 fr. par an. 
( 1.roir I'arrèté du conseil provincial en date du 17 juillet 1836.) 

Cependant les subsides de la province et du Gouvernement sont loin 
de pouvoir aulfireaux besoins de l'instruction primaire, Depuis la mise 
ù exécution de 1a loi, 011 ne voit phis dans la province de Liége con­ 
struire des maisons d'écoles, foute de ressources, Le mobilier d'une foule 
d'écoles est dans un état pitoyable. 

Or, ne ferait-on pas mieux d'employer ù l'amélioration <lu sort des 
instituteurs, à l'ameublement <les écoles, ete., les sorumes nécessaires à 
l'établissement des concours, sommes qui, à mon avis, seraient dépensées 
en puœ perte? D'aileurs , avant de faire pour des concours généraux des 
dépenses .assez considérables, je pense qu'il vaudrait mieux tâcher de 
procurei- à toutes les communes les moyens de faire de petites distribu­ 
tions de pi-ix à la fin de l'année, ou au moins de distribuer de temps en 
temps quelques récompenses. 

Ces récompenses données à un assez grand nombre <l'élèves, d'après les 
bonnes notes qu'ils auraient gagnées. produiraient pour tous les élèves 
d'une école des résultats beaucoup plus avantageux: que quelques prix 
généraux: auxquels ne peuvent prétendre que quelques élèves d'élite ( '). 
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subsides pour la formution des bibliothèques cantonales, etc. 
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O'.iillcurs, pour bien apprécier ces concours , il fout envisager le but 
et la put·Léc de I'iustruct iou pruuaire ; or, quel e11 est le but essentiel, 
Iondamental ? c'est de donner ù In jeunesse une éduontiou morale et reli­ 
gieuse, do développer dans lo cœur des enfants les c-crmcs précieux des 
vertus cp10 le Créateur y a déposées, 11 La principale mission do toute 
" écolo, dit la loi prussienne, cst rl'élevcr la jeunesse do rnanièro il faire 
" naitre en clic avec les conunissnuces des rapports do l'homme nveo 
" Dic11 , la force et le désir de régl01· sa vie selon l'esprit et les principes 
" du clu-istinnismo. ,. 

Si cette éducation, qui est le premier besoin du peuple, venait à 
manquer ou était négligée ; si les instituteurs oubliaient qu'ils ne sont pas 
sculcmeut des maîtres d'écriture, de lecture , de calcul, qu'ils doivent, 
avant tout, s'attacher à l'être moral, ù former l'enfonce de l'homme et 
l'afro de leurs élèves, non pas des savants, mais de bons pères de famille 
et de bons citoyens; il est évident qu'alors la loi ainsi exécutée offrirait 
de erave~ inconvénients. 

Degerando a sur ce sujet les mêmes idées, Voici comme il s'exprimait 
en s'adressant aux instituteurs qui suivaient son cours normal ~ 

" Je dois, dès l'abord, vous prémunir contre cette erreur généralement 
,. répandue et trop accréditée par los esprits superficiels, qui considère 
" l'instruction comme I'unique , ou du moins, comme Ic principal bionfàit 
., que l'enfance est appelée à recueillir dans les écoles : erreur fatale 
" qui, en dénaturant le caractère de votre mission, enlève son véritable 
" prix it I'insn-uctiou clle-inème. 

,. L'éducation et l'instruction sont étroitement unies , comme les élé­ 
" monts inséparables du même système; I'instruction est une branche de 
,. I'éducation, mais une brnuebe subordonnée .••. _ Les individus des classes 
,. laborieuses <le ln société ont 11eu de temps à accorder à l'acquisition 
" des connaissnnces théoriques ; ils ont peu d'occasions de Ies appliquer, 
" La sphère de l'instruction est donc renfermée pour eux dans des 
" limites pltis étroites. Les bienfaits de l'éducation Ieur en deviennent 
" d'autant plus nécessaires ; etc. (1).,. 

Cependant, si l'on n'r prend ganle, les concours pourront amener ce 
fâcheux résultat; ils serviront à détourner l'attention des instituteurs de 
Ia partie essentielle de I'urstruction primaire, de fa principale mission de 
toute école; ils s'attacheront p,wtout à hâter Ies progrès des élèves rlans 
toutes les branches d'instruction, même dans l'enseignement moral et 
religieux, puisqu'il fera partie des concours; mais I'éuueation propre­ 
ment dite, la formation du cœur , du caraetère , ne pouvant figurer 
comme matière des concours, seront plus ou moins dédaignées d'un grand 
nombre d'instituteurs, 

Il est certain que l'éducation, en général, est presque nulle dans les 
écoles primaires, czue les instituteurs ne s'en occupent guère. Imbus du 
préjugé populaire que les enfants ne vont à l'école que pom· apprendre à 
lire, à écrire, etc., ils consacrent exclusivement tous leurs soins à bien 
traiter ces différentes branches, et manifestent trop souvent une grande 
insouciance pour l'éducation. 

C'est surtout dans ce point essentiel l{UC des améliorations doivent 
avoir lieu, et le plus promptement possible; c'est surtout vers ce but que 
doivent tendre tous les efforts du Gouvernement et des inspecteurs ; mais 
les concours sont-ils de nature à opérer ce revirement si nécessaire? 
Comment pourraient-ils le faire, taudis qu'ils ne rouleront que sur des 
matières tout à fait étrangères à l'éducation? 

Que prouveront en effet les résultats des concours? Que l'instituteur 
des jeunes lauréats a certaines connaissances qu'il a su leur cornmuni- 

(') DEGEn.1~00, Cour$ 11or111c,l des instituteurs, chap. III. 
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quer. peut-être nu détriment du reste <le l'école, mais nullement 11 n'il 
romplit bien tous les devoirs do ses augustes fonctions; ils prouveront 
qu'il connaît l'art d'instruire la jeunesse, mais r1ns toujours celui de ln 
conduire, de la former, 

On peut on quelque sorte, par analogie, apprécier les conséquences des 
concours entre les élèves, par ceux qui out ou lieu naguère entre les insti­ 
tuteurs qui recevaient des subsides sur les fonds provinciaux. Les lauréats 
no sont nullement à la hauteur do Jour mission importante, ot lo plus 
souvont , ils n'en comprennent ni le but ni la gravito. Ils sont 11om· ln 
plupnrt négligents dans leur classe, hautains, aveuglés de leur petit 
savoir, Nous avons v11 avec peine que leurs classes sont mal tcnues . mal 
soignées; qu'il no s'y trouve ni discipline ni émulation, ni perfectionue­ 
ment moral, Cependant les journnnx publiaient avec emphase los noms 
des lauréats, et le conseil provincial croyait avoir pris nue excellente 
mesure ou établissant ces concours. 

Pour bien juger des écoles ù I'uide des concours, clics devraient ~c 
trouver à peu près dans les mêmes positions; mais il n'y a pas deux 
écoles dans chaque canton dont la position soit identique. Dans une co111- 

mune , on rencontrera plusieurs familles abées qui permettent à leurs 
enfants la fréqueutation de l'école jusqu'à un âge assez avancé et pendant 
toute l'année; dans une antre, ces enfants ne fréquentent la classe que 
pendant ln période d'hiver; dans une troisième, il n'y a presque pas 
d'en fonts de la classe aisée, l'école est ù peu près nulle pendant l'été, et 
ainsi du reste. Avec une telle vuriété , les concours ne signifieront pa~ 
grand'chose , quant au degré de zèle et d'aptitude dont les instituteurs 
et les élèves auront fait pret1ve. 

Les concours pourront tout au plus réveiller l'apathie de certains 
instituteurs; mais qu'on prenne garclo do les faire servie à étouffer le 
germe précieux déposé dans la loi, de ne produire quo des effets diarné­ 
tralement opposés à son esprit, Sans doute, l'émulation, quand elle pro­ 
cède de l'amour du bien, du sentiment du devoir, est belle et féconde 
en heureux résultats; mais celle qui n'a pour mobile que le désir do 
paraître est dangereux et nuisible, et ce sera celle de la plupart des inst i­ 
tuteurs. 

D'après ces considérations, je pense que les concours seront plus funestes 
qu'utiles à l'enseignement primaire; ils méritent d'être l'objet d'trn 
sérieux examen de la pur! du Gouvernement, et je pense qu'il serait fort 
utile de discuter ce sujet en commission centrale. 

Par des raisons que je crois inutile d'alléguer, ces concours seront 
surtout nuisibles dans la province de Liége. 

Exciter l'émulation entre les élèves 1::t les instituteurs, les encourager, 
~c montrer heureux de leur application, de leur succès, c'est très bien, 
personne n·y trouvera à redire; mais n'y a t il pas, pour atteindre ce but, 
d'autre mesure que celle <les concours? 

Selon moi, les rapports des inspecteurs seraient plus convenables; ils 
indiqueraient aussi d'une manière bien plus certaine quo les concours où 
se trouvent Je mérite, la capacité , le zèle et les progrès; car le meilleur 
moyen d'apprécier un instituteur et les résultats qu'il obtient, c'est de 
visiter sa classe, de le voir au milieu de ses élèves, d'examiner la physio­ 
nomie de l'école, l'ordre et la discipline qui y règnent, la tenue des élèves, 
leurs progrès ; de considérer sa méthode , ses procédés, tant sous le rap­ 
port de l'enseignement c1ue sous celui des punitions et des récompenses. 
Les inspecteurs signaleront chaque année au Gouvernement ceux qui 
mériteraient de l'encouragement; on pourrait alors ou augmenter les 
subsides de la province ou du Gouvernement, auxquels ils participent, ou 
leur accorder des récompenses particulières. 
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J'njoutemi que ln loi fruuçuiso, aussi bien quo la loi prussienne, ne 1mrle 
pas de concours. On so borne on F1·1111co il récompenser los instituteurs dont 
Io mérite est sîgnalé avantageusement dans les rapports des inspecteurs 
Oil clos comités, 

Je no puis terminer sans citer <les passages do qticlques-uns des 
auteurs dont j'ai parlô plus haut. Ces passages sont fort remarquables, cl 
auraient dû peut-être mo dispenser d'entrer dans les cnnsidémcions que 
joviens d'avoir l'honneur do vous soumouro, La question des concours y 
est truitée aveo talent pnr des hommes, dont los uoms font autorité dans 
la littérature pétlagogique. 

" Dans l'instruction primni1·e, dans eouo sphère modeste où il est dan­ 
" gm·oux d'exalter les idées, <l'enflammer les umhitions. jamais les 1·éco111- 
" penses ne doivent être le résultat do luttes qui seront funestes, si elles 
,, sont solennelles; jamais leur distribution ne doit être entourée d'une 
11 pompe qni ne IJCUt que gâtc1· l'esprit et le cœur des enfants. 

,. Nous avons proclamé l'émulntion utile, nécessaire; il Iaut donc mettre 
" lie temps en temps les élèves aux: prises, et accorder au vainqueur 
,. certaines distinctions, qui l'onoouragent lui.mêrue , qui excitent les 
,, désirs de tous. Mais d'abord ces luttes doivent être rigoureusement 
11 enfermées clans l'enceinte de l'école. Que les maitres se bornent ù faire 
,. le bien des enfants qui leur sont confiés; qu'ils repoussent comme la 
, plus dangereuse pensée , celle de faire briller lem· école au-dessus de 
•• toutes les antres dans un concours ou chaque maitre enverrait ses 
,, élèves les plus instruits. Cc n'est là qu'une pensée de vanité et d'ambi­ 
·• tion personnelle , mal déguisée sous le prétexte d'exciter le zèle des 
•• enfants .•...• les distributious de prix ne sont pas faites pour les écoles 
" primaires .•.•.. 

" Nous ne saurions trop le redire, les récompenses les meilleures sont 
·• celles qui, au lieu d'êtres réservées comme les prix ordinaires à quel­ 
" ques élèves d'élite, peuvent s'adresser à tous. On n'oubliera pas que le 
" faible a plutôt besoin d'un encouragement pour un demi-succès, c1ue le 
·, Iort pour des progrès éelatan ts ( '). ~ 

" Il est impossible que les enfants aient 1·eç11 tous, dans une mesure 
" égale, les dispositions qui peuvent g:mmtir les succès. Ce sera done 
" seulement sur ceux qui donneront des espérances que se porteront 
•• presque exclusivement les soins, les préférences, les nttentions , tout 
~ le reste languira clans un oubli, dans un découragement qui trop 
,. souvent empêcheront les meilleures dispositions d'éclore el de se dérn­ 
" lopper, Ainsi, cette sollicitude, qui était due à toits, ne tombera que sut· 
,. quelques-uns .•..• On parle d'émulation : est-ce ainsi qu'on prétend 
" l'entretenir? Ne voit-on pas qu'on étouffe jusqu'au premier germe dam 
•• le cœur clu plus grand nombre des élèves; que loin d'en étendre 
,. l'influence sur tous, ainsi que cela devait être, on la resserre par ces 
,. injustes préférences, et que, tandis qu'on ~n exagère le mouvement dans 
,. quelques têtes heureusement organisées, tout le reste devient étranger 
,, aux impulsions de ce noble sentiment .•..• Il est reconnu que.ceux qui 
,. composent la tête de chaque classe , trouvent dans leur goût naturel, 
" dans leurs heureuses dispositions 1111 stimulant assez fort, et qui, poui· 
,. ètre entretenu , n'a pas besoin d'excitations particulières. C'est de fo 
" masse entière des élèves qu'il est important de soignet· les progrès; 
" c'est le centre qu'il fout sans cesse exciter-, animer, encourager('). ,, 

(') ,\. Bsxnu, Cours de7Je,ia9ogic, scct. IV. 
(>) L.-G. T.1u.uHn, inspecteur de l'.Acudémie de Paris. - De qrielqur.s amélio••atio,1$ 

<i introdufre dans t'instruction lJllbliq«e, chap. XVIII. 
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11 On 110 folt , dit-on eucore , on mottant des prix. au concours , cp1ll 

n devancer l'effet de la vio réelle, où l'émulation est pour I'honnuu un 
" principe si énergique d'activité. Quand cela serait, l'intention évidente 
" do la Providence n'a-t-elle pas ôté do dérober l'enfance nu danger do ces 
11 luttes acharnées? n'est-ce pas duos cc but qu'elle a éloigné do cet â1ic 
11 tous los sentiments âpres ou amers ; qu'elle l'a arme de gaietô, d'im­ 
" prévoynnce et do sympathie avco les plaisirs des nutrea? En cola, elle n 
" peut-être mieux pourvu au développement do l'intelligence que l'on 
,, 11'in1111Jino; et pour l'étendue universelle do l'esprit même, notre solli­ 
" citudo inquiète n'est peut-être 1u1s aussi bien entendue c1ue nous le 
" croyons ('). " 

11 C'est encore pa1· des places d'honneur, par des médailles, par des 
" prix. distribués avec pompe que l'on cherche }ll'Cst1uc partout t't stimuler 
" l'activité de la jeunesse. 

» Si, laissant quelques Instants de côté les intérêts de la moralité, nous 
li envisageons les récompenses <le ce genre sous le point de vue intellee­ 
• tuel, nous reconuaitrons que, par leur moyen, on obtient, en effet, de 
" quelques enfants des efforts et des résultats remarquables, sous le 
li rapport de la mémoire et de l'assiduité au truvuil ; mais ces récompenses 
" n'ont une véritable mfluence que sur les écoliers les plus distingués, 
" car aucun de ceux qui sont confondus clans les derniers rangs ne petit 
" concevoir l'espérance de les obtenir, Il résulte de lù que, tandis lp1'ù 
" l'extrémité supérieure de la classe quelques enfants se font remarquer 
,. par leur zèle, tous les autres, qu'aucun espoir n'anime, languissent dans 
" une inertie déplorable. :\ cette conséquence funeste cle la nature mème 
li d11 mobile, vient encore trop souvent s'ajouter la négli~ence avec 
,. laquelle un maitre vain ou intéressé traite la masse de ses élèves pour 
" s'occuper de préférence de ceux dont les dispositions lui font présager 
" les succès. Ou sait combien cet inconvénient est encore aggravé par 
" l'usage de ce cmico11rs glmêrnl, contre lequel de bons esprits ont protesté 
" avec tant d'énergie. Le mobile de l'ambition est aussi de nature ù porter 
" les maitres, les élèves, les pare11ts à rechercher dans l'instruction le 
" brillant plutôt que l'utile, à mettre plus de prix ù l'apparence <Jtù'i la 
" réalité, aux applaudissements qu'aux perfectionnements, véritables; et 
,. de 1à, combien de sacrifices faits à l'orgueil, et que le malheureux 
" enfant pourra payer chèrement par la suite t Entre ces sacrifices nous 
,, devons compter, et cette considération est très importante, celui de 
" l'intérêt même des progrès intellectuels des élèves. Le développement 
" des facultés demande, comme nous l'avons vu, une marche lente et 
" graduée; la vanité est impatiente et ne saurait s'y soumettre. Il fout 
" franchir d'un saut les intervalles; il faut être plus avancé que les 
·• progrès de l'âge et de l'intelligence ne le comportent. La mémoire seule 
,, peut accomplir ce prodige , et c'est là sans doute la principale raison 
" qui fait qu'on lui conserve le territoire immense qu'elle a usurpé dans 
" l'instruction au détriment de l'intelligence (')· " 

Au reste, l\lonsieur le 1\Iinislre, si, nonobstant les inconvénients des 
concours, on voulait absolument les établir, voici ce que je proposerais: 

Les concours auraient lieu pa1· canton, au chef-lieu, et dans le courant 
du mois d'avril ; car, après cette époque, les élèves clans la plupart des 
écules commencent déjà à se retirer. Le nombre des séances serait déter­ 
miné d'après celui des élèves. 

Les élèves seraient classés par âge, Il serait impossible de les classer 
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par di visions, sana donner lion ,·, des injustices, parce que dos instituteurs 
pcurrniont retenir duns uno division Inférieure dos élèves qui devraient 
monter dans une division supérieure. 

Ceux de 8 à 10 nns formeraient ln -ô0 elasso , 
Ceux do IO ù rn UIIS la '.2•; 
Coux de 12 à lit nus la tre . 
'l'rnis ou quatre élèves d'une classe seulement prendraient p111·t au 

cuncours : cette classe serait désignée pur le sort, trois semnines ou un 
mois avant l'époque fixée. Il serait suns doute préférable d'appeler nu 
eoucours tous I es élèves d'une même clnsse, pour éviter une partie des 
inconvénients quo j'ai signalés plus haut. Si cela nu présentait pas trop 
d(• difficultés dans l'exécution, j'insisterais fortement pour qu'il e11 Iût 
ainsi. 

l.e p1·0:rranmH1 serait com;u à peu près comme suit : 

"étè-r;e/J de l'âge de Il ci 10 ans, 

1 ° Lecture courante avec explication sur le sous du texte. 
,0 Écriture anglaise. 
t0 Orthographe des mots d'un usago fréquent. - Formation du pluriel 

des substantifs et du pluriel des adjectifs. 
4° Calcul. - Addition, soustraction, multiplication. - Calcul mental. 

2• CtASS~. 

J::li:r;e& de l'âge de 10 à l '2 mas. 

1° Lecture courante avec explication du texte. 
"i<> Écriture anglaise. 
i0 Langue française. - Les parties du discours. - Règles d'accord , et 

conjugaisons des verbes, tant rég11litm; qu'irréguliers, - Eléments d'ana­ 
lyse grammaticale. - Dictée sur ln grammaire simple, 

-4" Calcul. - Numération, addition, soustraction , multiplication et 
division des nombres simples. - Problèmes. - Fractions ordinaires et 
décimales. - Exercices préliminaires. - Calcul mental. - Système 
métrique. 

1'° Cus:;i:. 

Élè,;es de l'âge de 12 à U ans . 

1 ° Lecture courante avec explication du texte. 
'2° Écriture anglaise. 
7.0 Langue française. - Grammaire simple. - Les règles principales 

<le la syntaxe.- Analyse grammaticale. - Dictée sur la grammaire simple 
et sur les règles les plus générales de la syntaxe. 

4° Arithmétique. - Nombres simples. - Fractions décimales. - Sys­ 
tème métrique. - Fractions ordinaires. - Problèmes. 

Dans quelques cantons on pourrait ajouter les éléments du dessin 
linéaire et de 1a géographie et quelques notions de l'histoire du pays. 

Je crois inutile , Monsieur le Ministre, d'entrer dans de plus longs 
détails relativement aux mesures d'exécution; ces mesures pourraient, je 
pense, être arrêtées entre la députation et moi, pour être ensuite soumises 
à votre approbation. 
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Le nombre (les prix serait déterminé d'après celui des élèves qui 111·cu­ 
draieut 1m1·t aux concours. On poun-ait do111w1· un prix et deux ;1ccc,,it 
pour lO élèves. 

Il sornit bon de statuer c1uo 1ml élève ne pourrait remporter de prix 
dans une branche spéciale, quo pour autant qu'iluurait obtenu au moins 
les doux tiers des bons points accordés pom· chacune des autres parties du 
concours. 

Les examens se fernient pat· écri! et do vivo voix, 
Quant à la question do savoir s'il y a possibilité d'orgnniser un concours 

sérieux dans l'étui actuel de I'onseigucmcnt , je pense qu'il y faut renoncer 
pour cette année. 

L'instruction n'est pas du tout au même niveau <l'une école ù l'autre. 
Dans plusieurs, la division supérieure serait tout au plus à même de con­ 
courir avec ln 2° ou la 3° division d'une autre école. 

J'ajouterai que Ie règlement ofliciul pour l'enseignement littéraire et 
l'enseignement moral étant encore ù faire , la distribution du travail, le 
nombre d'heures à consacre!' à chaque branche d'instruction, la division 
des cours pour chaque section, tout cela est encore laissé à l'arbitrai l'e des 
instituteurs. 

D'un autre côté, jusqu'à présent, les méthodes d'enseignement out été 
fort différentes. C'est seulement depuis peu de mois qu'il existe une cer­ 
tnine uniformité dans los livres employés, de sorte que, sous ce rapport 
aussi , il est à craindre que les concours entre clos éléments si divers ne 
présentent beaucoup de difficultés dans l'application. 

Je pense clone, l\Ionsieur le Ministre, qu'il fuut renoncer, vour cette 
année encore, à l'établissement clos concours clans ma province, et mèrue 
que les concours ne pourront offrir quelque utilité qne lorsqu'on sera 
parvenu à une plus grande uniformité clans l'enseignement. 

!\lais, pour obtenir cette uniformité, sans laquelle tout concours est pour 
ainsi dire impossible , il me parait qu'il fout préalablement orgnniser les 
conférences d'instituteurs. 

CHAI'. IX.. 

XX.VII. 4nl'l'il IM:i. 
- llupport ù I'iu­ 
~pec!eur tic ln pro­ 
\' HICO lie Lîëge, SUI' 
t'utilit(( de l'o1·gn11i­ 
sntiou actuelle dt•~ 
('OIICOUrS. 

L 'inspecteu r prorinciai , 
PnTn!\.. 
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el Ecrire. ·- = ""ct."ü ~ 
<Bleuler. seulement 8" ~~= C. 

" .., .., 

Anvc1·s ..••. , ..•............. 358 220 !)Q 420 1,083 

Brabnnt . .............•.•.... 1,319 1,761$ 232 2,953 ü,249 

Flantfre oecidentnle. , ..•.....• 1,291 t, lS7-i 6\t!) 2,082 ü,49ü 

Flandre orientale .....•••..... l ,200 1,952 71! ,,147 8,080 

Hainnut . ••.••.•.•.•••.•••••• 1,951 t,582 56:i 5,577 z.oss . 
Liége ...•...•.......• , • ·• · · · 914 1,2,!S 175 i.sos 5,837 

Limbourg .•.........•....... 529 ~13 157 ûSti t,724 

Luxembourg ..•• , .•.......•.• 660 uo t77 215 l,700 

Narn~r •..•.................. 7.W 758 263 'S77 ~.518 

Tonux ........ 8,812 t0,t75 2,7ff/ {6,848 5S,652 

cu.u-. X. 

1. 'I'ahleuu 111rl11111,,11t 
I,• ,tegré 1l'i11strlll­ 
tion il,•s rnilid,•11, 
,1,, la levée <1,, !~{;;, 
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Il. Tablct1tl indiquant 
lt- d~gré d'iustruc- 
1io11 des miliciens 
dl:' la lt·,·fr1lrt8i-i. 
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IVOI\I0flll 
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Lire, t!crîrol Lite I Lî1e 
t.•l ou écri re 

calculer. t:t éerire. seuhnuont. 

""'"'· . . .. . . . . · 1 1, H),i 93ts 284 1,482 5,89:i 

Bi•nù1111t ..........•......•.• -1,MO 1,961 290 2,762 6,4ti3 

Flmult-c occidentale ........... 994 1,837 690 2,!JO.l. 6,42ts 

Ftundre orientale ............. 1,.(08 1,77'J 6:H 4,480 8,526 

Hainaut ..................... 2,0iO 1,2,Ui s:so 5,427 7,042 

Liége .. , .......... _ .......... S:Hi l,42J 121 1,578 3,078 

Limbourg . . . . . . . . . _ ........ :îHO 617 126 684 t,797 

Ltnemhourg ................. ïpt> f,'l'] 15,i. 190 l ,659 

Na.mur .....•....•........... 754 71>6 2:51 645 2,384 

--- 

'J'OTA~X. • ••• ,, • ..• 1 9, 7()(J 1 11. 176 1 2,900 1iS,1641 ,1.~i9 
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Haiunut. .•....•. , .•...•.. , . , 2,256 ·l,UO 300 5,595 7,f177 

Liége ...... .................... ~0.4 1,964 100 1,525 :'i,000 
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Luxembourg ..••.....•...... 750 751 u~ 221 1,827 

i,'(amur ................ _ ..... ~47 7~7 240 !192 2,436 

--- 

~'OTAI~ •.••.••••. 10, 1~3 12.1~0 2.!)!)2 16,280 41,6()~ 
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- Enseignement des ouvrnges manuels dans les 
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Il. 1 5 novembre 18-H 1 Lettre ,1 l'inspecteur de la Flandre oi-iculale.-Qucstion 
de savoir si les écoles spéciales subvcmionndes doi­ 
veut se soumettre au régime de l'inspection légale. 

Ill. 1 !) novembre 1846 1 Instruction pastorale de Mgt·. l'archevêque de Cumbrai, 
sui· les salles d'asile. 

I. 1 22 avril 
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L'art. 6 de la loi du 23 septembre 1842, en cc qui concerne l'Jn11111G1-.1- 
tion des bases do l'enseignement primaire, n'est point limitatif, et l'on 
peut, suivant les besoins, étendre à volonté le pl'Ogrammo <los écoles 
soumises au rêr,ime do l'inspection tant civile qu'eeclésiastique. Je corn­ 
prends toute l'utilité qu'il y aurait d'enseigner les ouvrages de mains 
dans los institutions primaires do filles. Cet objet, comme vous lo dites 
très bien, foi-me trne branche 11oseiitiollo de /'ilducatio,, dos fommos. ilien 
donc quo les travaux manuels ne soient pas prescrits ptu la loi, je pense 
avec vous qu'il y a lieu d'imposer aux institutrices l'obligntion de les 
,1jouter ù leur programme, et jo vous pi-io, Monsieur I'Inspeoteur, de 
veiller à ce quo, dans les écoles de filles, les élèves apprennent au moins 
les ouvrages les plus usuels, à savoir : 

Le tricot; les divers genres <le couture et le point élémentaire de la 
lH·oùerie, c'est-à-dire, le point do marque. 

La présente dépêche répond à votre lettre du 30 mars dernier, H0 5ü. 

Le /Uinistre de l'Lntërieur, 
Noruoirn. 

N. Il. Uuo copie de cette lettre a été adressée aux inspecteurs des autres proviucc-. 

ilIONSillUll L'Il.'iSPEC1'1'.UR, 

Plusieurs écoles-manufactures de votre ressort, Ott l'enseignement pri­ 
maire n'est le plus souvent qu'uccessoire, 011t reçu du Gouvernement 1111 

subside unique, à la condition de se soumeure az, rèqime d'ùispectioti. 
Par lettre du 11 de ce mois (n<> l 48i}, vous me consultez sur la conduite 

ti tenir à l'égard de ces écoles, notamment sui· la question de savoir si l'on 
doit y foire les deux inspections annuelles prescrites p,'.11' l'art. 13, et men­ 
tionner le résultat. des visites sur le registre de l'inspection ordinaire, 

D'abord, Monsieur l'inspecteur, je ne pense pas que les écoles spéciales 
counues sous le 110,n d'écoles-manufactures 01~ d'ateliers de charité et d'ap­ 
prentissaqe, puissent, en aucun cas, se soustraire à l'inspection, dès 
l'instant qu'elles ont reçu, d'une caisse publique, une subvention quel­ 
conque. Ces établissements tombent sous l'application cle l'art. 26 de fa 
loi qui porte ce qui suit : 

ART. '26. " AucuNE tcou ne pourra obtenir ou conserver un subside ou 
,. une allocation quelconque, de la commune, de la province ou de l'Ét:it. 
» si l'autorité qui la dirige ne consent à la soumettre au régime <le la 
» présente loi. " 

Il est évident que, pal' les mots ; A.1Jc111tt tcoui, le législateur a entendu 
toutes les écoles sans exception, dont il est parlé dans les. articles précé­ 
dents, et par conséquent les écoles-monufactures, dont il est fait mention 
à l'art. 25. 

Quant à la question que vous me soumettez, je suis d'avis qu'il fout 
distinguer deux choses dans les écoles-manufactures : 

1 ° L'école proprement dite 1 
2° L'atelier de travail. 
En ce qui concerne l'école proprement dite, lorsqu'elle sert à l'instruction 

gratuite des pauvres, il est nécessaire de l'inspecter d'après les règles 

1. i:! a1ril 1~1:ï. - 
Letu-o it l'iuspou­ 
t1•u1· de 111 provim·<· 
,le• l.11:-.e111Lu11q, .. 
EU~l\igtH'lllt'Ut dP .. 
Olt\'l'llgt•:i 1UCll1IH'J'- 
1Ja11, le•~ frol<•,. 

Il. :i uovcmlrre 18H. 
- 1,cttrc ù l'in.;p,•<:-­ 
te111· de la Fla11dr1· 
orientale. - Ques­ 
tion de suvoir, si l,•~ 
écoles spéciales s11li­ 
ventionnées doivent 
se soumettre au rL'­ 
~imc ile l'inspectiou 
ll~~ah:. 
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li. (i nuvemhr« 18H. 
- L111t1·c 11 l'impt•c- 
1,•111· de la Flund1·c 
oricutulc. - Q11es- 
1io11 do savoir si !t)~ 
in,le; ,p1:1·ial1•s sub- 
1cntionm'1', doivent 
:-i1..1 soumetu-e au 1·ti­ 
ginw dl' l'i11 ,p1•1'1 ioll 
}t'~••li·. 

Ill.!) novemln c ll'ifü. 
- lustruenon ~as­ 
torule de Mgr l a1·­ 
chevèquo de Cum­ 
lirai , sui· les saf!t•:; 
d'a,ik. 

prescrites IHU- I'art, 13 du la loi; car alors 011 doit zio11voi1' s'ossnrer si elle 
pr6sa11to (es mêmes garanties quo l'école eomnnmal» don/ e!lo lie11t lieu, 

Si l'école proprement dite n'est pas organisée pour suppléer ù l'école 
communale, ou, en d'autres termes, si ln commune n'y envoie pas les 
enfants pam'l'cs, il faut se borner provisoirement ù la visiter- pom· 
s'assurer si l'enseignement y est bien donné ; pour constater- los abus, s'il r 
en a, ainsi que les améliorations à y introduire, enfin, pour acquérir 
ln certitude que les subsides accordés sont dûment employés ù leur 
dostinatiou , 

On a'arrêtera aussi provisoirement à ce dernier mode d'inspection pour 
l'atelier d« travail, 

Le /J'[it1islre de l' I11té-1·ie11-r, 
NornoJ1n, 

Le 9 novembre dernier, I'archcvèque de Cambrai a recommandé nu 
clergé et aux fidèles de son diocèse l'institution des salles d'asile. Les 
éioqucutes paroles clu prélat sont de nature à produire une vive impres­ 
sion sur toutes les âmes généreuses, sur les autorités comme sur les 
parnculiers. 

Ilien que lu situation du clergé à l'égard do l'enseignemeut ne soit 
point ln même en France et en Belgique, nous croyons c1ue les arguments 
que le vénérable archevêque fait valoir en faveur de I'insritution des 
salles d'asile sont tout aussi applicables à noire pays qu'au sien. 

En leur donnant une place dans cc volume, nous concourons à répandre 
des idées vraiment utiles. 

l'nRRE: GII.UllO, par la I.\Iiséricorcle Divine et la Gn\ce du Saint-Siége 
A11l>:lloliquc, A.reherèque de Cambrai, 

Au Clergé et aux fidèles de notre Diocèse, Salut et Bénédiction en 
N,HRE SEIGNEUR Jsscs-Cunrsr r 

I. 

,\n milieu des sombres nuages qui obscurcissent l'l1ori-wn de l'avenir 
et des amères tristesses quinspirent les misères dix temps présent , il se 
manifeste, Nos Très Chers Frères, an sein de notre société, un symptôme 
de régénération, un présage de destinées meilleures qui rassure, et fait 
pénétrer, à travers de sinistres pressentiments, un rayon d'espérance que 
nous saluons avec amour. C'est l'intérêt généreux, universel et, je dirais 
J)l'Csque jaloux, qui se porte sur la culture morale et intellectuelle de 
l'enfance, et plus spécialement au profit des classes pnuvres et souffrantes. 
L'attention s'est éveillée sur cet ùe-e si cligne cle tous les égards et de tous 
les respects, et trop souvent voué à l'ignorance, mère de la corruption. 
Le pouvoir d'un côté, le dévouement de l'autre, avec des chances 
diverses de succès, mais avec une égale émulation, l'ont entouré de leurs 
sollicitudes. Des écoles privées s'ouvrent auprès des écoles publiques, et 
1.i liberté, pour enfanter des prodiges, _n'<1ttend qu'une part pins largo 
f:iite aux droits sacrés de la famille et des croyances p), On ne s'est pas 

( } Cette phrase ne s'applique point i1 la Belgique ; il ne s'agit dans la pensée de 
I'arebevêque que de 111 France. La liberté d'enseignement ne sr trouve pus encore pro­ 
damée pur la loi dans cc puys. 
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contenté tic donner l'éducation à l'adolesceuco, do lui verser ù pleines 
mains les trésors <l'une iuatruction nbondanto ot variée : on s'est occupé 
du petit enfant lui-même, au moment où celte Ilour délicate commence 
à s'épanouir et essaye sa première parolo pour traduire sa 1n·emièro 
pensée. On est nllé plus loin : on a pris l'enfant, pour ainsi dire, dans 
son germe, dans le sommeil <lo ses facultés, lo1·squ'd no peut encore être 
question que des soins uéoessaires à la conservation de sa fragile exis­ 
tence. Les découvertes do ln science sont belles sans doute; nous n'avons 
pas craint do les célébrer-, i\lais los inventions do la charité, qui les 
célébrera, et par quelles louanges pourrons-nous ôg11Ie1· leurs bienfaits ? 
Les petites écoles, la salle dusiio, ln crèche, quelles admirables créations, 
quels fruits heureux do la douceur de l'Evaugilo, et en même temps quel 
exercice pour le zèle des pasteurs et de tous les hommes de bien! Si. comme 
l'a dit un philosophe célèbre, 1'011 110 doit jamais désespérer du salut d'un 
peuple, parce quo les génél'ations se succédant sans cesse, il no s'agit que 
d'en former une seule à la vertu pour changer· les mœurs d'une nation, 
ne peut-on pas dire qu'il suflirait de ces trois institutions sagement 
dirigées et placées sous de saines influences, pour renouveler en pe11 

de telllps lu société tout en tir-ru et la régénérer corps et ÛmC'? 

CtlAl'. :1. 

Ill. 9 novembre l846. 
- lustrnction pns­ 
tornle do Hgr f'ol'­ 
chcvêq ue de Cam­ 
broi, s111· le, salle, 
d'usile. 

Il. 

Nous ne parlerons ici, N. 1'. C. F., que des salles d'asile. Bien <tue ces 
charitables établissements soient assez nombreux eu franco, et particu­ 
lièrement dans notre diocèse, pour être connus de tous, nous dirons 
cependant en peu de mots en quoi ils consistent, pour l'édification do 
ceux d'entre vous qui eu ignoreraient ln destination ou qui n'en appré­ 
cieraient qn'impnrfaitement les avantages. L'asile, dans la pensée <le ses 
premiers fondateurs, n'est pas proprement l'éducation , mais il en est Je 
vestibule. Il est le point et comme la station intermédiaire qui sépare le 
berceau de l'école; cc n'est pas encore l'enseignement sur son échelle 
normale, mais ce n'est plus une attention exclusive donnée au'{ besoins 
matériels. C'est un heureux. mélange et un sage tempérament des soins 
<1ue réclame le développement de l'intelligence et des exercices qui ser­ 
vent à fortifier et ù assouplir les organes. L'asile, pour le dire en un seul 
mot, est le supplément de la sollicitude maternelle, lorsque cette solli­ 
citude ne peut s'exercer avec profit pour l'enfant, et sans préjudice pour 
la famille. Son but est de recueillir le premier àge , pour le préserver 
des dangers de l'isolement, de s'emparer de ses facultés, à mesure qu'elles 
éclosent, de sa mémoire, de son imagination, de sou esprit, de son âme 
tout entière, pour les remplir de saintes images, de récits édifiants, d'idées 
morales, de sentiments vertueux, de pures et douces affections, Là, l'in­ 
struction lui est distribuée goutte ù goutte, sous le pntrouage de darnes 
chrétiennes et la direction de pieuses filles vouées par un attrait tout 
évangélique à ce touchant nunîstère. Là, dans des leçons accommodées 
à sa faiblesse et entremêlées de chants et d'évolutions variées qui tien­ 
nent éveijlée son attention, sans la fatiguer, l'enfant apprend, presque 
sans s'en douter, et comme en se jouant, les éléments de la religion, les 
rudiments de la langue, les premières notions de l'histoire, de lu géogra­ 
phie, de lu numération, et grûce à la vigilance qui préside à. la bonne 
tenue et au bien-être de ces douces créatures, vous voyez briller sur 
leurs visages ouverts et souriants, un air de santé et de bonheur qui est 
connue le reflet de l'innocence et-des joies de lem· âme. 

m. 
Yoilà ce qu'est l'asile, N.T. C. F.; le définir, c'est foire sou apologie. Car, 

est-il pour \ os enfants des biens plus désirables que la sagesse et la santé! 
1 /40 
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111. 9 novembre 1840. 
- Inseruction Jlas­ 
torale de Mgr 'ar­ 
chevêque de Ctun­ 
hrai , sur les safüq 
d'asile. 

No11Hw d isshuulerons point ceponduut que, dans lo principe, cette i11~t1- 
tution a été acouoillie mec une cortatno défiance. Dos eonsoicnccs 
timorées et saintement jalouses de la pureté do la doctrine transmise par 
l'enseignement, l'ont te11110 d'abord pour suspecte, moins encore pou1· ~u 
nouveauté quo pour son origine, comme il arrive ù l'égard des prove­ 
naiicos importées do lieux. infectés do quelque contagion • • • • • . . . 

On s'est demandé si l'esprit de secte n'aurait pas imaginé ln salle d'asile. 
comme un instrument propre à servir ses desseins, et l'on a hésité 
d'abord à recevoir le présent, à cause des mains qu'on supposait l'avoir 
apporté. 

lV. 

Nous n'avons garde, N.T. C. F., de hlûmer cette circonspection. Nou~ 
pensons q_ue dans tous los temps el dans celui-ci plus que dans tout 
autre, on ne saurait entourer de trop do vigilance le dépôt sacré de l,t 
foi, et qu'il est plus d'une idée, plus d'une théorie, plus d'une méthode. 
plus d'un système auxquels il serait saue do faire purger une quarantaine 
avant de leur accorder le transit, et de les admettre à la iibre pratique. 
i\lais la salle d'asile ne peut être l'objet d'aucune prévention de cette 
nature. L'asile est une création toute catholique et toute française. Elle 
est néo sur notre sol, elle est un fruit de cette charité toujours ancienne 
et toujours nouvelle, qui a couvert le monde de ses institutions bien­ 
faisantes, quoi qu'en aient pu prétendre lu légèreté d'un premier- juge­ 
ment, ou l'envie cle cultes jaloux ou de nations rivales. Et nous saisiruns 
volontiers cette occasion de faire une observation qui trouve ici natu­ 
rellement sa place. Nous avons en France, en fait do décou vertes, 1111 

désintéressement qui fait sans doute le plus grand honneur à In générosité 
de notre caractère, mais qu'il ne faut pourtant pas exagérer. Il semble 
tine nos propres créations manquent de quelque mérite, si elles ne 
passent le détroit pou1· se naturaliser 1mrmi 11011s, si elles ne nous rev ien­ 
neut d'outre-êlanche, d'outre-Bhin ou d'au delà l'Atlantique nec un ait· 
de nouveauté, et un certificat de naissance à l'étranger. Nous empruntons 
ainsi ce qui nous appartient, et nous acceptons le rôle de copistes et 
d'humbles imitateurs, quand nous pouvons revendiquer la gloire de 
I'initintive, Redisons-le d011c avec un légitime orgueil : la salle d'asile 
est notre œuvre ; l'œuvre de notre foi et de notre dévouement pour tout 
ce qui est humain, La première conceptron, le premier essai est dû à 
une femme, à une mère, à une Française, à une chrétienne 'è') aussi 
noble que vertueuse, qui, au commencement de ce siècle, dota Paris 
d'un asile, et s'en fit elle-même la directrice, avant qu'aucune institution 
semblable existât ou fût même soupçonnée dans les provinces ou à 
l'étranger. L'asile est donc aussi pur et aussi honorable dans sa source, 
qu'il est précieux à I'humanité dans ses résultats. 

V. 

Mais une objection plus grave s'élève sur le caractère même <l~ l'insti­ 
tution. Les sentiments les plus purs, les plus vrais, les plus doux, les plus 
respectables de la nature, l'amour maternel et la piété filiale, pourront­ 
ils ne pas souffrir et s'altérer par cette substitution de l'éducation sociale 
à l'éducation domestique? N'est-il pas à craindre que ces petits enfants, 
enlevés ù la vigilance et à ln tendresse d'une mère, pareils à ces jeunes 
couvées que le cruel oiseleur arrache au nid qui les u vues naître, n'éprou- 

(') .3ladame la marquise de Pastoret. 
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veut plus pou1· elle cotte affection, cette confiance, délicieux parfums 
<lont les émanations embaument toute ln suite d'une vie, et que les mères 
de Joui· côté n'en viennent ù moins chérit- ces tendres fruits ravis prému­ 
turémont à leurs ombrassements ot t\ leurs caresses? Voulons-nous faire 
mieux quo la Providence? Devons-nous contrarier le vœu do la nature, le 
vœu mème de la religion ? Ah! sans doute, il n'est point d'éducation meil­ 
leure que l'éducation maternelle. C'est ln fonnuo qui fuit lnfomi/le, comme 
c'est ello qui lui donne son 110111, et c'est encore aux fonctions do ln mère 
que le limi uuurimoniol emprunte sa douce dénomination, Sans doute, le 
regard, le sourire, la parole d'une mère et le rnyon qui ill umine l'intelli­ 
genoe do l'eulunt, développe sa sensibilité, éclaire sa conscience, et 
féconde dans sou cœur le germo des vertus. Sans doute, si toutes les 
ruères étnieut ohrétieunes, et si toutes pouvaient être véritublement mères, 
je veux dire, acquincr toutes lus obligations attachées ù ce beau titre, il 
ne faudrait iias songer ù leur substituer des mères d'adoption, pas plus 
qu'il no serait besoin de nourrir le nouveau-né d'un lait étranger, si tous 
pouvaient s'abreuver au sein ruaternel. Aussi estimons-nous que partout 
où les devoirs de lu maternité peuvent ètrc convenablement remplis, un 
doit se reposer sur la nature du soin do pourvoir à. la bonne éducation 
<les enfants. 
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VI. 

Ainsi quo dans ces contrées moins avancées dans ce que nous appelons 
civilisation, et ce qui n'en est à plusieurs égards que l'excès et l'abus, 
mais plus religieuses, plus morales, plus fidèles aux traditions du passé, 
où les anciennes mœurs se sont conservées avec l'antique foi; où le 
mariage est compris comme un engagement sérieux et accepté avec la 
conscience de ses charges et le sentiment d'une redoutable responsabilité ; 
où la connaissance des vérités et des devoirs do ln religion se transmet 
d'une génération à l'autre comme un héritage; où, à force de frugalité, 
de tempérance, d'économie, de prévoyance, on suit se foire un trésor de 
su pauvreté même; ah! dans ces heureuses et paisibles contrées , que 
l'homme ne sépare pas ce que Dieu mèmo a uni, moins encore par le 
sang, que p,u· une grâce et une bénédiction qui ne sont JHls demeurées 
stériles ; laissez l'enfant auprès des auteurs de ses jours; qu'il croisse r11 
âge et en sagesse, sous ruile de sa mère, qu'il recueille de ses lèvres la 
rosée de la parole céleste; qu'il puise dans ses leçons le goût du vrai, du 
juste, de l'honnête; qu'il lise dans ses exemples. la règle de sa vie, et 'lu'ils 
se consolent mutuellement par les douceurs d'une commune société des 
peines attachées à leur humble fortune! 

Vil. 

l',fois il faut bien tenir compte de la différence des temps et des circon­ 
stances, comme des changements survenus dans les habitudes sociales. 
Nous n'en sommes plus à l'âge d'or. Le monde se transforme sous nos 
yeux. D'une part, les mœurs domestiques se sont altérées, en même temps 
que s'est relâché le frein religieux. L'intérieur de la famille n'est plus 
généralement une école de vertu. L'industrie a créé des populations nou­ 
velles qui ressemblent peu à celles que nous venons de décrire, qui nt­ 
vivent plus de la même vie, et ne se meuvent plus dans les nièmes 
milieux, dont l'existence se poursuit dans une alternative de bien-être et 
de misère, à qui l'abondance de fa veille ne fait point prévoir la détresse 
du lendemain, et qui désertent la table et le foyer de la famille pour 
demander des distractions à cos tables et à ces foyers d'emprunt dont le 
nombre s'est accru depuis un quart de siècle, et s'accroît encore chaque 
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jour au sein des villes et des cnmpngnce, dans une proportion Iabuleuso. 
D'un autre côté, les progrès do 111 population, le haut prix des denrées, la 
modicité relative des salaires, la nécessité do pourvoir non-seulement aux 
premiers hesoius de la vie, mais aux jouissances <l'un luxe qui n gagné 
toutes les classes, ont appelé toutes les forces au travnil, mois ù un travail 
incessant, excessif, dévorant, qui ne recule pas plus devant les bornes 
posées par la nature quo devant les Lanières posées pur la religion. 

V li/. 

Dans la vieille société qui s'en va, les brus du père ile famille, aido de_, 
plus âgés de ses fils, suffisaient ù l'entretien de sa maison. Il portait soul 
le poids des labeurs et des fatigues du dehors. levé avec le soleil ( '), pmu· 
emprunter la belle imago de I'Eeriture, il sortait /o malin po1'r aller à sa11 
lnl'vai(, et poursuivait courageusement sa noble tâchej11squ'à la clmte du 
jour. l.e ministère de sa conqiagne se renfermait dans les soins d'intérieur 
et ne dépassait pas le seuil du toit domestique. C'est dans ce sanctuaire 
11ue le Snge nous représente la [emme forte (•), ce modèle accompli des 
épouses et des I\IÔl'CS, fil<ml la laine et le lin de sus daigt/J intellige11t11, trn , 
vaillant les étoffes el les tissus qui doivent fournir dos l"êtements à son 
époux, veillant à l'ordre de sa maison, app·r8tant le 1·epas de ses enfa11ts et 
de ses set'llifeut"s, a1n1ra11t sa bo1,che à fe11seign~me11t de la sagesse, et voyant 
grandir ses fils et ses filles qui se lèvent par honneur devant elle et la bénis­ 
sent pour les soins qu'elle a donnés aux besoins de leur corps et à la cul­ 
ture de leur âme. Ce n'est plus aujourd'hui cette équitable répartition dei 
forces et des travaux. La femme partage les pénibles sueurs de l'homme, 
et l'enfant lui-même avant d'avoir revêtu fa robe de l'adolescence, quitte 
le giron maternel, descend dans les carrières, entre dans l'atelier, s'ern 
ploie dans la fabrique, sans autre provision d'idées morales, d'habitudes 
chrétiennes pour tout le reste de sa vie, que le peu qu'il en a pu recueillir 
dans ses premières années. !Unis il laisse ait logis des frères et des sœurs 
plus jeunes et plus faibles qu'on n'ose encore risquer dans les travaux dt! 
l'industrie, attendu. qu'ils bégayent à peine et ne' font qu'essuyer leurs 
premiers pas, Que deviendront oes pauvres petits êtres abandonnés à eux­ 
nièmes, durant de Jongues heures et <les journées entières? Qui veillera 
sur des jours si fragiles et que le moindre accident peut briser? Qui 
réchauffera leurs membres délicats ? Qui apaisera leurs cris , qui essuiera 
leurs larmes, qui les préservera de contacts impurs, q11i leur rompra avec 
le pain matériel, le pain non moi os nécessaire et non moins substantiel de 
l'intelligence? 

IX. 

Et puis, au milieu de nos mœurs dégénérées et dans le triste dépéris­ 
sement des croyances, où sont les mères aujourd'hui , j'entends celles 
q.ui sont véritablement mères, et qui ne croient pas avoir tout fait quand 
elles ont mis des enfants au monde et qu'elles out pourvu à leur nourri­ 
ture et .i leur vêtement ; mais qui songent à éclairer, à diriger-, à sanc­ 
tifier des àmes immurteÎles? Il en est sans doute , et loin de nous la 
pensée de calomnier le cœur maternel, le chef-d'œuvre de la création! 

(1) Ortus el sol •.•. exibit vir ad opus suum, el llomo w:i operationem sutnn, usquè ad 
t>tsperarn. Ps. i0-21S. 
e) Quœsivit lm1am et li11um el operata est consilio manuwn 81Ulrum.- Dedit pœdum 

domestieis suis et ciburia anciltis suis.-:- Os suu11i aperutt sapientiœ et 11!'.r: clementiœ i11 
li11guâ ejwr. - Surrexertml filii eju» et beatissi11~mn p-mdfoaverzmt. Paov, ra, 15 et seq. 
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Mais tpie los exemples on sont rares! Combien tic mères, uu coutruire , 
qui n'en portent que le nom, ombre vaine d'une grande fonction! Que 
de femmes entrées aveuglément dans los liens sacrés du maringc , sans 
en connaitrc, sans en soupçonner même les obligations ! Élevées elles­ 
mêmes dans I'iguoranco des devoirs par dos parents sans foi , sans 
instructiou rcligieuse , comment transmettront-elles à leurs enfants ce 
qu'elles n'ont pas 1·oçu de leurs pères? Oui, le monde est plein do cos 
mères infortunées qui, soit exigence du travail, soit absence de sentiment 
moral et vice de première éducation, et souvent pour ces deux causes 
ensemble, sont dans l'impossibilité d'élever leurs enfants, autrement (lttL· 
connue In louve qui donne son lait à ses petits et leur apprend ù chercher 
la proie. li en coûte de le dire , mais ce sont malheureusement des fait!> 
qui sautent aux yeux de tous les hommes qui, par état ou pa1· le caractère 
de leur esprit , s'appliquent à l'étude des mœurs pm· fa voie ln plus sûre , 
celle de l'observation. 

CIIAP . .\.. 
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X. 

Quand la nature est détournée de ses fins pa1· do dures nécessités, ou 
qu'elle s'est dépravée elle-même par I'ignorance OlL l'oubli des principes 
qui en consacrent et en perfectionnent los sentiments, quoi do plus juste 
que la société lui vienne en aide, et la supplée et la remplace même au 
besoin? Or, voilà ce que fait l'asile. Sans interdire ù l'amour maternel 
les épanchements et les consolations dont il peut toujours jouir dans les 
intervalles des réunions et dos exercices , la salle hospitalière reçoit et 
l'enfant de la mère accablée sous le poids des travaux et celui de la mère 
incapable de former son esprit et son cœur, Et c'est ici que nous devons 
admirer et bénir l'inépuisable fécondité et l'éternelle jeunesse de notre 
Eglise. Les sociétés humaines ont beau se trnnsformer , et do nouvelles 
misères s'ajouter aux. anciennes misères, elle est toujours là pour apporter 
ù chaque douleur sa consolation, à chaque plaie son remède. Dès qu'un 
besoin nouveau se rélève , crèches , jeunes détenus , colonies agricoles, 
épreuves pénitcntiaircs , défrichement des terres incultes de la conquête . 
elle n'a qu'à frapper du pied la terre pour en faire sortir une milice de 
Frères et de Sœurs saintement armée pottr les entreprises du zèle et les 
expéditions du dévouement: Ah! si les battements du cœur affirment la 
vie, les pleureurs à gage qui se lamentent hypocritement sur la mort 
imminente de notre foi, peuvent ojourner leurs complaintes funèbres. 
Elle ,1 derrière elle dix-neuf siècles de triomphes et de bienfaits, et il 
n'appartient à personne de compter ceux qu'elle porte encore dans son 
sein glorieux, parce q1ie le nombre n'entre pas dans l'éternité! 

XL 

Les premières salles d'asile, commençaient donc à peine à s'ouvrir , 
et déjà plusieurs familles de Vierges consacrées ambitionnaient l'honneur 
de se vouer à une tâche si belle. Au souille de l'esprit eutlrolique , on en 
vit mème quelques-unes éclore spontanément, clans l'unique but et par 
le seul attrait de servir les petits enfants que le Sauveur aimait. Nommer 
les Filles de la sagesse et les Pilles de Vincent, les sœurs de l'Enfant Jésus, 
cle la Providence, de la Sainte-Union, c'est dire tous les trésors de 
tendresse qui allaient ètre prodigués à leurs enfants d'adoption. Femmes 
célestes en qui l'amour d'un Dieu enfant, et la piété envers la Vierge i\lère 
ont fait couler un sentiment de maternité plus élevé et plus pur que ne 
peut l'être celui des mères selon la chair! Nous avons visité plusieurs de 
ces asiles, et les scènes touchantes dont nous y avons été témoins, nous 
ont laissé dos souvenirs pleins de charmes. Nous avons entendu sortir de 
ces bouches de quatre ans des réponses faites pour étonner la sagesse des 
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vieillards. Nous avons vu réalisé le beau idéal do la constitution d~ 
l'homme, tel <1uo l'avait conçu ln philosophie antique, des ,îmes pures 
dtms dos c<nps sains, des fronts brillants do santé et rayonnants d'intelli­ 
genco, des youx limpides où I'inuoconoe se JJOÎffIH\it comme dans un 
miroir, des manières honnêtes et polios, une diction nette et distincte, 
de la grâce jusque dans les moindres mouvements, et ces rnêrnos enfants 
qui se montraient naguère couverts de haillons, confondus dans ln fange 
<lu ruisseau avec los animaux immondes dont ils se distinguaient à peine, 
reprendre cet air de dignité quo Diou a imprimé sur le visage de ln créa­ 
t uro humaine en lu faisant à son image. 

XII. 

Ainsi, mon Dieu! vous avez nmdu diserto la lan91,e des e11fàMts (•); vous 
avez su , comme le chante le prophète (') , tirer notre loiumge la plus 
pa;/aite de la bouche des petits et de cett:i,· même qtei $O"nl encore à la mamelle, 
et nous pournns ajouter avec le même prophète, que vous l'avez fait dans 
des vues de miséricorde poi&r vos enuemis , afin que , voyant en action et 
comme dans un tableau vivant , la douceur et les amabilités de ms voies, 
les pécheurs rougissent et se repentent au fond du cœur <le les avoir 
abandonnées. Telle est lu mission de salut, si les récits qui nous en ont 
été faits sont fidèles, que remplissent souvent les enfants de l'asile auprès 
de malheureux parents tombés dans une déplorable indifférence à l'égard 
des choses du Ciel. Redisant, au sein de la famille , avec la naïveté de 
leur âge, les leçons qu'ils ont entendues, ces jeunes ongcs portent, sans 
s'en douter , une lumière accusatrice, un trouble inconnu clans des 
consciences endormies. lis réveillent le souvenir de vérités oubliées , <le 
devoirs longtemps méconnus. Des cœurs obstinés qui avaient résisté ù 
toutes les instances du zèle npostolique , se brisent devant la persuasion 
de l'innocence. Des yeux jusque-là secs et insensibles, se mouillent de 
larmes qui attestent la victoire de la Grâce. La llrière se replace sur des 
lèvres qui ne savaient que maudire et blasphémer. Heureux enfants , ils 
ont gagné à Dieu l'âme d'un père, ils lui ont donné une vie éternelle en 
échange d'une vie d'un jour, et la mère est sarn:ée, comme parle l'apùtre, 
par les fils qu'elfe a enfimtês (3). 

xm. 

Puissent donc ces précieux établissements se multiplier- de plus e11 plus. 
puissent-ils devenir un joui- aussi nombreux que nos paroisses r Nous 
estimons sans doute les Ecoles, mais nous leur préférons les. salles d'asile , 
et dans la nécessité de faire un choix, faute de ressources suffisantes 
pour faire face aux frais des deux fondations , si nous avions l'honneur 
de représenter une commune, nous n'hésiterions pas à nous prononcer· 
pour l'asile en attendant l'école, comme on pose d'abord une première 
pierre avant d'élever l'édifice. Nous estimons les écoles, ruais l'école 
sans I'asile qui lui sert de préparation et de vestibule, ne répondra 
jamais qu'imparfaitement à sa destination (4). Nous estimons les écoles, 

(') Lin9uas infantium fecit disertas, S.u. 10-2:l. 
(2) E,1; ore in{<mti1m1 el lactentium perfecisti laude111 pro,pte-1· inimicos tuos_ Ps. 8-5. 
(3) Salua6itur 111ulier per yeneralionem filio,1•um. I. T1:uo1n_ 2-15. 
(') La loi belge de l'instruction primaire reconnaît la haute utilité des salles d'asile; 

mais elle ne déclare obligatoire que l'école primaire proprement dite, destinée à pour­ 
voir à l'instruction des enfants de 7 à t4 ans. Quant aux salles d'asile destinées aux 
plus ieunes enfants et aux écoles dominicales et autres destinées aux adultes, la foi en 
recommande l'érection. 
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mais dans l'intérêt même do tour succès, nous voudrions voir un nsile 
uni ù chacune d'elles comme sou annexe et son appendice indispensable. 
Des asiles donc, N.T. C. F., des asiles dons les villes et dans los campn­ 
r,ucs, des asiles pour les enfants des pauvres , des asiles mèmo 11ou1· les 
enfants des riches ! Lo superflu do ceux-ci couvrirait I'insufllsnnoe tlL' 
ceux-lit. Nous en avons des exemples, m1 sein même de notre diocèse, 
Les premiers efforts dirigés vers ce but l'ont ôté avec assez do bonheur 
pour ne pas décourager l'émulation , et nous savons qu'au milieu clrs 
embarras du monde, ou <los soins du négooo , il est plus d'une mère qui, 
chargée d'une nombreuse Jamille , s'ostimorai: heureuse de partagt·r avec 
des auxiliaires sûres et fidèles, une vigilance tlont clic ne peut i1 elk­ 
seule remplir tous les devoirs, 

CHAI'. X. 

Ill. Ouo,·cmbrc 1846. 
- lustruetinn fllS· 
tomlc de Mgl' 1 n1·­ 
chevêque de Cnrn­ 
brni , sur les salle, 
d'asile. 

XIV. 

Et qu'on ne dise pns que ce vœu de voir s'étendre et se généraliser l'in­ 
stitution des salles d'asile, est une vaine utopie, un beau rêve impossible 
ù réaliser. Il se réalisera, si toutes les influences, toutes les volontés, tous 
les dévouements y prêtent. leur concours. Concours du clergé. Nous 
comptons sur le vôtre. Nos très chers coopérateurs, eu faveur d'une œuvre 
<pli vous offre, en ces jours mauvais, la plus douce et presque l'unique 
consolation de votre ministère. Hélas! vous Je savez, vous ne pouvez 
guère en attendre de la génération qui vieillit et s'éteint dans une mor­ 
telle indifférence, triste fruit des principes qui prévalaient à l'époqne où 
elle fit son entrée dans le monde. La plupart des hommes mûrs que domi­ 
nent exclusivement l'ardente passion de l'or et l'attrait d'un sensualisme 
opulent, chrétiens par le baptême, ne sont }lll.s moins par leur foi et pa1· 
leurs œuvres étrangers à nos dogmes, à nos sacrements, à nos obser­ 
vances et aux cérémonies de notre culte qu'ils peuvent l'ètre à la théogonie 
des Indous ou aux formules liturgiques du grand Lama, La jeunesse n'at­ 
tend plus même son initiation à nos mystères les plus saints pour échapper 
.'t notre sollicitude. Ah! sauvons du moins les petits en fonts! Qu'il y ait du 
moins un âge dans la vie où Dieu soi.t connu, aimé, béni par sa créature ! 
Concours de ce sexe auquel l'Eglise dans ses prières ne donne pas en vain 
le beau titre de sexe dévoué, parce qu'il possède en cffot des trésors de sen­ 
sibilité pour toutes les souffrances. Femmes chrétiennes qui comprenez si 
bien. qui goûtes si délicieusement le bonheur d'être mères, vous refu­ 
seriez-vous la jouissance de l'être une fois de plus en adoptant l'orphelin , 
l'enfant de la pauvre veuve qui vous demandent de les couvrîr de votre 
doux et bienveillant patronage? Concours des administrations locales. 
Pour s'éclairer sur l'utilité des asiles, elles ont sous les yeux les exemples 
de l'administration supérieure noblement prodigue d'encouragements et 
de secours au profit de ces établissements. Concours des hommes sérieux, 
à idées politiques élevées, qui s'alarmant à bon droit des symptômes 
menaçants d'une guerre sourde encore , il est vrai, mais à la veille 
d'éclater peut-être entre le prolétariat et ln propriété, jugeront que le 
moyen le plus sûr comme le plus moral et le plus humain de conjurerune 
.crise terrible, est de s'emparer des générations naissantes, de former de 
bonne heure des chrétiens et des citoyens qui sachent et se respecter eux­ 
mêmes et respecter tout cc qui est honorable, chercher dans le travail et 
dans la conduite, et non dans un bouleversement social, l'aisance et le 
bien-être, et chez qui la reconnaissance du bienfait reçu remplacera 
renvie qne porte celui qui n'a rien à celui qui possède. 

XV. 

llai1> autant nous apprécions les salles <l'asile, N.T. C. L, autant il 111>11s 
parait essentiel qu'elles soient desservies par des mains consacrées, et 
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c'est même ù cette condition que nous subordonnons tout cc que 11011s 
avons dit jusqu'iol à leur louange. Ln chnrité puisée aux sources do la foi 
peut seule suppléer ln nature, Vous trouverez ailleurs dos soins plus ou 
moins désintéressés, plus ou moins mercenaires , vous ne trouverez que 
chei nos bonnes et humbles sœurs, du dévouement , des eœurs de mères. 
Vous y trouverez aussi l'économie, nvantago qt{i mérite d'ôtre pris on con­ 
sidération, vu les faibles ressources dont le plus gl'nnd nombre <les com­ 
munes peut disposer. Ces âmes d'élite vivent bien plus du ciel que do la 
terre, Peu leur suffit, précisément, parce que le monde no leur suffit 
pos (') .•.. , . , , .•• , . • . , , .. , •• , , . 

Et sera notre présente instruction pastorale publiée en une ou deux 
lectures au prône do ln messe paroissiale dans toutes les églises et cha­ 
pelles de notre diocèse, le dimanche qui en suivra la réception. 

Donné à Cambrai, le 6 novembre de l'an do grâce 1046. 

PIERRE, arcl11J1JOque de Cambrai. 

Par mandement : 
DcP11.t1., chanoine > secréta-ire 9lmitral. 

(1) En Belgique, les meilleures salles d'asile sont confiées à des femmes, très pieuses 
et très respectables, mais non pas à des religieuse" proprement dites. La belle fondation 
des dames Biolley, à Namur, l'asile d'Ensivnl, celui que les demoiselles Evain ont fontlê 
i, Bruxelles, ne laissent cependant rien ii désirer sous aucun rapport, 

Ji'IN. 
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nisation. • • 2::8 

305. Personnel tics professeurs. - Nombre des élèves de chaque promotion • 2-~) 
504. Comment se sont faits jusqu'ici les exnmeus de sortie des écoles normales 

épiscopales. - Comment les diplômes ont-ils été décernés? . 230 
JO:;. Intervention officieuse de l'inspection civile dans Ies examens des écoles 

normales épiscopales. - Le Ministre interdit cette interrention. - 
l\Iotifo . ib, 

506. Règlement pour ln délivrance des diplômes dans les écoles normales épisco- 
pales 251 

507. Exemption du service de ln milice, accordée aux élèves-instituteurs des 
écoles _normnlcs . • • 2S5 
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:5 IO. Attributions des commissions de direction et de surveillance des écoles 
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SECTION Ill. - DES ÉLÈVES. 

51P. Admission tics élèves dans les écoles primaires supéneures. - ,\ge. - 
Rêt1·ibutio11s • 2.U 
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32!), Organisai ion de la section des demoiselles à l'école primaire supérieure de 
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CHAPITRE fX. - llOYENS D'ENCOURAGEMENT. 

SECTION 1•1rnmÈHE. - cxrssss oE' PatvoYANcE. 
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que de Bruges ..... • . . • • • . . . . . . . . . . • . • . . • . . • . • . • . • . . . . . . • . . . • . . . . 302 

S.ECTIOi'i \'. - ÉCOLES AN11EXÊES AUX DiPÔTS DE IIIENDIC!Tt ET AUX PRISONS, 1T tcor.rs 

RtGI!IENTAJRES POUR LES ENFANTS DE TROUPE. 

~ l" -· Dépôts de mendioâté. 

5ï8. État. de l'instruction dans les écoles des dépôts de mendicité. . . • . . . • . • . • . • 50!) 

:i 2. - Priso11,. 

~7!l. État de l'instruction dans les écoles attaehées aux maisons de déteutionv. , . . 311 

) 3. - Écoles régimentaires pour les enfants de troupe. 

380. Les écoles régimentaires pour les enfants de troupe tombent-clics sous 
l'application de ln loi du 23 septembre 1842............. .. .• . . . . . . • . • 313 

'.581. Degré d'instruction constaté chez les miliciens des classes de 1M3, 1844 
et 184~-....................................................... 514 

}\ÊCAPITULATION• ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• ~ ••••••••••••••••• ~ 1 •• - •••••••••• - •• 



SEf.O!WE l'AnTIE. S77 

LOI l>U 23 SEP'fl;MDRF. ·(81,2, ORGANIQUE DE I.'tNSTllUCTlON l'llUIAllU: ... , ..... , .. 

SECONDE PA.R1'IE. - Al111EXES. 

lNTRODUCTlON. -- PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

(. llapport de l'inspecteur proviueinl de ln Flandre orientale sur la situa­ 
tion tic l'instruction 1n·im11i1·<Hlans les communes <le son ressort, au 
moment de sa première inspection , 1:'i 

JI. Cfrculail'e des évêques 1!e Ilelgique à i\lM. les curés sur l'exécution de 
lu loi du 23 septembre iS.1-2, en ce qui concerne l'intervention du 
~~- w 

CHAPITRE PREMŒR. 

Pl{U11Îl\E SECTION. - STATISTIQUII, 

1. Toblcau indiquant les fonctions et professions exercées pal' MM. les 
inspecteurs cantonaux . 56 

Il. État des indemnités allouées aux inspecteurs cantonaux . 5S 
lll. Tableau du personnel ile l'inspection cantonale. 40 
1 V. Tableau présentant la circonscription de l'inspection cantonale civile, 

mise c11 rapport nvcc la circonscription <le l'inspection cantonale 
ecclésiastique • 158 

V. Tableuu des visites d'écoles effectuées par les inspecteurs cantonaux. û8 
\"I. Tableau du personnel ile l'inspection provinciale. . 7S 

SECONDE SECTION. - PIÈ:C'ES JUSTIFlc.\Tl\"ES. 

1. Demande du directeur de l'école normale tic Donne-Espérance, ten­ 
d:mc à obtenu- un subside de l'État afin de pouvoir organiser une 
conférence d'instituteurs dons le local de cet établissement , Si> 

IL Rapport du gouverneur du Hainaut sur la demande du ùircctem· 
de l'école normale de Bonne-Espérance . So 

I Il. Circulaire aux instituteurs par laquelle le directeur de l'école normale 
de Bonne-Espérance les invite à se réunir, en conférence, au local 
de cet établissement. 87 

IV. Lettre d'envoi au Ministre de l'adresse des instituteurs réunis en 
conférence à Bonne-Espérance. 88 

Y. Adresse que les instituteurs, réunis en conférence à Donne-Espérance, 
ont foit parvenir au Ministre de l'Intérieur. 88 

VJ. Réponse du nJiuistre de I'Intérieur it la lettre du directeur de 
l'école normale de Bonne-Espérauce, du 9 septembre 18.{2 . ib . 

VII. Notice sur les sociétés d'instituteurs existantes i, la fin de f84;5 90 
YJII. Arrêté royal relatif il I'orgnnisntion de l'inspection provinciale civile . !)2 
IX. Circulaire aux souverneurs. - Documents ,, communiquer par- ces 

fonctionnaires aux inspecteurs provinciaux • !)~ 
X. Dépêche du Ministre des Travaux Publics.-Franchisc de port pour la 

correspondance des inspecteurs provinciaux • ib, 
XI. Circulaire aux inspecteurs provinciaux. - Chaque nffaire doit faire 

l'objet d'une lettre ou d'un l'apport spécial. 94 
XII. Circulaire aux inspecteurs provinciaux. - Organisation des bureaux 

tic ces fonctionnaires • ib, 
.X! Il. l'llotlèlc d'indicateur i, tenir par les inspecteurs provinciaux. 96 
XIV. Circulaire aux gouverneurs. - Choix tics inspecteurs centonaux 98 
X:V. Circulaire aux inspecteurs provinciaux. - Ilegistrc-ccutrôl« des dé- 

penses de l'instruction primaire à tenir par ces fonctionnaires • ib, 
XVI. iUodèie de registre-contrôle des dépenses d<' I'instruction primaire. J0O 
XVII. Arrêté royal fixant le taux des indemnités de frais de route et de 

séjour des inspecteurs provinciaux . 102 
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XVIII. l\lodèlc tic 1léclorntion d'indemnité de frais do route et tic séjour 11(:'s 
inspecteurs provinciaux • 1():5 

XIX. Circulaire aux gouvcl'llcurs.-Iustmction des dcmnndcs d'emploi dans 
I'onseigueuieut moyen. • IO'> 

:XX. Lettre au gouverneur du Ilrnbuut. - Les députations 1,c1·moncnt<:, 
n'ont qu'un avis à donner sur les uominations <les inspecteurs can- 
tonaux • • W:i 

XXI. Lettre i\ l'iuspectcur de ln province de Ilrabant. - Les inspecteurs 
provinciaux peuvent aecorde» dos congés, n 'excédant pns W jours, 
aux inspecteurs enutonuux. l(lti 

XXl 1. Circulnil'c aux gouverneurs. - llèglemcnt à porter en exécution de 
l'art. 19 de la loi. ib , 

XXJll. Dépèchcdu i'llinistl'C des Fmanccs, ~ Question ùcsuroir si les inspec- 
teurs peuvent être exemptés de la contribution pcrsonnello pour les 
chevaux dont ils font usage dans leurs tournées d'inspection. 107 

XXIV. Cfrculuii·c aux directeurs des postes. - Franchise de port, entre 
autres pour la correspondance dos inspecteurs cantonaux, ,h. 

X.X V. iUoù.èle de registre d'inspection cantonale précéùô d'une série de ques­ 
tions que l'inspecteur eantonnl doit se poser et résoudre ù l'égard de 
chacune des communes c! écoles de son ressort • • IO.S 

XX V 1. Lettre ù l'inspecteur de ln province de {lfund1·e orientale. - Question 
de savoir s'il y n incompotlbilité entre les fonctions d'inspecteur 
cantonal et celles de membre <le lu députation permanente . J 14 

XX V 1I. A rrêté royal. - Indemnité de frais de bureau des inspecteurs pro- 
vinciaux . ,b. 

XXVIII. Circulaire aux iuspeetcurs provinciaux de l'enseignement prlmairc. - 
Défense aux inspecteurs ùe rien publier sans I'autorisation du Gou- 
vernement. t 1~ 

XXI X. Lettre nu gouverneur de ln province ile Nnmur. - Frais à résulter des 
coufêrcnces.-Par qui doivent-Ils èt1·e supportés? - Les instituteurs 
qui habitent le lieu même où se tient ln réunion out-ils droit à des 
jetons de présence? . • • • . • • • ib: 

XXX. Lettre ii l'inspecteur de la Flandre occidentale. - Question de savoir 
si les inspecteurs qui assisteat aux couférencee ont droit à des jetons 
de présence . . • • • • • . ne 

XXXI. Extraits des rapports des inspecteurs provinciaux sur la manière dont 
les conférences d'instituteurs ont été organisées et tenues eu 18"6. l J ï 

CHAPITRE li. 

PRUIIÈRÈ SECTION. ·- S'IATISTIQUI!:. 

1. Tableau du personnel de l'impection diocésaine • . 128 
H, Tableau du personnel et de la circonscription de l'inspection cantonale 

ecclésiastique dans le diocèse de l\Ialincs . . • J;:O 
III. Tableau du personnel et de fa cireonseription de l'inspeetion cantonale 

ecclésiastique dnns le diocèse de Bruges. 152 
l V. Tableau du personnel et de la circonscription de l 'inspection cantonale 

ecclésiastique dans Je diocèse de Gand . 134 
V. Tableau du personnel et de ln circonscription de l'inspection cantonale 

ecclésiastique dans le diocèse de Tournay • . . . 156 
VI. Tableau du personnel et de la circonscription de l'inspection cantonale 

ecclésiastique dans le diocèse de Liége . UO 
V Il. Tableau ùu personnel et de ln ëireonscription de l'inspection cantonale 

ecclésiastique dans le dioeèse de Namur- • • l,W 

SECONDE SECTION. - Pl.tr.t.S JIJSTlPIC&Tll'&S. 

l. Lettre de l'arehevêque exposant les vues de l'épiscopat relativement à 
l'orgnnisntion de l'Inspection ecclésiostiquc des écoles primaires • . 149 

IJ _ Arr~té royal réglant les indemmtés des inspecteurs ecclésiastiques 
ainsi que la formùleexécutoiredes nominations épiscopales . • ib. 

Ill. Lettre du lllinistre des 'l'ravami: Publics, qui accorde la franchis'! de 
port pour la correspondance des inspecteurs diocésains. . 1 ~2 
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IV . Arrèté royal qu i organ ise l'inspectiou ccclésiustiquo iles écoles pl'i- 
maires protestentes • • 1 ~2 

V. Arrêté royal qui organise l'inspection ecclésiastique des écoles pri- 
maires israélites . J !ia 

CHAPl'l'RE Hl. 

l'fiEMlfRJ~ SECTION. - STATISTIQUE, 

I. Relevé statistique Lies collections 1.k poirls et mesures c:.i,tanl duus 
les écoles primaires . t:iï 

Il. Relevé des enfants p1tul'l'CS inscrits pour participer au Licnfoit lie 
l'inst1"11ction grntuite pendant la période trieunnle . i:;;:,; 

J Il. Relovë iruliqunnt outre autres: 1° Les nominations d'insti!utcm·, fa,tc, 
antérieurement ,\ ln loi et <JIIÎ ont été trouvées régulières ou qui 
ont dû être renouvelées; 2• Les noniinations nouvelles, foi tes pos- 
tërieurcmcut ù ln loi et qui ont été soit :1gréêes, soit rejetées. 160 

IV. Relevé des fonctions et professions accessoires exercées pnr les institu- 
teurs, avec ou sans I'antorisution du Gouvernement . ltit 

V. Relevé tics fonctions et prcfessions ,ptc les instituteurs 011t demandé it 
pouvoir cumuler, et ùoot le cumul four a êté interdit .• . l(i{ 

VI. Relevé des fonctions et professions que les instituteurs exerçaient et 
auxquelles ils ont dù renoncer, en suite du § tu de ln circulaire du 
·Il juin !SU, ou bieu pour cuuse ,l'incorupntillilité lrgolc. ltiti 

VII. Tableau indiquant les suspensions et révocations d'institutl'urs 
prononcées pendant la période triennale Ili.-; 

Vlll. Relevé cles nominations d'instituteurs faites par mesure d'otfüe. tio 

SECONDE SECTION. - NÈCES JIJSTIFICA.TlVlS. 

I. Circulaire aux gouverneurs des provinces. - Question de suvoie ,i la 
nomination d'un instituteur, fuite au scrutin secret, est valable 
lorsque, parmi les membres du conseil communal, qui out pris part 
au scrutin, il se trouve un parent cle l'élu, au dcgrc prohil,é pnr )a 
loi . 17!J 

J 1. Circulaire aux inspecteurs provinciaux de l'enseignement primaire. 
- Instruction des .ilfnircs retatires aux nominations d'instituteurs. ib, 

Ill. Lettre au gouverneur de la province de Nam111'. - L'art. lO de la 
loi est applicable aux institutrice« . 1 t<(I 

lY. Circulaire aux inspecteurs. - Prestation de serment des institu- 
teurs ib. 

V. Circulaire aux. inspecteurs. - Affaires relatives aux nominations 
d'instituteurs . IS 1 

YI. Circulaire aux gouverneurs. - Défense aux instituteurs d'admettre 
dans leur école des enfants non vaccinés H,. 

\'li. Circulaire aux inspecteurs. - Instruction des affaires rclatfrcs aux 
nominations d'instituteurs . 18:! 

VIII. Délibération du conseil communal cle i'iomur-, relative ù l'instruction 
des enfants pauvres. - Annulée pur arrété royal du 26 mai (11° IO). ib. 

IX. Circulaire aux gouvemcurs. - Démission des instituteurs . [84 
X. Aerèté royal relatif à l'instruetion gratuite des enfants pauvres 18:i 
Xl. Circulaire aux gouverneurs. -- Collection de poids et mesures. 188 
XI(. Circulaire aux inspecteurs. - Collection de poids et mesures . ib, 
Xlll. Lettre nu gouverneur du Hainaut. - La formalité du scrutin (art. 66 

de la loi communale) peut-clic être prescrite dans le cas prévu par 
l'art. 3 de la loi de J'instrüctiou primaire? t 8tt 

XIV. Lettre à l'inspecteur du Brnhant.-.Un étranger non naturalisé peut-il 
occuper uu emploi d'instituteur-eommunol en Belgique? ,b. 

XV. Lettre au gouvemcu1· du Brabant. - Lorsque deux eandidats it une 
place d'instituteur réunissent chacun ln moitié des sufünges du con­ 
seil communal, y a-t-il nomiuation et le gouvernement peut-il agréer 
l'un des candidats? • HIV 

l, VI. Lettre ù. l'inspecteur du Brabant. - Question tic savoir si les nomina­ 
tions d'instituteurs, faites par arrêtés ministériels, dans l'intrr, alle 
<le ·1830 ù 1856, sont légales et si elles ne doivent pus être rcnou- 
volées - ib, 
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XI 11. l.Nt1·1: it l'inspecteur de ln proviuec tic Nam111·.- Les élèves renvoyées 
d'une écule de filles, peuvent-clics être admises duns l'école tic~ 
garçons de la mémo commune ? 191 

XVIII. Lettre nu gouverneur du Drnl.innt. - Question de savoir si un instltu- 
teur nommé pai· uu conseil communal, assemblé en suite d'une 
convocation verbalo , est légalement nommé . ,b. 

XI X. Circulmrc aux inspecteurs. - Nominntions d'instituteurs fuites anté­ 
rieurernent 11 ln loi; conditions qu'elles doivent réunir pour ùtrc ~~~- ~ 

XX. Lettre il l'inspecteur de ln province de Liége. - Question ùe savuir !!;i, 
clans une commune 0(1 il n'existe qu'une école pour les enfants tirs 
deux sexes, on doit appeler il ln direction do cette école un insti- 
tuteur plutôt qu'une institutrice. 1!/i 

XXI. Lettre ù l'inspecteur du Brabant. - Les nùministrntions communales 
peuvent-elles nommer des sous-maîtres pour un terme limité? . 1b. 

XX.Il. Circulaire aux inspecteurs. - Instruction des affaires relatives aux 
nominations d'instituteurs. • • 195 

XXlll. Lettre a11 collége des bourgmestre et échevins <le 111 ville d'Anvers, 
concernnnt le mode de prestation do serment dos instituteurs ,b. 

XXll'. Circulnire aux gouverneurs, - Prestation de serment des institu- 
teurs ilr, 

XXV. Circulnire aux inspecteurs provinciaux. - Fraudes commises dans 
I'emploi des fonds affectés o. l'enseignement primaire , !ai 

XX.Vl. Lettre au gotll'cmeul' de la Flnndre orientale. - L'art. tO de 
lu loi est applicable aux sous-maitres , assistants, moniteurs, eze., 
des écoles communales • ,b. 

XX\'11. Circulaire 1H1x gouverneurs. - Cumul des fonctions d'iustitureur 
avec d'autres fonctions 0t1 professions , d,. 

XXVIII. Lettre de I'inspcctem- de ln province cle Namur. - Question de 
savoir si les anciens instituteurs, que les conseils communaux ont 
éliminés, peuvent être nommés d'ofllce par le Gouvernement, en 
cas d'application de l'art. i2 de la loi . f9?î 

XX.lX. Héponse du àlmlstre à ln lettre précédente du ln juillet. 1b. 

XXX. Lettre ù l'inspecteur ile la province de Namur. - Un institutenr en 
exercice peut-il être astreint à subit· un examen? it,. 

XXXI. Lettre du Ministre de I'Intécieue. - Question de savoir si un membre 
d'une administration communale peut exercer les ïonctious tl'insti- 
tuteur communol ou adopté . 1!)~ 

XXXII. Circulaire aux inspecteurs. - Instruction des affaires relatives aux 
neminarious d'instituteurs. 197 

XXX:m. iUodèle ùe la formule d'agréatiou des nominations d'instituteurs ib. 
X.XXIV. Lettre du Ministre de la Justice. - Réponse à la lettre du 29 novem- 

bre i~. ~ 
XXXV. Lettre au gouverneur du Ilainnut. - Les anciens instituteurs peuvent 

être confirmés par mesure- d'office 199 
XX:t\'I. Crrculaire aux gcuverneurs. - Cumul des fonctions d'instituteur- 

avec d'autres fonctions • • • ib. 
:<XX:Vll. Lettre à l'inspecteur de ln province dl' Nomur. - Il appartient au 

Gouvernement de nommer aux places d'instituteur, auxquelles il 
n'a pas été pourvu par les communes dans le délai de 40 jours, 
conformément à l'art. 12 de la loi _ 200 

.XXXV Ill. Lettre ù l'inspecteur du Drabant.-Qnestion de savoir si l'on peut con­ 
sidérer comme volable l'engagement pris forcément par un institu­ 
teur et aux termes duquel il renonce ù tout ou partie des avantages 
qui lui sont garantis pur fa loi ib. 

XXXIX. Circulaire aux gouverneurs. - Nouveau mode adopté pour l'instruc- 
tion des nominations d'instituteurs • 201 

XL. Lettre nu gouvemeur de la province d'Anvel'S, - Les sous- institu- 
teurs n'ont pus clroit au traitement mintmttm de 200 fr. fixé par la 
~- ~ 

XLI. Circulaire aux inspecteurs. - Instruction des enfants trouvés , placés 
eu nourrice à fa compagne. • . • ib, 

XLII. Circulnire aux gouverneurs. - Question de savolr si les instructions 
ministérielles SUI' le cumul sont applicables aux instituteurs adop- 
tés . 202 
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XLlll. Circuluil'c aux inspecteurs. - Questions de savoir: 1° si un institu­ 
teur, dont l'école u été fülop!éc 1·6gulièrcmcnt, peut jouir d'un trai­ 
tement fixe (al't. 21 de ln loi), et 2• si les sous-mnitres N assistants 
dans les écoles eonnuunalcs ont droit il. un uuitemeut 111foi111w11 
de 20O fr. _ iO'.l! 

XLIV. Lettre nu gouverneur de lu Flandre orientale. - Les députations per­ 
maucntes n'ont pas ù donner leur ovts sur les nominatious d'iustitu- 
~n. ~ 

XLV. Circulnfrc aux gouverneurs. -1\Im-clic Il suivre pour lu suspension cl 
lu révocation des instituteurs. ilr. 

XLVI. Lettre 1n1 gouverneur de lu Flaudre occidentale. - Un instituteur, 
nommé 11 titre pcovisoire, doit renouveler le serment qu'il u prêté en 
cette qualité, du moment que su nomluation devient définitive . -~, 

XLVII. Lettre nu gouverneur de ln province tic Namur. - Question tic savoir 
si un instituteur ndopté peut jouir d'un traitement Iixu _ 20!'> 

XL\'III. Lettre ii. l'uispccteui- de lu province de Namur. - Les instituteurs 
doivent prêter serment toutes les fois qu'Ils changent de résidence . 200 

XLIX. Lettre du lUiuistm des Finances. - Question de suvuii- si les institu­ 
teurs, logés aux frais des communes, doivent paye1· la contrihutiou 
personnelle pour les bâtiments qu'ils occupent . ih. 

L. Rapport sur l'cuseiguemeut do ln gymnastique, d'après la méthode tic 
Citas, • ih. 

LI. Lettre iL l'inspecteur du llmban]. - Les ndruinistrations communales, 
qui ont nommé un instituteur, peuvent-elles se dispenser de sou­ 
mettre nu Gouvernement cette nomination, l'annuler et nommer 
un nouveau titulaire? (J'ofr le n• LIV .) 2W 

Lli. Lettre au gouverneui- du Hniuuut,.- Question do savoii- si nue délibé­ 
ration portant nomination d'instituteur est légale, lorsqu'elle a été 
prise en commun pa.r deux conseils communaux, réunis dans le 
même local. :WS 

Ll!I. Circulaire aux gouvemeurs. - 1'Iesu1·cs à prendre contre les insti­ 
tuteurs qui s'immiscent (!nns l'enseignement, sans être pourvus 
d'une nomination régulière ou complète, et avant d'avoir prêté Je 
serment voulu par la loi . ib. 

LIV. Lettre au goun?mcttr dt1 Bmhant; - Les ndmiuistraticus cornmu­ 
nales , qui ont nommé un instituteur, peuvent-clics se dispenser 
de soumettre cette nomination au Gouvernement, 1a révoquer et 
nommer un autre titulaire? ( Voii- le n° LI.) _ 209 

CHA.PlTRE IV. 

PREMIÈl\E SECTION. - STATlSTl~~E. 

l. Relevé méthodique des questions soulevées et discutées dans ln com- 
mission centrale, pendant les sessions de 1845, 1844 et 1841>. 2!3 

SECONDE SECTION. - PIÈCES JU6TtFICA'l'IV-tS. 

L Circulaire aux neuf inspecteurs provinciaux, concernant l'examen 
des livres employés dans les écoles • 2'17 

II. Lettre du :àlinisti·e de l'Intérieur au gouve1·ueu1" du Luxembourg, 
statuant que lu commission centrale n'est appelée 11 donner sou 
avis que sur les livres imprimés . ih, 

Ill. Arrêté royal portant règlement provisoire de ln commission centrale. ib, 
T·V. Arrêté royal qui fixe, pour l'exercice 1845, l'indemnité des membres et 

du secrétaire de la commission centrale . 2JO 
V. Arrêté royal qui nomme le vice-président de la commission centrale. ib. 
VI, Arrêté royal qui nomme le secrétaire de la commission centrale 251 

VU. Rapport des inspecteurs des provinces de Namur et de Brabant sur 
les écoles soutenues par des fondations particulières non commu- 
M~ ~ 

vm. Arrêté royal qui nomme le rapporteur- pour les Iivres et les mé- 
thodes - 252 

lX. Projet d'emprunt , présenté par l'inspecteur de la Flandre oricn- 
146 
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tale, poul' fncilitcr les eonstructions d'écoles. - Note adllitiouuellc 
indiquant les développements 1111i ont été donnés o. celle proposition 
dans 111 commission centrale . • 

X. Happort sur les ouvrages employés dans les écoles , présenté pal' le 
rapporteur- po111· les livres et les méthodes. . . - . . . . . . 

XI. ltupport de l'inspecteur de la province d'Anvers, s111· les ouvroirs de 
dentellières 

25!) 

CHAPlTHE V. 

l'HEMIÈIŒ SECTION. - STATIS'tlQUt. 

1. ltelcvé statistique des locaux d'écoles pour chacune des années 18.i5, 
18-« et 184:ï . • • 2:18 

Il. Itelevé des réunions de commuues sous le rnpport de l'instruction 
primaire, (Art. l« ile la loi.). • 260 

lll. Itelevé des communes qui ont été dispensées de l'obligntion û'étaLlir 
clles-uiémcs une école. (Art. 2 de ln loi.) • • ~IH 

IV. Relevé des écoles adoptées. (Art. 5 lie ln loi.) • 262 
V. Ëtut détaillé des fonds alluués pour I'instructiou primulre , pendant 

l'année 1 S-i5, tan; par le Gouvernement que pae les provinces et les 
communes • . . • • . • • . . . 26i 

V J. Ê.tat détaillé <les fonds alloués pour l'instruction primaire, pcndnut 
l'année ls«, tant par le Gouvernement que pat· les provinees et les 
communes . • • • 28-t 

VII. État détnillé des fonds alloués 110111· I'instruction primaire, pendant 
l'année 1845, tant pur le Gouvcruemcnt que par les provinces et par 
les communes . . • • • . • . • 300 

VU!. Tableau indiquant le rapport des dépenses de l'instruction primaire à 
la population, pendant I'unnée 18-iJ . 520 

IX. Tableau indiquent le rapport des dépenses de l'instruction primaire 
à lu population, pendant l'année 1844 • . 32'l 

X. Tableau indiquant le rapport des dépenses de l'instruction prunaire 
à la population, pendant l'anuée -l84ts • . . • 52~ 

XI. Tableau indi11uaut le rapport des dépenses de l'instruction primaire au 
principal des contributions directes, pendant l'année 1845 . . 526 

.XII. Tableau indiquant le rapport des dépenses de l'instruction primaire au 
principal des contributions directes, pendant l'année 184-i . 52!:ô 

XII 1. Tableau indiquant le rapport des dépenses de l'instruction primaire au 
principat des contributions directes, pendant l'année 184:S . 350 

SEl:ONDE SEC'l'ION. - 1>1tce.s mmric.\T1vi;s. 

1. Lettre au gouverneur du Hainaut. -- Question de savoir- si l'on peut 
comprendre dans les dépenses de I'instructiou primaire ( les deux 
centimes additionnels ), celles qui se rapportent à I'iustruetion des 
sourds-muets et des aveugles . 5Ja 

H. Circulaire aux gouverueurs. - Les inspecteurs doivent être consultés 
sur les projets de construction de salles d'écoles. 556 

Il J. Circulaire aux gouverneurs. - Formation, dans chaque province, 
d'un tableau des ressources et des besoins du service ordinaire de 
l'instruction primaire . w. 

Annexe à la circulaire du 21S février 1845. 558 
JV. Circulaire aux guuvcrneurs. - Mode <le liquidation ries subsides de 

l'Etat alloués en faveur de I'instructiou primaire. (Service annuel.). 540 
Première annexe à la circulaire du 2ll mars 184~ 541 
Deuxième annexe ù ln circulaire du 2ts mars l8i1S . 542 

V. Lettre au gouverneur de ln province de Nnmul'. - Les communes doi­ 
vent s'imposer, en faveur de l'instruction pd01aire, des sacrifices, 
prllportilinnés à leurs ressources . iH5 

'\,' l. Lettre au gouverneur du Limbourg. - Les règles posées à l'art. 2J <le 
la loi ne sont pas applicables aux dépenses extraordinaires de 
l'instruction ib . 
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VI!. A~;:,,Jsll du conseil provineinl de ln Ftandrc occidentale, présentée au 
Jloi,à l'clTct d'0Ltc1Jil• <les rnodilicnlions il In loi du 25 septembre IS .2, 
en Cil qui concerne I'intervcutiou obligatoire tics communes et des 
provinces dans les Irais de l'instruction primaire :ï{!i 

VIII. Rapport du gouverneur de la province tic Luxembourg sui· la 1·~cla- 
mation du conseil prov iucial de ln Fhuulre occidentale. . ,o. 

IX. Lettre au gouverneur de ln province ile Namur. - Les fonds provin­ 
ciaux ne peuvent être affectés ù des dépenses fueultntives , uuss. 
longtemps qu'il n'a pus été satisfait aux. dépenses obligatoires. ;i!îti 

X. Lettre ù l'inspecteur de ln Flnntlre occldcntulc.i--L'oxcédant iles fonds 
votés en faveur tic l'instruction pnmaire , au budget d'une nnuée , 
doivent êtl·c portés par rap11el nu budget de l'année suivante d,. 

Xt. i'\Iotlèle û'nppeudico aux budgets et comptes communaux, en cc 1111i 
concerne le service annuel de l'instruction primau-c. :;,;(i 

CHAPlTRE VI. 

PltCES JOS'rtîlUTIVKS. 

1. Circulaire aux inspecteurs. - Envoi d'un premier projet de règlement 
scolaire . :mt 

Il. Premier- projet de règlement scolaire . 3l>'2 
Ill. Circulaire aux inspecteurs. - Envoi d'un second projet de règlement 

scolaire 370 
IV. Second projet de règlement scolaire u: 
V. Lettre au gouverneur ile l:i province de Namur. - Question de savoir 

si les recours nu Roi, à fin de réformation des actes relatifs ù. l'in­ 
struction primaire, doivent être pris confonuément ù l'art. ·12a de la 
loi provinciale. 572 

VI. Lettre des évêques. - Envoi des articles concernant l'enseignement 
de Ill momie et de la religion, ù insérer dans ln [re partie d11 rëgtemcne 
général des écoles 37 4 

VII. Rapport nu Roi concernent le 1·èglcmcut général des écoles primaires. 37:'i 
V III. Arrêtéroyal comprenant deux chapitres du règlement et statuant que, 

dans chaque localité, il y sera joint trois autres chapitres arrëtés 
par le conseil communul en vertu de l'art. 15 de la loi, et que 
les cinq chapitres réunis formeront le 1·èglcmcnt générnl, lJUÎ sera 
affiché dans les écoles . 377 

IX. Circulaire du Ministre de I'Tntérieur aux inspecteurs provinciaux de 
l'enseignement primaire concernnnt l'exécution du règlement gené- 
ral des écoles. 37!.I 

X. Circulaire des évêques aux curés concernant l'enseignement de lare- 
ligion et de la morale dans les écoles primaires J8t 

XI. Acte des évêques. - Direction à donner-à I'enseignement de lu morale 
et de ln religion dans les écoles primaires . 382! 

CHAPITRE VIL 

PREMIÈRE Sl1.CTION. - ST.\Tl!>'IIQIJE. 

1. Liste des professeurs tnïques dans les écoles normales de l'État, à Lierre 
et à Nivelles . . 392 

Il. Tableau du mouvement des élèves dans les deux écoles normales, 
du 9 avril 1844 nu :JO novembre 1846 . :'>9ü 

SECONDE SECTION. - PIÈCES JUSTlFICA.TIVES. 

1. Arrèté royal fixant provisoirement le siége des écoles normales de 
~w ~l 

li. Arr-èté royal pol'tant règlemeru organique des écoles normales oie 
l'Étot _ i6. 

111. Arrêté royal appliquant aux professeurs et instituteurs des écoles nor­ 
males de l'État l'art. Ier de l'arrêté royal du 4 octobre 1842, relatif 
aux incompatibilités des fonctions <l'inspecteur- provincial de l'in- 
struction primaire. ',al 
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l \'. Lettre du l\linist1·c de I'Intérieur /t l'archevêque de Malines, concer­ 
nant lu uominntioo des directeurs dos deux écoles normales de 
l'.Êtat. . • • • • • • • . . • . 401 

V. Arrêté royal flx1111t déflnitivemen; le siége des écoles normales de 
l'Etat • • • • ·• • • • • • • • . • . . • . 4ü5 

VI. A1·rêlé royn] portant ngréatlon do l'offre foi te pnr les évêques de placei- 
les écoles normales épiscopales sous le l'égime de l'inspection . .«X> 

Annexe: Ilèglcmcnt commun des écoles normales do St-Trond , de 
St-Jloch , de Bonne-Espérnnee , do Iloulers, de Bastognc , de Mu- 
lonne et de St-N icolns . . . • . . • • . • • ib, 

,•11 .a)Lcltrcdu gom·emcur de ln province de Liégc, en Iuvcur du maintien 
de l'école normale communale do Lïëge • . . . . . . . 420 

li) Réponse du l\Iinistro do l'Intérieur décidant que la loi s'oppose au 
maintien de cotte écolo . . • • • • • • 421 

c) Lettre du !Uinisti-e de l'Intérieur, transmettant nu gouverneur de ln 
province l'nrrêté royal du 2 du même mois, qui annule lu délibéra­ 
tion du conseil communal de Liëge , en tant qu'elle maintient 
l'école normale communale. • • . • . 4-2-2 

ri) Let trc du Ministre de l'Intérieur développant les motifs de l'nnnulntion 
qui précède. . • . • • . • • • • 4-24- 

c} Lettre des bourgmestre et échevins de la ville de Liége contenant leurs 
observations sur cette mesure . • • • ih. 

() Réponse du Mi11islre de I'Jntéricur aux observations du collége 
échevinal . • • . • . • • • . • • • '-2G 

9) Lettre des bourgmestre et échevins de Litlge, soumettant nu 1Uir1istrc 
lu question de savoir si la commune peut subsidier une école nor- 
male privée qui aurait accepté le régime de l'inspection • . 427 

/1) Iléponse du l\linist1·c de l'Intérieur- qui décide ln question négativement 
et donne, en même temps, un llpcrçu des dépenses d'une école pri- 
maire supérieure. . . • • • . . • . .4:2B 

i) Lettre des bourgmestre et échevins de Lîégc, informant le lHinistre 
que le conseil communal a rapporté sa résolution du 7 juillet 1845, 
annulée par le Gouvernement. • - . . . • . +29 

VIII. Circulaire du Ministre de l'Intérieur aux évêques diocésains, relative 
à l'intervention des inspecteurs provineiaux et cantonaux civils dons 
les examens de sortie des écoles normales épiscopales • . • • . 450 

IX. Arrêté royal portant organisation des examens de sortie,dnnslesécoles 
normales agréées. . • • • • . - • • . • . • . . . 451 

X. Formule pom• fa nomination des ministres du culte cliargês de l'en­ 
seignement de la religion d de lu morale tians les écoles nor- 
males de l'État et les écoles primaires supérieures • • • • . • -w5 

XI. l'rogmmme des cours des écoles normales de I'État , à Lierre et 
Nivelles. . - • • • • • • • • ~ • • • . 4J4 

XII. Tableau du partage du temps dans l'une et dans l'autre de ces écoles . 459 
X.Ill. Extrait de la loi du 8 jnnvier 1817, concernant l'exemption du service 

militaire en faveur <les élèves-instituteurs . . . • . . . +W 

CHAPITRE VHI. 

I' J\BllÈRE SECTION. - STATISTIQUK. 

f. Tableaux des recettes et des dépenses des écoles primaires supérieures, 
pour les années 1845, 1844 et -1845. 445 

SECONDE SECTION. - PIÈCES JVSTJFICATll'ES, 

1. Arrêté royal portant règlement organique des écoles primaires supé- 
rieures . 449 

Il. Lettre du Ministre de l'Intérieur nu gouverneur de la province de 
Luxembourg, autorisant le maintien des classes latines 11 l'école pri- 
maire de Virton . .Wt 

Il I. Arrêté royal désignant ou rappelant les écoles primaires supérieures 
auxquelles sont adjoints des cours normaux • . 452 

IV. Lettre de I'adrninistrntion communale de Liége informant le lllinistre 
que le conseil communal a rapporté sa résolution du 7 juillet i845, 
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eoncerueut le muiutien 1lt> l'école normnlo de cette ville, et 11u'l'llc est 
ehnrgéc tic reprendre les négociutions pour I'organisntion de l'éco!e 
primaire supérieure. ( l'air 1111x piècos justillcntives du chap. VII.). {li:i 

V. Lettre du Minisu·c de l'Intérieur nu gouvcrnr.m· de lu Pluudre oc<-i­ 
dcutnlo , eoucoi-naut 111 question de I'ndruission grutuitc des 011li1111, 
des employés des accises dans les écoles primaires supérieures . ih. 

VI. a) A1·1•êté royal portant règlement organique tics commissions udmi-, 
nisu'atives des écoles prinmires supérieures . 4tH 

/J) Arl'êté royal portant règlement d'ordre intérieur- des écoles primnil'rs 
supérieures 4titi 

VII, Extrait do la délibémtlon de lu commission cousultutivc tics pensions, 
coneernnnt lu question de savoir si 111 loi du 21 juillet 1844 est 
npplicable aux instituteurs et aux prolesseurs des écoles primaires 
supérieures 41.it 

VIII. Lettre du Ministre des Finances transmettant, arec son avis, la !h•libé- 
ration qui précède HH 

CHAPITRE IX. 

PREi\UÈlŒ SECTION. - STATISTIQI/E, 

1. Relevé tics secours temporaires accordés par le Gouvernetucnt ou." insti­ 
tuteurs vieux et infirmes (art. !'J8 du règlement général du 31 déeem- 
bre 1842) Hi!l 

Il. Relevé des subsides accordés aux caisses de prévoyance, sur les fonds 
provinciuux de l'État iïO 

Ill. Relevé des versements faits au profit des caisses de prévoyance pa1· 
les instituteurs ou en leur nom 472 

IV. Relevé des intérêts des sommes versées dans les caisses de prévoyance. {75 
V. Relevé des fonds dont les caisses de prévoyance ont été mises en pos- 

session, y compris les intérêts. {74 
\"J. Ilelevé des dépenses faites 11nr les caisses de prévoyance . 47li 

YII. Tableaux indiquant, pa1· province et par année scolaire, les admissions 
en qualité d'élève-iustituteur, ainsi que les bourses conférées i7S 

\"III. Tableau indiquant, 11ar province et par année, le nombre des bourses 
conférées à des élèves-institutrices . 492 

IX. Liste tics ouvrages nouveaux ayant pour objet l'enseignement ou hl 
profession des instituteurs et auxquels le Gouvernement a souscrit . .{li;; 

X. Liste des ouvrages utile; à l'instruction primaire dont le Gouvernement 
a encouragé la publication pat· des subsides ,!17 

SECONDE S.ECTfON. - PIÈCES .rusrmcrnvss. 

l. Règlement général ponr l'erganisation des cuisses provineiales de pré­ 
voyance, en faveur des instituteurs primaires, dans sept provinces. ~01 

Première annexe 11 l'nrrêté royal du 51 décembre 18.{2 1'08 
Seconde annexe à I'nrrêté royal du 51 décembre Ifl42 50!) 
Troisième uunexe ù I'au-êté royal du 51 décembre 18{2 i;to 

Il. Règlement d'ordre et de service intérieur de la commission adminis­ 
trative de la caisse de prévoyance, établie en faveur des instituteurs 
primaires de la province de Limbourg, approuvé le 2~ mai 1S,i3 til l 

Première annexe nu règlement qui précède . ~ 16 
Seconde annexe nu règlement qui précède til7 

III. Arrêté royal qui rend applicables :l la province de Luxembourg les 
dispositions du règlement général du 51 décembre 1S12. ~tS 

I\'. Arrêté royal qui rend applicables à la province de Limbourg les dispo- 
sitions du règlement gtinéml du 51 décembre 1842 . G 19 

V. Lettre au gou~;erneur de la province de Brabant. - Interprétation de 
l'art. 2 de l'arrêté royal du 51 décembre 1!H2 . ih. 

VI. Lettre an gouverneur de ln province de Luxembourg. - Question de 
savoir, entre autrcs , si les instituteurs qui ne sont pas soumis de 
droit au régime de l'inspection légale continue, peuvent participer 
à la caisse (le prévoyance ti20 
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'l'AllLE DES ~i.\TIÈI\ES, 

r Il. Lettre de l'inspecteur de ln province de Liégc, - Questic» de ,uwi1· 
si les instituteurs, tenu nt des établissements spéciaux ( art. 2:S de ln 
loi) soumis ù l'inspection co11ti1111c, peuvent participer à lu cuisse de 
prévoyance. ?i~l 

VI Il. Réponse du ministre il ln lettre <lu 28 novembre 18i3 <le I'inspeetcur 
de lu province de Liége. il,. 

IX. Lettre ù l'inspecteiu- de la province de Flandre orîoutale. - Les iusti­ 
tuteurs privés, proprement <lits, nu peuvent être admis n purtieipet- 
lt lu caisse de prëvoyanco . ib. 

X. At•1·ètü roynl qui pro1·ogc le dé lui accordé aux instituteurs pom faire 
lu déelnrntion de leurs services antérieurs à l'établissement de lu 
cuisse do prévoynncc. ti:21 

XI. Circulaire aux gouvcrncm-s. - A l'avonir, les instituteurs qui se reti­ 
reront du service , et les veuves d'instituteurs, doivent s'adresser i1 
ln commission 111.l111inistmtivc ile ln cuisse de prépoyanee, pour obtenir 
un secours ou une pension. ib, 

XII. Lettre au gouverneur de lu province de Brabant, - Les instituteurs 
adoptés ne peuvent être dispensés de participer ,i ln cuisse de pré- 
voyance. · il,. 

XIII. Lettre il. l'inspecteur tic ln province- de Hainaut. - Question Cie savoir, 
entre autres, si les instituteurs doivent participer il. ln caisse de pré­ 
voyance, ii. partir clu joui· où prennent date lem· traitement et leurs 
émoluments 52à 

XIV. Lettre 1\u gouverneur de ln province de Brabant. - Ln pnrtieiputiou ,, 
la caisse de prévoynncc n 'cst obligntoÎl'e , rom· les instituteurs 
adoptés, que dans le cas où leurs écoles ont été l'objet d'une adoption 
régulière • • . ih. 

XV. Lettre au gouverneur de la province de Numur. - Les instituteurs 
eommunaux , dont l'ngréution est ajournée, doivent participer t1 la 
caisse de prévoyance. . ?:i:H 

X\l. Lettre nu gouverneur lie Ill province de llainaut.-Question de savoir, 
entre autres, si les instituteurs privés, dont l'école est simplement 
désiguée pour l'instruction des enfants pauHcs, doivent participer 
à la caisse de prévoyance • ih. 

X\" Il. Lettre au gouverncnrde ln province Lie Brnbant.--Qucstion de savoir 
si les instituteurs communaux, âgés de moins de 20 nus, doivent 
participer ù ln caisse de prévoyaucc , :ï2~; 

XV 111. Lettre au gouverneur de la province de Uainaut.-Qucstîon de savoir 
si les instituteurs urbains, admis ù participer ù la caisse de pré­ 
voyance , doivent cesser d'y participer du moment que leur revenu 
augmenté excède la somme de t ,800 fr. 1îtll 

XIX.. Lettre au gouvemcur de la province de Namur. - Les sous-maitres 
et assistants des instituteurs adoptés ne doivent pas participer à la 
caisse de prévoyance. Les instituteurs dont le revenu est inférieur à 
:WO fr. doivent payer à la caisse de prévoyance une rétribution 
mi>1imu. de HS fr.. il,. 

X.X. Apostille pour envoyer aux gouverneurs des provinces, à fü1 lie rensei­ 
gnements et d'avis, le~ requêtes pour l'obtention cle bourses dons les 
écoles normales de l'Etat • ~2ï 

XXI. Jl{ouèle de la circulaire adressée aux parents tics aspirants élèves-insti­ 
tuteurs, à l'clTct de leur foire connaitre les avnntages et les oblig1t- 
tions qui résultent pour ceux-ci de l'obtention d'une bourse • 1!2S 

XXI 1. l\Iodèle de ln lettre adressée aux aspirnnts admis comme boursiers de 
l'Etat · 52:J 

XXIII. l\Ioclèle de la lettre adressée aux aspirants recommandés pour une 
bourse provinciale • . ib. 

XXIY. Modèle de la lettre adressée aux aspirants dont l'admission a été 
ajotu-née. 1!50 

XXV. Rupport au Roi et arrêté royal déterminant les conditions auxquelles 
le Gouvernement encourage par un subside la publication de ln 
Biblfothèq11e nationale, . ib, 

Prospectus de la publicntion de lo Bibliothèque nationale. ~5f 
XXVI. Circulnire aux ;nspecleurs provinciaux de l'enseignement prîmaire.- 

Enquête sur l'utilité de l'organisation actuelle des concours • !!56 
xx,·u. Rapport de l'inspecteur de la province de Liége, sur l'utilité de l'orga- 

nisa li ou actuelle des concours 1537 
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Cllt\PlTRE X. 

PRDllÈRE SECT10N. - s.T.l·rtsnçuE. 

1. Tableau indiquant Îè degré d'iustructiou des mllieleus de la levée 
Je 1843. 1ii!J 

11. Tableau indiquant le degré d'instruction 1b miliciens de ln lévée 
de 18-H ti;jO 

Ill. Tableau indiquant le degré d'instruction des miliciens de Ill levée 
de 18415. 1.i:'51 

SECONDE SECTION. - r1tc1s JUSTIFIC.\TIVES, 

1. Lettre à I'Inspecteue ile lu province de Luxembourg. - Eu.seigncmcut 
des ouvrages manuels dans les écoles. . !i:'fü 

li. Lettre à l'inspecteur de la Plaudre orlentale. - Question de savon- .si 
les écoles spéciales subventionnées doivent se soumettre un régime 
de l'inspection légale. ih. 

III. Instruction pastorale de lllgr. l'archevêque de Cambrni, sui· les salles 
d'asile . 1i~6 

FIN DE LA TABLE. 



ERRATA. 

PREMIÈRE PARTIE. - TEXTE DU RAPPORT. 

A la page IO, fin du§ 3, après la mot scientifique, lisez : 011 administrative. 
A la pngc ~~, fin du§ 21, au lieu de a16 chap . IX qui traite spëcialemeiu des moyens d'encou- 
mge111e11t, lisez : Dans 1me notice placée au nombre des pièces justificatives du prèsen; rapport. 

A la page 24, derniére ligne du pénultième alinéa, au lieu de art. 3-4, lisez : art, 14. 

A la page M, liguo 10°, au lieu de chacuu , lisez : chacune. 
A la page 67, ligne ô•, au lieu de qui laisse, lisez: qui laissenr, 
A la page 79, ligne 18•, au lieu de ces règleme11ts, lisez: les règle111e11ts. 

A la page 90, ligne 3•, au lieu de 1843, lisez : I 842. 
A la même page, ligne 19°, au Iieu de par le ville, lisez : pow· les villes. 
A la même page, ligne 30°, au lieu de 22 mars, lisez : '2.8 -mars. 

A la pnge 97, ligne 41e, au lieu de '2° le relevé approximatif du revemi rés11ltm1t dn cumul 1 
lisez le revenu approximallf résultant du cuawul: 

A la page lOl, ligne Ge, après le mot Lwccmborery, lisez : une à la province de Liége et trois à Ill 
p,.ovince de Namur. 

A la page 140, ligne 1'>7°, au lieu de 190 bâtiments coumm11a1u: consacrés û l'i1istrnctio1i pi i­ 
maire; savoir: 167 avec Ioqement , 23 sans logement, lisez : 1-44 bâtiments comm1wmu: oon­ 
sacrés à I'instruction p1·imaire, savoir: 121 avec logement, 23 sans logemcttt. 

A la page HS6, fin du§ '.201, au lieu de 1,5:30,099-lo, lisez: 1,580,099-15. 
A la page 160, ligne ô0, au lieu de 5,720 p. 0/o, lisez: 6,7:20 p. •/0• 
A la page 217, ligne '2.1°, au lieu ùe circulaire cfo '2B mnrs ; lisez : drt 18 mars. 
A la page 2:24, ligue 2.2°, au lieu de 1,149, lisez: 1,146. 
A la page 241, ligne '.25° au lieu de : por, lisez : pour. 
A la page 261, ligne t.7•, après le mot receveurs, lisez : co-m111u1ia1,x. 
A la poge 262, cinquième'alinéa, ligne 2~, après : les instituteurs urbains, au lieu de : 11011 

adoptés, lisez : q·ui ne sont ni communaua: ni adoptés. 

A la page 269, ligne 9• , au lieu de :fr. -4,880-29, lisez : fr. -4,630-'29. 

A la page 271, lignes i• et!>•, au lien de : il a, lisez : elle a. 
A la page 277, ligne 10°, au lieu de : éièces-instùuteurs, lisez : élèoes-instùutrices, 

A la page 288, ligne 40°, au lieu de : bannir toute polémique, lisez : bannir de leur» co/011111.>$ 

toute polémique. 
A la pa:ge '29'2, ligne li", au lieu de : pour l'établissement d'une troisième, lisez, pour en fonder 
une troisième. 

A la même Jlage, l0° alinéa, au lieu de C'est à cette bienfaisante institution qu'est due la pros­ 
pèrité des deux écoles qu i furent établies dans le principe et des trois nouoelles [ondée« en l84 I, 
lisez, on foi doit la prospérité des cinq écoles q"i [urent établies successivement : les trois 
premières de 18:26 à 1828 et les deux autres de 18;10 à 184 l. 

A la page :102, ligne 17°, au lieu de: sEcT10N 1v, lisez : SECTIO:,( vr, 



SECONDE PARTIE. - srATISTIQUE ET P1tcgs msru-uarrves. 

A la page 57, colonne 7•, ligue i0; 1.Hl lieu do : le sieur Collet, A .-F.-G-.; lisez le sieur 
Collet, A.-F'.-P. 

A ln page 160, colonne 4•, ligne 3", au lieu de: 7, lisez : 44. 
A ln même pago; môme colonne, dernière ligne, nu lieu de : 1,246, Iisez : 1,'283. 
A la page 288, colonne l 1°, dernière ligne, lisez : 1,725. 
A la page 203, pénultième colonne; ligne 3• do l'entête nu lieu de: cauunerciau x, lisez 

?lOl'llllllfX, 


